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expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  apparienani  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
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§  CL?.  —  DES  INFRACTIONS  COMMISES  DANS  LES  FAILLITES. 

DIVISION. 

3356.  DeTeloppemcnt  du  droit  en  matière  d'iiisolTabiiité.  —  2357.  Division. 

t 

2356.  Quand  oq  suit  le  développement  du  droit  en  matière 
d'insolvabilité,  on  voit,  presque  partout  et  presque  toujours,  la  loi 
se  préoccuper  d'abord  de  punir  le  débiteur  qui  ne  paie  pas  ses 
dettes,  avant  de  chercher,  par  des  mesures  protectrices,  à  sauve- 

;  girder  son  patrimoine  qui  est  le  gage  commun  de  ses  créanciers. 

f  Les  mesures  répressives  précèdent  l'organisation  civile  de  l'in- 

K.  G.  —  Tome  VI.  1 
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2       hhOn   î'K^'tf-    Sf'Krïlî..  —  CRIMES  O'iXTRE  LES  PARTICULIERS. 

'. .  ■»'  I.';"':.  f'.*-'  Iij'rff  <•'.  •.■f!*ft  ''♦'■  fyA  s'-vr-t  pTi?-**?  dan?  Tancienne 
I  .>'.'•:.  Oh  îi  ^r'ri|»riril-:  .'jux  coi'ji'ne.'î  iî'ir«?riDe?  W'^r  pénalité 
v  fi-  '•iiilf.-  '.i  ii."i';'|ijr?f<^ij'f;  av.'iril  «io  h.-iir  e.T.[.runlt?r  leur  or- 
y-tu\  .il:'.i»  't.lliri.vi- fU'  l'ifi-ol  v.ibililè '.  Aujourd'hui,  la  faillite  ne 
i  Mil  tiî'M-  l'i  •..  [;'ji-  il'*:  tiii'jiif'.  une  infraction  :  el'e  entraîne  seii- 
l.ifH  ni,  «I<!  |i!'-iri  ilroil,  r-i,  r.auh  qu'il  iriîur vienne  un  jugernenl 
ili  II  iliuiiinix  «!<•  n'!|»i<'.''-ion,  '•«•rîaines  infa|.»aciles  el  déchéaiice? 
il'. ht.  h-  f.ulli  (nul  \r  r.'iiri'  r«-li*vrr  [»ar  unt*  réhabilitation  com- 
iiji  ii  iiili'.  MiiiM  n-lh;  iili  MMicr  ilr  n«sponsahililé  pénale  suppose 
<|iM'  l.t  r.iilhii-  (ri  «liti- .1  iirr  l'iis  fortuit  nu  à  des  fautes  légères. 
<  hhin.l,  <iii  •  MiiiiMiî'i-,  1.1  r.iilhhM?^!  accninpîignée  de  fautes  graves, 
un  il«  ■  Iriiii'li- .  .1 .  il  p. Mil  y  av«)ii\  soit  \q  crimû  de  banqurrouU 
/tftti  iti/rnsr,  iiit  11'  îlr lit  \\r  ImtitfuvritHtr  simple'^.  Ce  n'est  pas 
l>iiii  ih- .  il«lii  un  ili'  iiMin--  Nunl  parfois,  dans  les  faillites, 
I  •uiiiiii  i  |i.u   ir.tiilrc.  |ii'i'  ntiiir-  «pic  !i*s  faillis. 


\\\  '  I .  I- -.1  i-.-  .|iM'  M.Mr.  .ixtirjN  i-luMi'lu'»  à  il«Mii«>ntror  ailleurs  :  Gahral'd, 
/»  ..»  '  ,.»f "//.»■•.  y  .«  !  .  .'.N  Ma!>  !  i  failliUM'îît  H»»  provenance  romaine. 
\..\  \  u.'i:  i:..  /  ■■  •;■•  '.  ^  A  •:•  .'.\ -i •..'.• 'x,  \^'M\l\\\uxï\,ùes  faillites 
.  .  •  .■  ..''/!■.;■  ,  .'  \.i.  ,  is>;.  ^.n  ••iiîi':;î,  .M-jAiriisaii-'ii  roiiiaiue  fut  remise 
I'..  1  -M  m, -Il  '■.  m". I-.,  !î  i.  i*i:j:->,  I  .t';i. ■>,'*>■'.  b'^orenco,  etc.  Celte  restau* 
i:!.-  .Iiu-.  !"i:i'iMi'i  ili's  i\»r|»or.i!KM!s  ":  I  iv'ii'î'îes,  et  pour  consolider 
.■  •:":ti.i.--  î'  .'1  '  I',»  MTiMisi'.jiuM'.t'i'-*.' î  :v  '.'.T  Tlrist itutlon  au  commerce 
;:.  .■  i-  ixa  «•,.*  liMiiMuiM*  i  l.'i'i;  "y".  '  '  if  .'c'îi  i.'eii;:?^  Jo  la  placc  de 
•  ■,  I- .•■■•  :.  .K-N  .•  1-— »•>  .!ii  '1  \  .  '  h-"'  .  .1  :i  ...te  ï'introduiéil  en 
'  .•:.i.':.  ■  j:  .-.  .!.•  i  ■  ' i!»    .: /.    : -.:  •.■■.:•■    •>•.■...:■.!'.  es!  restée  spé- 
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DE  LA  BANQUEROUTE  SIMPLE  OU  FRAUDULEUSE.       3 

.  Nous  allons  successivement  nous  placer  etj  face  de 
ces  iliverses  silualions. 


§  CL?I.  -  DE  LA  BANQUERODTE,  SOIT  SIMPLE,  SOIT  FRAUDULEUSE. 

C.  p..  irl.  402.  403  cl  404  ;  C.  comm.,  art.  5Î»1  et  502/ 


.  L^  Cod^  p^nal  punit  la  banqueroute.  Il  laisse  au  Coiir  de  rommrtx:e  le 

foin   dcr  définir  l'infraction.  —  2359.  La  banqueroute    simple  et  la  banqu<!- 

route  frauduleuse  supj-iosent  l'une  et  l'autre  :   1^  que  l'auteur  des  faits  iocri- 

miii^«  e*t  un  conin»crçant  ;  2°  que  ce  C'.»mmt?i'çant  rsl  en  état  de  ces-dation  de 

paiement,  c'est-à-dire  de  faillite.  Difficultés  à  propos  de  ces  deux  condllions. 

—  2360   Par  qui  l'action  publique  peut êtro  exercée  en  matière  de  banqueroute. 

—  2361.  Banquer^mte  .<iniple.  Division  des  cas.  —2362.  Caractère  cummnn.  — 
2363.  Banquerout<:  «impie  obligatoire.  —  2364.  Banqueroute  simple  facilita- 
tÎTf:.  —  2365.  Banqueroute  frauduleuse.  Deux  éléments.  —  2366.  Eléments 
matériels  du  crime.  —2367.  Eléments  moraux.  ~  2368.  Tentative.—  2369. 
Complicité.  —  2370.  Cas  de  complicité  en  matière  de  banqueroute  fraurlu- 
lcii*e.  — 2371.  De  la  faillite  des  agents  de  ch.mpe  et    courtiers.    Dirticiiltés. 

—  2372.  Des  peines  de  la  banqueroute,  soit  simple,  soit  frauduleuse.  —  2373. 
Indépendance  des  deux  incriminations.  Indépendance  des  faits  qui  consti- 
tuent soit  le  crime,  soit  le  délit,  au  pnini  de  vue  de  la  pour>uite.  — 2374. 
QnesfioDS  au  jury  sur  le  crime  de  banqueroute.  —  2375.  Questions  au  juiy 
lor  le  crime  de  banqueroute  reproché  aux  agents  de  change  ou  courtiers. 
~  2376.    OuestioQs  au  jury  en  matière  de  com{ilicité  de  banqueroute. 


2358.  Le  CoJe  pénal  punit  la  banqueroute  frauduleuse  des 
travaux  forcés  à  temps  et  la  banqueroute  simple  d'un  empri- 
sonnement d*un  à  deux  ans  (C.  p.,  art.  402).  Mais  il  a  laissé 
au  Code  de  commerce,  dont  les  dispositions  ont  élé  modifiées, 
à  ce  point  de  vue,  par  la  loi  du  28  mai  1838,  le  soin  de  déter- 
miner les  éléments  soit  du  crime,  soit  du  délit.  Le  léjxislatetir  a 
considéré  comme  constitutifs  du  délit  de  banqueroute  simple  des 
laits  que  le  Code  de  commerce  de    1807  comprenait,  par  une 

►  sévérité  exagérée,  sous  la  qualification  de  banqueroute  fraudu- 
leuse. Ce  fut  un  pas  de  plus  dans  cette  voie  où  se  sont  et)ga- 
gées  toutes  les  législations  contemporaines  qui  s'adoucisî?ent 
de  plus  en  plus  dans  la  manière  de  traiter  les  débiteurs  négli- 
gents ou  de  mauvaise  foi.  La  loi  du  4  mars  1881)  sur  la  liquida- 
tion judiciaire  o*a  pas  touché  au  régime  des  banqueroutes. 

2359.  La  banqueroute  simple  et  la  banqueroute  fraudu- 
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leuse  supposent  l'une  el  Taulrc  deux  conditions  qui  leur  sont 
communes. 

a)  Il  faut  que  Tauleur  des  faits  incriminés  soit  un  cotrwicr- 
çanty  cap  il  n'y  a  pas  de  banqueroute  sans  cUai  de  faillite,  et 
Tétat  de  faillite  est  spécial  aux  commerçants  de  profession  *.  — 
Ce  n'est  pas  que  le  particulier  non-commerçant  puisse  com- 
mettre impunément,  au  préjudice  de  ses  créanciers,  des  dé- 
tournements et  des  fraudes*:  ces  faits  l'exposent  à  des  pour- 
suites pour  e?5croquerie  ou  abus  de  confiance;  mais,  en  aucun 
cas,  ce  particulier  ne  peut  être  poursuivi  comme  banqueroutier, 
c'est-à-dire  pour  des  faits  de  spoliation  collective  et  systéma- 
tique visant  non  tel  ou  tel  créancier,  mais  la  masse  elle-môme.  A 
co  point  de  vue,  du  reste,  il  y  a  lieu  de  distinguer  deux  caté- 
gories de  personnes:  celles  qui  sont  incapables  de  faire  le  com- 
merce; celles  auxquelles  le  commerce  est  interdit.  1"  Les  inca- 
pablcs  ne  peuvent  légalement  être  qualifiés  de  commerçants 
que  dans  la  mesure  où  leur  incapacité  a  pu  être  levée.  Ainsi, 
le  minpur,  émancipé  ou  non,  qui  a  fuit  des  opérations  commer- 
ciales, n'est  paisible  des  [)eines  de  la  banqueroute  qu'autant 
que  les  formalités  exig.;es  par  la  loi  pour  le  rendre  habile  à 
exLM'cer  le  commerce  ont  été  observées.  Il  faut  donc,  conformé- 
ment à  Tarticlo  2  du  Code  de  commerce,  que  Tautorisation  de 
son  pure  ou  de  sa  mère  ait  été  déposée,  affichée  et  enregistrée 
au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de  son  domicile  '.  l.e  profli- 
yue  et  Yinterdit,  ne  [mouvant  jamais  être  habilités  à  faire  le  com- 
merce, ne  peuvent  être  déclarés  banqueroutiers.  Quant  à  la 
femtne  )nariér^  il  faut  également,  en  principe,  pour  qu'elle  tombe 

g  CL VI.  '  r^ur  ce  point  :  G.vhraud,  De  la  déconfiture,  passim;  Thaller, 
Dea  faillites  en  droit  comparé,  ii°*  27  ;i  49  ;  Léon  Ai.«am,  De  la  faillite  civile, 
19U0. 

-  Le  dernier  projet  du  Code  pénal  italien  renfermait  une  disposition  cm- 
prunlée  à  plusiours  Colcs  étrangers  et  qui  relevait,  vis-à-vis  de  touie  per- 
sonne, en  dehors  des  cas  de  banqueroute,  le  délit  spécial  (ï insoliabilité  do- 
losive.  M:iis  celte  disposition,  très  d(''ballue,  a  ét»^  écartée  du  texte  dénnilif 
du  Code  pénal. 

•  Cass.,  17  mars  1853  (S.  53.  1.  230  ;  D.  53.  1.  114);  Aix,  20  janvier 
1^70  (S.  70.  2.  104  .  Il  s'agissait,  dans  l'espèce  de  ce  dernier  arnH,  d'un 
mineur  non  émancipé. 
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SOU?  le  régime  de  la  banqueroute  qu'elle  ait  été  autorisée  à  faire 
le  commerce;  mais  comme  cette  autorisation  peut  être  expresse 
ou  tacite,  la  femme  est  présumée  habilitée,  lorsqu'elle  exerce  un 
commerce  séparé  de  celui  de  son  mari^  C'est  à  elle  qu'il  appar- 
tient, si  elle  est  poursuivie  pour  banqueroule,  de  détruire  cette 
présomption'.  2"*  Dans  le  cas  où  les  personnes,  auxquelles  le  com- 
merce est  interdit,  par  suite  de  son  incompatibilité  avec  d'autres 
fonctions,  enfreignent  cette  prohibition,  elles  manquent  à  leurs 
obligations  professionnelles,  et  deviennent  commerçantes  au 
sens  légal  et  rigoureux  du  mot.  On  doit  donc  admettre  que  l'a- 
vocat, le  magistrat,  le  notaire,  l'avoué  ou  Thuissier,  qui  s'est  li- 
vre habituellement  à  des  actes  de  commerce,  pourra,  en  cas  de 
négligence,  de  dol  ou  de  fraude,  tomber  sous  l'application  des 
peines  de  la  banqueroute,  soit  simple,  soit  frauduleuse  \  La 
contravention  de  ces  personnes  à  la  règle  qui  leur  défendait  de 
faire  le  commerce,  n'a  pas  pour  résultat  de  rendre  à  leur 
égard  la  faillite  et,  par  conséquent,  la  banqueroute  inapplica- 
ble. 

En  cas  de  faillite  de  société,  une  distinction  s'impose  \ 
Dans  la  société  en  nom  collectif  ou  en  commandite  simple  ou 
par  actions,  tous  les  associés  responsables,  le  commandité,  le 
gérant  de  la  commandite  par  actions  et  le  commanditaire  qui 
s'e^t  immiscé  dans  les  affaires  de  la  société  par  une  parlicipa- 

^  Comp.  Cass.,  26  décembre  1890  Gaz.  des  Irih,,  29  et  30  décembre 
1890.;  9  août  1831  (S.  52. 1.  281).  Voy.  Blanche,  t.  VI,  n«  96. 

'  Voy.  notamment  :  Cass.,  i*'  mars  1862  D.  65.  5.  191  ;  8  août  1867  (S. 
68.  i.  347;  D.  68.  1.41). 

*  JuHsprudeoce  constante  :  Cass.,  14  mars  1888  (S.  88.  1.  162;  D.  88.  1. 
168;.  Comp.  Blanche,  t.  VI,  o*  97,  et  la  note  sous  Amiens,  22  mars  1891 
(D.  92.  2.  303). 

'  Le  crime  ou  le  délit  de  banqueroute  est  étranger  aux  sociétés  qui  sont 
eo  faillite,  la  responsabilité  pénale  ne  pouvant  engager  que  des  individus 
et  non  des  collectivités.  Il  faut  donc  rechercher,  en  cas  de  faillite  de  société 
{Conf,  Pic,  Trailé  théorique  et  pratique  de  la  faillite  des  sociétés  commercia- 
Irr,  1887),  quelle  répercussion  peut  avoir  cette  situation  sur  les  in(itnV/u5  as- 
sociés, en  d'autres  termes,  on  doit  se  demander  si  la  faillite  de  la  société, 
frappant  une  personne  juridiqup,  exerce  son  contre-coup  sur  la  condition 
individuelle  des  associés  et  détermine  par  voie  de  conséquence  leur  propre 
fuihte. 
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lion  liahiliielle,  peuvent  ùlre  ilôrlaivs  banqiiepouliers.  Il  y  a, 
en  effet,  inriilenctî  et  réperonssion  de  la  faillile  sociale  sur 
l'infHcidN,  Lo  doiiWo  motif  de  re  pbcnornr:ne,  c'est  que  Tassocié 
est  un  commiîrç;iiit,  et  que,  d'autre  part,  il  est  solidairement 
tenu  du  passif  do  la  société.  Les  ron«litions  de  la  faillite  sont 
donc  réunies  (Jans  ^a  propre  [)ersonne.  Mais  les  administrateurs 
d'une  société  anonyme  ne  sont  pas,  ipso  facto,  en  raison  de 
leur  qualité,  des  commerçants  :  ce  sont  ÙQ^mandalairp.^s,  Pour 
qu'il  en  soit  autrement,  il  faut  supposer  que  Tètre  moral,  la  so- 
ciélé  disparaît,  par  le  fait  d'une  nullité  dont  ils  sont  responsa- 
hl-'s  '.  D.ins  ce  cas,  ils  peuvent  être  déclarés  en  faillile  et,  par 
conséquent,  la  condition  du  crime  ou  du  délit  de  banqueroute 
se  réalise. 

h)  Il  faut  que  le  comnv^rpanl  soit  pu  état  de  cessation  de 
pair//ient,  c'esl-à-dir(3  de  laillite.  —  D'après  les  termes  de  l'ar- 
ticle'JiS.",  «  sera  déclaré  l)in(]ueroutier  simple  tout  commerçant 
fai//i  qui  se  trouvera  «lans  un  dfs  cas  suivanls...  >>.  L'article  ^91 
nnîp!(.»ii-  u/i^  Inminh,'  ;i!i:i'n;^M.i»j  pnur  lo  banqueroutier  fraudu- 
Ifiix.  H  s'.iuit  dofn:  d'iHi  d 'lit  ou  d'un  crime  qui  ne  peut  cire 
coîiiiiii^  ,pi.'  p;ir  un  coinini'rriiHi  failli.  Mais  comment  sera-t-il 
coN.-tiLé  «pie  toile  est  la  situation  du  prévenu  ou  de  Taccusê  ? 
Surciî  puiiil,  di.-nx  opiniiius  radi<^nlfSOiit été  soutenues'.  D'après 
la  priMjiiére,  il  faut  que  l'indiviilu  poursuivi  ait  été  a/i/r/Wewr^- 


^^  CoMip.  Cass..  idtovriiT  1884  (S.  83.   1.  263;. 

'-'  CVsl  là  untf  face  particulièrt!  d'une  question  gi^iiOralc  qui  consiste  à  se 
<io!iiiri<i<'r  .->]  ia  i!on:flat=iiion  <It'  I.i  .'.t'Ilitt*  pi'ut  élre  laite  par  une  juridiction 
auh«'  *\\\M  ir.  jiMi<îiclion  (".oiniijj^riî.Mlr,  i-i  s'il  i^xi.sLe  une  faillile  virtuelle,  une 
failli' t:  du  fait.  Srir  la  tjii.^slioii  .iri/ntM'al'^,  on  lira,  avec  intérêt,  la  thèse  très 
rtMisa: «ji-iul»!*^  l't  trrs  orii^inali^  df  M.  r'HRi:\i»F.,  /)f'.v  faillites  non  déclarée^, 
Lyuii,  ISSU.  .MM.  Lv»\-r.\EN  et  Rk.wii.t,  l*nris  de  droit  commcrcùil,  t.  Il, 
n'2i'i<»,  j,.  Oii,  nolo  ij,  «.m'  'i«>l>ndn,  avi-c.  i>faucoîip  de  talent  et  d*ériergie, 
o'ilM-ri^snciil  au  syslônsi:  lii*  la  jiiri>pni-i»'nop,  ia  caiisi»  do  la  faillite  subor- 
d«.ri!.-'e  ;i  liii  jiii^i'iiit.'iil  «l»''irl:jLr;d.f  «li]!  >'iiii[)ùs»Mail  à  toutes  les  juridictions. 
.Mi>'-tttp  \\i''<\'  ij'.i  p:is  tri'>îiii;',é=.-t.  coin  lu-  îihihU.'  wrnm.s,  elle  est  aujour- 
li'ljîi-,  !t  i;il./riuMiL  '"■>:i  i-iuiMw.',  daii^  s  u\  n|i[):l»Mli«in  à  la  hanqueroute,  par 
lu  i-  i  ■!;:  i-  riiiir.-  l.^^*v^.  Vi»y.  rnALi.i:ii,  l'nuîc  cimchtiiire  du  droit  vommer- 
t'ialj  n'  l.'iijt  i-i  KlUti    i'i»iir  '.i  jiiri>|irudeîjot.'  plu»   réconto  :  Cass.,  23  juin 

IM»;{  iD.  iK..  1.  ;;ii»). 
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meni  déclaré  en  faillite  par  le  tribunal  de  commerce,  seul  com- 
pétent pour  le  faire.  D'après  la  seconde,  le  tribunal  correction- 
nel ou  la  cour  dassises  peut,  avant  toute  déclaration  de  taillile 
prononcée  par  le  tribunal  de  commerce,  reconnaître  que  Vélal 
de  failUie  existe  par  suite  de  la  cessation  des  paiements  et 
condamner  aux  peines  de  la  banqueroute  simple  ou  frauduleuse. 
La  jurispnidence  et  la  doctrine  sont  presque  d'accord  pour 
repousser  la  première  opinion.  Si  Ton  admet,  en  effet,  que 
l'état  de  faillite  existe,  sans  intervention  judiciaire,  par  le  seul 
fait  delà  cessation  rie  paiement,  et  que  le  jugement  du  tribunal 
de  commerce  qui  la  déclare^  n'a  d'autre  objet  que  d'ouvrir 
une  procédure  spéciale  et  collective  de  liquidation,  il  faut 
décider  que  le  fait  môme  de  la  faillite,  c'est-à-dire  l'état  de 
cessation  de  paiement  d'un  commerçant,  peut  être  vérifie  et 
constaté  par  la  juridiction  répressive,  lorsqu'elle  est  saisie 
d'une  infraction  dont  ce  fait  constitue  un  élément.  En  effet,  la 
compétence  de  la  juridiction  répressive,  ponr  appn'^cier  les 
circonstances  essentielles  d'une  infraction,  est  une  rèfçle,  à 
la  {uelle  aucun  texte  formel  ne  fait  exception  eu  matière  de 
banqueroute.  Le  ministère  public  n'ayant  pas  le  droit  de  saisir 
d'une  demande  en  déclaration  de  faillite  le  tribunal  de  com- 
merce, il  ne  se  peut  pas,  du  reste,  que  des  intérêts  privés  tien- 
nent en  suspens  la  répression  d'un  crime  ou  d'un  déîîl'**. 

Deux  conséquences  importantes  résultent  de  ce  point  de  vue. 
I*  Le  jugement  du  tribunal  de  commerce,  soit  qu'il  déclare  la 
faillite  ou  refuse,  au  contraire,  de  la  déclarer,  soit  qu'il  rapporte 
une  faillite  déclarée,  soit  qu'il  homologue  ou  refuse  d'homolo- 
guer un  concordat,  n'a  pas  autorité  de  chose  jugée  au  crimi- 


**L»rticie  19  de  la  loi  du  4  mars  1889  ne  permet  même  plus,  à  noire 

.    mvis,  de  discuter  ia  question.  Toutes  les  dispositions  «le  cette  loi  supposent. 

tn  etTet,  que  la  faillite  peut  exister  et  produire  ses  ell'ets  indépendamment 

da  juçemeot  du  tribunal   de  commerce.   Le  n**   t  de   l'arlicie  19  pose,  en 

principe,  que  îe  débiteur  a  pu  éire  coiidamn*.*  comme  biiiquerouliei'  simple 

,.    oa  frauduleux  avant  toute  déclaration  de  faillite.  La  controverse  est  -lonc, 

i    «Bjoard'hui,  épuisée,  et  il  me  paraît  inutile  de  citer  les  nombreuses  déoi- 

î     nofjs  d*f  jurisprudence  «^ui  se  sont  prononcées  sur  ce  poinL  Comp.  Blwcuc, 

k  I.  VI.  n^«  100  et  401. 


I' 
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neP^  Mais,ti  l'inverse,  la  décision  de  la  juridiction  répressive, 
ondamnanl  ou  acquittant  le  banqueroutier  poursuivi,  ne  s'im- 
fu^se  pas  à  la  juridiction  consulaire.  Il  est  évident,  en  effet,  que 
la  juridiction  répressive  n'a  dii  examiner  la  question  de  savoir 
>'il  y  avait  cessation  de  paiements  qu'au  point  de  vue  du  délit 
do  banqueroute  simple  ou  du  crime  de  banqueroute  frauduleuse. 
T  La  prescription  soit  du  crime,  soit  du  délit  de  banqueroute, 
n'a  d'autre  point  de  départ  que  le  jour  où  l'infraction  est  com- 
mi^e.  Or,  de  deux  choses  l'une  :  ou  la  banqueroute  a  pour 
cause  dos  faits  antérieurs  à  la  déclaration  de  faillite,  tels  que 
dos  dopenses  excessives,  l'irrégularité  de  la  tenue  des  livres: 
ou  olle  a  pour  cause  des  faits  postérieurs,  tels  que  le  délourne- 
menUle  marchandises,  le  paiement  d'un  créancier  au  préjudice 
<lo  la  masse,  le  défaut  do  déclaration  et  do  dépôt  de  bilan  dans 
îo  dolai  loiral.  Dans  le  promior  cas,  les  faits  antérieurs  ne  cons- 
titiKinl  des  délits  que  par  leur  concours  avec  la  faillite,  c'est 
seulement  du  jour  do  la  faillite  que  commence  la  [>rescription. 
Mais  Io  jour  do  la  faillilo  no  doit  pas  s'entendre  du  jour  où  un 
jiiiroinerît  du  tribunal  de  coniinerco  o>t  venu  constater  l'état  de 
cessation  de  paioiiionts:  c'e^t  Io  fait  roel  vio  la  cessation  même 
ilo  paiomonts  qu'il  faut  recliorchor  :  car  îo  délit  est  consommé 
<l«'*s  que  la  faillite  a  eu  lieu  et  avant  qu'elle  ait  été  déclarée. 
n:i!is  le  second  cas.  c'est  du  jour  où  lofait  délictueux  a  été  com- 
mis que  commence  la  prescription,  et  non  du  jour  du  jugement 
d  olàratif  '\ 


''  i»-.»!K\  !os  Iribuuaux  criminels  peuvent  «Mro  saisis  :  1'  dans  le  cas  où 
•'  ::'.:  Hîé  -lô-iné  aucune  suite  à  la  faillite  pron.'rscée  par  le  tribunal  de  com- 
m-.-îw;  2'  dans  le  cas  où  le  trlluina!  a  re!ust'  do  !a  prononcer:  a**  dans  le 
■'îîs  môm»*  où  le  tribunal  a  honioN.vuo  le  concordat;  4^'  dans  îf  cas  ouïe 
ju-rement,  «.^ui  a  dec'.ire  !a  faillite,  a  vw  rapport'*  par  !i'  tribunal  de  com- 
iD'.-c-  «îui  l'a  rend;!,  -.-u  par  .a  cour,  sur  i'appe*  i|.;[  e:i  a  t'te  inierjelé. 
S..'  oe  liernier  poÎMi  ''.i^lainm-^'U  :  «.'ass..  10  a 'V.  ISTS  S.  79.  I.  481";; 
IS  1-.  CMibre  ISnï  ,<  S2.  1.  4  r,  :  6  janv.er  ISTf.  S.  :•'..  I.  4S  ;  6  juin  iSSri 
i/ï.  .»•..  î:"  164.  Par  i.i\\c  lu  mtVnt»  pritiv'ipt'.  les  Iribiinaix  do  répression 
:i'..V'*:u  assiiTner  à  rojv-\-i.ire  de  !i  fa:.!  :e  ii:;e  J.iîe  dîiVerente  de  celle  que 
!■  .■  :r"i!  de  conm-.Tce  '.i!  a  donri'- *  :  Oiss..  10  mars  IS?«'  ^  '1.  1.  262i. 
<:  .:vp.  B:  \N-..HF.  t.  VI.  :i»  102. 

'-  Vo\.  si]r  ies  deux  s"i::a'.ions   'Tu-*    ie  d:s:;n:r:i'.'  aii    ooinl  de  vue  de  la 
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Par  cela  même  que  la  banqueroute  implique  la  qualité  de  com- 
merçant, la  prescription  est  acquise  quand  le  délai  de  la  pres- 
cription s'est  écoulé  depuis  que  le  commerçant  qu'il  s'agit  de 
poursuivre  a  cessé  d'exercer  le  commerce. 

2360.  Les  règles  de  procédure  sont  gouvernées  par  deux 
concepts  généraux  dont  l'un  domine  la  théorie  civile  et  l'autre 
la  théorie  pénale  de  l'état  de  faillite  et  banqueroute. 

La  faillite^  dans  son  organisation  civile,  repose  sur  l'idée 
d'association.  Ce  que  les  créanciers,  en  présence  d'un  désastre, 
pourraient  faire,  par  voie  d'accord,  pour  arriver  à  liquider  leur 
gage  général,  à  confier  à  un  agent  qui  centralise  leurs  intérêts 
une  affaire  qui  leur  est  commune  à  tous,  la  loi  l'accomplit  de 
son  autorité.  Dès  la  déclaration  de  faillite,  les  créanciers  sont 
syndiqués.  Ils  ont  un  représentant  commun,  le  st/ndic,  qui  agit 
à  leur  place.  Par  suite,  chacun  d'eux  doit  subordonner  ses  in- 
térêts aux  intérêts  de  tous  et,  désormais,  le  seul  représentant 
de  la  masse,  c'est  le  syndic. 

La  banqueroute^  dans  son  organisation  pénale  a  pour  objet 
de  réprimer  la  spoliation  générale  et  systématique  des  créan- 
ciers :  car  la  banqueroute  est  une  sorte  de  vol  commis  par  un 
débiteur  à  l'encontre  de  la  masse  de  ses  créanciers  dont  le  gage 
général  a  été  dilapidé. 

Delà,  des  conséquences  de  procédure  :  1"*  La  loi  des  faillites 
conGe  au  syndic,  en  faisant  de  lui  l'auxiliaire  du  ministère  pu- 
blic, un  rôle  d'information  préliminaire  :  chaque  syndic,  dans 
la  quinzaine  de  son  entrée  ou  de  son  maintien  en  fonctions,  doit 
remettre  au  juge-commissaire  un  mémoire  surl'état  de  la  faillite 
et  sur  ses  causes  et  caractères  apparents,  et  ce  mémoire  est  trans- 
mis, avec  les  observations  du  juge,  au  procureur  de  la  Répu- 
blique (C.  com.,  art.  682);  2**  Le  rôle  de  partie  lésée  peut  être 
exercé  dans  la  poursuite  du  crime  ou  du  délit  de  banqueroute, 
soit  par  le  syndic,  soit  par  un  ou  plusieurs  créanciers  agissant 
individuellement  (C.  com.,  art.  o8i).  Toutefois,  les  syndics  ne 

prescription  :  Casa.,  9  juin  1864  (S.  64.  1.  343  ;  D.64.  1.  449),  pour  un  cas 
où  le  délai  court  à  une  date  postérieure  ù  celle  de  la  cessation  des  paie- 
ments; Cass.,  22janv.  1847  (S.  47. 1.  472  ;  D.  47.  258)  pour  un  cas  où  la 
prescription  court  de  la  date  de  la  cessation  des  paiements. 
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peuvent  agir  au  nom  de  la  masse,  dans  une  poursuite  en  ban- 
queroute simple,  qu'après  y  avoir  ëlé  autorisés  par  une  délibé- 
ration pri<e  à  la  majorité  individuelle  des  créanciers  présents 
(C.  corn.,  art.  389).  Celle  autorisation  est  exercée  à  raison  des 
conséquences  dommageables  que  peuvent  avoir  pour  la  masse, 
au  point  de  vue  des  frais,  les  poursuites  exercées  par  les  syn- 
dics. La  cour  d'assises  ne  pouvant  être  saisie  qu'à  la  requ^He  du 
procureur  général,  agissant  comme  exécuteur  d'un  arrêt  de 
mise  en  accusation,  soil  les  syndics,  au  nom  de  la  masse,  soit 
un  ou  plusieurs  créanciers  peuvent  vse  porter  partie  civile  (C. 
corn.,  art.  592).  La  loi  n'exige  pas,  comme  en  matière  de  Imn- 
queroule  simple,  que  les  syndics,  pour  agir,  aient  obtenu  fau- 
torisation  de  l'assemblée  des  créanciers.  La  raison  en  est  que 
Tuclion  des  syndics  ne  peut  pas  nuire  à  la  mas&e,  ainsi  que  nous 
allons  le  constater.  3°  Kn  eflet,  les  règles  admises  par  le  Code 
de  commerce,  quant  à  ceux  qui  ont  à  supporter  les  irais  de  la 
[>oiirsuile,  diffôrent  quelque  peu  selon  qu'il  y  a  poursuite  pour 
banqucrtiuto  simple  nu  pour  banciuoroute  frauduleuse.  Dans  le 
pn;mier  cas,  si  la  poursuite  a  lieu  à  la  requête  du  ministère 
puljlic,  TLlat  ne  peut  être  remboursé  des  frais  auxquels  le  ban- 
qutToulier  est  condamné  que  dans  la  mesure  où  le  paiement  ne 
prvjudicie  pas  aux  créanciers  (C.  corn.,  art.,  587).  Quand  les 
syndics  ont  agi  par  voie  de  citation  dirorle  ou  se  sont  portés 
parties  civiles,  en  cas  de  condamnation,  le  trésor  public  sup- 
porte les  frais,  sauf  son  recours  contre  le  failli;  seulement, 
rornme  dans  lo  ras  des  poursuites  exercées  par  le  ministère 
publie,  le  trésor  ne  peut  poursuivre  le  recouvrement  de  ses  frais 
qu'a[)rès  la  dissolution  d«j  l'union  ou  l'exécution  des  obligations 
résullaril  du  concordai.  S'il  y  a  acquittement,  la  masse  supporte 
les  frais.  ^>uand  il  s'agit  de  bancjueroute  frauduleuse,  les  mêmes 
.solution^  sont  a<lmi-es  rehUivomonl  aux  dt''piMîs  en  «'as  de  pour- 
sui:«\s  cxiTcées  parle  ministère  publie.  Mais  lorsque  le  syndic 
aa,^p  au  n(»m  de  la  masse,  les  frais  ne  sont  pas  mis  à  la  ehargr*  de 
crjjo-ri,  même  lorsqu'il  y  ;i  acquittement. 

2361.  lUinfjurroute  ^ituplr.  —  Les  cas  de  banqueroute  ?im- 
pl'Miu'oFi  peut  qualilltM^  hfuujuvrnntr  liincnmltùl**.  sont  riassés 
en  deux  catégories  distinctes.   H  y  a  des  cas  où  le  failli  doit  être 
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conJamnécorome  banqueroutier  simple,  par  cela  seul  que  le  juge 
constate  Texistence  des  faits  prévus  par  la  loi  (C.  corn.,  art.  585). 
Il  y  en  a  d'autres,  où  le  juge  peut,  selon  son  appréciation, 
prononcer  ou  non  les  peines  de  la  banqueroute  simple  (C.  coin., 
art.  386) '^  Celle  distinction  descas  obligatoires ei  des  eus  facuf- 
îaiifs  de  banqueroute  porle,  qu'on  le  remarque  bien,  sur  la  dé- 
cision à  rendre  par  le  juge.  C'est  au  tribunal  que  la  loi  s'a-lresse. 
Le  Code  de  commerce  de  1807  la  faisait  porter  sur  la  pour- 
suite, en  disant  que  le  failli  serait  poursuivi  dans  certains  cas 
et  pourrait  fêtre  dans  d'autres.  C'était  imposer  au  ministère 
public,  qui  doit  toujours  avoir  un  droit  d'appréciation  sur  !a 
poursuite  {C.  instr.  cr.,  art.  i"),  une  attitude  nécessaire.  Ce 
syslèroe  a  donc  été,  avec  raison,  modifié  en  1832.  Aujourd'hui, 
en  cas  de  banqueroute,  comme  pour  tout  autre  délit,  lindépen- 
daoce  do  ministère  public,  quant  à  la  poursuite,  est  complète 
'C.  instr.  cr.,  art.  1). 

2362.  Ce  que  la  loi  punit,  <lans  les  deux  cas  de  banqueroute 
sLuiple.  ce  n'est  pas  une  fraude^  c'est  une  faute.  Il  s'agit  donc 
d*OQ  délit  qui  peut  être  commis  sans  intention  mauvaise,  par 
nésrligence,  imprudence,  légèreté**.  La  banqueroute  simple  sup- 
pose, en  effet,  que  Timpossibililé,  pour  le  failli,  de  remplir  ses 
obligations,  dérive  d'une  gestion  imprudente  de  son  propre 
paîriraoine  commercial**.  C'est  la  faillite  fautive^  moxs  non  la 
faillite  frauduleuse, 

!.  Les  cas  de  banqueroute  simple   obligatoire,  c'est-à- 


*'  La  distinctioD  qui  résulte  de  l'opposition  de  termes  des  articles  5s5  et 
S^  du  Code  de  commerce,  est  généralement  admise.  Comp.  Bl\xche,  t.  VI, 
DM  19. 

»•  Sic,  Cass.,  2  juin  iH70  (5.  70.  1.  412;  D.  70.  1.  286). 

*'  Par  exemple,  le  commen;.inl  faiili  qui  t^st,  de  nouveau»  déclaré  en 
fiîrile,  sans  avoir  satisfait  aux  obligations  d*un  précéilent  concordai,  pi?ul 
Are  COQ  iamné  pour  banqueroute  simple  en  vertu  de  Tarticle  586,  §  2,  du 
Code  de  commerce,  bien  qu  aucune  fraude  de  sa  part  ne  soit  constatée. 
«  .Attendu  c^u'aux  termes  du  u<*  2  de  l'article  5î>6,  la  fraude  n'est  pas  exigée 
pojr  constituer  le  délit  de  hanqucroule  simple  ;  que  la  faute  suffit:  que  celle 
Uu le  consista  dans  le  fait,  de  la  part  du  commerçant  failli,  de  n'avoir  pas 
flilisfail  aux  obligations  d'uu  précédent  concordat.»  Cass.,  2 juin  IsTO. 
précité. 
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dire  les  cas  dans  lesquels  le  juge  doit  condamner  le  failli,  du 
monient  que  le  fait  articulé  contre  lui  est  établi,  sont  au  nombre 
de  quatre.  Ce  sont  des  actes  positifs  qu'on  reproche  au  commer- 
çant, c'est-à-dire  soit  des  prélèvements  de  fonds  qu'il  n'au- 
rait pas  dû  faire  alors  qu'il  exploitait  son  commerce,  soit  des 
opérations  dont  il  aurait  dû  s'abstenir  et  qui  ont  ou  aggravé  son 
passif,  ou  dilapidé  le  gage,  ou  contrarié  l'application  entre 
les  créanciers  du  principe  de  l'égalité.  D'après  Farlicle  385,  sera 
déclaré  banqueroutier  simple  tout  commerçant  failli  qui  se  trou- 
vera dans  l'un  des  cas  suivants: 

l**  Si  ses  dépenses  personnelles  ou  les  dépenses  de  sa  maison 
sont  jugées  excessives  **.  —  C'est  aux  juges  du  fait  qu'il  appar- 
tient d'apprécier  souverainement  le  caractère  des  dépenses. 
Quant  à  leur  chiflTre,  la  loi  prend  une  double  précaution  pour 
l'établir.  Elle  impose  au  commerçant  l'obligation  de  mention- 
ner sur  le  livre-journal  les  prélèvements  périodiques  sur  la  caisse 
des  sommes  qu'il  s'attribue  en  représentation  de  son  travail 
pour  les  dépenses  de  son  ménage  (C.  com.,  art.  8).  Le  dépôt  du 
bilan  doit  contenir  comme  annexe  le  tableau  des  dépenses  (C. 
com.,  art.  439). 

2"  S'il  a  consommé  de  fortes  sommes,  soit  à  des  opérations 
de  pur  hasard,  soit  à  des  opérations  fictives  de  bourse  ou  sur 
marchandises.  —  Ainsi  qu'en  ce  qui  concerne  les  dépenses,  les 
tribunaux  ont  un  pouvoir  souverain  pour  apprécier  s'il  y  a 
ex^'ès  dans  les  sommes  consommées.  C'est  également  aux  tri- 
bunaux qu'il  appartient  de  distinguer  les  opérations  hasardées, 
des  0[>érations  de  pur  hasard.  Par  opérations  fictives,  on  entend 
les  opérations  qui,  se  présentant  sous  l'apparence  de  marchés  à 
terme  ou  de  marchés  à  livrer,  ne  doivent  pas,  d'après  l'intention 
commune  des  parties,  aboutir  à  une  livraison,  mais  bien  se  ré- 
soudre en  un  simple  paiement  «le  différences  suivant  la  hausse 
ou  la  baisse  des  cours,  telles  que.  par  exemple,  les  achats  à 
primes,  les  reports.  La  loi  du  28  mars  188;).  qui  a  exclu,  pour 

*^  L'ancien  article  586  n'inculpait  que  les  dopenst^s  exi^essives  faites  pour 
la  maison.  L'article  58.'>  nouveau  incriniiue  égaleaienl  les  d»''penses  personnel- 
les du  failli. 
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ces  sortes  d'opérations,  Texceplion  de  jeu,  n'a  apporté  aucune 
attoÎDle  au  pouvoir  des  tribunaux  d'apprécier,  au  point  de  vue  de 
Tapplicalion  des  peines  de  la  banqueroute,  leur  caractère  fictif. 
Le  commerçant,  qui  fait  à  la  Bourse  des  opérations  se  liquidant 
par  des  différences,  sans  rapport  avec  l'objet  de  son  exploita- 
tion, continue  à  s'exposer  aux  peines  de  la  banqueroute. 

3*  Si,  dans  Tintention  de  retarder  sa  faillite,  il  a  fait  des 
achats  pour  revendre  au-desrfous  du  cours;  si,  dans  la  même 
intention,  il  s'est  livré  à  des  emprunts,  circulations,  ou  autres 
moyens  ruineux  de  se  procurer  des  fonds.  —  Le  juge  doit, 
daus  tous  les  cas,  constater  que  le  débiteur  n'a  eu  recours  à  un 
de  ces  actes  que  pour  relarder  sa  faillite*'.  La  création  et  la 
négociation  d'effets  de  complaisance  ne  seraient  un  élément  du 
délit  que  si  ces  effets  constituaient  des  moyens  ruineux  pour 
le  failli  de  se  procurer  des  fonds  *". 

4*  Si,  après  cessation  de  ses  paiements,  il  a  payé  un  créan- 
cier au  préjudice  de  la  masse.  —  A  la  différence  des  autres  faits, 
énumérés  par  l'article  385  du  Code  de  commerce,  lesquels  ont 
tous,  [.our  caractère,  d'êlre  antérieurs  à  la  cessation  de  paie- 
ments, dont  ils  sont  même  l'une  des  principales  causes,  le  paie- 
ment en  question  doit,  pour  constituer  la  banqueroute,  réunir 
deux  conditions  :  être  postérieur  à  la  date  fixée  par  le  tribunal 
de  commerce  pour  la  cessation  des  paiements;  être  préjudi- 
ciable à  la  masse  des  créanciers.  Peu  importe  qup  le  débiteur  ait 

»"  Cass.,  Î9  juin  1883  (Joum.  des  failL,  1883,  p.  353;  B.  cr.,  n»  168). 

*-  Cass.,  14  mai  1886  (B.  cr.,  d''  177  .  On  enleod  par  effets  de  comptai^ 
tance  des  effets  dans  lesquels  le  tiré  ou  le  souscripteur  n*est  pas  débiteur 
rèei,  mais  permet  qu'on  use  de  son  nom  uniquement  afin  de  rendre  service 
et  sous  la  promesse  qu*à  l'échéance  le  bénéficiaire  de  l'etTet,  le  tireur,  par 
exemple,  lui  fera  passer  les  fonds  nécessaires  à  payer  l'effet.  Cette  pratique 
peut  n'avoir  rien  de  rèprébensible  lorsqu'il  s'agit  d'effets  créés  pour  régler 
Boe  dette  à  long  terme  et  renouvelés  successivement  à  échéance  plus  rap- 
prochée. Mais  elle  devient  répréhensible  lorsqu'il  s'agit  d'effets  n'ayant  pas 
à  liur  base  une  créance  du  tireur  contre  le  tiré  et  qu'elle  aboutit  à  une  cir- 
euIat'OD  Gctire  et  la  plupart  du  temps  réciproque.  Sur  les  effets  decomplai- 
san.'e  :  au  point  de  vue  commercial^  voy.  note  de  Th aller  sous  Lyon, 
30  mars  1S97  D.  97.  2.  385)  et  Traité  de  droit  commercial,  du  même  auteur, 
a"*  H6â  à  1169;  au  point  de  vue  pénal,  voy.,  suprà^  t.  V,  n*"  2270. 
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OU  non  rintention  de  nuire  à  la  nfiasse  :  le  pre^JudicesufTit.  Aussi, 
dans  le  cas  où  le  failli  aurait  payé,  après  cessation  de  ses  paie- 
ments, un  créancier  hypothécaire  ou  privilégié,  venant  en  rang 
utile,  il  n'aurail  pas  encouru  la  peine  de  la  banqueroute  simple**. 

2364.  II  y  a  en  outre  des  cas  de  banqueroute  simple  facul- 
talive,  ils  sont  au  nombre  de  six.  Dans  tous,  le  tribunal  correc- 
tionnel peut  user  de  la  faculté  que  lui  donne  la  loi  en  ne  pro- 
nont^ant  pas  de  peine,  sans  avoir  besoin  de  donner  à  cet  égard 
aucun  molif*°.  D'après  farticle  386  du  Code  de  commerce, 
ptfurra,  en  effet,  être  déclaré  banqueroutier  simple  tout  com- 
merçant failli  qui  se  trouvera  dans  un  des  cas  suivants  : 

i**  S'il  a  contracté,  pour  le  compte  d'autrui,  sans  recevoir  des 
valeurs  en  échange,  des  erigagemenîsjugés  trop  considérables 
ou  égard  à  sa  situation  lorsqu'il  les  a  contractés.  —  Cette  dis- 
position vise  particulièrement  les  elîels  île  complaisance,  créés 
parle  failli,  non  pour  les  besoins  de  son  commerce,  mais  pour 
lu  compte  et  le  service  d'aulrui.  De  même,  des  abanilons  ou  re- 
mises de  fonds  consentis  par  le  failli  à  un  tiers,  sans  réception 
de  valeurs  «mi  échan^^^,  rentrent  dans  les  termes  de  Tarticle  580, 
vi  l,  lorsque  leur  importance  ne  permet  pas,  eu  égard  à  sa  situa- 
tion, de  les  con>idérer  comme  des  actes  de  générosité*'. 

2"  S'il  est  de  nouveau  déclaré  en  faillite,  sans  avoir  satisfait 
aux  obligations  d'un  précédent  concordat.  —  La  loi  a  voulu  al- 
leiFulre  ceux  qui  ne  satisfont  pas  aux  obligations  du  concor- 
dat. Il  importe  peu  «TailltHirs,  que  la  nouvelle  faillite  ait  été 
«h'-clan'-e  faute  d'rxéculion  du  concordat  ou  faute  de  paiement  de 
<lell«'s postérieures  au  concordat.  Vainement, dirait-on,  que,  dans 

"  Il  Psl  à  remarquer,  d'ailleurs,  i\\ïo  l'arlicle  os5,  §  4,  ne  distingue 
point  si  1h  paiement  fiiit  par  le  failli  est  annulé  en  vertu  des  articles  440  et 
4V7  lid  Code  de  commerce  ou  s'il  est  maintenu.  Il  pourniil  donc  y  avoir 
bhiniaeroute,  tufii  que  le  paiement  fait  par  le  failli  ne  puisse  pas  élre  a:  nulé 
paire  qu'il  aurait  été  fait,  en  e:fpèces  ou  etVets  de  commerce,  à  un  créancier 
de  lïuiinr*  f'ii  [loslérieurement  à  la  cessation  de  paiemrnl.^.  Coaip.  LvON- 
Cak.n  t^t  Hexaiui,  Truiie  de  droit  commerrial,  t.  Vill  i2«  éd.),  ni»  9H, 
p.  221. 

-^'  Ca^s.,  y  mars  1883  Jouni,  <itv  /<«///.,  l>63j  p.  1 18  .  Comp.  Bl\acu£, 
op.  cil.,  t.  Yî,  n»-  119. 

-'  Cass.,  21  novemlire  l^T'.»  (f.  rr.,  n*'  198.. 
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lepreiniercas,  il  y  a  simplement  réouverture  de  l'ancienne  fail- 
lite et  oon  faillite  nouvelle  ;  car  le  commerçant,  qui  ne  paie  pas 
les  dettes,  substituées,  par  ieffel  du  concordat,  aux  dettes 
primitives,  cesse,  en  réalité,  de  nouveau,  ses  paiements 
et  se  trouve,  par  suite,  de  nouveau,  en  état  de  fairile.  Quant 
an  second  cas,  il  peut  arriver,  sans  doute,  qu'au  moment  où  la 
âecoade  faillite  est  déclarée,  les  obligations  du  précédent  con- 
cordat ne  soieot  pas  encore  échues.  Mais  l'article  586  n'en  est 
pas  moins  applicable,  par  la  raison  qu'en  contractant  de  nou- 
relies  dettes  et  eu  ne  les  payant  pas^  le  failli  s'est  mis  hors 
d'état  d'exécuter  son  concordat,  dont  les  engagements  devien- 
nent, d'ailleurs,  par  le  fait  même  de  la  nouvelle  faillite,  immé- 
diatemeat  exigibles.  Du  reste,  il  Faudrait  comprendre,  dans  les 
termes  de  l'article  586,  §  2,  le  cas  où  le  concordat  est  résolu  : 
cette  résolution  équivaut,  en  effet,  à  la  déclaration  d'une  se- 
conde (aillite;  mais  non  le  cas  où  le  concordat  est  annulé,  puis- 
que l'annulation  provient  d'une  cause  antérieure.  11  pourrait  y 
avoir  lieu  alors  à  banqueroute  frauduleuse  '^ 

3*  Si,  étant  marié  sous  le  régime  dotal  ou  séparé  de  biens,  il 
ne  s'est  pas  conformé  aux  articles  69  et  70.  —  C'est  la  sanction 
de  l'obligation,  pour  les  époux  qui  sont  commerçants  au  mo- 
ment du  mariage,  de  rendre  public  leur  régime  matrimonial. 
Elle  est  déjà  indiquée  dans  l'article  69  du  Code  de  commerce*^. 

4*  Si,  dans  les  trois  jours  de  la  cessation  de  ses  paiements, 
il  c'a  pas  fait  au  greffe  la  déclaration  exigée  par  les  articles  436 
et  437,  ou  si  cette  déclaration  ne  contient  pas  les  noms  de  tous 
les  associés  solidaires. —  Cette  disposition  est  Ja  sanction  des 
articles  438  et  439  du  Code  de  commerce,  concernant  Tobliga- 
tîoD,  pour  le  commerçant  qui  a  cessé  ses  paiements,  de  déposer 
BOQ  bilan  '^. 

"  CofDp.  sor  ce  point  :  Bla.nchb,  t.  VI,  d**  125  ;  Cass.,  2  juin    1870  (S. 
70.  I.  412),  déjà  cité. 
"  Le  Code   de  commerce    de  186*  admettait  quil   y  avait  dans  ce  cas 
.    banqueroute  frauduleuse. 

'*  Cette  disposition  est  évidemment  applicable  au   commerçant  failli  qui 
'   A  rapris  le  commerce  et  fait  uoe  nouvelle  faillite  :  Cass.,  8   août    1867  (S. 
H  i.  340).  Comp.  Bla.ncue,  t.  M,  n«  127. 
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5°  Si,  sans  empêchement  légitime,  le  failli  ne  s'est  pas  pré- 
senté en  personne  aux  syndics  dans  les  cas  et  dans  les  délais 
fixés,  ou  si,  après  avoir  obtenu  un  sauf-conduit,  il  ne  s'est  pas 
présenté  à  justice.  —  La  loi  veut  que  le  failli  se  tienne  à  la 
disposition  de  la  justice  et  de  ses  créanciers.  Elle  admet  toute- 
fois une  distinction  :  si  le  failli  n*a  pas  obtenu  de  sauf-conduit, 
il  doit,  sous  la  sanction  pénale  de  l'arlicle  o8G,  §  5,  se  présen- 
ter aux  créanciers,  c'est-à-dire  au  syndic,  mais  il  ne  saurait 
être  condamné  pour  ne  pas  s'être  présenté  au  tribunal  ;  s'il  a 
obtenu  un  sauf-conduit,  il  doit,  à  moins  d^empêchement  légi- 
time, se  présenter  à  justice.  Cette  distinction  est  confirmée  par 
Particle  475  du  Code  de  commerce  qui  n'admet  le  failli  à  com- 
paraître par  fondé  de  pouvoirs  que  s'il  justifie  de  causes  d'empê- 
chements, alors  même  qu'il  n'aurait  pas  obtenu  un  sauf-conduit. 

6**  S'il  n'a  pas  tenu  de  livres  et  fait  exactement  inventaire;  si 
ces  livres  ou  inventaires  sont  incomplets  ou  irrégulièrement 
tenus,  ou  s'ils  n'offrent  pas  sa  véritable  situation  active  ou  pas- 
sive, sans  néanmoins  qu'il  y  ait  fraude.  —  Cette  disposition 
sanctionne  les  diverses  obligations  imposées  aux  commerçants 
relativement  à  la  tenue  des  livres  qui  leur  sont  prescrits". 

Dans  tous  ces  cas,  ce  qu'on  reproche  au  failli,  ce  ne  sont  plus 
des  actes  positifs,  mais  des  faits  déterminés  d'abstention.  Alors 
qu'il  était  à  la  [ùU  do  ses  atïaires,  il  aurait  dû  prendre  certaines 
mesures  de  précaution  dont  la  plupart  sont  imposées  par  la  loi 
(publication  du  contrat  de  mariage,  tenue  des  livres,  dépOt  du 
bilan,  etc.).  En  ne  les  accomplissant  pas,  il  a  été  l'auteur  res- 
ponsable de  sa  ruine  ou  de  l'aggravation  de  sa  ruine.  Mais 
comme  l'inculpation  repose  sur  une  négligence  plutôt  que  sur 
un  acte  positifdu  failli,  la  loi  permet  au  juge  d'user  d'indulgence, 
et  les  mœurs  ont  été,  dans  celte  direction,  au  delà  même  de  la 
loi,  à  tel  poirit  (jue  certains  de  res  faits  d'omission,  tels  que  le 
non-dépot  du  bilan,  ou  l'irrégularitu  de  la  tenue  des  hvres  ne 
donnent  plus  lieu  aujourd'hui  à  des  poursuites  pénales,  s'ils  ne 
se  compliquent  pas  d'autres  infractions. 

^■''  Sur  Tapplication  de  ce  casj  de  banqueroute  simple  :  Cass.,  7  iï-vrier 
1S74  (S.  74.  1.  403). 
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2365.  Banqueroute  frattfluleuse.  —  Lo  crime  ilc  hanqiie- 
r'^ule  frauduleuse  implique  un  élément  maloricl  et  un  élément 
inteniionnel. 

2366.  Doit  être  dérlaré  banqueroutier  frauduleux,  aux  Icr- 
îTïe«  de  Tartirle  391  du  Code  de  commerce,  tout  commerçant 
failli  :  K"  qui  a  soustrait  ses  livres  ;  2^  qui  a  détourné  ou  dissi- 
mulé une  partie  de  son  actif;  3°  qui,  soit  dans  ses  écritures,  soit 
par  des  actes  publics  ou  des  engagements  sous  signature  [►ri- 
vée, soit  par  son  bilan,  s*est  frauduleusement  reconnu  débiteur 
de  sommes  qu'il  ne  devait  pas. 

Tout  d'abord,  deux  observations  s'imposent.  La  loi  ne  dis- 
tingue pas,  comme  en  matière  de  banqueroutesimplo,  des  ras  où 
la  condamnation  est  facultative  et  d  autres  cas  où  elle  est  obli- 
gatoire. Quand  l'existence  des  éléments  de  la  banqu»^route  est 
déclarée  par  le  jury,  le  failli  doit  toujours  être  condamné.  D'un 
autre  côté,  la  loi  a  rattachri  tous  les  faits  constitutifs  de  la  ban- 
queroute frauduleuse  soit  au  détournement  ou  à  ]a(Iisshnu/atio7i 
de  Taclif,  soli  à  T exagération  frauduleuse  du  passif.  La  soustrac- 
tion de^  livres  n'est  qu'un  moyen,  pour  le  failli,  de  dissimuler  sa 
véritable  situation.  C'est  à  ce  titre  qu'elle  est  relevée  comme 
élément  de  la  banqueroute  frauduleuse.  Mais  le  crime  qui  nous 
occupe  est  une  sorte  de  vol  commis  au  préjudice  de  la  masse, 
nne  sorte  de  détournement  au  préjuJice  d'une  collectivité. 

ai  II  n'est  pas  nécessaireque  tous  les  livres  aient  été  soustraits, 
il  faut,  mais  il  suffit  que  le  failli  ait  fait  disparaître  ceux  qui  éta- 
blissaient sa  situation.  La  tenue  irrégulière  des  livres,  lorsque 
les  irrégularités  ont  été  commises  dans  une  pensée  de  fraude, 
paraît  être  équivalente  à  la  soustraction  ;  c'est  un  fait  de  nature 
i  entrainer  Papplication  des  peines  de  la  banqueroute  frau<]u- 
leu«e.  Sans  doute,  ce  fait  est,  en  principe,  classé  par  Tarlicle  386 
parmi  ceux  qui  peuvent  constituer  la  banqueroute  simple.  Mais 
80US  une  réserve  :  «  sans  néanmoins  qu'il  y  ait  fraude  ».  De 
sorte  que  l'article  586  punit  la  négligence,  Tarlicle  391,  la  fraude. 
On  remarquera,  du  reste,  que  le  but  poursuivi  pur  le  failli,  en 
tenant  des  écritures  irréguliùres,  aura  été,  probablement,  de  dis- 
simuler son  actif  ou  de  majorer  son  passif,  de  sorte  que  le  fait 
tomberait,  le  plus  souvent,  sous  les  n°'  2  et  3  de  l'article  591 

h.  G.  — Tome  VI.  2 
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si  on  ne  lui  appliquait  pas,  comme  nous  le  proposons,  le  n*  1". 
liais  la  production  délivres  fabriqués  après  coup,  en  prévision 
lîe  la  faillite,  ne  rernirait  |)as  le  failli  passible  de  la  banqueroute 
frauduleuse;  ce  serait  un  cas  de  faux  en  écriture  de  commerce. 

b)  Le  détournement  et  la  dissimulation  dune  partie  de  l'actif 
constituent  deux  faits  distincts,  dont  Tun  peut  exister  sans  Tautre. 
IJoù  il  suit  :  P  que  les  deux  faits  doivent  être  l'objet  de  deux 
questions  et  qu'il  n'y  a  pas  contrndiction  dans  des  déclarations 
quiseraientnéiralivessurrun  et  alïîrcTïativês  sur  l'aulne^";  2**  mais 
qu'il  n'y  a  pas  complexité  dans  la  question  qui  réunit,  en  ooe 
formule  unique  d'iucrimination,  la  dissimulation  ou  le  délourne- 
ment  de  l'actif  par  Taccusè  commerç^aut  failli,  puisque  chacao 
des  termes  de  l'alteruative  renferme,  au  m4>me  degré,  les  élé- 
ments du  crime  de  banqueroute  frauduleuse  et  peut  donner  lieu 
à  ra[i[>lication  de  la  même  peine '\  Il  importe  peu  que  les  faits 
de  (lélournemerit  ou  di;  dissimulation  soient  antérieurs  ou  posté- 
rieurs ta  la  faillite.  Le  préjudice  ù  la  masse  que  la  loi  u  voulu 
prévenir  est  le  même  dans  les  deux  cas*'. 

Le  lioile  (le  cojnriicrce  de  1808  déclarait  banqueroutier  ffaa- 
duJeux  arî.  .'iy.'i-  le  cûcnmerQant  failli  qui.  u  ayant  été  chargé 
d'un  mandat  spécial  ou  o«nslilue  dépo-ilaire  d  argent,  d'effets 
de  commerce,  de  denrées  ou  d-:*  marcliaui.lises  avait,  au  préju- 
dice «lu  mandat  ou  du  dépôt,  appliqué  à  son  profit  les  londs  ou 


-'•  Sii\  Cass.,  27  S'vii'/r  189(»    Pand.  franc..  90.  ].  :;|:V.  Voy.  cependant: 
Blvxciie,  l.  VL  n*»  108. 
*'    Cass.,  6  ocloliri*  lSi.^3  (1).  .H3.  5.  217);  i*    novembre    1873  (S.  "4.  i. 

*J'Z\  D.  74.  1.   i;jH;.  Coillf».  i^l.XNUlK,  1.  VI.  U"  IIU. 

-"^  Cass.,  li  iiuwiuhiv  \H'H  H.  c/.,  w  170  :  G  avril  lSs3  U.  cr.,  ii*>  91=. 
Oïl  sait,  en  i-îfcL  qui*  l.-i  jjjiisjiriiiiHijc.'  aihu-'l  qu'une  qui*stion  peul  com- 
piHîjJro  5ûu.<  une  formr'  .l'i'n^i'îialiv'.*,  «Ihux  faits  'iistiiiols,  lorsque  chacun  de 
er-s  lul:^  wnstiluf,  à  un  drirr»'  égal,  ;a  m^'-me  criminjlitc  H  entraîne  la  mi^-me 
pt'in»». 

-■\Su",  r.L\NCUE,  t.  VI.  !i'  112.  L'is  JétournemeQU  commis  par  le  failli, 
.:piè.-  latlôlure  li.*  su  làiiiil»;  j-our  iîitu:îis.i[i.:i.'  daiilif,  lo:jiljeiit  sous  Tappli- 
c.itiun  di's  riiliL-i..'S  o'M  du  Code  cinumoroe  i-l  4m2  du  C'il«.?  péiidl  :  •>  AUendu 
jju»*  !.i  iM''tui'e  dt'S  M  [.IV  rapt  m. s  de  la  r.iiilili:'  ji-.ur  ius'i'îisa'io»'  d'actif  laisse 
*ul's;?tiT  l'étal  do  faiil'iîe  avec  tuâtes  ses  co/rs-'iur-nces  I''p.des.  ■>  Cass.,  14 
i.ovcji.I're  187i   Ù.  'T.,  u"  iOO;. 
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la  valeur  des  objets  sur  lesquels  portail  soit  le  maDcIal  soit  le 
dépôt.  »  Ce  délit  envers  un  créancier  particulier  n'est  pas  une 
fraude  envers  la  masse,  c'est  un  abus  de  confiance.  Aussi,  en 
1838,  a-t-on  supprimé  celle  disposition.  Le  fait  dont  il  s'agit  ne 
rentrera  dans  le  cas  général  de  banqueroute  frauduleuse,  que 
lorsqu'il  entraînera  détournement  ou  dissimulation  de  Tactifau 
préjudice  de  la  masse". 

c  Le  troisième  fait,  constitutif  de  la  banqueroute  frauduleuse, 
eçtia  reconnaissance  frauduleuse  de  dettes  Oclives  faites,  par  le 
failli,  »oit  dans  ses  écritures,  soit  par  des  actes  publics  ou  des 
engagements  soos  signature  privée,  soit  par  son  bilan. 

2367.  La  seconde  condition  du  crime  de  banqueroute,  c'est 
qrje  les  faits  spécifiés  et  qui  la  constituefit  aient  été  accomplis 
frauduleusement. Faui'U,  comme  on  a  voulu  le  faire,  distinguer, 
i  cet  égard,  entre  la  soustraction  des  livres,  le  détournement 
00  ladiseimulation  de  l'actif,  et  la  reconnaissance  de  dettes  fic- 
tifr??  Admettre  que  si,  pour  le  dernier  de  ces  trois  faits,  le 
nioistêre  public  est  obligé  de  prouver  la  fraude,  pour  les  deux 
autres,  la  loi  la  pr-sume  et  que  c  est  au  prévenu  à  établir  qu'elle 
B  existe  (»a6  ?  Comme  le  dit  un  «minent  criminaliste,  ce  sont  là 
d«*s  distinctions  puériles  *'.  La  fraude  ne  s(»  présume  pas,  et  les 
[aits  malériels  constitutifs  de  la  banqueroute  ne  prendront  un 
carartére  criminel  que  s'il  résulte  des  débats  la  preuve  que  l'ac- 
cosé  a  agi  avec  intention  frauduleuse,  c'est-à-dire  avec  l'inten- 
tion lie  nuire  à  la  ma^se  de  ses  créanciers.  Car  c'est  en  cette  di- 
rection delà  voloTité  que  réside  la  fraude,  puisque  la  banqueroute 
est  un  vol  au  préjudice  de  la  masse  ^-. 

2368.  En  matière  de  banqueroute  simple,  la  tentative  n'est 
pas  assimilée  au  débt  consommé;  il  en  est  autrement  en  matière 
de  banqueroute  frauduleuse.  Ce  sont  là  les  applications  toutes 
«impies des  articles  2  et  3  du  Code  pénal,  auxquels  la  loi  n'a  ni 
expressément  ni  implicitement  dérogé. 

*  Ccis;.,  7  juin  4845  (6.  i'3.  1.  558).  Comp.  Renouard,  Traité  des  failLy 
L  ri.  p.  468. 

»'  BUNCHE,  t.  Vî,  00   106. 

"  Nous  presoRs,  bien  entendu,  le  mot   vol  dans  ie   sens   large  que  lui 
4oGDe  la  ianiL'ue  populaire. 
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2369.  Tous  les  modes  de  complicité^  tels  qu'ils  sont  définis 
par  Tarlicle  60  du  Code  pénal,  s'appliquent  à  la  banqueroute 
frauduleuse.  Cela  résulte  expressément  de  l'article  593,  §  1,  du 
Code  de  commerce,  qui  renvoie  à  l'article  60  du  Code  pénal,  et 
de  l'arlicle  403  du  Code  pénal.  En  matière  de  banqueroute 
simple^  il  en  est  autrement  :  la  loi  ne  punit  que  les  auleurs", 
elle  ne  punit  pas  les  complices.  Les  articles  39  et  60  du  Code 
pénal  sont  bien  applicables  à  tous  les  délits.  Mais  il  y  a 
lieu  d'observer  que  le  Code  de  commerce  de  i808  excluait  de  la 
poursuite  pour  banqueroute  simple  ou  banqueroute  frauduleuse 
les  faits  de  complicité  spécifiés  dans  l'article  60  du  Code  pénal, 
et  que  la  loi  de  1838  n'a  admis  la  poursuite  de  ces  faits  qu'en 
matière  de  banqueroute  frauduleuse  '*.  Il  suit  de  là  que  les 
principes  généraux  de  la  complicité  ne  sont  pas  applicables  à  la 
banqueroute  simple  ;.ce  délit  rentre  ainsi  dans  la  disposition  finale 
de  l'article  39  du  Code  pénal  :  «  à  moins  que  la  loi  n'en  ait  autre- 
ment disposé  ».  Cette  exclusion  s'explique,  car  la  plupart  des 
faits  constitutifs  de  la  banqueroute  simple  sont  personnels  au 
failli  et  se  prêtent  difficilement  à  la  participation  de  complices. 

2370.  L'article  403  du  Code  pénal  a  laissé  au  Code  de  com- 
merce le  soin  de  spécifier  les  cas  de  complicité  de  banqueroute. 
L'ancien  article  597  du  Code  de  commerce,  déclarait,  en  effet, 
«  complices  des  banqueroutiers  frauduleux  et  condamnait  aux 
mêmes  peines,  les  individus  convaincus  de  s'être  entendus 
avec  eux  pour  receler  ou  soustraire,  en  tout  ou  en  partie,  leurs 
biens    meubles  ou    immeubles;    d  avoir   acquis   sur  eux    des 

33  Nous  ne  disons  pas  :  laloi  ne  punit  que  le  failli^  carie  failli  peut  avoir 
des  coauteurs,  qui  sont  punissables  comme  il  l'est  lui-même.  Il  a  été  jugé, 
par  exemple,  que  la  concubine  qui  en  se  présentant  comme  la  femme  légi- 
time de  celui  avec  qui  elle  vit,  s'est  associée  aux  actes  de  son  commerce  et 
a  donné  son  propre  nom  îi  rétablissement  exploité  en  commun,  est  tenue, 
au  point  de  vue  pénal,  en  sa  qualité  d'associée  de  fait,  des  mêmes  obliga- 
tions que  son  coassocié,  et  se  rend,  faute  de  les  accomplir,  passible  des  peines 
concernant  la  banqueroute.  Cass.,  8  août  d867(S.  68.  1.  349  ;  D.  68.  1.  41). 

^*Sic,Cass.,  10  octobre  l^U  (S.  44.1.750;  D.  io.1.24).  Comp.  dans  le 
même  sens  :  Chauveau  et  IIélie,  t.  V,  n°  1962;  Bla.ncme.  t.  VI,  no  136. 
Voy.  Le  délit  de  banqueroute  simple  admet-il  des  complices?  (Rev.  Wolowski 
t.  XXII,  p.  76). 
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créances  fausses  et  d'avoir,  à  la  vériQcatioo  et  affirmation  de  ces 
créances,  persévéré  à  les  faire  valoir  comme  sincères  et  vérita- 
bles. »  Ces  dispositions  ne  se  complétaient  pas  par  celles  de 
larlicle  60  du  Code  pénal,  de  sorte  que  la  complicité  de  la  ban- 
queroute frauduleuse,  punie  de  la  même  peine  que  le  crime, 
conformément  au  droit  commun  (C.  p.,  art.  59),  était,  quant  à 
sa  spécification,  d'une  nature  particulière;  elle  était  limitée  aux 
faits  déterminés  par  la  loi  commerciale.  Ce  régime  a  été  mo- 
difié en  1838.  Le  nouvel  article  593  du  Code  de  commerce, 
admet,  comme  cas  de  complicité  de  banqueroute  frauduleuse 
tous  les  cas  de  complicité  |)révus  et  définis  par  Tarlicle  60  du 
Code  pénal.  Mais,  en  outre,  il  assimile  à  ces  cas  certains  faits 
spéciaux  qu'il  en  u  m  ère. 

fli  La  complicité  de  droit  commun  est  soumise  aux  règles 
générales  déjà  développées,  soit  au  point  de  vue  des  faits  qui 
la  constituent,  soit  au  point  de  vue  de  la  condamnation  du  com- 
plice. Ainsi,  en  matière  de  banqueroute  frauduleuse,  comme  en 
toute  autre  matière,  la  culpabilité  du  complice  est  indépendante 
de  celle  de  l'auteur  principal  ;  dès  lors,  Taccusé  de  complicité 
peut  être  déclaré  coupable  après  Tacquitlement  du  failli,  si 
d'ailleurs  il  n'existe  aucune  contradiction  entre  les  différents 
termes  de  la  déclaration  du  jury". 

b)  Des  tiers  qui  ne  seraient  pas,  dans  le  sens  rigoureux  et  juri- 
dique du  mot  des  complices  du  crime  de  banqueroute  fraudu- 
leuse, sont  assimilés  aux  complices  et  passibles  des  peines  que 
ce  crime  entraîne,  dans  trois  classes  d'hypothèses.  L'article  593 
du  Code  de  commerce  punit^  en  effet,  des  peines  de  la  banque- 
route frauduleuse  : 

I*  Les  individus  convaincus  d'avoir,  dans  l'intérêt  du  failli, 
soustrait,  recelé  ou  dissimulé  tout  ou  partie  de  ses  biens,  meu- 
bles ou  immeubles.  —  S'il  y  a  concert  entre  le  failli  et  ces 
individus,  ce  qui  est  le  cas  le  plus  fréquent,  ceux-ci  sont  bien 

"  La  jurisprudence  est  coDstarile  en  ce  sens:  Cass.,  5  mars  1841  (S.  41. 
L  198]  ;  9  février  1855  (S.  55.  1.  237);  19  septembre  1856  (D.  56.  1.  418); 
15  jaia  1857  (B.  cr.,  n»  241);  19  février  1859  (B.  cr.,  n»  58)  ;  9  mars  1876 
(S.  76.  1.  188).  Sic,  CflAUVB.\u  et  Hélie,  t.  V,  n*  2181  ;  Bla.nche,  t.  VI,  u» 
;  Garçon,  Code  pénal,  art.  59  et  60,  n"   166. 
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des  complices  et  punis  comme  tels.  Mais  un  concert  n'est  pas 
néressaire  pour  rendre  applicables  les  peines  de  la  banqueroute 
frauduleuse.  II  faut  et  il  suffit  que  les  tiers  aient  agi  dans  /'in- 
térvt  du  failii^*.  S'ils  avaient  agi  dans  leur  propre  intérêt,  ils 
auraient  commis  un  vol  (G.  p.,  art.  379  et  suiv.). 

2"  Les  individus  convaincus  d  avoir  frauduleusement  pré- 
senlé  dans  la  faillite  et  afTirmê,  soit  en  leur  nom,  soit  par  in- 
terposition de  personnes,  des  créances  supposées,  —  Il  faut, 
pourque  cette  seconde  incrimination  soit  fondée,  que  la  créance 
supposée  ait  été  non  seulement  présentée,  mais  affirmée^".  U 
n'y  a  pas  à  considérer,  du  reste,  si  Taffirniation  émane  du  faux 
créancier  lui-même  ou  d  une  personne  qu'il  a  chargée  d'afQrmer 
pour  lui.  Mais,  dans  ce  dernier  cas,  le  mandataire,  qui  a  connu 
le  caractère  frauduleux  de  Taflirmation,  est  puni  comme  com- 
plice, en  vertu  de  l'article  GO  du  Code  pénal.  Il  s'agit  ici  encore 
d'un  fait  qui  est  punissable,  indépendamment  de  toute  partici- 
pation du  failli,  et  qui,  par  conséquent,  n'estpas  nécessairement 
un  fait  decompliiMté.  Du  n^ste,  dans  le  ca<  prévu  par  l'article 
39'J,  §  2,  peu  ini[iorle  que  le  coupable,  en  produisant  et  en 
affirmant  dos  créances  supposées,  ail  eu  on  vue  l'intérêt  du 
failli  ou  son  propre  intérêt  :  la  loi  ne  dislingue  pus,  et  c'est 
raisonner  par  analogie,  ce  qui  est  toujours  daijgereux,  que  d'exi- 
ger cette  condition. 

3"*  Les  individus  qui,  faisant  le  commerce  sou?  le  nom  d'au- 
trui  ou  suus  un  nom  supposé,  ?e  seront  rendus  coupables  des 
faits  prévus  par  Tartii-'le  SOI.  —  Cette  disposition  a  eu  pour 
but  de  déjouer  une  fraude.  Le  commerce  e^t  fait  sous  le  nom 
à\\n  homme  de  pal//e  :  la  faillite  e<t  déclarée,  la   banqueroute 

"  Cass.,  2  mai  1840  :S.  43.  1.  837);  3  juin  1843  S.  43.  I.  838}  :  9 
féTrier  1850  [D.  îiO.  1.  114).  Le  bnl  da  détournomenl  ou  du  recel  èiant 
spt'cilié  par  la  loi  «  dans  l'intérêt  du  failli  ».  celle  circonslanoe  doit  néces- 
sairement fiiTurer  dans  la  question  p^)iée  au  jury  pour  que  l'article  393 
du  <^odc  de  commerce  puisse  ôtre  appliqué:  Ca?s.,  18  mars  18o2  (D.  52.  3. 
26t»);  13  janvier  1834  D.  o4.  1.134\ 

*■  i»i  la  créancL»  n'était  que  présentée,  il  pourrait  y  avoir  tentative,  mais  ii 
faudrait  alors  que  ratlirmaiioa  eût  été  rendu*^  impossible  par  des  circons- 
tances  indépendantes  de  la  volonté  do  l'accusé:  .S/r,  Cass.,  i3  mars  1851 
(D.  51.  0.  251). 
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constatée.  Pour  éviter  que  le  véritable  coupable  se  mette  à 
Fabri  derrière  celoi  cpx'i)  a  employé,  la  loi  lui  applique  les 
peines  de  la  banqueroute  frauduleuse.  Le  tiers,  qui  se  prête  eu 
eonnaissance  de  cause  à  ces  manœuvres,  peut  être  puni  comme 
complice. 

Les  peines  de  la  banqueroute  fraudolease  sont  applicables, 
dans  tous  les  cas,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  eu  de  déclaration 
de  banqueroute  frauduleuse  vis-à-vis  deTauteur  principal. 

2371.  Ordinairement,  la  faillite  ne  constitue,  parelle^mêaie, 
ni  crime,  ni  dékt;  elle  ne  prend  ce  caractère  que  lorsqu'elle  est 
accompagnée  de  faits  d'imprudence  ou  de    fraude.  Il  existe, 
cependant  une  exception  à  cette  règle.  Aux  termes  de  TaKicle 
iOi  du  Code  pénal  :  «  Les  agents  de  change  et  courtiers,  qui 
anroDt  fait  lailKte,  seront  punis  de  la  peine  des  travaux  forcés 
i temps:  s*Us  sont  convaincus  de  banqueroute  frauduleuse,  la 
peine  sera  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité.  »  Que  la   qua- 
iii(eofBcieUe  d*agent  de  change  ou  de  courtier  soit  une  circons- 
tiDce  aggravante  du  crime  ou  du  délit  de  banqueroute,   rien  de 
phs  juste.  Mais  comment  expliquer  que  la    faillite,   dépourvue 
de  tout  autre  élément,  soit  un  crime,  lorsqu'elle  est  le  fait  d*un 
agent  de  change  ou  d'un  courtier?  La  sévérité  excessive  de 
cette  disposition  empêche  qu'elle  soit  appliquée.  Elle  a  cette 
eooséqoence  inattendue  que  les  tribunaux  de  commerce  refu- 
•errt  de  déclarer  les  agents  de  change  en  faillite.  Cette  disposi- 
tion pouvait,  à  la  rigueur,  se  justifier  avant  la  loi  du  8  avril 
1885.  Alors,  en  effet,  les  agents  de  change  ne  devant  faire  d'opé- 
rations qu'après  avoir  reçu  les  titres  et  les  sommes,  avaient 
Bécessairement   contrevenu  à  cette  exigence  légale  quand  ils 
eessaien!  leurs  paiements  (Arrêté  du  27  prair.  an  X,  art.  i3). 
Dans  ce  système,  la  faillite  de  l'agent  de  change  impliquait  un 
oubli,  de  sa  part,  des  règles  de  sa'  profession,  et  c*etait  cette 
fmiUt profemotmelle  que  le  Code  punissait,  avec  une  rigueur 
eertaineaiieot  excessive,  des  travaux  forcés  à  temps.  Mais  la  loi 
dB  28  mars  1883,  consacrant  du  reste,  sur  ce  point,  une  prati- 
que bien  ancienne,  a  abrogé  cette  prohibition.  On  conçoit  donc 
qu'un  agent  de  change,  qui  a  fait  des  opérations  sans  être  cou- 
Ycrty  soit  au-dessous  de  ses  affaires  par  suite  de  l'insolvabilité 
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de  ses  clients,  et  n'ait  commis  aucune  faute.  Cependant,  on  a 
refusé  d'abroger  les  articles  89  du  Code  de  commerce  et  404 
du  Code  pénal  afin,  a-t-on  dit,  de  rendre  les  agents  de  change 
plus  prudents,  leur  faillite  ayant  dos  conséquences  particulière- 
ment graves  pour  le  crédit  public.  Mais  il  s'agit  là  d'une  de 
ces  dispositions  comminatoires,  qui  devraient  disparaître  dans 
une  revision  intelligente  de  la  loi,  et  qui  subsistent  dans  les 
textes  sans  être  appliquées  dans  les  faits  ". 

2372.  La  législation  des  faillites  et  banqueroutes  a  son  ori- 
gine directe  et  prochaine  dans  les  statuts  et  coutumes  des  villes 
italiennes  du  moyen  âge.  Lyon  a  été  le  point  de  transmission, 
à  cet  égard,  entre  l'Italie  et  la  France".  Les  ordonnances  roya- 
les, antérieures  au  règlement  de  la  place  des  changes,  proposé 
par  les  négociants  de  Lyon,  et  qui  porte  la  date  du  2  juin  1667, 
ordonnances  qui  se  succèdent  de  François  I"  à  Louis   Xlli*'*, 

^^  Notre  distingué  collègue  M.  Tiialleh,  dans  sa  remarquable  monogra- 
phie :  De  la  faillite  des  agents  de  change  et  de  la  liquidation  de  leurs  char- 
ges (Paris,  1883),  s'esl  occupé  de  Tinterprélation  des  articles  89  du  Code 
de  commerce  et  lOir  du  Code  pénal.  Il  lui  répugne  d'admettre  que  Tagent 
de  change  soit  traité  en  banqueroutier,  par  cela  seul  qu'il  a  fait  faillite,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  d'articuler,  à  sa  charge,  un  fait  délictueux  particulier. 
Pour  lui,  l'article  80  ne  peut  décemment  atteindre  l'agent  de  change  que 
dans  la  mesure  de  deux  ordres  définis  d'infractions.  L'agent  de  change 
failli  serait  banqueroutier  pour  avoir  réalisé  des  opérations  de  commerce 
interdites,  ou  bien  la  banqueroute,  facultative  pour  la  cour,  proviendrait  du 
fait  d'avoir  aventureu&ement  opéré  à  découvert.  Ces  explications  sont  in- 
contestablement ingénieuses.  Mais  elles  ont  le  tort  de  refaire  une  loi,  in- 
contestablement mal  faite.  Le  Code  de  commerce  et  le  Code  pénal  présu- 
ment que  l'agent  de  change,  simple  intermédiaire,  ne  peut  être  en  faillite 
Sans  avoir  commis  une  faute.  Cette  présomption  oblige  le  ministère  public, 
dès  qu'il  y  a  faillite  de  l'agent  de  change,  à  le  traduire  devant  la  cour  d'as- 
sises. Mais  alors  se  pose  la  question  de  culpabilité,  c'est-à-dire  de  faute, 
question  qui  scia  souverainement  tranchée  par  le  jury.  La  portée  de  la  loi 
est  duiic  de  rendre  la  poursuite  obligatoire,  ce  qui  est  déjà  bien  exccessif. 

^•^  .Sur  ces  propositions,  voy.  mou  traité  De  la  ddconfilure  (Pariss,  ibSOj, 
p.  ii3  ào9;  Tii.vLLKR,  Des  faillîtes  en  droit  comparé^  t.  I,  p.  37  à  65  ;  Re- 
.NOUARi),  Traité  des  jailUtcs^  l.  I,  p.  20  et  suiv.  On  te  reportera  au  surplus 
à  la  note  1  suprà^  sous  le  §  CLV. 

'*^  Ordonnance  de  François  h""  du  10  octobre  1336,  donnée  à  Lvon 
(poursuite  à  l'extraordinaire,  carcan  et  pilori).  —  Ordonance  de  Charles  IX, 
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n'envisagent  la  faillite  que  par  son  côté  crinoinel  et  édiclent, 
contre  les  banqueroutiers,  la  peine  terrible  de  la  mort,  peine 
que  devait  reproduire,  d'ailleurs,  l'ordonnance  de  1673  (art. 
12).  Les  complices  des  banqueroutiers  étaient  punis  plus  ou 
moins  sévèrement,  selon  les  circonstances  (Décl.  11  janv. 
1716,  3  mai  1722,  13  sept.  1739  et  5  mai  1790),  mais  toujours 
plus  rigoureusement  quand  c'étaient  des  officiers  publics  qui 
avaient  abusé  de  leurs  fonctions  pour  faciliter  la  consommation 
du  crime.  Le  Code  pénal  des  26  septembre  et  6  octobre  1791 
(titre  II,  sect.  2*),  maintenu,  sur  ce  point,  par  le  Code  du  3  bru- 
maire an  IV,  remplaça  la  peine  capitale  par  la  peine  de  six 
années  de  fers  que  prononçait  l'article  30  et  que  l'article  31  ren- 
dait applicable  aux  complices.  Le  Code  de  commerce  de  1808  et 
le  Code  pénal  de  1813  introduisirent,  dans  la  qualification  comme 
dans  la  répression  des  faits  de  banqueroute,  la  distinction  essen- 
tielle entre  le  délit  et  le  crime. 

La  peine  de  la  banqueroute  simple  consommée,  puisque  la 
leu'ative  n'est  pas  punissable,  est  l'emprisonnement  de  un  mois 
à  deux  ans  (C.  p.,  art.  402).  La  peine  de  la  banqueroute  frau- 
duleuse, tentée  ou  consommée,  est  celle  des  travaux  forcés  à 
temps  (C.  p.,  art.  402).  Aux  termes  de  l'article  600  du  Code  de 
commerce,  tous  jugements  ou  arrêts  de  condamnation  rendus 
60  matière  de  banqueroute  simple  ou  frauduleuse  devaient  être 

de  1360,  articles  142  et  143  (peine  capitale,  conGscation  en  cas  de  vente  si- 
molée  de  marchandises). —  Ordonnance  de  Henri  III,  de  1579  (confirmation 
de  ces  dispositions).  —  Mandement  de  Henri  III,  du  25  juin  1582  (commis- 
lion  donnée  à  trois  membres  du  Pariement  de  Paris  pour  informer  sur  les 
banqueroutes  des  vingt  dernières  années).  —  Édit  de  Henri  IV,  de  mai 
1609  (extension  des  peines  de  la  banqueroute  aux  complices  qui  acquéraient 
des  biens  du  failli  en  fraude  des  droits  des  créanciers,  et  à  ceux  qui  produi- 
nient  des  titres  fictifs;  défense  de  conclure  un  atermoiement  avec  un  ban- 
queroutier). —  Ordonnance  Marillac  de  Louis  XII,  de  1629,  article  153 
(naintien  de  la  peine  de  mort).  —  Voy.  sur  Thistoire  de  la  pénalité  de  la 
banqueroute  dans  Tancienne  France  :  Muyârd  dr  Vou(;lans,  Lois  crim.y 
p.  336;  JoussE,  sur  Tarticle  12,  titre  2,  de  Tordonnance  de  1673;  Renouard, 
IfL  ri/.,  p.  39  à  45.  Cet  auteur  montre,  d'après  les  témoignages  contempo- 
nins,  des  applications  de  la  peine  de  mort,  faites  presque  à  la  veille  de  la 
Aérolulion,  notamment  à  Rouen  et  à  Lyon.  On  lira  avec  intérêt  :  Malapert, 
La  peines  contre  la  banqueroute  {Le  Droite  n^  du  6  juin  1885}. 
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formuler  la  question  de  banqueroute  frauduleuse  dans  les  termes 
suivants  : 

X...  est-il  coupable  d'avoir  {ici  la  date),  étant  commerçant 
failli,  frauduleusement'**  soustrait  ses  livres,  ou  détourné  ou  dis- 
simulé frauduleusement  une  partie  de  son  actif,  etc.? 

2375.  Au  point  de  vue  de  la  forme  des  questions  à  poser  au 
jury,  il  faut  remarquer  que  la  qualité  d'agent  de  change  ou  de 
courtier,  est,  dans  un  cas,  conslitutive  de  l'incrimination ,  et 
ne  forme,  dans  l'autre,  qu'une  circonstance  aggravante, 

a)  X...  est-il  coupable  d'avoir  (ici  la  date),  étant  agent  de 
change  ou  courtier,  fait  faillite*^? 

b)  X...  est-il  coupable  d'avoir  (la  date),  élant  commerçant 
failli,  soustrait  ses  livres  ou  détourné  ou  dissimulé  une  partie  de 
son  actif...,  etc.? 

Ledit  X...  était-il  agent  de  change  ou  courtier  au  moment  de 
la  faiUite? 

2376.  La  complicité,  en  matière  de  banqueroute  frauduleuse, 
e^t  Je  deux  espèces.  Les  formules  des  questions  relatives  au  cas 
de  complicité  ordinaire  ne  présentent  aucune  particularité.  Quant 
à  celles  qui  concernent  les  cas  de  complicité  spéciale  énumérés 
par  l'article  i)93,  elles  peuvent  être  présentées   ainsi  au  jury  : 

(ii\.,.  est-il  coupable  d'avoir,  dans  l'intérêt  du  nommé...., 
coiiimercant  failli,  soustrait  ou  recelé  ou  dissimulé,  en  tout  ou 
en  partie,  ses  biens  meubles  ou  immeubles? 

h)  X...  est-il  coupable  d'avoirfrauduleusement  présenté,  dans 
la  faillite  du  nommé....,  commerçant,  et  affirmé,  soit  en  son 
nom,  ^oilpar  interposition  de  personnes,  une  créance  supposée? 

C)  X...  est-il  coupable  d'avoir,  faisant  le  commerce  sous  le 
nom  d'autrui  ou  sons  un  nom  supposé,    et  étant   commerçant 

"'  Il  est  évideiument  plus  prudent  de  qualitierde  frauduleux  les  faits  de 
digsirnulalioris  ou  de  détouruements  imputés  au  failli.  .Mais,  d'après  certains 
arii^ts^  il  suldt  que  ce  caractère  frauduleux  ressorte  de  la  qualiOcalion  don- 
née aux  faits  en  conformité  du  texte  niôrne  de  la  loi  et  du  mot  coupable 
employé  dans  la  question.  Comp.  Cas?.,  6  janvier  1876  {[).  77.  1.  234-:  26 
juin  1862  (D.  62.  1.  547  . 

'^  Sic,  Cass.,  24  septembre  1885  [B.  cr.,  n®  2^31).  Comp.,  Blanche, 
t.  VI,  n«*  154  et  Ibo. 
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failli,  OU  soustrait  ses  livres,  o?/ détourné  ou  dissimulé  une  partie 
de  son  actif,  etc.? 
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PAR  D'AUTRES  QUE  LE  FAILLI. 

(C.  corn.,  art.  593  à  600.) 

1377.  Des  trois  classes  de  personnes  qui  peuvent  commettre  des  délits  ou  des 
crimes  se  rattachant  àla  faillite. —  2378.  Infractions  commises  par  les  syndics. 
—  2379.  Infractions  commises  parles  créanciers.  — 2380.  Peines. Observation 
au  point  de  vue  des  circonstances  atténuantes.  —  2381.  Le  créancier  qui  a 
rendu  son  Tote  ou  qui  a  stipulé  un  avantage  particulier  est  seul  frappé  par 
l'article  597.  — 2382.  Sanction  civile.  —  2383.  Infractions  commises  parlestiers. 
Tiers  ordinaires.  Conjoint,  parents  et  alliés  en  ligne  directe. 

2377. 11  y  a  trois  classes  de  personnes  qui  peuvent  commettre 
des  délits  ou  des  crimes  se  rattachant  à  une  faillite,  ce  sont  :  1® 
les  syndics  (C.  com.,  art.  596);  2**  les  créanciers  (C.  com.,  art. 
597  à 599);  3*  les  tiers,  c'est-à-dire  des  personnes  qui  ne  sont 
ni  syndics  ni  créanciers  (C.  com.,  art.  593  à  595). 

2378.  Infractions  commises  par  les  syndics.  —  Aux  termes 
de  l'article  596  du  Code  de  commerce,  «  tout  syndic  qui  se  sera 
rendu  coupable  de  malversations  dans  sa  gestion,  sera  puni  cor- 
reclionnellement  des  peines  portées  en  reu'ticle  406  du  Code 
pénal  »,  sauf  la  prononciation  de  peines  plus  graves,  s'il  y 
avait  crime  de  faux.  Le  syndic  est  un  véritable  mandataire^  et 
par  suite,  quand  il  détourne  ou  dissipe  les  biens  du  failli  qui  lui 
sont  confiés,  il  commet  un  abus  de  confiance  au  sens  juridique 
et  rigoureux  du  mot.  Mais,  d'une  part,  tandis  que  Tabus  de 
oonGanceest  exceptionnellement  un  crime,  quand  il  est  commis 
\  par  un  officier  public  ou  ministériel,  par  un  commis,  etc.,  Tabus 
de  confiance  dont  il  s'agit  n'est  pas  qualifié  par  la  condition  du 
syndic,  dont  la  qualité  n'a  pas  été  considérée  comme  une  cir- 
constance aggravante.  D'autre  part,  la  loi  a  voulu  atteindre 
certains  actes  commis  par  les  syndics  qui  ne  seraient  peut- 
être  pas  de  nature  à  rentrer  dans  la  disposition  de  l'abus  de  con- 
fiance ordinaire.  Le  mot  «  malversation  >>,  dentelle  se  sert,  est 
pins  large  que  les  mots  détoumemer\f.  ou  dissipation  que  l'on 
roave  dans  l'article  406. 


r 
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F^es  «  liqoidaleurs  judiciaires»,  à  Texception  de  ceux  qui  ont 
été  in?lilués  par  la  loi  du  4  mars  iiS89  *,  ne  doivent  pas  Hre  as- 
simih^s  aux  syndics  au  point  dt^  vue  de  Tapplication  de  Tarlicle 
396.  Ce  snnt  des  maudaiaires  ordinaires  donl  les  abus  tombent 
sous  le  coup  de  i  article  408,  §  I,  du  Code  pénal  -. 

En  créant  le  délit  de  ••  malversation  -,  l'arlicIe.oQGn'apas  lixé 
les  éléments  qui  le  caratîeri<ent  et  a  lairfsé  à  Tappréciation  des 
magistrats  les  CaiU  frauduleux  qui  peuvent  le  coustiLuer  :  c*est 
donc  un  délit  suiçeneris^. 

La  tentative  de  malversation  n'est  pas  punissable,  puisque  ce 
délit  n*est  qu'uue  espèce  d'abus  de  confiance.  Mais  il  faut  consi- 
dérer comme  étant  consommé  tout  détournement  qui  se  mani- 
iesle  par  la  conservation  frauduleuse  de  sommes  que  le  syndic 
tente  de  s'approprier  malgré  les  réclamations  qui  lui  sontadres- 

2379.  Infractions  commises  par  les  créanciers.  —  L'orga- 

ni?atio:i  collective  delà  faillite  a  pour  objet  de  maintenir,  entre 
lus  créanciers,  féjralité  de  traitement  et  de  situation.  Toutes  les 
règles  «le  la  fuilli'e  convorLie:il  vers  ce  but.  C'est  pour  cela  que 
la  loi  réprime  sêvérenjent  les  manœuvres  au  moyen  do*quel- 
los  regalil'  serait  oompromise.  t^eux  délits  sont  prévus  par  far- 
ticleoljT  du  Cnrle  de  commerce. 

a)  Le  premier  e>t  le  fait  d'un  créancier  quia  stipulé, soit  avec 
It  l'aiiîijSoit  avec  tontes  autres  personnes,  des  avantages  |mrti- 
culiers  à  raison  de  son  vote  dans  les  délil)érations  de  la  faillite. 
Ce  q>ie  la  loi  puni!,  c'est  donc  Tacle   de  s'engagera  voter  dans 

§  <-LVlI,  *  L'ail ;c}«  500  nou*  paraît,  en  effet  applicable  au  liquickiteur 
judiciaire,  inglitiiî-  par  la  lui  du  4  Diars  188V,  sur  !«i  liquidation  judiciaire. 
Cela  ré>nlie  de  l'article  2î,  portant  que'  toutes  les  di^po^itioDS  du  Code  de 
cornriicrce,  uûti  ruodilit^es  par  la  pr»'-senie  lui,  contiuueroiit  à  re<;evoir  leur 
uppiicaiiou  en  cas  d«;  liquidatiun  judiciaire  coiijme  en  cas  de  faillite. 

»  Sic,  Cass.,  2i  juin  IS.'iO  'S.  50.  1.  HCi;  !).  K^.  i.473  .  Cotnp.  Bla:^- 
ciJE,  l.  VI,  n»  14*>. 

•  Voy.  Carâ.,  il  uiai  48*8  ^/'«mJ.  franc,,  bb.  \.  31U  :  <*  Attendu  «joe 
dans  lea  ciroo.'i.-vinct'h  qu'il  relève  «ouvi-iaiariin.'ut  ot>]ai  sont  cinlessus  rap- 
pL-l'-es,  l'aiN^  v:.trHpri«  ;i  n-cunnu  avec  raison  ;.•  drîit  suigcncris  iW  nialve-r- 
salion  et  aiait  une  juirl-^  :ifip!ieatiun  de  l'ariicic  ."'.niilu  Code  de  couimerce.  " 
Comp.  Ca.-.<.,  tjuillet  1001    b  Droit,  n-  du  ;>«>  juillet  lOOt). 
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an  certain  àens,  n'importe  leqi>ei,  EDoyeniiâJDt  la  slipulation 
don  araniage.  Par  suite, le  déi\iesiooi\soïnmùp9SÏeHfajemeut 
etdtrTÎeol  puniss^bie  dès  ce  moment,  encore  que  le  vote  soit  resté 
saos  effet  par  suite  du  refus  d*homologatioD  du  tribunal^,  que 
m^Hie.  en  fait.  le  vote  acheté  n'ait  pas  été  émis.  L'article  o97  com* 
preod,  du  reste,  en  l'absence  de  distiorlion  dans  le  texte,  tous  les 
cas  où  les  créanciers  sont  appelés  à  voter,  aussi  bien  oeux  où  le 
me  doit  être  bomologué  par  le  tribunal,  que  ceux  où  il  a  force 
ptr  loi*  même. 

b  Le  s^econd  est  le  cas  d'un  créancier  qui  a  fait  un  trailë  par- 
ticulier duquel  résulte,  en  sa  faveur,  un  avantage  à  la  charge 
de  l'actif  du  failli.  Trois  conditions  sont  exigées  {our  que  le 
traitft  conclu  par  le  créancier  devienne  délictueux,  il  faut,  eu 
effet:!*  que,  iors  du  traité,  le  débiteur  soit  déjà  en  état  de 
cessation  de  paiements;  2""  que  le  créancier  ait  ^onnu cette  situa- 
tion: 3"*  et  qu'il  ait  reçu  un  avantage  particulier  à  la  charge  de 
factirde  la  faillite.  L'article  597  serait  donc  inapplicable  si,  par 
ce  traité,  l'actif  du  failli  n'était  pas  diminué,  si  le  créancier, 
tcDlen  rompant  l'égalité  à  i:^on  avantage,  n'avait  pas  causé  de 
f^éjudice 9.\xx  autres  créanciers.  Par  exemple,  un  tiers  acau- 
tioGDé  la  fiette  du  failli  envers  un  de  ses  créanciers;  après  un 
oooc«:>rdal  par  abandon  d'actif,  un  créancier  s'est  fait  promettre 
âon  paiement  intégral:  dans  ces  cas,  bien  que  le  créancier  soit 
avantagé,  il  ne  l'est  pas  au  préjudice  des  autres. 

Les  deux  délits  réprimés  par  l'article  o97  ne  sont  pas  subor- 
donnés à  la  déclaration  de  faillite,  mais  à  la  cessation  de  paie- 
aeob.  C'est  l'application  de  la  règle  générale  \ 

2380.  La  même  peine  est  infligée  aux  deux  délits.  La  loi  en 
fixe  seulement  le  maximum  :  c'est  une  amende  qui  ne  peut 
être  au-Jessu3  de  2.000  francs  et  un  emprisonnement  qui  ne 
peut  exc^Jer  une  année.  Si  le  créancier  délinquant  est  syi.dic 


•  (^5.,  22jaÎQl87T(S.  77.  1.38S  ;  D.  77.  i.  407  .  En  sens  contraire  ce- 
pendant, Cass.,9  aoùi  1862  ,5.63. 1.  220  .  Mais  voy.LYuN-C.\£.\  etR£^A^XT, 
if.  .ir..  t.  VII L  li'OôO. 

*E!l*a  été  faite  particulièrement  en  cas  de  concordat  amiable  avant  i'àii- 
fite  :  Cîss.,  22  août  I8ô«;  «D.  66.  1.  143".  Voy.  FAi;HE.iLi:Tir:<,  Du  conrord'.it 
{Rev.  «Hi.,  i879,  p.  328;. 
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de  la  faillite,  remprisonnement  peut  être  porté  à  deux  ans.  Il 
ne  faut  pas  conclure  de  ce  procédé  de  fixation  de  la  peine  que 
le  tribunal  puisse  réduire  l'amende  et  Temprisonnement  aux 
proporlions  des  peines  de  simple  police.  Il  s'agit  de  peines  cor- 
rectionnelles^ dont  le  minimum  est  seize  francs  d'amen  le  et 
six  jours  de  prison.  Une  déclaration  de  circonstances  atténuan- 
tes ne  permettrait  aux  juges  ni  de  descendre  au-dessous  de  ces 
chiffres  ni  de  supprimer  l'une  de  ces  peines.  Il  s'agit,  en  effet, 
de  délits  non  prévus  par  le  Code  pénal  et  pour  lesquels  le  Code 
de  commerce  n'admet  pas  expressément  le  bénéfice  des  circons- 
tances atténuantes  (C.  p.,  art.  463). 

2381.  Le  créancier  qui  a  vendu  son  vote  ou  qui  a  stipulé  un 
avantage  particulier  est  seul  frappé  par  Tarlicle  397.  Aucune 
peine  n'est  applicable  au  failli  ni  au  liersavec  lequel  le  créancier 
a  stipulé.  La  loi  a  précisément  voulu,  en  haine  de  ces  arrange- 
ments particuliers  qui  sont  un  des  fléaux  des  faillites,  que  le  failli 
ou  le  tiers  puissent,  sans  s'expo?er  à  aucune  peine,  demander  la 
nullité  des  engagements  pris  dans  ces  conditions.  Toutefois,  il  y  a 
un  cas  où  le  failli  et  le  créancier  sont  punis  l'un  et  l'autre,  mais 
comme  ayant  commis  des  délits  distincts,  c'est  le  cas  où  le  failli, 
après  la  cessation  des  paiements,  a  payé  un  créancier  au  préju- 
dice de  la  masse.  Le  créancier,  qui  a  connu  cet  état,  tombe  sous 
le  coup  de  l'article  397,  et  le  failli  peut  être  condamné  comme 
banqueroutier  simple  (C.  com.,  art.  583,  §4). 

2382.  En  plus  de  la  sanction  pénale  édictée  pHrrarticleo97, 
le  Code  de  commerce  établit,  dans  l'article  598,  une  sanction 
civile  rigoureuse.  Il  dispose,  en  effet,  que  «  les  conventions  se- 
ront, en  outre,  déclarées  nulles  à  l'égard  de  toute?  personnes, 
et  mùme  à  Pégard  du  failli.  Le  créancier  sera  tenu  de  rapporter 
à  qui  de  droit  les  sommes  ou  valeurs  qu'il  aura  reçues  en  vertu 
des  conventions  annulées  ».  Ainn,  deuxme-ures  sont  prises  :  la 
nullité  des  conventions  délictueuses,  et,  s'il  a  été  versé  quelque 
chose  en  exécution  de  ces  conventions,  la  restitution  de  ce 
qui  a  été  payé.  Le  tribunal  correctionnel  doitd'oflîce,  et  comme 
conséquence  de  ra|>plicalion  de  l'article   397  *,   prononcer  la 

^  L'article  598  u'esl,  en  edVt,  édicté  »]u'au  cas  d'application  préalable 
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oullilé  et  ordonner  des  restitutions.  Il  n'est  pas  nécessaire. 
qQ*QD  tiers  soit  intervenu  dans  le  procès  comme  partie  civile, 
il  s'agit,  en  effet,  pour  le  tribunal,  d'ordonner  le  rétablissement 
de  lelat  de  choses  antérieur  au  délit  \  C'est  une  question  de  res- 
titution qui  est  en  jeu  et  qui  doit  être  tranchée  d'ofBce  par  le 
tribanal. 

2383.  In  fractions  commises  par  les  tiers ,  —  Des  tiers  peuvent 
être  complices  de  la  banqueroute  frauduleuse,  et  les  conditions 
constitutives  de  la  complicité  sont  déterminées  par  les  articles  60 
et  suivants  du  Code  pénal.  L'article  593  du  Code  de  commerce 
renvoie  sur  ce  point  au  droit  commun. 

Mais,  en  outre,  il  y  a  lien  de  relever  un  crime  propre,  consis- 
tant soit  à  dissimuler  t actif  om  à  exagérer  le  passif  qu^nd  on  fait 
le  commerce  sous  le  nom  d'aulrui  (C.  com.,  art.  593,  §  3).  soit 
i produire  et  a  faire  acte  d'affirmation  pour  une  créance  sup- 
posée d^ns  une  faillite,  en  son  nom  ou  par  personne  interposée 
(Ccom.,  art.  593,  §  2).  Ces  deux  crimes  entraînent  les  travaux 
forcés  à  temps,  indépendamment  de  toute  participation  du  failli 
et  de  tout  accord  avec  lui. 

Cest  par  application  de  l'article  593  qu'il  y  aurait  lieu  de  pour- 
suivre les  directeurs  de  sociétés  anonymes  déclarées  en  faillite, 
coupables  d'avoir  détourné  l'actif  social.  Il  n'y  a  pas  de  com- 
plice sans  auteur  principal,  et  la  société  elle-même  n'est  pas 
punissable.  L'acte  du  directeur  constituera  donc  uocrime  propre. 

Parmi  les  tier?  qui  n'étant  ni  créanciers  du  failli  ni  syndics 
commettent  des  délits  ou  des  crimes  se  rattachant  à  la  faillite, 
il  en  est  qui  sont  traités  par  l'article  594  du  Code  de  commerce 
d'ane  manière  spéciale  :  ce  sont  le  conjoint^  les  descendants  ou 
hs  ascendants  du  failli  ou  ses  alliés  en  ligne  directe. 

Cette  disposition,  qui  remplace  et  complète  les  anciens  arti- 
cles 535  et  356  du  Code  de  commerce,  a  pour  but  d'atteindre 
certains  parents  ou  allié?  du  failli  qui  détournent,  divertissent  ou 
recèlent  des  effets  appartenante  la  faillite,  soit  dans  l'intérêt  du 

ou  fimultanée  de  l'article  597,  "  les  condamnations  accessoires  qu'enlraînf» 
le  délit  ne  pouvant  être  prononcées  qu'autant  que  le  délit  lui-même  a  été 
reconnu.  •>  Cass.,  il  fémer  1876  {B.  cr,^  n^  46'. 
*  Cass.,  23  mai  1846  '3.  46.  t.  79:)>. 

R.  G.  —  Tome  VI.  \\ 
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Tailli,  Boit  raëine  dans  leur  propre  intérêt.  Elle  punit  ces  fatU 
des  peines  du  vol*.  Mais  pour  examiner  la  portée  de  cette  dis- 
position, il  faut  se  placer  eu  face  d-^s  trois  situations,  les  seule» 
possibles. 

a)  Lorsque  les  parents  ou  alliés  du  failli  se  sont  entendus  et 
ont  agi  de  concert  avec  lui  pour  opérer  la  soustraction  ou  le  re- 
cel à  son  profil,  c'est  un  cas  de  complicité  ou  de  coopération 
proprement  dite  :  par  conséquent,  le  failli  et  ses  parents  ou  afli^ 
8onl  passibles  des  peines  de  la  banqueroute  frauduleuse,  et  l'ar- 
tîclti  S93  derieul  applicable'. 

&)  Mais  quand  ils  ont  agi  dans  l'intérêt  du  failli,  sans  qu'il  y 
ait,  du  reste,  complicité,  l'article  594  atténue  les  pénalités  qu'ils 
eacourt-aicnt  s'ils  étaient  des  tiers,  puisque,  aux  peines  de  ta 
banqueroute  frauduleuse,  portées,  dans  les  cas  ordinaires,  con- 
tre ceux  qui  soustraient,  recèlent  ou  dissimulent  les  biens  ineu- 

'bies  ou  immeubles  du  failli,  la  loi  substitue  les  peines  du  vol". 
Et  si  les  faits  reprochés  à  ces  personnes  sont,  en  réalité,  des  faits 
de  vols,  des  faits  de  délourneinents  et  non  des  faits  de  dissipa* 
Uons,  les  pftines  peuvent  filre  aggravées  par  les   circonstances 

,qut  les.accORipagiient".  En  un  root,  ce  ne  sont  pas,  dans  tout 
les  cas,  les  peines  du  volsimple,  ce  sont  les  peines  du  votât 
ffénéral  que  prononce  l'article  K94. 

c)  Il  est  possible  que  ces  faits  de  détournement,  de  divertît 

>  Celle  dispOBitiOQ  n'est  pas  prËciBétncot  une  eiceplioD  k  rarlinîe  380  &ê 
Code  pénal  (Voir  cependant  Rlancme,  op.  cit.,  t.  VI,  n*  143],  portant  q» 
soafilrectiuDs  aoinmUe>i  eulre  proi-lies  parents  ue  tl'innent  lieu  qu'A  des  té- 
parolicns  civiles,  oar  les  tiiens  d'un  failli,  par  suite  du  desBiisisBemenl,  tOi' 
B)*nt  le  gage  des  créanciers,  at  c'est,  eti  ri'nrut,  au  préjudice  de  la  rotiM 
|o»  I»  soueiractinn  «si  apértx.  Voy.  nijirà,  t.  V,  n'*21H. 

*  Argument  des  daruierï  mots  de  l'arlicle  694.  Camp.  Li-om-c:*! 

,Wt,Frieit  lU  liroit  eomm.,  l.   II,  a'   }l>88;    HtaooKho,  op.  ci 
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sèment  OU  de  recel  aient  été  commis  par  les  parents  ou  alliés 
du  failli,  dans  leur  propre  intérêt.  Dans  ce  cas,  il  n'existe  ration- 
Dellement  aucun  molifpour  atténuer  la  répression.  Mais  Tarticle 
594  ne  distinguant  pas  entre  les  deux  situations,  la  jurispru- 
dence a  dû  en  conclure  que  les  peines  du  vol  étaient  encourues, 
soit  que  ces  faits  aient  eu  lieu  dans  Tintérêt  du  failli,  soit  qu*ils 
aient  eu  lieu  dans  Tintérêt  personnel  des  parents  ou  alliés  qui 
les  ont  commis**. 


§  CLVIII.  ~  ou  JEU  ET  ou  PARI. 

(G.  p..  arL  410  et  475,  §  5  :  art.  421  et  422;  L.  28  raars  1885  :  L.  2  et  9  juin  1891, 

L.  1«  avril  1900.) 

2384.  Du  jeu  et  du  pari.  —  2385.  De  ces  conventions  dans  leurs  rapports  avec 
le  droit  dril  et  avec  le  droit  p«^nal.  — 2386.  Ce  qu'est  un  jeu  de  hasard.  —  2387. 
Du  pari  eu  général.  Du  hasai*d  dans  le  pari.  — 2388.  Des  paris  se  référant  aux 

»•  Voy.  Cass.,  2  avril  1853  (S.  53.1.231);  27  janvier  1877  {S.  77.  1.  236; 
D.  78.  1.239  .  Ce  dernier  arrêt  est  très  important,  parce  qu'il  contient,  à  la 
fois,  UD  exposé  doctrinal  de  la  portée  et  du  but  de  l'article  594  du  Code  de 
cofflmerce,  et  une  application  intéressante  de  ce  texte.  Il  s'agissait  du  père 
do  failli  qui,  lors  de  l'inventaire  fait  au  décès  de  sa  femme  avec  laquelle  il 
était  commun  en  biens,  avait,  de  mauvaise  foi  et  dans  Tintention  de  s'ap- 
proprier la  part  revenant  â  son  fils  ou  aux  créanciers  de  celui-ci  dans  les 
l^ens  de  la  communauté,  omis  de  déclarer  diverses  valeurs  dépendant  de 
celte  communauté.  La  Cour  de  cassation  voit,  dans  ce  fait,  le  délit  prévu 
par  Farticle  594  du  Code  de  commerce,  délit  qui  se  trouve  consommé  dès 
que  l'inventaire  a  été  clos  après  que  le  conjoint  a  prêté  leserment  voulu  par 
k  loi,  sans  faire  connaître  les  valeurs  qu'il  a  recelées.  En  pareil  cas,  les 
JQges  n'ont  pas  à  rechercher  quelles  étaient  celles  des  valeurs  recelées  qui 
devaient  tomber  dans  la  communauté  et  éire  attribuées  dans  le  partage  au 
fcilli  ou  i  son  père,  et  ils  ne  sont  pas  tenus  de  surseoir  à  statuer  sur  Pap- 
pliealion  de  la  peine  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  prononcé  sur  la  liquidation  par 
k  juridiction  civile.  Compétents  sur  le  fond,  ils  le  sont  pour  décider  une 
question  de  propriété  mobilière.  Les  juges  astreints  par  l'article  593  du  Code 
et  commerce  à  statuer  d'ofHce,  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  593  et 
S95  sur  la  réintégration  à  la  masse  des  créanciers,  de  tous  biens,  droits  ou 
•étions  frauduleusement  soustraits,  ont,  par  là  même,  la  faculté  d*ordonner 
lootes  les  mesures  conservatoires  autorisées  par  la  loi  civile  à  l'effet  d*as- 
iver  cette  réintégration.  Ajout.  Dijon.  23  avril  1879  (S.  79.  2.  260;  D.  80.  2. 
H],  Cump.  Chauvrau  et  Hélie,  t.  V,  n**  2186;  Blanche,  t.  Vï,n'»  143  ;  Lyo.n- 
Cact  et  Renault^  op.  cit.,  t.  VUI,  n°  955,  p.  254. 
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jeux  (l*adre8flc.  —  2389.  Délit  et  contrarention  de  teaue  d'une  maison  de  jeax 
ou  de  tenue  de  jeux  dans  un  Heu  public.  —  2390.  Origine  de  Tariicle  410.  El^ 
mentfl  du  délit.  —  2391.  Ce  qu'on  doit  entendre  par  une  maison  de  jeux.  — 
2392.  U  n'est  pas  nécessaire  pour  Texistencc  du  délit  que  la  maison  de  jeu 
soit  organisée  avec  des  administrateurs,  préposés  ou  agents.  —  2393.  Le  liea 
où  Ton  joue  doit  dtre  ouvert  au  public.  Cercles  fermés.  Cercles  ouverts.  — 
2394.  —  Des  personnes  que  l'article  410  entend  punir.  —  2395.  Peines  du  dé- 
lit. —  2396.  De  la  confiscation.  ^  2397.  De  la  moralité  du  délit.  —  2398.  De 
la  cootravcnlion  qui  consiste  dans  l'établissement  de  jeux  de  hasard  dans  un 
lieu  public.  —  2399.  Le  fait  de  pratiquer  habituellement  le  jeu  de  hasard  sur 
la  voie  publique  est  assimilé  au  vagabondage  par  la  loi  du  27  mai  ISfô.  — 
2400.  Des  paris  sur  cour>es  de  chevaux.  —  2401.  Origine  occasionnelle  de  la 
loi  du  2  juin  1891.  —  2402.  Ses  dispositions.  —  2403.  Double  condition  poar 
IVxistonr<>  du  délit.  —  2404.  De  la  complicité.  —  2405.  Du  pari  mutuel  or- 
«ranisé  et  lioito. 


2384.  Le  jeu  el  le  pari  coDstituent  deux  formes  d'acquisi- 
tion et  de  consommation  des  richesses,  en  contradiction  avec  la 
loi  morale  et  économique  du  travail.  Le  jeu  et  le  pari  ont  un 
caractère  commun  :  ce  sont  des  contrats  par  lesquels  deux  per- 
sonnes se  promettent,  réciproquement  ou  sous  une  condition 
semblable,  une  somme  ou  un  objet  en  nature^  de  telle  sorte 
qu'une  seule  d'entre  elles  (le  gagnant)  sera  définitivement  créan- 
cière de  Tautre  (le  perdant)^  sa  propre  promesse  devenant  ca- 
duquo.  \.o.  jeu  diffùre  du  pari  en  ce  que  la  condition  à  remplir 
pour  le  gain  du  jeu  est  un  fait  à  exécuter  par  les  parties,  tandis 
que  le  gain  du  pari  dépend  de  la  vérilîcation  d'un  fait  futur  ou 
déjà  accompli. 

2386.  Lojeu  ot  le  puri  doivent  être  étudiés  dans  leurs  rap- 
ports, soit  avec  lo  droit  civil,  soit  avec  le  droit  pénal. 

^z)  Le  jeu  et  le  pari  ne  sont  plus  aujourd'hui^  comme  dans 
Tancien  droit,  prohibés  par  la  loi.  Les  obligations  résultant  de 
ces  convènlions  sont  donc,  en  principe,  licites  et  valables  en 
clles-mrmos.  Il  en  résulte  que  les  paiements  volontairement 
faits  on  exécution  du  jeu  ou  du  pari  sont  réguliers  et  ne  peuvent 
donner  lieu  à  aucune  répétition  (C.  civ.,  art.  1967)  '.  Mais,  par 

$  r.LVlll.  *  IVux  rniuii^ros  de  comprendre  le  motif  juridique  du  refus  de 
l'aolioiion  ri'|u'tîlioii  des  sommesvoloiUairementpayées  ont  été  soutenues.  La 
proinit^re  o.<t  oelloi^uo  nous  proposons  :  elleconsiste  à  voir  dansTeDgagement 
da  perdant  et    i^ou  exécution  volontaire   une  application  particulière  de  It 
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des  motifs  qui  se  comprennent  d'eux-mêmes,  la  loi  civile  refuse 
au  créancier  de  dettes  de  jeu  ou  de  pari  le  droit  d'en  pour- 
suivre l'exécution  par  voie  d'action  (C.  civ.,  art.  1965)^.  Excep- 
tionnellement, elle  autorise  la  poursuite  en  paiement  des  som- 
mes dues  par  suite  de  jeux  propres  à  exercer  au  fait  des  armes, 
ou  à  développer  la  force,  l'adresse  ou  l'agilité  du  corps  (C.  civ., 
art  J966).  La  distinction  dont  s'inspire  la  loi  civile,  est  celle  des 
jeux  dûs  d'adresse  physique^  par  opposition  à  tous  les  autres  jeux. 
C*est  une  sorte  d'encouragement  auxjeux  qui  tiennent  à  l'adresse 
et  à  l'exercice  du  corps  comme  moyens  d'éducation  physique, 
en  un  mol  aux  jeux  athlétiques  '. 

bj  Le  droit  pénal  ne  peut  prohiber  que  les  jeux  de  hasard  et 
non  les  jeux  d'adresse.  Mais  deux  systèmes  se  partagent  les 
législations  européennes  sur  l'étendue  de  l'incrimination .  Le  pre- 
mier punit,  quelquefois  de  la  même  peine,  le  plus  souvent  de 
peines  distinctes,  tant  les  simples  joueurs  que  les  tenanciers  de 
maisons  de  jeux*.  Le  second  ne  punit  pas  les  simples  joueurs 

règle  générale  écrite  dans  fart.  1235,  al.  2,  du  Gode  civil  :  u  La  répétition 
D'est  pas  admise  à  Tégard  des  obligations  naturelles  qui  oot  été  volontaire- 
neot  acquittées.  »  La  seconde  ne  voit  dans  fart.  1967  que  l'application  de 
Fadage  :  In  turpi  causa  melior  est  causa  possidenlis.  Mais  le  jeu  et  le  pari 
MOI  des  actes  immoraux  que  la  loi  ne  pouvait  pas  consacrer.  Elle  se  bornerait 
i  refuser  toute  action,  Faction  en  répétition,  comme  Taction  en  paiement. 

*  On  donne,  à  raison  de  ce  caractère,  aux  dettes  de  jeu,  le  nom  de  dettes 
thûnneurf  car  celui  qui  a  perdu  sur  parole  ne  peut  être  contraint  de  payer 
qne  par  respect  de  sa  promesse.  Je  dis  «  qui  a  perdu  sur  parole  »,  car  si 
kl  enjeux  ont  été  réellement  faits,  c'est-à-dire  placés  sur  une  table  à  la 
fortée  des  joueurs,  ou  déposés  en  mains  tierces,  le  perdant  est  réputé  avoir 
fayé  d*avance,  et  tandis  que  le  gagnant  a  le  droit  de  retirer  sa  mise,  le 
pefdant  commettrait  un  vol  en  retirant  la  sienne  :  cette  mise  est  acquise  au 
pfnaotpar  le  seul  fait  du  gain  delà  partie  ou  du  pari.  Cass.,  23  février 
«92  ;S.  92.  1 .  601  ;  D.  92. 1.  472]. 

*  Il  faut,  en  effet,  restreindre  l'exception  hux  ]eiix  d'adresse  physique  ; 
In  autres  jeux  d'adresse,  tels  que  le  whist  et  les  échecs,  restent  dépourvus 
faction.  Comp.  Aix,  25  mai  1892  (S.  93.  2.  19).  Le  point  de  vue  civil  et 
JBpoint  de  vue  pénal  sont  donc  bien  différents.  La  loi  civile  encourage  les 
JBu  alblëtiques.  La  loi  pénale  tolère  les  jeux  d*adresse. 

y  *  Tel  est  le  système  des  Codes  d'Allemagne,  §§  284  et  285  ;  d'Autriche, 
/jStt;  de  Hongrie,  art.  8"  et  88  ;  d'Espagne,  art.  358;  de  Hollande,  art. 
|iilet457;  d'Italie,  art.  485.  Ce  dernier  texte  est  ainsi  conçu  :  «  quicon- 
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mais  seulement  ceux  qui  tiennent  les  jeux,  les  administrateurs 
ou  entrepreneurs.  C'est  ce  dernier  système  qui  est  celui  du  Code 
pénal  français,  comme  c'est  le  système  des  Codes  belge  et 
genevois.  Les  articles  410  et  475,  §  5,  tendent  en  effet,  uni- 
quement à  la  répression  des  jeux  de  hasard  proprement  dits,  et 
encore  ne  punissent-ils  pas  les  joueurs  eux-mêmes,  mais  seu- 
lement, d'une  part,  ceux  qui  auront  tenu  une  maison  de  jeux 
de  hasard,  c'est-à-dire  un  établissement  permanent,  public  ou 
clandestin,  et  d'antre  pari,  ceux  qui  auront  établi  ou  tenu  ces 
sortes  de  jeux  accidenteilement  dans  un  lieu  public.  Le  premier 
fait  est  un  délit\  le  second,  une  contravention^.  Tenter  le  sort 
m«'me  en  public,  même  dans  une  maison  de  jeu,  n'est  une  in- 
fraction ni  pour  celui  qui  perd,  ni  pour  celui  qui  gagne.  Mais 
faire  métier  du  jeu,  mais  fournir  aux  joueurs  l'occasion  de  se 
livrer  à  leur  vice,  voilà  ce  qui  est  dangereux  et  immoral,  voilà 
ce  qui  doit  être  puni. 

2386.  Qu'est-re  qu'un  jeu  de  hasard!  Les  lois  anglaises 
dont  le  tempérament  est  analytique,  contiennent  une  énumé- 
ralion  des  jeux  prohibés,  des  jeux  où  soit  le  gain,  soit  la  perte 
dépendent  du  hasard.  D'autres  législations,  au  lieu  de  procé«'er 
par  voie  d'énumération,  définissent  les  jeux  de  hasard'.  Mais  le 
Code  pénal  français  ne  suit  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  systèmes 

que,  sans  avoir  participé  à  la  contraventioo  prévue  à  Tarticle  précédent,  est 
surpris  pendant  qu^il  prend  part,  dans  un  lieu,  soit  pubh'c,  soit  ouvert  aa 
publi(',  à  un  jeu  de  hasard  est  puni  d*une  amende  qui  peut  atteindre  cinq 
cents  livres.  >»  Gomp.  pour  TAngleterre  :  Alfred  MrcuKL,  De$  jeux  prohibés 
tenus  dans  les  cercles  et  les  maisons  particuliùres  selon  la  législation  an- 
glaise  (Journ.  de  dr.  int.  privé,  1801,  n"  7,  8,9,  10,  p.  809).  Pour  la  Bel- 
gique: Projet  de  loi  adopté  par  la  Chambre  en  1901  [Bull.  SociéL  légis.comp.f 
1901,  p.  339). 

"  La  distinction  entre  la  contravention  et  le  délit  pour  des  faits  de  même 
nature  est  assez  diffîcile  à  tracer  :  elle  nous  paraît  reposer  uniquement,  ainsi 
que  nous  le  démontrerons,  sur  la  question  de  permanence  de  rétablissement. 
Voy.  Cass.,  5  janvier  1877  (S.  77.  1.  481). 

«  Code  de  Hongrie  (art.  91);  du  Tessin  (art.  195);  d'Italie  (art.  487). 
Voici  la  traduction  du  §  1  de  cet  article  :  •<  Pour  l'application  de  la  loi  pénale, 
on  considère  comme  jeux  de  hasard  ceux  dans  lesquels  le  gain  ou  la  perte, 
dans  un  but  de  lucre,  dépend  entièrement  ou  presque  entièrement  du  ha- 
sard, rt 
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législatifs;  il  n'éoumère  ni  oe  défmit  les  jeux  de  cette  espèce. 
C  est  donc  une  question  délicate  que  celle  qui  consiste  :  1*"  à  dé- 
terminer ce  qu'est  un  jeu  de  hasard  ;  2*^  à  faire  l'application  de 
la  d4finilion  aux  diverses  espèces  de  jeu. 

Sur  le  premier  point,  on  peut  admettre  Tun  ou  l'autre  des 
deux  concepts  suivants  :  ou  bien  considérer  comme  Jeux  de  ha- 
sard ceux  dans  lesquels  le  gain  ou  la  perte  dépend  exclusive- 
ment du  hasard^;  ou  bien  voir  des  jeux  de  hasard  dans  tous  ceux 
où  la  chance  prédomine  sur  l'adresse  et  les  combinaisons  de  Tin- 
te!ligence'.  La  Cour  de  cassation  paraît  avoir  successivement 
adoplé  Tune  et  l'autre  formule.  Jusqu*en  1877,  elle  voit  des  jeux 
de  hasard  dans  les  jeux  où  le  hasard  seul  préside,  et  elle  refuse 
d'appliquer  les  articles  410  et  475,  §  3,  à  lous  les  jeux  exigeant, 
dans  une  mesure  quelconque,  de  la  part  des  joueurs,  de  fhabileté 
et  certaines  combinaisons.  C'est  ainsi  qu'elle  a  refusé  de  compren- 
dre«  parmi  les  jeux  de  hasard  :  l""  le  jeu  de  quilles*,  «  qui  ne 
peut  être  considéré  que  comme  un  jeu  d'adresse  »:  2""  le  jeu  (!e 
billard**,  dans  lequel  l'adresse  se  combine  avec  le  hasard  ;  3*"  le 
piquet".  <(  qui  ne  peut  être  assimilé  à  un  jeu  de  hasard  »  ;  4*"  le 
bé-igue";  5**  la  mouche",  «qui  exige  de  la  part  des  joueurs  de 
rhabileté  et  certaines  combinaisons  » ,  etc.  **.  Depuis  1877,  la 

'  «i  Ceux  où  le  hasard  seul  préside  »,  suivant  la  formule  de  Chauvbau  et 
Hllie  'op.  ciLt  t.  V,  D*  2322),  formule  que  Ton  retrouve  textuellement  re- 
produite dans  les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  du  9  novembre  1861  (S.  62. 
fl.  526    et  du  3i  juillet  t863(S   63.  1.  o5i}. 

*  Blaschb  ,t.  VI,  n*  920  ,  a  cru  pouvoir  ainsi  résumer  la  jurisprudence  : 
«  Si  Ton  consulte  les  arrêts,  on  est  autorisé  à  considérer  comme  jeux  de 
kasard,  ceux  où  la  chance  prédomine  sur  l'adresse  et  les  combinaisons  de 
naieiligenoe.  ** 

*  Cass.,  26  mai  1855    S.  55.  I.  640). 

>•  Cass  ,  9  novembre  1861,  précité  ;  23  juillet   1898    Pand.  franc.,  99.  i. 
425).  Comp.  Aix,  25  mars  1892  S.  93.  2.  19). 
"  Cass.,  28  mai  1841    S.  45.  2.  546  et  la  note;  8  janvier  1857  [B.  cr,. 


■'  Cass.,  2  avril  1853  6r.  cr.,  n*  122  . 
>:  Cass.,  18  février  1858  (S.  58.  1.  416;. 

**  Pendant  cette  même  période,  au  contraire,  les  cours  d*appel  avaient 
tendance  marquée  à  élargir  la  déOuition  des  jeux  de  hasard.  —   Ainsi, 
VéùiTté  avait  été  classé  parmi  les  jeux  de  hasard  par  plusieurs  arrêts  de 
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Cour  de  cassation  a  élargi  la  notion  jurisprudentielle  des  jeux  de 
hasard,  pour  y  faire  rentrer  les  paris  à  la  cote".  Dans  le  but 
de  déterminer  bi  le  jeu  dont  il  est  question  a  le  caractère  de  jeu 
de  hasard,  les  tribunaux  doivent,  sous  son  contrôle,  ventiler,  en 
quelque  sorte,  le  rôle  du  hasard  et  celui  de  Tinlelligence.  Le 
jeu,  dans  lequel  le  hasard  prédomine  sur  l'adresse  et  les  combi- 
naisons de  Tesprit,  est  un  jeu  de  hasard. 

Ce  critère  me  parait  moins  sûr  que  le  premier,  car  il  laisse 
un  trop  large  pouvoir  d'appréciation  aux  tribunaux".  Le  Code 
pénal  ne  définit  pas  les  jeux  de  hasard,  mais,  pour  savoir  ce  qu'il 
entend  par  là,  il  faut  remonter  aux  précédents.  La  loi  romaine 
ne  reconnaissait  que  deux  sortes  de  jeux:  elle  n*autorisait  que 
ceux  qui  consistaient  dans  les  exercices  du  corps,  qui  avaient 
pour  objet  de  faire  ou  de  développer  l'éducation  physique; 
tous  les  autres  étaient  prohibés  :  Ex  aliis,  ubi  pro  virtute  cer- 
tamen  non  fit ^  non  licet^\  Dans  notre  ancien  droit,  seuls  les 
jeux  de  hasard  étaient  prohibés;  mais  on  tolérait  les  jeux  d'a- 
dresse et  les  jeux  dits  de  commerce.  Le  Code  pénal  a   conservé 


cours  d'appel  (Nîmes,  iu  février  1844,  J.  P.  1843.  1.  302;  Paris,  10  mai 
1844,  J.  P.  44.  357:.  Celte  doelriDe  a  été  rejelée  par  la  Cour  suprême  dans 
son  arrêt  du  31  juili«.H  1863  (S.  63.  1.551)  :<l  Attendu  que  Ton  ne  peut  con- 
siiiérer  comme  jeux  de  hasard  que  ceux  auxquels  le  hasard  préside,  et  que, 
partant,  le  jeu  donlb'agitne  saurait  rentrer  dans  la  catégorie  des  jeux  io- 
terdits  dans  les  lieux  pulilics,  puisque  Thabilelé  du  joueur  s*y  combine  avec 
le  hasard  ».  —  Quelques  arrêts  de  cours  d'appel  ont  aussi  considéré  la  bouil- 
lotte comme  jeu  de  hasard  :  Rennes,  30  mai  1839  (S.  45.  2.  546);  Paris,  10 
mai  1844,  précité. 

*'  Cass.,  5  janvier  1877  (S.  77.  1.  481).  Nous  revenons  plus  loin  sur  cet 
arrêt.  Comp.  Cass.,  29  février  1892  (D.  92.  1.  38). 

**  S'il  est,  en  elTet,  facile  de  reconnaître  les  jeux  auxquels  le  hasard  pré- 
side exclusivement^  la  question  de  siivoir,  au  contraire,  si,  dans  tel  jeu  dé- 
terminé, la  chance  pure  ou  Thabileté  du  joueur  est  prédominante,  est  d'une 
application  délicate  et  nécessite  une  connaissance  approfondie  des  règles 
particulières  à  chaque  jeu.  Les  tribunaux  sont  donc  appelés  à  examiner  et 
analyser  les  règles  du  jeu,  pour  faire  une  sorte  de  ventilation  de  ce  qui  est 
dû  aux  combinaisons  de  l'intelligence,  et  do  ce  qui  est  dû  au  seul  hasard. 
CVst  là  une  question  qui  ne  nous  paraît  pas  rentrer  précisément  dans  Té-* 
tude  du  droit. 

*•  L.  3,  Dig.  Dd  alealoribui. 
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cette  «lîstinction  :  ce  qu'il  interdit,  c'est  la  tenue  de  jeux  de  ha- 
sard, c'esl-à-dire  de  jeux  où  le  hasard  seul  détermine  le  résul- 
tat. Quel  est,  en  effet,  le  jeu  où  le  hasard  n'a  pas  son  rôle?  où 
le  succès  est  dû  exclusivement  à  Thabileté,  à  l'adresse,  à  'a 
force  des  joueurs  ?  Il  n'y  a  donc  place  que  pour  deux  thèses  lo- 
giques :  celle  qui  considère  tous  les  jeux  comme  illicites; 
celle  qui  restreint  la  prohibition  aux  jeux  dont  le  résultat 
dépend  absolument  et  exclusivement  du  hasard  *'. 

Mats,  à  celte  dernière  thèse,  il  y  a  lieu  d'apporler  un  double 
tempérament  :  l""  D'une  part,  un  jeu,  bien  qu'appartenant  à  la 
catégorie  des  jeux  licites,  peut  tomber  sous  l'application  de  la 
loi  pénale,  lorsqu'il  est  accompagné  de  circonstances  qui  en  font 
uQ  véritable  jeu  de  hasard,  par  exemple  si  de  nombreux  parieurs 
viennent  risquer  des  sommes  considérables  sur  les  mises  enga- 
Ifées  par  des  joueurs  dont  ils  ne  connaissent  nullement  la  per- 
sonnalité et,  par  suite,  l'habileté:  c'est  ce  qui  a  été  décidé  par 
la  (jowT  de  cassation,  notamment  pour  le  jeu  d'écarté  **.   La 

**  MM.  Chal'veau  el  Hklie  (op.  cit.,  t.  V,  n*  2322), donnent,  comme  exem- 
ples de  jeux  de  hasard,  en  les  roeLtant  sur  la  même  ligne,  la  roulette  et  la 
bouiUoUe.  ^assimilation  manque  d'exactitude.  La  roulette  est  le  type  du  jeu 
de  hasard  dans  le  sens  juridique  du  mot,  c'est-à-dire  du  jeu  dans  lequel  le 
futcès  dépend  absolument  et  exclusivement  du  hasard.  La  boule  s^arrôtera- 
!-«Le  sur  le  rouge  ou  le  noir,  sur  tel  numéro  ou  sur  tel  autre,  c'est  ce  qu'il 
rst  absolument  impossible  de  prévoir  dans  une  mesure  quelconque.  Ici.  l'a- 
dresse, l'habileté,  le  calcul  ne  peuvent  rien  pour  modifier  le  résultat  ou  pour 
le  préparer.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  dans  la  bouillotte.  Ce  qui  est  de 
par  hasard,  c'est  la  répartition  des  cartes  ;  mais  ile  joueur  a  d'abord  à  ap- 
précier s'il  lui  convient  de  jouer  avec  les  cartes  qu'il  a  reçues  ou  de  passer. 
Ici  rbabiieté  et  l'intelligence,  toutes  relatives,  du  joueur  peuvent  avoir  un  rôle. 
C  y  a  des  individus  qui  jouent  bien;  il  y  a  des  individus  qui  jouent  mal  à 
labooiilotte.  Ce  jeu  ne  sera  donc  considéré  comme  un  jeu  de  hasard  que  si 
OQ  se  rattache  à  ce  critère,  un  peu  arbitraire,  qui  met  eu  parallèle  le  rôle  de 
riiitelligeuce  et  celui  du  hasard.  II  est  bien  certain  que,  dans  la  bouillotte, 
U  chance  prédomine  sur  l'adresse  et  les  combinaisons  de  riiilelligence. 
Même  observation  en  ce  qui  concerne  le  baccarat,  \  coup  sur,  si  la  bouil- 
lotte est  considérée  comme  jeu  de  ha^^ard,  le  laccarat  doit  l'être  aussi.  Voy. 
daas  ce  sens  :  Cass.,  24  novembre  ib-io  \Ù.  56.  I.  95;.  Dans  le  même  sens  : 
Ciss.,  de  Belgique,  1*''  décembre  1879  ;D.  81.  3.  25;,  et  la  note  intéressante 
de  .M.  ViLLEY. 

■*CdSS.,  3  juillet  1852  (D.  52.  1.  222^.  îl  pt^ut  arriver  enefret,qu  un  jeu  ne 


42      DROIT  PÉNAL  SPÉCIAL.  —  CRIMES  CONTRK  LES  PARTICDLIBRS. 

même  considération  justifie,  dans  une  certaine  mesure,  les  arrêls 
qui  ont  été  rendus  sur  les  paris  à  la  cote,  arrêts  qui  n'ont  plus, 
aujourd'hui,  de  portée  utile,  depuis  la  loi  des  2-9  juin  1891. 
Les  paris  engagés  sur  des  matchs  de  billard  par  des  individus, 
ignoranlles  aptitudes  des  joueurs  et  par  conséquent  les  chances 
réelles  de  ceux-ci,  peuvent  également  motiver  l'application  de 
l'article  410.  2"*  Alors  même  qu'un  jeu  ne  tomberait  pas  sous 
l'application  de  Particle  410  comme  jeu  de  hasard,  l'administra- 
tion municipale  est  en  droit  de  l'interdire  dans  les  établisse- 
ments soumis  à  sa  surveillance.  Mais,  alors,  le  fait  de  tenir  des 
maisons  où  l'on  pratique  ce  jeu  tombe  sous  le  coup,  non  de 
l'article  410,  mais  de  l'article  471,  §  15.  C'est  une  contraven- 
tion à  un  arrêté  légalement  pris  par  l'autorité  administrative, 
pas  autre  chose". 

2387.  Le  pari,  pas  plus  que  le  jeu,  ne  tombe,  par  lui-même 
et  en  lui-même,  sous  le  coup  de  la  loi  pénale.  Cependant,  une 
exception  qui  a  disparu  était  faite  par  les  articles  421  et  422 
du  Code  pénal,  pour  une  espèce  particulière  de  paris,  les  paris 
sur  ta  hausse  ou  la  baisse  des  effets  publics.  Ces  articles  ont  été 
abrogés  par  la  loi  du  28  mars  1883,  dont  voici  les  deux  disposi- 
tions principales.  D'après  Turiicie  1"  :  «  Tous  marché?  à  terme 
sur  effets  publics  et  autres,  tous  marchés  à  livrer  denrées  et 
marchandises  sont  reconnus  légaux.  Nul  ne  peut,  pour  se  sous- 

soit  pas  uo  jeu  de  hasard  et,  qu'au  contraire,  le  pari  eugagé  sur  ce  jeu  ait 
lui,  le  caractère  d'un  jeu  de  hasard.  Il  «^n  est  ainsi,  par  exemple,  dans  le  cas 
où  ceux  qui  se  livrent  au  jeu  sont  maîtres  d'influer  parleur  habileté  sur  son 
résultat  e\  oCu  d*aulie  part,  les  parieurs,  ignorant  les  aptitudes  et  les  chan- 
ces des  joueurs  et  d'ailleurs  incapables  d'influer  sur  les  aptitudes  et  de  mo- 
difier les  chances,  abandonnent  au  hasard  la  perte  ou  le  gain  de  leur  enjeu. 
C'est  pourquoi  les  paris  engagés  sur  des  événements  ou  des  résultats  qui 
dépendent  de  l'adresse  ou  de  la  volonté  d'autrui  ei  sur  lesquels  Tadresse 
ou  la  ▼olonlé  des  parieurs  sont  sans  aucune  action,  sont  uniquement  des 
jeux  de  hasard.  Un  jugemeut  du  Trib.  corr.  de  la  Seine  du  1*'  juillet  1901 
décide,  par  exemple,  que  les  tenanciers  d*un  établissement  où  le  public  est 
admis  à  engager  dr*s  paris  ou  des  matchs  au  billard  tombent  sous  le  coup 
de  l"arl.4IO  Ho\  (îa-.  Tn/».,  1001.  2.  1^4).  Voy.  ficpcrr.  du  dr,  franc,,  v« 
Jeu  et  fhiriy  n**  418  et  suiv.:  D.  A.  supplément,  v«  Jeu  et  pari,  n"  20. 

"  Voy.  Cass.,  29  déoembre  1865  [D.  66.  1.  188).  Comp.  Trib.  simple 
police,  Paris,  2ri  avril  l^W  [Hec.  (mu.  des  Trib.,  I90J),  l«sem.,  2.  507). 
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traire  aux  obligations  qui  en  résultent,  se  prévaloir  de  l'article 
1965  du  Code  civil,  lors  même  qu'ils  se  résoudraient  par  le 
paiement  d'une  simple  différence  ».  L'article  2  ajoute  que  «  les 
articles  421  et  422  du  Code  pénal  sont  abrogés  ».  Si  la  portée 
civile  de  ces  dispositions  a  suscité  quelques  difficultés",  il 
n^en  est  pas  de  même  de  leur  portée  pénale.  Il  est  bien  certain, 
aujourd'hui,  que  le  fait  d'engager  un  pari  sur  la  hausse  ou 
la  baisse  des  effets  publics,  n'est  pas  davantage  punissable 
que  le  fait  de  contracter  un  marché  à  terme  sur  ces  valeurs. 
Il  faut  donc  étendre  au  pari,  par  identité  de  motifs,  toutes  les 
dispositions  de  la  loi  pénale  concernant  la  tenue,  soit  de  maisons 
de  jeux  (C.  p.,  art.  410),  soit  de  jeux  sur  la  voie  publique. 

Mais  ce  parallélisme  doit-il  conduire  à  une  distinction  entre  les 
paris  de  hasard  et  tous  autres  paris?  La  difficulté,  c'est  que 
tout  pari  semble,  au  premier  abord,  être  un  jeu  de  hasard, 
puisque  le  fait,  d'où  résultera  le  gain  ou  la  perle  du  pari,  sera 
toujours  indépendant  de  la  volonté  et  de  l'habileté  des  parieurs. 
Cela  est  exact;  mais  cette  observation  prouve  seulement  que 
la  distinction,  entre  les  diverses  formes  dr»  paris,  ne  peut  se  faire 
de  la  m^^me  manière  que  pour  le  jeu.  Ce  qu'il  faut  examiner,  en 
effet,  c'est  le  degré  plus  ou  moins  grand  de  certitude  avec  lequel 
le  parieur  pourra  apprécier,  dans  un  cas  donné,  les  chances  qui 
luisent  favorables  ou  contraires.  Le  critère  n'est  plus  objectif, 
il  devient  subjectif.  C'est  dans  ces  termes  que  s'est  posée,  en 
effet,  la  question  de  savoir  si  les  paris,  intervenus  à  Toccasion 
des  courses  de  chevaux,  peuvent  être  considérés  comme  jeux  de 
hasard.  Bien  que  tout  jeu  de  hasard  contienne  un  pari,  il 
n'est  pas  exact  de  prétendre  en  effet  que  tout  pari  renferme  un 

"  Il  a  été  décidé  avec  raison,  que  la  loi  du  28  mars  i885,  tout  en  vali- 
dant et  en  réguiarisaDt  TexisteDce  des  marchés  à  terme,  oe  les  met  pas  à 
Tabri  de  toute  cause  qui  les  vicie  dans  leur  essence,  et  que  là  où  le  jeu  est 
démoDlré,  là  où  les  paris  sont  engagés  sur  la  hausse  ou  la  baisse  des  va- 
feora,  les  transactions  restent,  avant  comme  après  la  loi  de  1885,  dépour- 
vies  de  toute  action  en  justice.  Voy.  Lto.n-Caen  et  Renault,  Traité  de 
inUcommercialy  t.  III,  n<»  172  bis,  i73  et  173  bis  ;  Sarrut,  La  Lui,  n»  du 
U  avril  1885;  Badon-Pascal,  La  Loi,  n<^  des  20-21  avril  1885.  Mais  la  ques- 
tion de  savoir  si  l'exception  de  jeu  existe  encore  est  des  plus  controversée. 
Vof.  Paris,  30  juin  1894  (S.  95.  2.255)  et  la  note  de  M.  Wahl. 
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jeu  de  hasard.  La  détermination  du  caractère  du  pari  et,  par 
suite,  la  question  de  savoir  si  la  tenue  d*une  maison  de  paris 
est  ou  non  punissable,  dépend  du  degré  plus  ou  moins  grand 
de  certitude  avec  lequel  le  parieur  pourra  apprécier,  dans  un 
cas  déterminé,  les  chances  qui  existent  en  sa  faveur**. 

2388.  Les  paris  se  référant  aux  jeux  énumérés  énonciativé- 
ment  dans  larticle  1966,  et  parmi  lesquels  Ogurent  les  «c  courses 
à  pied  ou  à  cheval  »,  ne  peuvent  être  considérés  comme  jeux  de 
hasard  quand  ils  interviennent  entre  ceux  qui  prennent  paît 
directement  à  ces  jeux,  soit  personnellement,  soit  par  intermé- 
diaire. C'est  ainsi  que,  d'après  les  civilistes,  en  matière  de 
courses  de  chevaux,  le  propriétaire  du  cheval  vainqueur,  à  l'ex- 
ciu^ion  du  Jockey  qui  Ta  monté,  aurait,  au  besoin,  action  en 
Justice  pour  réclamer  les  primes  promises  ou  les  paris  indivi- 
duels engagés  contre  ses  rivaux.  Mais  on  n'admet  pas  qu'une 
personne  qui,  se  trouvant  sur  le  champ  de  courses,  aurait  parié 
pour  tel  ou  tel  coureur,  puisse  ensuite  appeler  devant  les  tri- 
bunaux celui  qui  a  tenu  le  pari  ou  y  être  appelé  par  celui-ci  à 
l'occasion  de  ce  pari.  Ce  serait  donc  seulement  dans  les  limites 

'-  Les  paris  sur  le  résultat  d'uu  jeu  participent  de  la  nature  de  ce  jeu,  le 
parieur  s'assimilunt  au  joueur.  Est*ce  à  dire  que  cette  équation  entre  le  jeu 
et  le  pîiri  soit  toujours  et  absolument  exacte  et  que  du  moment,  par  exem- 
ple, où  un  jeu  d'adresse  est  loyalement  pratiquë,Ies  paris  formés  sur  le  résul- 
tat de  ce  jeu  aient  nécessairement  le  même  caractère?  Gardons-no  if«  bien  de 
raffirmer  et  de  le  croire.  La  jurisprudence  fait,  à  ce  point  de  vue,  une  dis- 
tinction très  simple  et  très  naturelle,  qu'une  comparaison  nous  permettra  de 
comprendre.  Deux  personnes  jouent  aux  échecs;  c'est  là,  certes,  un  jeu 
d'adresse.  Des  amis,  qui  connaissent  les  joueurs,  mais  qui  apprécient,  sous 
un  jour  difTérent}  leur  habileté  respective,  parient  pour  Tun  ou  pour  l'autre. 
Tl  est  vrai  dédire,  ici,  que  le  pari  participe  de  la  nature  du  jeu,  et  que  le 
hasard  n'y  a  que  rôle  restreint.  Mais  deux  autres  personnes,  ne  connaissant 
ni  le  jeu,  ni  les  joueurs,  n'assistant  même  pas  à  la  partie,  parient  sur  ses 
résultats,  comme  ils  le  feraient  à  propos  d'une  partie  de  baccarat. Est-ce  que 
l'issue  du  pari,  c'est-.î-dire  de  ce  jeu  nouveau  qui  s*en^age  entre  ces  deux 
personnes  et  se  greiïe  sur  lu  partie  des  joueurs  d'échecs,  dépend,  dans 
leurs  rapports  respectii's,  d'autre  chose  que  du  hasard?  Qui  gagnera,  en 
efl'et,  le  pari  ?  Celui  des  deux  parieurs  qui  aura  inconsciemment  associé  son 
sort  à  celui  du  joueur  d'échecs  le  plus  habile  et  le  plus  entendu.  Cette 
distinction  a  été  appliquée  aux  paris  sur  jeux  d'écarté,  Je  billard,  sur 
courses  de  chevaux,  etc.  Voy.  suprày   note  19. 
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étruites  du  pari  entre  propriétaires  ou  coureurs  que  la  loi  civile 
garantirait  la  pleine  exécution  d'un  pari  engagé  sur  les  courses 
de  chevaux  ".  Au  point  de  vue  pénal,  en  admettant  que,  dans 
certaines  conditions  données,  les  paris  engagés  sur  les  courses 
lie  chevaux  puissent  constituer  des  jeux  de  hasard,  les  parieurs 
eux-mêmes  n*étaient  pas  punissables,  mais  les  agences  de  paris 
aux  courses  devaient  tomber  sous  l'application,  tantôt  de  l'ar- 
ticle 410,  tantôt  de  l'article  473,  suivant  leur  mode  de  fonction- 
nement. 

2389.  Si  le  fait  de  jouer  ou  d'engager  un  pari,  quel  que  soit 
le  caractère  du  jeu  ou  du  pari  et  quel  qu'en  soit  l'objet,  n'est 
plus,  aujourd'hui,  délictueux,  il  n'en  est  pas  de  même,  en  efTet, 
soit  du  fait  de  tenir  une  maison  de  jeux  ou  de  paris  de  hasard , 
soit  du  fait  de  tenir  ou  d'établir  des  jeux  ou  des  paris  de  hasard, 
DOD  dans  une  maison  destinée  à  cet  usage,  mais  dans  les  rues, 
chemins,  places  et  lieux  publics.  Le  premier  de  ces  faits  cons- 
titue un  rf^/t7 de  police  correctionnelle  (C.  p.,  art.  410).  Le  second, 
uoe  contravention  (C.   p.,  art.  475,  n*"  3).   Il  ya  parallélisme 
complet  entre  les  deux  dispositions,  en  ce  sens  :  l*'  que  Tune 
et  Tautre   s'appliquent   aux    individus  qui  tiennent    des   éta- 
blissements de  jeux  ouverts  au  public,  mais  non  à  ceux   qui 
participent    aux   jeux  ou    paris,    en  jouant   ou  en    pariant  ; 
2*  et  qu'elles  ne  concernent  que  les  jeux  de  hasard  ou  les  paris 
qai  ont  ce  caractère.  Une  seule  différence  les  sépare  :  tandis  que 
l'application  de  l'article  410,  suppose  l'existence  d'une  maison 
de  jeux  ouverte  au  public,  celle  de  l'article  473,  §  5,  n'exige 
qoela  tenue  de  jeux  dans  un  lieu  public,  d'une  manière  passa- 
^re  on  accidentelle. 

2390.  Le  délit  de  police  correctionnelle  consiste  dans  la 
tenue  d*u ne  maison  de  jeux  ou  de  paris.  Trois  éléments  sont 
nécessaires  à  son  existence  :  \^  que  le  lieu  où  Ton  joue  puisse 
ètrequalifié  maison  de  jeu;  2**que  les  jeux  soient  des  jeuxde  ha- 
sard: 3"*  que  le  public  y  ait  accès. 

L'origine  de  l'article  410  est  intéressante  à  rappeler,  ne  se- 
raiî-ce  que  pour  en  fixer  l'interprétation.  Dans  notre  ancien  droit 

••PâulPo.NT,  PetiU  ronlrats,  t.  I,  n"  61i. 
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..\   c   M»ai-ii  eUieal  prohibés,  et  rarticle  2  de  la  déclara- 
iu  )  '  .liais  1781,  qui  coDstitue  le  dernier  monumeolde 
.    i^iiho  2>ur  ce  point,  prononçait  une  amende  de  3.000 
oiiiru  ceux  qui  tenaient  lesdits  jeux  et  de  1.000  livres 
...  tiiu'i;icoulrtî  le:»joueurs  *\ 

l.'A.-^M'uiblce  constituante  ne  conserva  qu'une  partie  de  cette 
:r^.:-iiUoii.  Lus  simples  joueurs  cessèrent  d'être  l'objet  de  dis - 
{lo.NiUoLis  ropres2>ives  et  l'incrimination  fut  restreinte  aux  indivi- 
.iii.^  qui  Ueuneiil  des  maisons  de  jeux.  La  loi  des  19-22  juillet 
I  AH  porte  bien  que  «  les  jeux  de  hasard,  où  Ton  admet  soit  le 
iiiiMii:,  soit  des  affiliés,  sont  défendus  ».  Mais  cette  prohibition 
ni  Jtî  sanction  qu'en  ce  qui  concerne  :  1"  les  propriétaires  des 
inai.^oiis  où  ces  jeux  sont  ouverts  ;  2°  les  individus  qui  dirigent 
lir.-i  joux.  Le  décret  du  24  juin  1806,  rappelant  cette  législa- 
tion, autorisa,  néanmoins,  le  ministre  de  la  police  à  faire 
des  règlements  particuliers  sur  cette  matière  pour  la  ville  de 
l'ai'is,  et  pour  les  lieux  où  il  existe  des  eaux  minérales, 
l/ortionnance  du  5  août  1818  concéda  à  la  ville  de  Paris  le 
privilège  d'établir  des  maisons  de  jeux  et  d'en  percevoir  les 
produits.  La  loi  du  lOjuillet  1820  (art.  8)  confirma  ce  privilège: 
ilo  sorte  que,  pendant  une  certaine  période,  l'Etat  ou  ses  con- 
ci'ssiotinaires  purent  légalement,  et  malgré  la  disposition  del'ar- 
lit'ltî  410  qui  ne  s'appliquait  pas  à  eux,  être  entrepreneurs  de 
jeux  de  hasard.  Ce  ne  fut  que  la  loi  du  14  juillet  1836  (art.  lOj, 
qui  disposa  que,  à  partir  du  1"  janvier  1838,  les  jeux  publics 
seraient  prohibés.  Aujourd'hui  donc,  et  sauf  ce  que  nous  disons 
des  paris  aux  courses,  l'État  n'a  plus  le  droit  d'autoriser  des 
établissements  de  jeux,  et  la  disposition  de  l'article  410  est  de- 
venue une  vérité  absolue. 

2391.  Des  trois  éléments  constitutifs  du  délit  de  tenue  d'une 
naison  de  jeu,  il  en  est  un  que  nous  avons  examiné,  celui  qui 


'^  On  trouvera,  dans  Jousse,  op.  cit.,  t.  III,  p.  555,  rénumération  des 
rdonnaiices,  édits,  déclaralions,  arrêts  du  Couseil  qui  se  sont  occupés  de 
a  question.  «  Les  jeux  de  hasard,  défendus  par  les  lois  du  royaume,  sont 
vincipalement,  dit  cet  auteur,  les  jeux  de  dés,  la  bassctte,  le  bocca,  le 
velun,  le  lansquenet,  les  jeux  de  banque,  etc.  ^\ 


r* 
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concerne  le  caractère  des  jeux  de  hasard  :  il  reste  à  examiner  les 
deux  autres  conditions. 

Une  maison  de  jeu  suppose,  tout  d*abord,  un  établissement 
fixe  dans  lequel  on  laisse  jouer. 

a)  Un  établissement  fixe,  une  «  maison  ».  —  Nous  ne  saurions 
en  effet,  considérer  comme  sérieuse  Textension  donnée  par  la 
Cour  de  cassation  à  cette  qualification,  lorsqu'elle  a  décidé  qu*une 
Toiture,  qui  a  été  installée  et  qui  stationne  sur  un  champ  de 
course,  munie  du  matériel  nécessaire,  et  dans  laquelle  se  trou- 
Tent  plusieurs  employés  inscrivant  des  paris  sur  un  livre  et  dé- 
livrant des  billets  pour  les  constater,  constitue,  alors  que  le  pu- 
blic est  admis  à  faire  des  paris  à  la  cote,  offrant  le  caractère  de 
jeux  de  hasard,  une  véritable  maison  de  jeux".  L'article  410  vise 
an  établissement  organisé  dans  Tintérieur  d'une  maison,  tandis 
que  rétablissement  qui  s'étale  au  grand  jour,  sur  les  places  pu- 
bliques, dans  les  rues,  en  foire^  dans  un  marché  ne  tombe  que 
sous  l'application  de  l'article  475  du  Code  pénal, 

6>  Mais  faut-il,  comme  nous  l'avions  indiqué  dans  une  précé- 
dente édition,  que  l'établissement  fixe  soit  spécialement  destiné 
à  texploitation  de  jeux  de  hasard  ?  Ce  serait  une  exigence  nou- 
vel'e  et  distincte.  On  peut  tenir  une  maison  de  jeux^  alors  même 
que  l'établissement ,  qu'on  exploite  n'est  pas  organisé  exclusi- 
vement pour  cet  usage;  c'est  ainsi  que  le  cabaretier,  qui  laisse 
habituellement  jouer  dans  son  cabaret,  tient  une  maison  de  jeux, 
,  encore  qu'il  n'ait  pas  spécialement  destiné  son  débit  à  l'exploi- 
.  tation  de  jeux  de  hasard.  Bien  plus,  /«m'r  une  ^maison  de  jeux 
n'est  pas  même  texploiter:  c'est  simplement  ouvrir  sa  maison  à 
des  joueurs  aux  époques  entre  eux  arrêtées  el  souffrir  que  l'on 
.  joue  à  des  jeux  de  hasard.  Ainsi,  le  cabaretier  qui  laisserait  jouer 
diQs  son  établissement,  sans  tirer  de  ce  fait  un   profil  pécu- 
niiire  direct,  pourrait  néanmoins  être    poursuivi    pour  avoir 
itou  une  maison  de  jeux. 
[      2392.  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  l'existence  du  délit,  que 
h  maison  de  jeu  soit  organisée  avec  des  administrateurs,  pré- 
posés ou  agents.  Si  l'article  iiO  mentionne  ces  auxiliaires,  c'est 

*^  CasB.,  5  janvier  1877,  précité. 
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pour  les  atteindre,  mais  non  pour  faire  de  leur  présence  une 
condition  indispensable  du  délit'*.  La  principale  conséquence 
lie  rolte  idée  est  de  soumettre,  à  Tapplication  de  Tarticle  410, 
non  seulement  la  maison  clandestine  de  jeux,  mais  encore  tout 
(Uablissement,  même  public,  café,  cabaret,  auberge,  dans  le 
cas  où  on  y  tient  des  jeux  de  hasard  qui  transforment  réta- 
blissement en  maison  de  jeux '^  Mais  une  difficulté  surgit  si  on 
ne  réserve  pas  Tarticie  410  à  la  tenue  de  maisons  de  jeux  pro- 
prement dites,  c'est-à-dire  ayant  pour  objet  unique  ou  principal 
les  jeux  de  hasard.  En  effet,  Tarticle  475,  §  5,  du  Code  pénal 
considère,  comme  une  contravention,  le  fait  de  tenir  des  jeux 
de  hasard  dans  les  rues,  chemins,  places  ou  lieux  publics.  Or, 
il  faut  certainement  considérer  comme  lieu  public  la  salle  d'un 
café,  d'un  cabaret,  d'une  auberge.  Comment  alors  déterminer 
la  sphère  d'application  des  deux  dispositions  pénales?  Dans 
quels  cas  y  a-t-il  délit?  Dans  quels  cas,  contravention?  On  peut 
résoudre  la  question  à  l'aide  de  la  distinction  suivante  :  ou 
bien  le  Fait  incriminé  présente  un  certain  caractère  d'habitude 
ou  de  permanence,  auquel  cas  il  y  a  tenue  d'une  maison  de 
jeu,  ot  l'article  410  est  applicable;  ou  bien,  au  contraire,  il 
s*agit  H'nn  fait  isolé,  de  jeux  tenus  d'une  manière  accidentelle, 
et  c'est  Tarlirle  47;>,  §  5,  qu'il  faut  appliquer.  On  a  dit,  il  est 
vrai,  que  l'article  410  n'exige  pas  V habitude  comme  condition 
du  délit  qu'il  punit,  qu'un  seul  fait  suffit  à  caractériser  la  tenue 
(l'une  maison  de  jeu,  encore  qu'il  ne  soit  pas  établi  qu'il  y  ait 
eu,  soil  répélition  du  mème'fait,  soit  organisation  en  vue  de  réu- 
nions ultérieures  pour  le  même  objet.  Or,  l'habitude,  qui  n'est 
pas  nécessaire  pour  le  délit  de  tenue  d'une  maison  de  jeu,  ne 
peut  pas  plus  être  exigée  dans  un  établissement  public  qu'elle  ne 
Torit  dans  tout  autre  lieu.  Le  point  de  départ  de  l'objection  est 
exact  :  le  délit  de  tenue  d'une  maison  de  jeu  n'est  pas  un  délit 
d'habitude.  .Mais  lorsqu'on  recherche  quelle  est,  eu  égard  au 

*•  Jurisprudence  constante  :  Cass.,  12  mai  1843  (S.  44.  i.  782);  19  fé- 
vri<T  1846  (S.  46.  l.  432)  ;  9  juillet  1852  fD.  52.  1.  222);  7  mai  1885  (S.  86. 
1.  281);  14  février  1800  [Ga:,,  des  Trib.  24  et  25  février  1896).  Sic,  Blax- 
r.ïiK,  t.  VI,  II»  285. 

"  Sic,  Cass.,  1-'  août  1861  (D.  61.  1.  4:i4). 
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même  fait,  la  sphère  d'application,  soil  de  Tarticle  410,  soit  de 
rarticle  475,  §  5,  on  est  bien  forcé  de  faire  intervenir  cette  con- 
dition spéciale.  Il  est  difficile,  en  effet,  de  prétendre  qu'un  cafe- 
tier, un  aubergiste,  qui  laisse  accidentellement  des  consomma- 
tears  se  livrer,  chez  lui,  à  un  jeu  de  hasard,  soit  punissable  au 
mènie  titre  et  sous  la  même  qualification  que  celui  qui  fait  son 
métier  de  tenir  un  établissement  de  jeu  clandestin,  ou  même  que 
le  propriétaire  d'un  établissement  public,  dans  lequel  se  réunis- 
sent habituellement  des  joueurs.  On  pourrait,  il  est  vrai,  suppri- 
mer toute  difQcuUéy  en  réservant  Tapplication  de  Tartirle  410  à 
la  tenue  de  maisons  de  jeu  proprement  dites,  c'est-à-dire  ayant 
pour  objet  unique  les  jeux  de  hasard,   et  en  soumettant,  au 
contraire,  à  l'article  475,  §  5,  la  tenue  de  jeux  de  hasard  dans 
an  lieu  public,  tel  que  café,   cabaret,  dont  le  jeu  n'est  pas  la 
destination  principale.  Mais  cette  opinion,  qui  supprime  la  diffî- 
coltéen  l'empêchant  de  naître,  nous  paraît  en  contradiction  avec 
les  termes  généraux  de  l'article  4J0". 

2393.  Le  lieu  où  l'on  joue  doit  être  ouvert  au  public,  soit 
librement,  soit  sur  la  présentation  d'afGIiés.  Celte  condition  est 
essentielle,  car  ce  que  la  loi  punit  ce  n'est  pas  le  fait  de  jouer, 
mais  le  fait  de  tenir  une  maison  de  jeu  ouverte  au  public. 

La  nécessité  de  cette  condition  soustrait  évidemment,  à  l'ap- 
plication de  l'article  410  :  1*  les  cercles  fermés^  c'est-à-dire  ceux 
.  dans  lesquels  les  sociétaires  seuls  ont  accès  et  peuvent  parti- 
ciper aux  jeux  qui  y  sont  établis.  Mais  le  cercle  se  transformerait 
en  maison  de  jeu  proprement  dite,  s'il  s'ouvrait  à  d'autres 
personnes  que  les  sociétaires,  même  présentées  par  ces  derniers. 
Eo  vain,  les  règlements,  approuvés  par  l'autorité  administrative. 


'*  Il  y  a  eu,  dans  la  jurisprudence,  une  évolution.  Jusqu'à  rarrét  delà  Cour 
40cas8atioa  du  12  mars  4843  (S.  4^.  i.  257),  il  avait  été  jugé  qu'un  café, 
QM  auberge,  ne  devait  pas  être  considéré  comme  une  maison  de  jeux  dans 
bteoB  deTart.  410,  et  que  le  fait  par  un  cabaretîer  de  donner  constam- 
■Mit  à  jouer  constituait  seulement  la  contravention  réprimée  par  l'art.  475, 
■*$!.  Voy.  notamment  :  Cass.,  14  nov.  1840  (S.  41.  1.  95).  Depuis,  la  ju- 
riiprudeoce  est  conforme  à  la  distinction  présentée  au  texte.  Cfr.,  Cass., 
i  mai  1885  (S.  86.  1.  281)  ;  14  février  1895  [Gaj&.  des  Trib.,  24-25  février 
1896). 

R.  G.  —  Tiime  VI.  i 
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auloriseraieat-ils  rentrée  d'étrangers  sous  certaines  conditions  : 
les  règlements  ne  peuvent  couvrir  un  fait  déclaré  délictueux  par 
la  loi**;  2*  les  maisons  particulières  dans  lesquelles  le  proprié- 
taire organise,  chez  lui,  même  habituellement,  un  jeu  de  hasard, 
auquel  ne  peuvent  prendre  part  que  les  membres  de  sa  famille 
ou  les  personnes  admises  chez  lui  sur  invitation  personnelle. 
Mais  encore  faut-il  que  ces  réunions  conservent  un  caractère 
privé.  Sous  le  couvert  de  soirées  ou  de  bals  privés,  peut  se 
dissimuler  un  tripot  clandestin.  C'est  là  une  question  de  fait  et 
d'appréciation  qu*il  appartient  aux  tribunaux  de  rechercher  et 
de  trancher. 

2394.  Quelles  sont  les  personnes  que  Tarlicle  4i0  entend 
punir?  Nous  répétons  d'abord  que  les  simples  joueurs  ne  peu- 
vent être  considérés  ni  comme  auteurs  ni  comme  complices  du 
délit.  Le  fait  qui  est  incriminé,  c'est  le  fait  de  tenir  une  maison 
de  jeux  de  hasard. 

a)  La  loi  considère  comme  auteurs  du  délit  :  i*  ceux  qui  tiai- 
nent  une  maison  de  jeux  de  hasard  :  c'est  le  texie  même  de 
l'arlirie  ilO  ;2°  ceux  qui  remplissent  les  fonctions  de  banquiers 
de  la  maison,  lors  même  qu'ils  ne  les  auraient  remplies  que  tran- 
sitoirement  et  pendant  un  certain  temps";  3®  ceux  qui  ont  la 
qualité  d'admîîiistrateurs,  agents  ei  préposés  de  la  maison  de 
jeu.  La  construction  grammaticale  de  farticle  410  a  donné  lieu, 
il  est  vrai,  à  la  question  de  savoir  si  cette  dernière  catégorie 
d^individus  était  comprise  dans  Tincrimination.  L'article  i\0 
no  la  désigne,  en  effet,  qu'après  avoir   parlé  des  loteries;  mais 

"  Voy.  note  sous  Cour  de  Liège,  30  mars  1893  (D.  93.  2.  564).  Cfr., 
Edmond  Picard,  Les  jeux  de  hasard  et  les  cercles  privés.  Pour  le  jeu  de 
petits  chevaux  dans  un  casino  :  Douai,  28  février  1899  {Pand.  franc.,  1900. 
8.  285). 

'^  Mais  il  s'agit,  bien  entendu,  des  banquiers,  agents  de  la  maison.  La 
Cour  de  cassation  a  jugé,  avec  raison,  que  celui  qui  n'est  ni  agent,  ni  asso- 
cié, ni  intéressé  pour  une  part  quelconque  dans  la  maison  et  qui  n'a  reçu  le 
litre  dt>  banquier  que  parce  que,  au  jeu  dont  il  s'agissait,  les  joueurs  étaient 
alternativement  appelés  à  donner  et  à  tenir  le  jeu,  que  cet  individu  o*étaDt 
qu'un  simple  joueur,  échappait  aux  peines  de  Tariicle  410  :  Cass.,  17  no- 
vembre 1849(6.  cr.,  n^'  313);  2  juin  1838  {B.  cr.^  n<»  15i].  Blanche,  t.  VI, 
n*  294. 
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il  faat  conclure  simplement  de  celle  disposition  qu*il  y  a  assimi- 
lation, à  ce  point  de  vue,  entre  les  employés  des  loteries  et  les 
employés  des  maisons  de  jeux '^ 

b)  L'article  410  ne  s'est  pas  occupé  des  complices,  dont  la 
situation  est  réglée  par  le  droit  commun  des  articles  o9  et  60  du 
Code  pénal.  C'est  ainsi  que  celui  qui  a  établi",  sans  la  tenir, 
une  maison  de  jeu,  n'est  pas  précisément  auteur  du  délit,  mais 
en  est  certainement  le  complice,  quand  on  peut  lui  reprocher 
l'un  des  faits  spécifiés  dans  l'art.  60".  De  même,  le  propriétaire 
qui  loue  un  local  pour  y  établir  une  maison  de  jeu  pourrait 
être  déclaré  complice  pour  avoir  procuré  le  «  moyen  qui  aura 
servi  à  faction  »,  sachant  qu'il  devait  y  servir. 

2395.  Les  peines,  pour  ceux  qui  ont  tenu  une  maison  de  jeu 
de  hasard,  pour  les  banquiers,  les  administrateurs,  préporfés  ou 
agents  de  cette  maison,  sont  un  emprisonnement  de  deux  mois 
au  moins  et  de  six  mois  au  plus  et  une  amende  de  cent  Francs  à 
six  mille  francs.  Ces  peines  sont  obligatoires,  à  moins  d'une 
déclaration  de  circonstances  atténuantes.  L'article  ilO  ajoute 
une  peine  facultative,  l'interdiction,  pendant  cinq  ans  au  moins 
et  dix  ans  au  plus,  des  droits  mentionnés  dans  l'article  42  du 
Code  pénal.  Outre  ces  pénalités,  ceux  qui  ont  été  condamnes 
pour  tenir  des  maisons  de  jeux  sont  frappés  de  certaines  inca- 
pacités encourues  de  plein  droit.  C'est  ainsi  qu'ils  sont  privés 
du  droit  d'exploiter  des  débits  de  boissons  à  consommer  sur 
place,  quand  la  peine  est  d'un  mois  d'emprisonnement  au 
moins  (L.  17  juillet  1880,  arL  6)'^ 

2396.  «  Dans  tous  les  cas,  porte  le  dernier  paragraphe  de 
l'article  410,  seront  confisqués  tous  les  fonds  ou  effets  qui 
seront  trouvés  exposés  au  jeu  ou  mis  en  loterie,  les  meubles, 
instruments,  ustensiles,  appareils  employés  ou  destinés  au  ser- 

"  Sic,  Cass.,  25  mai  i838  ^S.  38.  I.  552);  Chauveai  et  HtLiE,  t.  V,  d» 
1324,  p.  537;  Bla.nchb,  L  VI,  n^  295. 

'*  A  la  diffëreace  de  l'article  475,  §  5.  qui  puuit  celui  qui  n*aura  fait  qu'éta- 
'bir  QD  jeu  de  hasard. 

»Sie,  Blanche,  t.  VI,  d<>  293. 

**  Voy.  pour  une  application  déi:cate  de  ce  texte  :  Cass.»  20  février  1891 
[S.  91.  1.235). 
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semble  contraire,  tout  au  moins  dans  sa  formule  générale,  au 
texîe  même  de  Tarlicle  410,  d'après  lequel  les  sommes  trouvées 
exposées  au  jeu  sont  seules  susceptibles  de  conGscation'^. 

b)  Cette  mesure  s'étend  également  aux  meubles  et  aux  effets 
mobiliers  dont  les  lieux  sont  garnis  ou  décorés.  D'une  part,  ce 
ne  sont  pas  seulement  les  tables,  ustensiles,  accessoires  qui 
servent  au  jeu,  ce  sont  les  meubles,  les  glaces,  tentures,  ta- 
bleaux, tapis,  concourant  à  la  décoration  de  la  salle  de  jeu,  qui 
doivent  être  confisqués.  D'autre  part,  il  importe  peu  que  ces  ob- 
jets appartiennent  ou  n'appartiennent  pas  à  celui  qui  tient  la 
maison  de  jeu,  sauf,  dans  ce  dernier  cas,  le  recours  du  pro- 
priétaire en  dommages-intérêts  contre  le  délinquant'\  Mais 
cette  confiscation  n'ayant  pour  but  que  de  prévenir  le  renouvel- 
lement du  fait  dont  cette  mesure  est  la  conséquence,  ne  doit  exclu- 
sivement porter  que  sur  les  objets  qui  sont  un  accessoire  de  la 
salie  de  jeu  et  qui  seuls  peuvent  être  considérés  comme  la  gar- 
nissant ou  la  décorant.  Elle  ne  saurait  s*étendre  notamment  aux 
objets  qui  sont  aGTectés  à  l'usage  personnel  du  tenancier  de  la 
maison  de  jeu". 

2397.  La  matérialité  du  fait  ne  suffit  pas  pour  constituer  le 
délit  de  tenue  d'une  maison  de  jeux  de  hasard;  il  faut  encore 
que  la  personne  punissable  ait  agi  volontairement^  c'est-à-dire 
sciemment^  avec  la  conscience  qu'elle  prêtait  son  établissement 
à  l'organisation  de  jeux  de  hasard.  11  n'est  pas  nécessaire,  sans 
doute,  que  le  prévenu  ait  employé  des  moyens  frauduleux  ou  se 
soit  procuré  des  gains  illicites,  en  un  mot  qu'il  ait  agi  avec  ce 
dol  spécial  que  la  loi  exige  pour  constituer  les  délits  contre  le 
pitrimoine;  il  suffit  qu'il  ait  créé  un  établissement  prohibé,  sa- 
chant ou  pouvant  savoir  qu'il  violait  la  loi'*. 

»•  Su:,  Chacveal  et  Hklie,  t.  V,  n°  2326. 

1^  Sic^  Chalveac  et  FIélir,  t.  V,  n*  2326,  et  Tbistoire  de  la  rédactioD  du 
Inte  qoi  ne  laisse  aucun  doute  sur  la  solution. 

^^SU,  Cass.,  !•'  déc.  i899(S.  1900.  \,  278^. 

'•  MM.  Blanche  [pp.  eiL^  t.  VI,  n*  282)  et  CHAivEAr  et  Hélie  (op.  eit.^ 
L  V,  D*  2314,  p.  523)  disent  inexactement  que  Tinfraction  est  une  simple 
tmtrweeHtion  matérielle.  Mais,  au  fond,  ils  veulent  exprimer  cette  idée  juste 
ftt  II  loi  ne  se  préoccupe  pas  du  mobile  de  Tagent.  Le  fait  de  tenue  d*une 
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2398.  L'établissement  de  jeux  de  hasard  dans  ud  lieu  public, 
prévu  par  Tarticle  475,  §  S,  constitue,  a  la  différence  du  délit  de 
larticle  410,  une  simple  contravention  punie  des  peines  de 
Tamende  depuis  six  francs  jusqu*à  dix  francs  inclusivement  et 
accessoirement,  en  vertu  de  Tarliclo  477  du  Code  pénal,  delà 
confiscation  des  enjeux  et  appareils  ayant  servi  au  jeu.  Cette 
contravention  suppose  la  réunion  de  trois  conditions  consti- 
tutives. 

a)  1!  faut  qu'il  y  oW.  établissement  ou  tenue  de  jeux.  D'où  il' 
suit:  l""  que  la  loi  ne  punit  pas  le  fait  de  jouer,  mais  le  fait 
d'organiser  des  jeux  de  hasard;  2°  que  ce  fait  est  indépendant 
du  mobile  et  du  but  poursuivi  par  le  coupable.  Il  importe  peu,  * 
par  exemple,  que  l'individu,  prévenu  de  la  tenue  de  jeux  dans 
un  lieu  public,  ait  ou  non  perçu  des  émoluments,  soit  sur  les 
cartes,  soit  sur  les  enjeux.  C'est  ainsi,  que  le  cabaretier,  qui 
laisse  jouer  dans  son  établissement,  sans  rien  demander  aux 
joueurs,  tombe  sous  le  coup  de  l'article  473,  §  3**^,;  3*  que  l'ha- 
bitude n'est  pas  non  plus  un  élément  essentiel  de  la  contraven- 
tion :  l'article  473  s'applique  même  à  un  fait  isolé,  je  dirai 
môme  surtout  à  un  fait  isolé**.  S'il  y  avait  habitude,  ce  serait  le 
délit  de  tenue  d'une  maison  de  jeu  qui  serait  commis. 

b)  La  publicité  du  lieu  est  le  second  élément   de  la  contra- 

mciisoa  de  jeu,  étant  puni  de  peiae  correctionnelle,  constitue  un  délit  et 
doit  en  suivre  les  règles.  La  criminalité  de  ce  faii  D*est  pas,  sans  doute, 
«  subordonnée  à  Tinlention  plus  ou  moins  frau  luleuse  de  celui  qui  le  com- 
met )',  mais  elle  est  subordonnée  à  la  connaissance,  chez  Tagent.  du  fait 
incriminé  et  à  sa  volonté  do  violer  la  loi,  au  moven  de  ce  fait.  Nous  som- 
mes  d*accord,  avec  les  auteurs  que  nous  avons  cités,  sur  les  applications 
qu'iU  proposent.  Il  est  certain,  par  exemple,  que  les  articles  410  ot  473  sont 
applicables  dans  le  cas  même  oix  le  jeu  n*a  été  Toccasion  ni  l'objet  d'aucune 
escroquerie:  c'est  la  contravention  volontaire  à  la  prohibition  légale  qui 
cons  itue  le  délit,  et  non  la  fraude.  La  modicité  des  sommes  risqudes  ne 
serait  pas  non  plus  un  motif  de  dispenser  des  peines  légales.  La  peine  se- 
rait encourue,  alors  môme  que  le  délit  aurait  eu  pour  objet  de  fournir  une 
somme  à  un  malheureux,  de  donner  un  secours  aux  victimes  d*un  accident. 
En  un  mot,  le  mobile  de  Tagent  est  indifférent  pour  constituer  le  délit  qui 
nous  occupe. 

*o(ass.,  23  mars  «882  i S.  84.  1.  334;  D.  SX  1.  48\ 

**  Cass.,  20  juin  «882  [D.  83.  i.  328  . 
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vention.  Les  expressions  «  lieux  publics  »  doivent  s'entendre 
non  seulement  des  voies  publiques  en  général,  mais  de  tous 
étîïblissements  ouverts  au  public,  tels  que  cafés,  cabarets,  au- 
berges*'. La  publicité  du  lieu  est  même  indépendante  de  la  na- 
ture du  terrain  ;  c'est  une  circonstance  de  fait  que  les  juges  peu- 
vent et  doivent  constater*'. 

c)  11  faut,  enfîn,  que  le  jeu,  tenu  ou  établi  dans  un  lieu  pnblio, 
soit  un  jeu  de  hasard  ou  une  loterie.  Mais  nous  verrons  que  Tar- 
licleide  la  loi  des  2-9  juin  1891  punit,  des  peines  de  l'article 
410,  tous  individus  qui  exploitent  le  pari  sur  les  courses  de  che- 
vaux en  offrant  de  parier  ou  en  pariant  avec  tous  venants,  en 
fftielque  lieu  que  ce  soit.  En  conséquence,  Tarlicle  475,  §  5,  ne 
reste  plus  applicable  qu'à  la  tenue  de  jeux  de  hasard  et  de  lote- 
ries n'ayant  pas  pour  objet  l'exploitation  du  pari  sur  les  courses 
de  chevaux. 

.  2399.  J^e  fait  de  pratiquer  habituellement  le  jeu  de  hasard 
Bar  la  voie  publique  ^\  d'en  tirer  sa  subsistance  habituelle  a  été 
assimilé  au  vagabondage  par  la  loi  du  27  mai  1885  (art.  4,  in 
^/w)'*.  C'est  un  cas  de  vagabondage  spécial. 

2400.  Les  paris  sur  courses  de  chevaux  ont  donné  lieu,  à 
raison  de  leur  extension,  à  un  développement  intéressant  de  ju- 
risprudence et  de  législation. 

Trois  formes  de  paris  sur  courses  de  chevaux  avaient  parti- 
culièrement appelé  l'attention  des  tribunaux  :  la  poule,  le  pari 
mutuel^  \e pari  à  la  cote.  Ldi  poule  est  une  sorte  de  loterie,  dans 
laquelle,  après  versement  d'une  somme  égale  par  chacun  des 

"  Cass.,  iO  déc.  1888  (fl.  cr.,  n*  392). 

"  T!  a  été  jugÂ,  par  exemple  antérieuremeDt  à  la  loi  du  2  Juio  1801,  que 
li  pelouse  d'un  hippodrome  doit  être  rangée  parmi  les  lieux  publics  visés 
pirTarticIe  475,  §  5.  Et  en  conséquence,  les  tribunaux  appliquaient  l'article 
^7^1  §  5,  aux  bookmakers  qui  avaient  été  surpris,  sur  la  pelouse,  pratiquant 
le  pari  à  la  cote  avec  tous  venants  :  Cass.,  10  décembre  1887  (D.  88.  1. 
I85|. 

*^  Le  Tribunal  correctionnel  de  la  Seine  (9  mai  1887,  La  Loi,  du  10  mai 
1887)  a  décidé  que  les  mots  «  voie  publique  »  ont  une  signification  plus 
étroite  que  les  mot8«  lieux  publics  »  dont  se  sert  l'article  47.H,  §  5,  et  que 
le  bookmaker,  qui  exerce  son  industrie  sur  le  champ  de  courses,  ne  peut 
être  assimilé  au  vagabond.  Un  champ  de  courses  n'est  pasunevoie  publique. 
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parieurs,  les  numéros  qui  servent  à  désigner  chacun  des  chevaux 
partants  sont  tirés  au  sort  ;  a  Tissue  de  la  course,  celui  des 
parieurs  qui  est  en  possession  du  numéro  représentant  le  che- 
val gagnant  se  voit  attribuer  la  totalité  des  mises  versées  par 
les  autres  parieurs,  sauf  prélèvement  d'une  certaine  somme 
par  l'organisateur  de  la  poule  ^'.  Dans  le  pari  mutuel,  chaque 
parieur  choisit  son  cheval,  fait  sa  mise  et  reçoit  de  Tintermé- 
diaire  un  bulletin  indiquant  le  cheval  choisi  et  le  montant  de  la 
mise.  Tous  ceux  qui  parient  sur  le  cheval  gagnant  se  partagent, 
rians  la  proportion  de  leur  mise  respective,  le  total  des  sommes 
engagées  sur  tous  les  chevaux  perdants.  A  la  différence  du 
pari  mutuel  simple  ou  pari  au  livre,  qui  ne  nécessite  l'inter- 
vention d'aucun  intermédiaire,  le  pari  mutuel  composé,  dont  je 
viens  d'indiquer  le  mécanisme,  suppose  l'intervention  d'un  tiers, 
sorte  de  croupier,  q'ji  concentre,  avant  la  course,  les  sommes 
engagées,  et  en  fait,  après,  la  répartition,  moyennant  une  com- 
mission qu'il  prélève  sur  les  parieurs.  Bien  différente  est  la 
combinaison  du  pari  individuel  ou  pari  à  la  cote,  La  cote,  c'est 
l'évaluation  des  chances  respectives  des  chevaux  dans  chaque 
course,  évaluation  faite  par  le  bookmaker.  Bien  entendu,  ces 
chances  varient  d'après  certains  éléments,  toujours  les  mêmes, 
savoir  les  antécédents  du  cheval,  son  état  actuel,  son  entraîne- 
ment, l'habileté  du  jockey  qui  le  monte,  en  un  mot,  d'après  un 
ensemble  de  circonstances  dont  il  est,  sinon  facile,  du  moins 
possible,  avec  quelques  connaissances  sportives,  de  se  rendre 
un  compte  assez  exact.  Le  bookmaker  crie  la  cote  et  la  donne, 
c'est-à-dire  qu'il  parie  non  ponr^  mais  contre  les  chevaux  en- 
gagés, offrant  tel  cheval  à  tant  contre  un,  ce  qui  signifie  que, 
dans  son  appréciation,  ce  cheval  a  tant  de  chances  de  perdre 
contre  une  de  gagner.  11  se  peut,  du  reste,  qu'un  cheval  ait,  à 
lui  seul,  autant  de  chances  de  gagner  que  tous  les  autres  réunis  : 
il  est  pris  alors  à  égalité.  Il  se  peut  aussi  qu'il  en  ait  plus  : 
on  parie  alors  pour  l'avoir,  c'est-à-dire  que  le  parieur  ne  lou- 
chera pas,  si  ce  cheval  gagne  la  course,  outre  sa  mise,  une 

^'  C'est  au  foDd,  le  jeu  pratiqué  dans  les  casinos  de  villes  dVaux  sous  le 
nom  de  «  petits  chevaux  >• . 
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somme  égale  au  montant  de  cette  mise,  mais,  suivant  les  cas, 
le  qaart,  la  moitié^  les  trois  quarts  de  cette  mise.  Dans  le  pari 
à  la  cote,  le  bookmaker,  qui  parie  avec  le  public  contre  tous 
les  chevaux,  perd  son  pari  sur  le  cheval  vainqueur  et  le  gagne 
sur  tous  les  autres.  La  cote  rétablit  Tégalité. 

Il  est  facile  de  conclure,  en  rapprochant  ces  combinaisons, 
que  de  la  poule,  du  pari  mutuel  ou  du  pari  à  la  cote,  le  moins 
aléatoire  de  tous  ces  paris  est  encore  le  dernier.  En  effet,  dans 
le  pari  individuel,  le  preneur  est  implicitement  renseigné,  sur 
les  chances  respectives  des  chevaux,  par  la  cote  elle-même,  et 
la  cote  ne  dépend  pas  du  caprice  pur  et  simple  du  bookmaker; 
elle  est  établie  sur  des  données  sérieuses,  précises ,  elle  est  con- 
trôlée par  les  appréciations  mêmes  des  diverses  agences  qui 
se  font  concurrence  sur  l'hippodrome.  Dans  le  pari  mutuel,  au 
contraire,  le  parieur  n'a,  pour  se  décider  à  prendre  tel  ou  tel 
cheval,  que  les  renseignements  qu*il  a  pu  se  procurer  au  moyen 
d'une  enquête  personnelle. 

On  s'explique  donc  très  bien  que  ce  soit  contre  la  poule  et  le 
pari  mutuel  que  Ton  ait  songé  tout  d'abord  à  sévir.  Par  arrêt  du 
3i  décembre  1874**,  la  Cour  de  Paris  décide  qu'on  doit  consi- 
dérer comme  jeu  de  loterie  et  de  hasard  les  jeux  de  la  poule  ou 
[  da  pari  mutuel.  Cette  décision  est  confirmée  par  un  arrêt  de  la 
0:>ur  de  cassation  du  18  juin  1875  ^\  dont  les  considérants  éta- 
blissent très  nettement  les  différences  entre  les  diverses  formes 
de  paris. 

Depuis  cette  époque,  l'administration,  en  vertu  des  pouvoirs 
qu'elle  tient  deTarticle  5  de  la  loi  du  21  mai  1836  sur  les  lote- 
ries, avait  autorisé  l'organisation,  sur  les  hippodromes  d'un 
certain  nombre  de  sociétés  de  courses,  d'agences  de  paris  mu- 
taels,  à  des  conditions  déterminées.  11  était  bien  évident  que 
ces  agences  revêtues  de  l'estampille  officielle,  fonctionnaient  ré- 
pilièrement  et  que  leurs  propriétaires  ne  pouvaient  être  pour- 
suivis, soit  pour  avoir  tenu  une  maison  de  jeux  de  hasard,  soit 


••  D.  75.  i.  445. 

^'  D.  75.  1.  445.  Voy.  particulièremeot  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Saint- 
Loc-Courborieu. 
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-'   fa  j\i  établi  des  jeux  de  hasard  dans  un  lieu  public. 
;.    .  *nn?ment  certain  que  seules  ces  agences  jouissaient 
^^  .  .'-r  et  que  seules  elles  étaient  à  l'abri  d'une  pour- 
-    ■.•u^equences  :  1°  que  les  agences  non  autorisées 
i.^.    r  .dn<  mutuels,  tombaient  sous  le  coup  des  dispo- 
.r    -.  .•-^^.ve^  qui  [juni^seut  rétablissement   ou  la  tenue 
.d^a^i;  2**  qu'il  en  était  de  me'ime  des  agences  inter- 
.   --i  ^;ui  rnoevaient,  dans  an  local  à  ce  disposé,  où  le  pu- 
.  .  iirni?.   les  paris  mutuels,  en  se  bornant  à   les  trans- 
-  .    i^ejicH  viflîoieuse,  prélèvement  fait  d'un  courtage, 
i  -     •:  vin.'!  ou  pari  à  la  cote  n'était  pas  visé  par  la  ju- 
■;     -    :■'  187".  Le  rapporteur  devant  la  Chambre  rrimi- 
:    i  ■' y-ir  .!t*  cassation  affirmait  même,  que  les  opérations 
:    i  •  i'\  aviint  ui  caractère  in'lividuel,  n'avaient  puren- 
. ..  >  ;'s  f.M'.'vi^ionsde  la  loi.  Ce  n'est  que  plus  tard,  qu'on  a 
^    ^-    .  r'^  iHuirsuivre.  De  sorte  qu'il  s'était  produit,  en  celte 
.  -  .  i.'o  oiirieuse évolution  :  la  combinaison  du  pari  mutuel, 
• .  \>    itordilt',  était  devenue  licite,   sous  certaines   condi- 
.    >     N^;  V»  iu  pari  itulividuel,  autrefois  licite,  avait  été  décla- 

•  y]\v  ivih'orne   cotte  forme  de  pari,  la  jurisprudence, 

. .   •   ;.'.•■!'  P's  î!liul  «les  arrêts  antérieurs  à  189!  *•,  se  résumait 

.:\  |M>»|>.'Nition*«  :  I*  Lo  lait,  do  la  part  d'un  bookmakor,  de 

li  vi'/f'  dans  un  lieu  pulïlir  n'était  pas,  en  lui-même,  dé- 

.   »• -N    Ti»  vjuo  rarliolo   l7r>-5*  prévoyait  et  punissait,  c'était 

I     i  i  .i  v't.ihiir  ou  dt»  tenir  dos  jeux  de  hasard;  or,  en  admettant 

f     -v*  qiio   !o  puri  à  la  cote  eiU  ce  caractère,  le  cri  de  la  cote 

.v  x  ■".iKut.  tout  au    plus,   la  préparation  delà  contravention. 

î     •  vM  i^lail  pii'»  autrouionl.  bien  que  la  Cour  de  cassation  n'eût 

iMx  %Mi   ii  s\«\|»liquor   sur  ce  point,  «le  raffîrhage  de  la    cote; 

^  i>i>  oiMirnonoail  do?io  la  c-Milravontion?  La  Cour  de  cassation 

«•     \v»V;ul  l\»!i'inoiil  o>»iiMîtioI  dans  l'un  ou  l'autre  des  faits  que 

*Mi  Jans  lo  l'ait  yhi  bookmaker,  qui,  s'adressant  indistinc- 


\x»-      ' 


»'  r.»«.f  ,  ^  liuiviiM  IS::  ^[\  :s  i.  I9i;  s  77.  1.  481  et  la  note  de  M. 
\  U^^\  hi  ilivotiiluv  ISH7  h.  S8.  i.  185):  8  tl.'cembre  1888  (D.  89.  1.  81). 
\o>tw  iitiho  iiti(i«  fiim  riMloniirr  Ari'iM.  Dans  le  même  sens:  Cass.   de  Bel- 
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lemenl  à  la  masse  du  public,  ofTpait  la  cote  à  tous  venants,  c'esl- 
H-dire  proposait  au  public,  pris  en  masse,  de  parier  avec  lui 
contre  tels  ou  tels  des  chevaux  engagés;  ou  dans  le  fait  môme 
du  bookmaker  qui  pariait  avec  des  personnes  étrangères  aux 
habitudes  des  courses  et  incapables  d'apprécier  les  chevaux 
inscrils. 

Le  premier  de  ces  faits  paraissait  être  tout  au  plus  une  ten- 
tative de  pari  :  crier  la  cote  en  public  ou  l'offrir  au  public,  c'é- 
tait proposer  une  convention  de  pari,  ce  n'élait  pas  encore  la 
former.    Dira-t-on  que  la  loi  punit,  non  la  convention  même, 
mais  le  fait  de  tenir,  sur  la  voie  publique,  des  paris  assimilés 
aux  jeux  de  hasard?  Sans  doute;  mais  rétablissement  de  jeux 
de  hasard  suppose  quelque  chose  de  plus  que  le  lait  d'offrir  la 
cote,  et  nous  ne  voyons  pas  très  bien  comment  l'incitation   à 
engager  un  pari  serait  punissable,  alors  que  l'annonce  des  con- 
ditions du  pari  ne  Test  pas.   Pour  que  l'élément  matériel  de  la 
oonîravention  existe,  il  faut  donc,  non  seulement  que  le  book- 
maker ait  offert  au  public  de  parier,  mais  encore  qu'il  ait  lié  un 
p:iri.  Jusque-là,  il  y  a  seulement  tenlativ;^  de  tenir  des  jeux  de 
hasard  sur  la  voie  publique,  et  l'on  sait  qu'en  matière  de  con- 
travention, la  tentative  n'est  jamais  punissable. 

Reste  le  second  fait.  La  Cour  de  cassation  frappait  les  paris 
à  la  cote,  non  pas  toujours  et  indistinctement,  mais  lorsque  celui 
qui  les  provoquait  s'adressait  à  des  personnes  étrangères  aux 
habitudes  des  courses  de  chevaux;  en  un  mot,  elle  distinguait 
le  pari  fait  avec  un  habile  du  pari  fuit  aver  un  ignorant. 

L'étude  de  la  législation  et  de  la  jurisprudence  antérieures  à 
la  loi  du  2  juin  1891  était  nécessaire  à  rappeler  pour  mettre  en 
lamiëreles  difficultés  pratiques  que  rencontraient  juges  et  admi- 
nistrateurs dans  la  répression  des  abus  du  pari  sur  courses  de 
chevaux  en  l'absence  d'une  loi  nette  et  précise. 

2401.  En  1887,  à  la  suite  d'un  vote  du  conseil  municipal  de 
Paris,  le  ministre  de  l'intérieur  fit  fermer  les  agences  de 
courses,  aussi  bien  sur  les  hippodromes  qu'en  ville.  Ces  mesures 
ayant  soulevé  des  réclamations,  l'administration  consentit  à  se 
départir  de  ce  système  rigoureux  et  autorisa  les  sociétés  de 
eoarses  à  établir,  sur  leurs  hippodromes,  le  pari  mutuel,  con- 
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pourav..;r  ■  ^  jf  fMH  il  pJM  loyale  el  la  moins  daoge- 

Miiis  il  *^i.-.  _     frfie  meËnre  une  apparence  de  légalité, 

,5*U(|  r'.rii  j-ji;  Je  2  0/0  CD  faveur  des  œuvres  de 

g,ii[,.  '  .  ^c.  Jr  pri  comme  une  loterie  de  bien- 

ji' _    ^r-«rH!.'pc>uvait  autoriser,  aux  termes  de 

j;i!  ,.  ^:    r^-.asL  organisé  par  les  sociétés,  fonc- 

f\.  ^  ^~^:.  n<t:5,  bientôt,  reparurent  les  inter- 

,.  .  .i.;-!-  i'i  Paris  se  transformer  en  agences 

■*-.   mutuel**.  La  Cour  de  cassatioa 

..;i;r'.;4;.->îs  échappaient  aux  prohibitions  de 

...  '  l'i  nouvel  arrêté  à  la  date  du  21  juin 

..i    -.    IS87  et  interdisant  le  pari  en  dehors 

-^    :â.>>  \'<^a  de  temps  après,  le  tribunal  de  la 

î>i:oii  de  pari  mutuel,  émit  lopinion  que 

.      .!">:'.:iit  soutenue  à  propos  de  l'arrOt  de  la  Cour 

^  ■    J..1  1889,  à  savoir  que  les  arrêtés  ministé- 

—  .     ^tiierale  étaient  en  contradiction  avec  la  loi 

s.  -..       .  -..^;f  il*.'  ces  incidents  el  d'autres  qu'il  serait  peu 

-.t  ■.  tst  intervenue  la  loi  du  2  juin  1891    ayant 

. .     .     ,j;ti'Uionter  Tautorisation  el  le  fonclionnement 
.,.    1-    ht-yaux". 
?^^.i      ■..;    -01   a  deux  séries  de  dispositions  :  d'une  part, 
..    .'awr-ture  d'un  champ  de  courses  à  l'autorisation 

;  -mulâtre  de  l'intérieur,  et,  d'autre  pari,  elle  régle- 

v*i"-«lH'u  tlu  pari  aux  courses.  C'est,  à  ce  dernier 

.  >...■  M-ult'riient,  que   nous  avons  à  rexaminer.   La  loi 

v:.  ^.-  if>unn!  eu  une  double  proposition  :  elle  a,   dans 

-  .kl,  iiri-hitu:,  d'une  manière  générale,  tous  les  paris  aux 

^.  .  it  fait  riiHuile,  dans  Tarlicle  5,  une  exceptioti  en  faveur 

'.t.i  :ni>lu<*l- 

.\s,iH.it  dii  Ui-t'alt  rlu  27  mars  1890. 
(^...,.    ;jiiiii  INK'J  (Ll.OO.  I.41)elmancite. 
'  iiiKfiiii-iil  ilu  Ito  iLiini  1890. 

>  liiiï.iu»  [ir^imnilnires  :  Chambre  :  exposé  des  motifs,  séance  du  12 
,„ji..  IHUI  ;  rii|>)Hirt,  duc.  <8'J1,  p.  8S3;  discussioo,  13  m&i  1891.  —  SAuit; 
,i,|>|<.>il.  tl<ii>.  IHUI,  p.  r>3;  diBcusEion,  29  mki  et  <"  juin  Is9l.—  Vov. 
lAtt,  J.fM  Hfiui-rlUi.  1891,  p.  42». 
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u  Quiconque  aura,  en  quelque  lieu  et  sous  quelque  forme  que 
ce  soit,  porte  rarticle  4,  exploité  le  pari  sur  les  courses  de  che- 
vaux, eu  offrant  à  tous  venants  de  parier  ou  en  pariant  avec 
tous  venants,  soit  directement,  soit  par  intermédiaire,  sera  pas- 
sible des  peines  portées  à  l'article  410  du  Ck)de  pénal 

M  Les  dispositions  de  l'article  463  du  Code  pénal  seront  dans 
tous  les  cas  applicables  aux  délits  prévus  par  la  présente  loi  »>. 
2403.  Deux  conditions  sonl  nécessaires  pour  Texistence  du 
délit.  11  faut  :  1®  un  fait  A' exploitation  du  pari;  2*  un  fait  d'ex- 
ploitation publique. 

a)  Lapremiérecondition  rentre  dans  la  pensée  générale  de  Tar- 
licle  410.  Il  ne  s'agit  pas  de  considérer  comme  un  délit  le  fait 
de  parier  aux  courses  :  le  pari  individuel  et  direct  n^est  pas  dé- 
lictneux  de  la  part  du  joueur.  Par  suite,  si  deux  ou  plusieurs 
personnes  qui  se  connaissent  parient  entre  elles,  ce  fait  ne  tombe 
pas  sous  Tapplication  de  la  loi,  se  produisit-il  en  public,  même 
sur  le  champ  de  courses.  Ce  que  la  loi  punit,  c'est  Y  intermédiaire^ 
c'est  ce  commerçant  ou  industriel  d'un  genre  spécial.  Elle  a 
pour  but  «  la  répression  de  l'industrie  du  jeu  »  ;  elle  entend  frap- 
per «l'exploitation  lucrative  du  pari  ».  La  question  qui  se  po- 
sera, en  cas  de  poursuite,  sera  donc  celle  de  savoir  si  le  prévenu 
t  fait  profession  et  exploitation  du  pari  aux  courses  '^  Tel 
est  le  premier  élément. 

V)  La  seconde  condition  du  délit  n'est  pas  précisée  d'une  ma- 
Qièrebien  nette.  Aussi  deux  interprétations  opposées  ont  puêtre 
soutenues.  Une  opinion  s'attachant  au  texte  littéral  de  l'article  4 
estime  que  l'intermédiaire,  le  bookmaker,  doit  seulement  s'abs- 


■<  Mais  constitue  le  délit  prévu  par  fart.  4,  le  fait,  par  les  fondateurs  d'une 
uaociation  ayant  en  apparence  pour  but  de  concourir  à  Tamélioration  de 
lance  chevaline,  d^instalier,  dans  les  locaux  de  rassociation,  des  bookma- 
kers autorisés  à  exposer  les  cotes  de  course  de  chevaux  et  à  traiter  de  paris 
avec  les  membres  de  Tassociation,  alors  que  les  formalités  d'admission  dans 
Tasiociation,  consistant  uniquement  dans  une  lettre  d'adhésion  aux  statuts, 
élaîenl  insuffisantes  pour  entraver  le  libre  accès  du  public,  et  alors  que  les 
paris  aux  courses  se  faisaient  pour  le  com[)te  d'individus  n'ayant  aucune 
«mnaissance  spéciale  en  matière  hippique  et  ne  s'occupant  ni  de  Porigine, 
■  det  qualités  des  chevaux  engagés  :  Paris,  29  nov.  1892  (3.  93. 2. 204). 
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tenir  d'oiTrir  le  pari  à  tous  venants  ou  de  parier  avec  tous  ve- 
nants, qu'il  peut,  par  contre,  conclure  des  paris,  en  quelque 
lieu  que  ce  soit^  avec  les  joueurs  personnellement  connus  de 
lui.  Ainsi  les  paris  au  livre  échapperaient  aux  nouvelles  pro- 
hibitions de  la  loi,  car,  se  concluant  sans  remise  d'argent,  ils  im- 
pliquent une  relation  antérieure  de  confiance  entre  client  et 
bookmaker.  L'opinion  contraire  déclare  passible  de  rarticle  410 
tout  individu  qui  exploite  le  pari,  dans  un  lieu  public,  sous  quel- 
que forme  que  ce  soit,  même  le  pari  au  livre.  Les  travaux 
préparatoires,  le  texte  de  l'article  410  indiquent  Tintention  bien 
arrêtée  de  faire  cesser  toute  exploitation  du  pari  sous  quelque 
forme  que  ce  soit.  On  considère,  dés  lors,  l'expression  «  en 
offrante  tous  venants  ow  en  pariant  ai;ec /otis  venants n  comme 
se  référant  à  la  néce^;silé  d'une  exploitation  publique  ^*.  Cette 
seconde  opinion  nous  paraît  plus  conforme  à  l'esprit  de  la  loi. 
«  Ce  que  veut  le  projet,  disait  le  rapporteur,  c'est  la  suppres- 
sion rigoureuse  de  toute  agence  d'exploitation  du  i)3in  puù/iCy 
sous  quelque  forme  et  en  quelque  lieu  qu'elle  fonctionne  ». 

2404.  L'article  4  de  la  loi  du  2  juin  1891^  modiGé  par  la  loi 
du  1"  avril  1900  "  ajoute  :  «  Seront  réputés- complices  du  délit 
ci-dessus  déterminé,  et  punis  comme  tels:  —  l*  quiconque  aura 
servi  d'intermédiaire  pour  les  paris  dont  il  s'agit  ou  aura  reçu  le 
dépôt  préalable  d'enjeux  ;  —  2®quiconque  aura,  en  vue  de  paris  à 
faire,  vendu  des  renseignements  sur  les  chances  de  succès  des 
chevaux  engagés  ou  qui,  par  des  avis,  circulaires,  prospectus, 
cartes-annonces,  ou  par  tout  autre  moyen  de  publication,  aura 
fait  connaître  l'existence,  soit  en  France,  soit  à  l'étranger,  d'é- 
tablissements, d'agences  ou  de  personnes^  vendant  ces  rensei- 
gnements; —  .Vtout  propriétaire  ou  gérant  d'établissement  pu- 
blic qui  aura  laissé  exploiter  le  pari  dans  son  établissement.  » 

La  loi  de  1891  réputait  déjà  complices  du  «  délit  d'exploitation 
du  pari  aux  courses  de  chevaux  »  les  individus  qui  se  trouvaient 
dans  Tune  des  trois  situations  spécifiées.  La  loi  du  i"  avril  1900 


^^Sic,  Laya,  op.cU,,  p.  445  et  448.  Voy.Gass.,  29  juillet  1896  (S.  97.  1. 
162). 
"  Sir.  Lois  annotées,  1900,  4.  1033. 
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ns,  fait  qu*y  comprendre  les  individus  qui,  par  an  moyen  de 
publication  quelconque,  font  connaître  Texislence  de  personnes 
ou  d'établissements  vendant  des  pronostics.  La  qualification  de 
complicité  appliquée  par  la  loi  aux  faits  d'ordre  et  d'assi^tance 
qui  sont  énumérés  est-elle  absolument  exacte?  11  est  permis  d'en 
douler.  J*y  vois  plutôt  des  délits  distincts,  qui  sont  indépendants, 
au  point  de  vue  de  la  criminalité,  du  fait  auquel  ils  se  rattachent, 
et  qui  peuvent,  à  ce  titre,  supporter  eux-mêmes  un  rapport  de 
complicité  •*. 

a)  Je  dis  d'abord  qu'il  y  a  là  des  délits  distincts  au  point  de 
vue  de  leur  criminalité.  C'est  ain^i,  par  exemple,  que  la  a  vente 
de  pronoiïtics  en  vue  de  paris  à  faire  »  est  un  délit,  encore  que 
ce  fait  s'applique  à  une  exploitation  de  paris  mutuels  licites. 
Les  vendeurs  de  pronostics,  que  la  loi  répute  complices,  sont 
les  individus  qui,  sur  les  champs  de  courses  ou  ailleurs,  font 
métier  d'indiquer,  moyennant  finance,  des  chevaux  sûrs  ou 
^uasi'SÙrs^  des  tuyaux.  La  loi  voit  dans  ces  individus,  des 
racoleurs^  des  intermédiaires,  qui  exploitent  Tindustrie  du  jeu 
dont  la  vente  de  pronostics  n'est  qu'un  procédé.  Elle  les  punit, 
encore  que  le  pari  pour  lequel  peut  être  utilisé  le  tuyau  vendu, 
n'aurait  pas  de  caractère  illicite.  Elle  les  punit,  alors  même 
qa'uD  fait  précis  de  vente  à  une  personne  déterminée  n'aurait 
pas  été  relevé  contre  eux.  Celui  qui  annonce  publiquement  Tou- 
Ferture  d'un  débit  de  pronosticsoù  chacun  pourra  venir  s'appro- 
visionner commet  le  délit  prévu  par  la  loi  *\ 

b)  Malgré  la  rédaction  vicieuse  de  l'article  4,  ces  trois  faits 
étant  des  délits  distincts  et  spécialisés,  il  y  aura  lieu  de  pour- 
luivre  pour  complicité  par  aide  et  assistance,  dans  les  termes  du 
droit  commun,  tous  ceux  qui  fourniront  aux  exploiteurs  de  paris 
les  moyens  de  faire  des  dupes.  C'ost  ainsi  que  les  journaux,  en 
publiant,  non  pas  une  appréciation  personnelle  sur  les  chances 

**  Le  §  final  de  l'article  4  semble,  en  effet,   considérer  tous  ces  faits 
wmmc  des  délits  distincts  :  «Les dispositions  de  Tarticle  463  du  Code  pénal 
Kfoot,  dans  tous  les  cas  applicables  aux  (i^/i/«  prévus  par  la  présente  loi.  '> 
•'  Voy.  Paris,  3  juillet  1895  (S.  97.  2.  75).  Cet  arrêt  fait  l'application  de 
Tart  4  de  la  loi  de  i89i  dans  une  espèce  où  il  s'agissait  d'une  otfre,  faite  par 
^  oieolaire,  de  servir  d'intermédiaire  pour  les  paris. 
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des  chevaux,  mais  les  annonces  et  réclames  d'individus  vendant 
des  pronostics  participent  comme  complices  au  fait  principal 
punissable. 

2405.  Après  avoir  prohibé,  de  la  façon  la  plus  complète,  l'ex- 
ploitation du  pari  aux  courses,  l'article  5  fait,  en  ces  termes, 
une  exception  en  faveur  du  pari  dit  mutuel,  organisé,  dans  cer- 
taines conditions,  par  les  sociétés  de  courses  autorisées  :  a  Tou- 
tefois, les  sociétés  remplissant  les  conditions  prescrites  par 
l'article  2  pourront,  en  vertu  d'une  autorisation  spéciale  et  tou- 
jours révocable  du  ministre  de  Tagricullure,  et  moyennant  un 
prélèvement  fixe  en  faveur  des  œuvres  locales  de  bienfaisance 
et  de  l'élevage,  organiser  le  pari  mutuel  sur  leurs  champs  de 
courses  exclusivement,  mais  sans  que  cette  autorisation  puisse 
infirmer  les  autres  dispositions  de  l'article  4  "  ».  Ainsi,  les 
membres  des  comités  de  courses  autorisés  sont,  comme  toutes 
autres  personnes,  soumis  aux  prescriptions  de  l'article  4.  Comme 
à  toutes  personnes,  il  leur  est  interdit  d'exploiter  le  jeu;  et  les 
directeurs  et  administrateurs  encourraient  les  peines  de  l'article 
410  du  Code  pcnal,  s'ils  commettaient  l'un  des  faits  prévus  par 
la  loi  de  1891.  Une  seule  chose  leur  est  permise  :  organiser  le 
pari  mutuel  sur  leurs  hippodromes  et  à  la  condition  de  n'en 
tirer  aucun  profit  personnel.  Là  s'arrête  l'exception  dont  ils 
bénéficient.  Nous  ne  pensons  pas,  du  reste,  que  les  représen- 
tants d'une  société  de  courses  autorisée  puissent  être  poursuivis 
comme  complices  pour  avoir  laissé  exploiter  le  pari  sur  Thyp- 
podrome^V 

°^  L'article  5  ajoute  :  c(  Un  décret  rendu  sur  la  proposition  du  'ministre  Je 
l'agriculture  déterminera  la  quotité  des  prélèvements  ci-dessus  visés,  les  for- 
mes et  les  conditions  de  fonctionnement  du  pari  mutuel  ».  —  Un  décret  du 
7  juillet  189i,  a,  en  effet,  été  rendu  en  exécution  de  celte  disposition  (7.  off. 
du  24  juillet  i89i). 

"  Sî'r,  I.AVA,  op.  cit.,  p.  454. 
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§  GLIX.  -  DES  LOTERIES. 
(C.  p.,  art.  410;  L.  21  mai  1836;  L.  12  mars  1900.) 

2406.  Histoire  de  la  question  des  loteries.  —  2407.  Le  Ck>de  pénal  et  la  loi  du  21 
mai  1836.  —  2406.  Les  loteries  de  toute  espèce  sont  prohibées.  Caractère  do 
délit.  —  2409  Ce  qu*on  doit  entendre  par  loteries.  —  2410.  Développement  de 
la  définition.  Comparaison  entre  la  législation  du  Gode  pénal  et  celle  de  1836. 
—  2411.  Combinaisons  diverses  essayées  pour  tourner  la  loi  contre  les  loteries. 
Elmpruntsà  lots.  Primes  de  remboursement.  Vente  à  tempérament. — 2412.  In- 
terventiondu  législateur.  Loi  du  12  mars  1900.  —  2413.  Des  assurancesà  primes 
capitalisées. —  2414.  Peines.  Récidive.  —  2415.  Des  personnes  punissables.  Âu- 
leors.  Complices.  ~  2416.  De  Tautorisation  des  loteries  d'objets  mobiliers  exclu- 
sivement destinées  au  œuvres  de  bienfaisance. 

2406.  Dans  Tancienne  France,  aucune  loterie  ne  pouvait 
exister  sans  la  permission  du  roi;  et  cette  prohibition  atteignait 
également  les  loteries  particulières  et  les  loteries  étrangères. 
La  raison  d'être  de  celte  législation  était  moins  le  danger  que 
présentait  cette  forme  de  spéculation  que  la  protection  néces- 
saire du  monopole  que  s'était  attribué  le  lise  sur  Texploitation 
de  cette  branche  fructueuse  de  revenus.  Cet  état  de  choses  fut 
d'abord  maintenu  par  la  Convention.  Un  décret  du  28  vendé- 
miaire an  II  concerne  la  Loterie  de  France  et  ajoute  que  «  les 
boréaux  de  loteries  particulières,  sous  quelque  dénomination 
qo^elles  soient  établies,  sont  supprimés;  et  ceux  qui  contre- 
viendront au  présent  décret  seront  poursuivis  par-devant  les 
tribunaux  de  police  municipale,  condamnés  à  la  restitution  des 
sommes  reçues  pour  les  billets  distribués,  en  trois  mille  livres 
d'amende,  et  traités  comme  gens  suspects  ».  Un  mois  plus  tard, 
ior  l'initiative  d'un  député  qui  qualiGa  la  loterie  de  «  fléau  in- 
\  TCDlé  parle  despotisme  pour  faire  taire  le  peuple  sur  sa  misère  », 
;  le  décret  du  25  brumaire  an  II  supprima  toutes  les  loteries,  de 
quelque  nature  qu'elles  fussent,  et  sous  quelque  dénomination 
qu'elles  existassent.  Le  Directoire  fut  amené,  par  suite  d'embar- 
ras financiers,  à  rétablir  la  ci-devant  Loterie  de  France  sur  les 
bases  et  combinaisons  qu'elle  avait  à  l'époque  de  sa  suppression 
(L.9  vend,  an  VI,  art.  90).  Mais  on  garantit  lo  monopole  parla 
prohibition  de  tout  établissement  de  loterie  particulière  et  étrati- 

R.  G.  —  Tome  VI.  5 
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gère,  et  on  déclara  punissables  ceux  qui  se  permettraient  de  re- 
cevoir des  mises  pour  les  loteries  étrangères.  La  loi  du  3  frimaire 
an  VI  prohiba  les  agences  destinées  à  vendre,  par  forme  de  lo- 
terie, avec  mélange  ou  sans  mélange  de  lots  ou  primes  en  ar- 
gent, des  effets  mobiliers  ou  immobiliers.  Enfin,  la  loi  du  9  ger- 
minal an  VI  compléta  cet  ensemble  de  législation,  en  prescrivant, 
dans  son  article  4,  de  poursuivre  «  quiconque  sera  convaincu 
d'avoir  reçu  ou  tenu  la  banque  pour  les  loteries  étrangères  ou 
particulières,  prêté  ou  loué  un  local  pour  le  tirage  desdites  lole- 
l'ies  »> . 

2407.  L'article  iiO,  sans  reprendre  le  détail  de  ces  disposi- 
tions, s'est  borné  à  déclarer  que  «tous  ceux  qui  auront  établi  ou 
tenu  des  loteries  non  autorisées  par  la  loi,  tous  administrateurs 
préposés  ou  agents  de  ces  établissements,  seront  punis  d'un 
emprisonnement  de  deux  mois  au  moins  et  de  six  mois  au  plus, 
et  d'une  amende  île  100  francs  à  6,000  francs  ».  Les  î5§2et3 
du  môme  article  prononcent  l'interdiction  facultative  des  droits 
civiques,  et  la  confiscation  obligatoire  des  ustensiles,  appareils 
et  int'ul»li.îs  di.s  i«>tL'rii?>.  Cet  arlicli'  secuniplète,  dans  sa  pénalité, 
par  le  dccrtit  Ju  21]  ^oplmiibre  1813  art.  2),  aux  termes  duquel 
«  tout  [ui^r-meiit,  i|ui  sera  rendu  en  exé<*ution  de  Tarticie  410 
dudiMJt;  p.'-naL  coMcernatit  les  loteries,  sera  affiché  aux  frais 
des  aulcni's  ilu  délit  n.  Cette  disposition,  d«î  même  que  le.-  dis- 
|Mjsition>  afitérieures,  ne  |)unitquo  les"  loteries  non  autorisées 
par  ia  loi  ».  C'est  qu'on  efTel,  la  loterie  continuait  à  fonctionner 
(■u:nme  un  nionnpole  «l'KtaL  Ce  fut  la  loi  fin  l''*"  avril  1832  qui 
pro>rrivit  au  gouvernement  du  proréder  gratluollement  à  l'abo- 
lition de  la  loteri»j  royal«.',  de  manière  qu'elle  eut  complùlenient 
rL*<.-.é  d'i'xisler  au    P'  janvier  1830'.    Kt  pour  donner  plus  de 

gCLlX.  '  L'iiislituliuri  di'S  loteries  d'Ktiit  n'.i  pas  cessé  d'exister  en  Alle- 
magne, (jù  la  loltTte  coiistilue,  pour  les  Klats  el  les  Villes,  iii>  moyen  de  se 
procurer  les  ciipiUiux  dont  ils  ont  besoin.  Le  .^  2S0  du  Code  pénal  idlemand 
ptinil  d'un  emprisonnenu^nl  el  d'uni.*  ann'nde  l'organisation  de  loteries  pu- 
bliques uni]  autiii'isOes.  Tue  loi  prussienne  du  29  juillet  1H85  Ann.de  Uu. 
éCr.,  1S8G,  p.  42)  punit  de  peines  moins  sévrivs  la  participation  à  des  lote- 
ries non  prussieuni-s.  Kn  Havière,  une  loi  du  28  iV*vrii'r  1880  {inn.  de  lt*g^ 
i/r.y  1881.    p.  lliOj  punit   li  vente  de  billets  ou  Tannouce  publique   d'une 
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cohésion  aux  anciennes  dispositions  prohibitives  des  loteries 
particulières,  on  crut  opportun  de  codifier  la  législatiou  dans  la 
loi  du  21  mai  1836. 

2408.  L'article  1"  de  celte  loi  pose,  en  ces  termes,  le  prin- 
cipe nouveau  :  «  Les  loteries  de  toute  espèce  sont  prohibées.  » 
Jusque-là,  par  suite  même  de  l'existence  d'une  loterie  d'État, 
le  fait  de  tenter  le  hasard  par  ce  procédé  était  licite,  et  Tensera- 
ble  des  dispositions  répressives  n'avait  pour  but  que  d'assuror 
et  de  garantir  un  monopole.  Désormais,   la  loi  déclare  ce  fait 
illicite,  uniquement  à  raison  des  dangers  sociaux  qu'il  présente. 
E<t-ce  à  dire  que  le  caractère  juridique  du  délit  ait  changé? 
Nullement  :  ce  que  la  loi  punit,  en   effet,  c'est  toujours  le  fait 
de  mettre  en  loterie,  c'est-à-dire  d'effectuer  une   opération  par 
la  voie  du  sort;  peu  importe  que,  par  ce  moyen,  l'inculpé  ait  ou 
non  trompé  les  tiers,  car  Yintention  de  fraude  n'est  pas  cens- 
tilutive  du  délit,  qui  suppose  simplement  que  le  délinquant  a 
agi  en  connaissance  de  cause,  sciem^:ent^ 

2409.  L'article  2  définit  les  loteries  :  «  Sont  réputées  loteries 
et  interdites  comme  telles,  les  ventes  d'immeubles,  de  meubles, 
ou  de  marchandises,  effectuées  par  la  voie  du  sort,  et  auxquel- 
les auraient  été  réunies  des  primes  ou  d'autres  béuéfîces  dus  au 
hasard,  et  généralement  toutes  les  opérations  offertes  au  public 
pour  faire  naître  l'espérance  d'un  gain  qui  serait  acquis  par  la 
voie  du  sort.  »  L'exposé  des  motifs  de  la  loi  explique  ainsi  celte 
déGoition  :  «  Les  caractères  constitutifs  des  diverses  spécula- 
tions que  celte  loi  a  pour  but  d'atteindre  avaient  besoin  d^^tre 
fixés  par  des  dispositions  des  anciennes  lois.  Que  ces  dispositions 
soient  principales  ou  accessoires,  habituelles  ou  isolées,    sous 


loterie  non  autorisée.  —  En  Italie,  la  loi  du  27  septembre  1863  a  maintenu 
à  litre  provisoire,  la  loterie  d'Étal,  qui  a  été  réorganisée  par  un  décret  du 
iO  avril  1881  [Ann,  de  lég.  élr.,  1882,  p.  376).  Kn  deiiors  de  la  loterio 
d'État,  les  loteries  sont  interdites,  sauf  exception  pour  I^'S  loteries  de  bien- 
faisaoce  et  les  emprunts  communaux  et  provinciaux  à  primes,  légalement 
•olorifés.  —  Dans  les  Pays-Bas,  la  loterie  d'État,  constituée  en  1812,  a 
éfcé  maioleBM  par  la  loi  du  21  juillet  1H8G  [Ann,  de  léij.  ét/\,  1886,  p.  386). 
•  Sic,  Chaiveau  et  Hklie,  t.  V,  n°  2332.  Mais  confusion  entre  l'intention 
proprement  dite  et  Tintenlion  frauduleuse,  l'iotenlioD  simple  et  le  mobile. 
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forme  de  vente  mobilière  ou  immobilière  ou  de  souscription  ; 
qu'elles  présentent  un  mélange  apparent  d'opérations  commer- 
ciales et  (le  chances  aléatoires,  toutes  les  fois  qu'elles  choisissent 
le  sort  pour  instrument,  elles  rentrent  toutes  dans  les  prohibi- 
tions de  la  loi  et  dans  les  définitions  de  son  article  2.  » 

2410.  La  législation  Antérieure  se  trouve  ainsi  modifiée  sur 
plusieurs  points. 

a)  Lorsqu'il  n'existait  pas,  dans  le 3  lois  prohibitives,  de  dé- 
finition de  la  loterie,  il  fallait  donner  à  ce  mot  la  signification 
restreinte  qu'il  reçoit  dans  la  lague  française.  La  lolerie  est  un 
«  jeu  de  hasard  où  se  font  des  mises,  pour  lesquelles  on  reçoit 
des  billets  portant  des  numéros  :  le  ou  les  numéros  sortants 
donnent  droit  à  un  lot  ou  à  la  propriété  d'un  objet*.  »  Mais  la  loi 
de  i83<)  applique  ù  l'opération  qu'elle  interdit  une  portée  plus 
générale  :  pour  elle,  la  lolerie  est  louie  opération^  ocrant 
l'espérance  (f  un  gain  acquis  par  la  voie  du  sort.  Ce  qui  carac- 
térise, en  effet,  avant  tout,  la  lolerie,  c'est  le  moyen  employé 
pour  déterminer  le  gain  ou  la  perle.  Si  toule  loterie  constitue  un 
jeu  de  hasard,  luut  jeu  de  hasard  ne  constitue  pas  une  lolerie. 
Le  jeu  de  hasard  est  celui  dont  l'issue,  bonne  ou  mauvaise,  dé- 
peiul  oxi'lusivement  de  la  chance  des  joueurs  ;  mais  si  cette 
chaîne  est  réalisée  par  la  voie  du  sort,  le  jeu  de  hasard  devient 
une  lolerie.  Peu  importe,  \t  procédé  matériel  ^dj^  lequel  le  sort 
a  été  ou  sera  consulté  *  ;  peu  importe  que  chaque  mise  donne  ou 
ne  donne  pas  droit  à  une  valeur  égale;  ce  qui  est  prohibé,  c'est 
l'emploi  de  ce  moyen  particulier,  de  cette  manière  de  connaître 
un  résullat  parle  hasard,  de  celte  a  façon  d'élire,  qui  n'afflige 
personne*  »,  parce  qu'elle  donne  à  chacun  une  même  espérance. 

A)  La  législation  antérieure  n'incriminait  que  ceux  qui  avaient 
établi  ou  tenu  des  loteries.  Il  élait  donc  permis  de  croire  qu'un 
fail  isole  de  mise  en  lolerie  n'était   pas   punissable,  qu'il  fallait 

^  LinriK,  Dict.  de  la  langue  françaisey  v°  Loterie. 

*  Voy.  sur  co  point  l'espèce  inlêressanle  de  l'arrôl  de  la  Cour  de  Lyon  du 
11  avril  1692  ^D.92.  2.  236).  Cfr.  Trib.  corr.  Seine,  23  août  1882  (Cas.  Pal., 
82.  2.  41 6\ 

•"•  MoNrt>v.»i  «Kl*,  Esprit  drs  /oi5.  11,  2 
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un  établissement,  une  agence,  un  ensemble  d'opérations  *.  Cette 
opinion  ne  pourrait  plus  être  soutenue,  en  présence  d'un  texte 
décidant  qu'une  seule  opération,  telle  qu'jjne  vente  d'im- 
meuble, par  la  voie  du  sort,  molive  Tapplication  des  peines 
légales.  Tout  fait  de  mise  en  loterie  est  donc  incriminé. 

c)  L'article  2  de  la  loi  du  21  mai  1836  définit  les  loteries  en 
cumulant  deux  procédés  législatifs  :  1*  l'emploi  d'une  formule 
générale  :  «  toutes  les  opérations  offertes  au  public  pour  faire 
naître  l'espérance  d'un  gain  qui  serait  acquis  par  la  voie  du 
sort  »  ;  2*  l'éclaircissement  de  celte  formule  par  des  exemples  : 
«  ventes  d'immeubles,  de  meubles  ou  de  marchandises,  effec- 
tuées par  la  voie  du  sort  ou  d'autres  bénéfices  dus  au  hasard  ». 
Par  là,  on  voit  que  les  ventes  d'immeubles,  comme  les  ventes 
de  meubles,  par  forme  de  loteries,  sont  interdites.  Ce  n'est  plus, 
en  effet,  soit  l'objet  de  l'opération,  soit  sa  nature  juridique  qu'il 
faut  rechercher  pour  résoudre  la  question  de  savoir  si  l'opéra- 
tion est  ou  n'est  pas  une  loterie,  mais  le  moyen  employé  pour 
en  déterminer  le  bénéficiaire.  La  loi  du  21  mai  1836  a  eu  pour 
but  d'interdire,  d'une  manière  absolue,  dans  les  transactions 
civiles  ou  commerciales,  la  voie  du  sort  comme  cause  principale 
d'une  attribution  de  valeur. 

d)  Ce  n'est  pas  seulement  la  spéculation  prenant  le  sort  pour 
son  unique  base  qui  constitue  une  loterie,  c'est  toute  spécula- 
tion où  le  sort  entre  comme  un  élément  de  gain  ou  de  perte. 
En  un  mot,  la  loi  réprouve  non  seulement  des  opérations  dont 
le  profit  est  attribué  par  le  sort,  mais  encore  les  opérations  à 
titre  onéreux  auxquelles  on  mêle  une  prime,  unavantage  dé- 
pendant d'un  tirage  au  sorL  Toute  vente  ou  opération,  licite  en 
elle-même,  est  répuiée  loterie  et  interdite  comme  telle,  dès 
qu'il  s'y  joint  un  gain  acquis  pas  ce  procédé.  Ainsi,  le  fait 
d'avoir,  dans  le  but  d'augmenter  le  tirage  d'un  journal,  établi 
une  prime  dont  le  hasard  déterminait  chaque  jour  l'attribution 
i  l'uQ  des  acheteurs  de  ce  journal,  constitue  le  délit  qui  nous 


*  Cette  ioterprétation  avait  été, du  reste,  repoussée  par  la  Cour  de  cassa- 
tion :  5  mai  1836  [B.  cr.,  a»  139).  Comp.  Hianchb,  t.  VI,  a*  299. 
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ef  r  ruf  ^i^  1&  combinaisoD  adoptée  pour  désigner 

-^    £  '•'^e  rombioaisoii  est  aléatoire,  le  caraiHt'^re 

•-r*  cve  dans  ropéralioD.  Mais  il  ne  faudrait  pas 

.-   iTtene  le  fait  par  un  libraire,  de  joindre,  ù  une 

•-^      "jire  de  prime  d'encouragement,  la  remise  de 

;tr'^r  autorisée.  On  se  trouve  alors  en  face  île 

.  ^  .  .--:Ui  d'une  vente  libre  de  marchandises,  et 

.-MîT^' . '.'c  billets  d'une  loterie  autorisée,  et  l'opOia- 

—' ^;te  là  combinaison,  ne  peut  ùtre  interdite*. 

:-t^âJtrt*ment  du  fait,  par  le  gérant  d'un  jour- 

.  .r  tous  les  billets  d'une    loterie  autorisée, 

.  • . .;;  • .  a  titre  de  prime,  à  ses  abonnés.  On  dira 

n,  dans  ces  combinaisons,  un  moyen  de  fiivo- 

»  .iù  sort,  les  abonnés  de  ce  journal  et  d'encou- 

.*.^>sKni  funeste  du  jeu  de  hasard.  Mais  il  appur- 

>  A  .'administration  de  n'autoriser  la  loterie  que 

.  .  .\î  do  ne  pas  la  faire  servira  ces  combinaisons 

.  ,  .  .i'>iuMes.  Dans  tous  les  cas,  le  gérant  du  journal 

i>  .'lUiditions  de  Tautorisalion  tombe  sous  le  coup 

*    A  ^'uM'io  autorisée  devenant  une  loterie  non  autorisée 

;  .i-iix  qui  ont  violé  las  prescriptions  qui  limitent  la 

.     ,  .>  otVots  ilr  l'autorisation '. 

«.il  «S8Î  J>.  85.  2.  271);  et  sur  pourvoi,  Cass.,  9  janvier  4885 

•   ^  >.«  .  CiMiip.  Paris,  13  février  1883  'S.8o.  2.  479);  Lyon,  11  avril 

v^       •    --t    ^.  ;W»^  et  la  note  sous  ce  dernier  arrêt.  Il  en  est  de  même  :  — 

V      vi   ,111  jouriitti  de  luottre  à  la  disposition  de  ses  abonnés  un  certain 

^    .4  .«^jfls  dfslinAsà  dire  distribués  entre  eux  par  la  voie  du   sort 

■  X  ...,\  1 1  mars  ISSil,  Gas.  /*«/.,  8.1. 1.  foO;  2:3  août  1897,  J.  lies  Purq., 

■^  »    '^    1*.       du  fnil  par  lo  niari'liand  qui  remet  à  toute  personne,  Taisant 

^    VAi  Jani  «on  mtifrasiii,  un  billet  qui  la  fait  participer  aux  chances  de 

V  x»    «-t^  |Mi  la  viiio  du  sort,  des  objets  exposés  àlétalaiçre   Trib.  Au^oulème, 

"**     ••»■»   »  ixsi»,  U  liroilt  11  mai  I8s9).  —  La  loterie  au  profil  des  journaux 

'    '    '     tnih  r,i*N  doriiii'^n>s  années  une  extension  considérabi*.'.  11  n'est  pis 

•  '   «•^lM.lll1ll^r,  qui  n'ait  l'it'  essuyéi^  pour  attirer  li*s  acheteurs  et  lo-abon- 

•*^  •*•«»  l'ippAl  d'uin*  l«il«Mii'.  Pas  une  n'a  échappé  jusqu'ici  aux  poursuites. 

•  ^     »  »  lli*  qiin  nnuH  Nifîii.ilons,  ittfrà,  note  9. 

^  •  .  ».aM«.,  «1  iMuii  INIWI  (S.  lin.  1.  (189,  ad  wo/ami. 

^«•\.  cil  IV 'pf!*!*  Tm-nM  da  In  (<i»ur  de  cass.  du  27  avril   1901,  ch.  cnm. 
'  l(^  piiiirvoi  contre  un  arr^L  de  la  f  lour  de  Paris  du  31  mai  19<K)  dans 
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2411.  Laloi  du  21  mai  1836  prohibe  donc  toute  combinaison 
financière  ofTerte  au  public,  et  faisant  naître  Tespératice  d*un 
gain  attribué  par  le  sort.  La  jurisprudence  a  eu  particulièrement 
à  s'occuper  de  trois  combinaisons,  et  à  rechercher,  à  propos  d'o- 
pérations qui  ont  pris,  depuis  1836,  une  grande  extension,  quelle 
est  Télendue  de  la  prohibition  légale. 

a)  Pour  attirer  les  capitaux  et  assurer  le  succès  d'un  emprunt, 
des  sociétés  ou  des  communes  émettent  des  obligations,  donnant 
droit  au  remboursement  du  capital  prêté,  à  des  intérêts  acces- 
soires, et,  en  outre,  d'une  façon  subsidiaire  et  éventuelle,  à 
des  lots  attribués  par  le  sort.  Ce  mode  d'emprunt  tomberait  cer- 
tainement soQs  le  coup  de  la  loi  répressive  de  1836,  si  le  légis- 
lateur n'avait  point,  par  une  dérogation  expresse  et  spéciale, 
levé  la  prohibition.  Bien  que  Topinion  contraire  ait  été  émise, 
au  nom  du  gouvernement,  devant  la  Chambre  des  députés,  en 
1863  et  1868  *•,  celte  opération  réunit  certainement  tous  les  ca- 
ractères d'une  loterie.  Elle  ne  peut  donc  avoir  lieu  licitement 
qu'en  vertu  d'une  loi  spéciale  qui  déroge  à  la  loi  prohibitive  gé- 
nérale de  1836  ". 

b)  Un  autre  procédé  pratique  a  été  reconnu  régulier.  Une 
société»  une  compagnie  de  chemin  de  fer  par  exemple,  émettra 
des  obligations  à 300  francs  ;  celui  qui  versera  cette  somme,  for- 
mant le  taux  d'érniision,  recevra  un  titre  par  lequel  la  société 

raffaire  du  journal  La  Libre  Paraie,  qui  avait  distribaë,  à  titre  de  prime,  les 
UieU  d'aoe  loterie  aotorisée  {Gaz.  PaL,  1901, 2.  37). 

'A  Séance  du  Corps  légitiatif  du  9  juin  1865,  Moniteur  à\i  10;  séance  du 
U  juin  1868,  Moniteur  du  17. 

'*  Sic,  Caas^  14  janvier  1876  (S.  76.  1.  433)  et  la  note  de  M.  Villey.  Si 
4cf  villes,  dei  compagnies  ou  des  sociétés  ont  été  autorisées  à  faire  des  em- 
pnnls  avee  lots,  elle»  l'ont  toujours  été  par  des  lois  spéciales  emportant  dé- 
lagalioeà  la  loi  générale.  Mais  ces  emprunts  sont  prohibés,  soit  lorsqu'ils 
■*(ial  pas  été  autorisés  (même  arrêt),  soit  lorsque  les  conditions  arrêtées  par 
ks  lois  spéciales  pour  la  création  d'obligations  à  lots  ootélé  modifiées  dans 
essentielles.  Cass.,  2  juillet  1882  (B.  cr.,  no  163);  31  janvier 
iB.  ar^  n*"  548);  9  décembre  1887  (3.  88.  1.  37).  Un  grand  nombre  d« 
itîons  législatives  oot  autorisé  rémission  de  valeurs  à  lots  au  profit  du 
CMii  foocier,  de  la  ville  de  Paris  et  d'autres  villes,  de  la  Compagnie  du  ca- 
■1  maritiaie  de  Sues,  de  la  Compagnie   do  canal  interocéanique  de  Pa- 
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s'engage  à  lui  rembourser  500  francs  et  à  lui  payer  des  intérêts 
à  3  0/0  de  ce  capilal  qui  est  dit  capital  nominal,  La  différence 
entre  la  somme  versée  et  la  somme  promise  constitue  la  prime 
dp  remboursement.  Chaque  année,  un  tirage  au  sort  détermine 
les  obligations  qui  seront  ainsi  remboursées,  et  les  choses  sont 
combinées  de  façon  que,  dans  un  certain  délai,  2S  ou  oO  ans  par 
exemple,  toutes  les  obligations  seront  remboursées  avec  la  prime. 
Ce  procédé  est-il  régulier?  La  jurisprudence  a  toujours  pensé 
qu'il  n'y  avait  pas  loterie  dans  l'émission  d*obligations  avec 
primes  '*.  Et  voici  le  motif  qu'elle  en  donne.  Les  divers  obliga- 
taires sont  mis,  les  uns  vis-à-vis  des  autres,  sur  un  pied  d'éga- 
lité, en  ce  sens  qu'ils  recouvrent  tous  leur  capilal  et  reçoivent 
tous  la  même  prime  de  remboursement  :  le  sort  fixe  seulement 
la  date  à  laquelle  la  prime  doit  être  payée  à  chacun.  En  un  mot, 
tous  les  obligataires  réalisent  le  même  gain,  mais  à  des  époques 
différentes.  Il  y  a  bien  là  si  Toc  veut,  une  opération  aléatoire, 

^'  Voy.  note  de  M.  Laddk,  sous  Cass.,  8.  juillet  1883.  (S.  83.  1.  233): 
«  La  loi  n'interdit  que  les  opérations  où  la  voie  du  sort  est  la  condition  de 
l'acquisition  d'un  gain,etnon  celles  où  le  gain  étant  déjà  acquis  (acquis  par 
une  convention  ferme,  acquis  également  à  toutes  les  parties,  à  tous  les  por- 
teurs d'obligations),  le  sort  ne  fait  que  fixer  le  terme  où  il  sera  payé.  »  Ce 
qu'on  appelle  ici  gain  est  le  remboursement  de  la  somme  prêtée  avec  une 
majoration.  L'acquisition  en  est  certainement  légitime.  Le  sort  peut  interve- 
nir pour  déterminer  au  hasard  l'époque  du  remboursement.  Cela  est  admise 
alors  môme  que  la  somme  payable  est,  grâce  à  une  capitalisation  d'intérêts 
retenus,  plus  forte  que  la  somme  préiée.  <•  Nous  apercevons  une  objection, 
ajoute  M.  Lvbué.  Vjsi-ce  que  celui  qui  obtient  remboursement  avec  prime  au 
premier  tirage,  ne  reçoit  pas  du  hasard  un  bénéfice  dont  sera  privé  celui 
qui  ne  touchera  la  même  somme  qu'au  dernier  tirage?  Il  a  gagné  Vinttr- 
usurum  dans  le  temps  intermédiaire.  La  Cour  (Cass.,  14  janv.  1876,S.  76. 
I.  433)  a  pensé,  sans  doute,  que  le  législateur  de  1836  n*avait  voulu  répri- 
mer que  la  chance  d'obtenir  ou  non,  selon  le  hasard,  un  bénéfîce  réel,  con- 
sistant en  une  somme  payable  en  écus  sonnants  ou  autre  valeur  tangible. 
Le  tirage  au  sort  attribue  alors  un  bénéfîce,  un  émolument  refusé  à  celui 
que  le  sort  ne  désigne  pas.  Quand  le  sort  fîxe  seulement  l'époque  de  paie- 
ment d'une  somme  due  également  à  tous  les  souscripteurs,  si  l'un  aura  plus 
que  l'autre,  c'est  à  la  condition  d'utifiser  la  somme  touchée;  il  tiendra  le 
bédéfîce  de  ses  efforts,  de  son  activité,  et  non  pas  directement  du  hasard  :  il 
aura  reçu  du  hasard,  par  l'anticipation  du  paiement,  plus  une  occasioad'un 
bénéllce  possible  qu'un  émolument  réel  f^. 
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mais  il  n'y  a  pas  une  loterie.  Ce  raisonnement  est  plus  spécieux 
que  juste.  Il  ne  faut  pas  oublier,  en  effet,  que  la  définition  de 
la  loterie,  donnée  par  Tarticie  2  de  la  loi  du  21  mai  1836,  com- 
prend toutes  les  combinaisons  par  lesquelles  un  gain  quelconque 
est  attribué  au  moyen  d'un  tirage  au  sort.  C'est  bien  la  situation 
qui  est  faite  aux  divers  obligataires  :  s'ils  recouvrent  tous  leur 
capital,  augmenté  de  la  prime,  l'époque  de  remboursement  est 
anticipée  pour  ceux  que  favorise  le  sort.  L'obligation  n'est  donc 
pas,  sans  doute,  un  billet  de  loterie,  mais  elle  participe  du  billet 
de  loterie,  puisqu'elle  donne  droit  à  un  gain  aléatoire  par  voie 
de  tirage  au  sort.  Du  reste,  même  dans  le  système  de  la  juris- 
prudence, la  légalité  de  ces  combinaisons  ne  peut  se  soutenir 
qu  autant  que  le  gain  à  réaliser  par  le  paiement  des  primes  ne 
joue  qu'un  rôle  accessoire,  de  sorte  qu'il  y  ait  un  placement 
sérieux,  abstraction  faite  de  ce  gain*^ 

c)  La  vogue  des  obligations  à  lots  ou  à  primes  a  donné  lieu  à 
diverses  opérations  de  placements  dans  le  public.  Les  banquiers 
qui  en  ont  été  les  inventeurs,  sont  partis  de  cette  idée  que  les 
valeurs  autorisées  se  trouvant,  par  ce  fait  môme,  en  dehors  du 
système  prohibitif  de  la  loi  de  1836,  la  spéculation,  relativement 
à  ces  valeurs,  avait  toute  liberté  de  combinaisons  et  d*allures. 
Celte  thèse  est  évidemment  trop  absolue.  Bien  des  distinctions 
doivent  être  faites,  suivant  les  combinaisons  financières  adop- 
tées. 


"  Paris,  25  mars  1870  (S.  70.  2.  313)  et  la  note  de  M.Labbê.  La  question 
s*e8t  particulièrement  posée  pour  les  combinaisons  adoptées  par  les  sociétés 
dites  de  capitalisation.  On  sait  quel  en  est  le  type.  Moyennant  un  versement 
minime,  5  francs  par  exemple,  le  souscripteur  reçoit  une  police  aux  ter- 
mes de  laquelle  la  société  s'engage  à  lui  rembourser,  au  buut  d*un  délai 
plos  ou  moins  long,  une  somme  qui  formera  le  quintuple,  le  décuple  de  la 
tomme  versée  (100  francs  par  exemple,  au  bout  de  99  ans).  Mais  il  est 
également  convenu  que  ce  n*est  là  qu*un  terme  maximum.  Chaque  année, 
«I  effet,  un  certain  nombre  des  parties  sont  remboursées  à  ce  taux  par 
voie  de  tirage  au  sort.  Y  a-t-il  là  une  opération  illicite?  D*après  le  critère 
■dopté  par  la  jurisprudence,  cela  dépendra  du  caractère  plus  ou  moins  sé- 
rieax  du  placement  Voy.  notamment,  au  point  de  vue  de  la  nullité  des  sociétés 
di  eapilaiisation  comme  ayant  un  objet  illicite  Gass.  req.  18  déc  1899 
(PmcL  franc,,  1900.  i.  481)  et  note  de  M.  J.  Lepobt.  Voy.  infrà,  n»  2413. 
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lur  coorir  la  chance,  on  déplace  le  milieu  dans  lequel  Fobli- 
Ltion  devait  circuler,  on  transforme  le  titre  en  autant  de  billets 
s  loterie  qu'il  y  a  de  coupures. 

3"*  Un  a  alors  songea  une  autre  combinaison,  la  dernière  de 
slies  que  Tesprit  ingénieux  de  la  spéculation,  en  lutte  avec  la 
i  pénale,  ait  cru  devoir  tenter.  Un  banquier  met  en  vente 
es  valeurs  à  lots  sans  division,  moyennant  un  prix  total, 
ipérieur  au  cours  de  la  bourse;  seulement,  il  consent  à  rece- 
Dir  le  paiement  du  prix  par  fractions  minimes,  échelonnées  sur 
Qe  longue  période,  (l  garde,  dans  sa  caisse,  le  titre  vendu, 
lais  livre  à  Tacheteur  le  numéro;  et  celui-ci,  dès  le  premier 
1  le  second  versement,  suivant  les  conventions,  commence  à 
trticiper  aux  chances  du  tirage  au  sort.  En  cas  de  plus-value, 
icheteur  peut  ordonner  de  vendre  et  proBter  de  la  différence. 
Q  surplus,  facheteur  a  le  droit  de  payer  par  anticipation,  et 
obtenir,  après  avoir  soldé  le  prix  total,  la  délivrance  de  son 
ire.  Nous  laissons,  bien  entendu,  de  côté,  les  détails  des  clauses 
xessoires  de  cette  combinaison  générale,  désignée,  dans  la  pra- 
{ue,  sous  le  nom  de  «  vente  à  tempérament  ».  La  faculté  de  ven- 
•e  des  valeurs  à  lots,  moyennant  un  prix  payable  par  fractions, 
î  saurait  être,  en  principe,  contestée**.  Que  Tattraitde  profits 
eotuels  serve  d'appât  à  Teffort  de  Tacquéreur,  de  stimulant  à 
n  économie  et  le  pousseà  la  capitalisation,  nous  n*y  voyons, 
•or  notre  part,  aucun  inconvénient.  Mais  la  moralité  et,  par 
nséquent,  la  légalité  de  cette  opération,  dépend  d'une  condi- 
n  essentielle  :  il  faut  que  la  vente  soit  ferme,  translative 
la  propriété  du  titre  et  de  tous  les  droits  qui  y  sont  com- 
is,  c'est-à-dire  droit  à  un  revenu  constant,  droit  à  un  gain 
enluel  ''.  Si  cette  condition  ne  se  rencontre  pas,  la  vente  dis- 

*  Sic,  Cass..  29  janvier  1887  (S.  87.  \ .  238 1  et  la  note  où  se  Irouve  rap- 
lèe  la  jurisprudence  antérieure:  li  déoembre  1888  (D.  89.  1.  259);  Or- 
■B,  15  mars  1881  (D.  88.  5.  302).  —  En  Autriche,  une  loi  du  30  juin  1878 
■a.  de  iégUL  Ar.,  1879,  p.  227)  interdil  les  ventes  de  valeurs  à  lots  dont 
prix  se  pave  par  portions  successives.  Nous  allons  voir  que  la  loi  fran- 
Md«  12  oiars  1900  s*e8t  cootenlé  de  les  soumettre  à  certaines  conditions. 
^  Use  stipulation  a  préoccupé  particulièrement  ia  jurisprudence.  Le  ven- 
ir reste,  à  titre  de  garantie  des  versements  à  faire  par  Tacheteur,  déten- 
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simule,  ea  réalité,  une  opération  aléatoire  prohibée  par  la  loi 
du  21  mai  1836.  Mais  il  importe  peu  que  le  prix,  ainsi  fractionné, 
ait  été  fixé  à  une  somme  plus  élevée  que  celle  de  la  bourse, 
s'il  a  été,  d'ailleurs,  librement  débattu  et  accepté;  cette  majora- 
tion est  licite,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  si  elle  a  dépassé 
ou  non  rintértt  à  cinq  pour  cent  du  capital  avancé  par  le  ven- 
deur, «  parce  qu'elle  représente,  pour  ce  dernier,  non  seulement 
l'intérêt  de  ses  avances,  mais  encore  la  compensation  des  ris- 
ques inhérents  à  des  opérations  de  cette  nature  '•  ». 

2412.  Les  tribunaux  ont  toujours  vu,  avec  défaveur,  ces 
sortes  d'opérations.  Ils  ont  appliqué,  à  leur  occasion,  trois 
ordres  de  dispositions  pénales.  Et  ce  mouvement  de  répulsion 
a  Gni  par  aboutira  la  loi  du  12  mars  1900  qui  ne  les  interdit 
pas,  mais  les  réglemente. 

1®  D'abord,  Tarticle  405  du  Code  pénal  sur  l'escroquerie  a 
permis  d'atteindre  les  manœuvres  frauduleuses  employées  par 
les  agents  des  maisons  de  vente  à  crédit  des  valeurs  à  lots  pour 
obtenir  des  souscriptions,  en  abusant  de  la  crédulité  des  naïfs. 
Mais  les  poursuiles,  basées  sur  ce  texte,  avaient  été  rares  par 
suite  de  la  dilfîculté  de  la  preuve.  Les  agents  vont  trouver  les 
victimes  chez  eux,  ils  se  gardent  bien  de  Taire  leur  boniment  en 
présence  de  témoins,  de  sorte  qiie,  y  eût  il  des  manœuvres,  il 
est  presque  toujours   impo:^sii^Ie  de  les  établir. 

2*"  Puis  l'article  408  du  Gode  pénal  peut  être  appliqué  à  ceux 
qui  exploitent  ce  genre  d*opération  toutes  les  fois  qu'il  y  a 
abus  de  dépôt,  c'est-à-dire  toutes  les  fois  que  le  titre  restant 
entre  les  mains  de  la  maison  de  vente,  celle-ci  en  dispose  à  Ten- 

teur  (lu  titre  aclielé.  Mais  cette  stipulation  n'empêche  pas  le  transfert  im- 
oiëiiiat  de  la  propriété  du  titre  si  le  numéro  en  a  été  désigné  à  l'acquéreur; 
elle  cotistitue  seulement,  de  la  part  du  vendeur,  une  mesure  de  prudence 
destinée  à  le  garantir  de  rinsolvabliité  de  Tacheteur.  V.  en  ce  sens,  Trib. 
de  Nontron,  18  août  1886  (S.  87.  2.  49)  et  la  note  de  M.  Labiu!  qui  8*est 
particulièrement  occupé  de  ces  combinaisons  et  qui,  dans  ieurezamen,  a  ap. 
porté  toutes  les  (inesses  de  son  analyse  pénétrante  et  déliée.  Voy.  Cass., 
9  déc.  1887  :S.  88.  1.  37  ;  D.  88.  1.491). 

^^  Sic,  Cass.,  8  juin  1888  (S.  88.  1.  485)  Comp.  sur  laquestion  :  Rousseau 
De  la  vente  à  crédit  des  valeurs  à  lots  ;  Mack,  De  la  négociation  à  crédit  des 
valeurs  à  lots. 
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contre  des  droits  de  Tacheleur.  Mais,  pour  éviter  des  poursuites, 
il  nV  avait  qu'à  inscrire  dans  le  contrat  des  clauses  impliquant 
le  consentement  de  facheteur  ou  précisant  le  caractère  de 
Topération.  Aujourd'hui,  le  fait  constitue,  dans  tous  les  cas,  un 
délit  spécial  prévu  par  i'arlicle  5  de  la  loi  du  12  mars  1900  et 
puni  des  peines  de  Tarlicle  406  du  Code  pénal  *'. 

3*  Enfin  la  loi  du21mai  1836  a  permis  de  limiter  ces  opérations 
et  de  les  annuler  lorsqu'elles  contreviennent  aux  lois  spéciales 
qui  ont  autorisé  l'émission  des  valeurs  à  lots.  Dans  cette  di- 
rection, la  jurisprudence  a  considéré  comme  participant  aux  ca- 
ractères de  la  loterie  les  trois  combinaisons  suivantes  :  celle  qui 
consiste  à  séparer  le  droit  aux  lots  et  le  droit  aux  intérêts  du 
titre,  en  réservant  au  vendeur  le  droit  aux  intérêts  et  en  ne 
donnant  a  Tacheteur  que  le  droit  aux  lots;  celle  qui  consiste  à 
conserver  au  vendeur  la  propriété  du  titre  jusqu'à  une  certaine 
époque  plus  ou  moins  éloignée  de  la  vente;  enfin,  celle  qui 
consiste  à  donner  à  Tacheteur  le  droit  de  renoncer  au  contrat 
en  abandonnant  la  prime,  suivant  qu'il  est  favorisé  ou  non  par 
le  tirage  au  sort  des  lots  que  son  titre  comporte. 

Mais  le  droit  commun  n'a  pas  paru  suffisamment  protecteur. 
Die  loi  du  12  mars  1900,  ayant  pour  objet  de  réprimer  les  abus 
commis  en  matière  de  vente  à  crédit  des  valeurs  de  bourse j  a 
établi,  pour  les  ventes  faites  sous  seings  privés,  diverses  forma- 
lités prescrites  à  peine  de  nullité".  De  plus,  elle  a  obligé  le 
Tendeur,  à  conserver  le  titre  vendu,  sans  qu'il  puisse  ni  s'en 
dessaisir,  ni  le  mettre  en  gage,  toute  stipulation  contraire  étant 
Dalle  (art.  4).  Aux  termes  de  l'article  5  :  «  Le  vendeur  qui 
aara  détourné,  dissipé  ou  mis  en  gage,  au  préjudice  de  l'ache- 
teur le  titre  qu'il  aura  vendu,  sera  puni  des  peines  portées  par 
farticle  406  du  Code  pénal.  L'article  463  pourra  être  appli- 
qué** ». 

«•Cass.,  14  juin  1901  [Gaz.  PaL,  1901.2.  35) 

M  Sir.,  Lois  annotées,  1900.  4.  993  el  994. 

**  Sur  cette  disposition,  M.  Cordelet  rapporteur  a  présenté  les  observa- 

fioot  8ui?aDtes  :  «  Oo  pouvait  trouver  que  Part.  408  n'était  pas  d*une  façon 

nvUÛDe  applicable,  car  cet  article  qui  déOnit  le  délit  d'abus  de  confiaoce 

ODtîeot   Téoumération  des  contrats  dans  lesquels  ce  délit  peut  se  rencon- 
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2413.  L'interdiction  des  combinaisons  Rnancières,  qui  ont 
pour  bul  d'allribuer  des  bénéfices  par  la  voie  du  sort,  ne  sau- 
rait Dorter  atteinte  aux  opérations  d'assurances,  puisque  les 
bénûGces  des  assurances  ne  sont  point  fondés  sur  l'appât  du 
jeu  ni  sur  le  gain  d'une  loterie,  et  qu'ils  supposent  un  acte  de 
prévoi/ance  de  la  part  de  l'assuré.  Mais  une  combinaison  parti- 
culière a  donné  lieu  à  des  difficultés  :  elle  consiste  à  former, 
chaque  année,  au  moyen  des  excédents  de  primes  capitalisés, 
un  fonds  spécial,  à  l'affectera  des  lots  qui  doivent  faire  Tobjet 
d'un  tirage  au  sort  entre  les  assurés.  Quelque  fâcheuse  que  soit 
cette  combinaison,  qui  tend  à  fausser  la  notion  vraie  de  l'assu- 
rance, elle  ne  saurait  être  considérée  comme  illicite,  en  admet- 
tant, toutefois,  comme  le  fait  la  jurisprudence,  la  légalité  des 
opérations  à  prime.  En  eifet,  le  droit  de  l'assuré,  dans  cette 
opération,  peut  être  assimilé  à  une  simple  créance  dont  l'épo- 
que de  remboursement  est  incertaine,  et  le  sort  intervient  seu- 
lement pour  désigner  l'époque  où  la  créance  devient  exigible". 

2414.  D'aprùs  rarlicle  3  de  la  loi  du  21  mai  1836,  «  la  con- 
travjiiition  à  ces  prohibitions  sera  punie  des  peines  portées  à 
l'arlicle  4iO  du  Code  pénal.  S'il  s'agit  de  loterie  d'immeuble,  la 
conliscation  prononcée  par  ledit  article  sera  remplacée,  à  l'égard 
du  prupriétaii'e  de  l'immeuble  mis  en  loterie,  par  une  amende 
qui  pourra  -^'élever  jusqu'à  la  valeur  esli:native  de  cet  immeu- 
ble. Kn  cas  de  seconde  ou  ultérieure  condamnation",  l'cmpri- 
sonneinoiit  et  l'amende  portés  en  l'article  410  pourront  être 
élovés  au    double    du    maximum.   11    pourra,   dans    tous   les 

trer; mais  le  contrat  de  vente  comportant  stipulation  au  profit  du 

vendi'ur  d'un  droit  de  rétention  du  titre  jusqu'au  paiement  intégral  du  prix 
n'a  pas  étt'^  visé.  Le  texte  nouveau  s'adresse  formellement  au  vendeur.  Il  se 
rrlère,  d'ailleurs,  non  à  rartick;  408  qui  déMnil  le  délit  d'abus  de  confiance, 
nmii  il  l'iiiticli^  400  ((u  i  d(['leiniine  les  p<^i:alitès  •)  (Sénat,  séance  du  19 
j.'irivirr  18'J4  ;  J.  of/'.  du  20,  deb.  pari,,  p.  39.. 

-■  Vuy.  sur  celte  iju»'slion  Hkhiîai  i.t,  Traite  des  assurances  sur  la  l'ic, 
n"'  171  v[  112  ;  Alfred  de  Cinuiiv,  Af>surancK  ei  loterie,  p.  10  et  suiv.;  Lr- 
V  i.ii.i  I ,  lièpoinic  à  la  broihure  de  M.  de  Cournj,  pas^sim.  On  se  reportera  à 
la  nule  13,  suprà,  ut  aux  anèts  qui  y  sont  indi({uës. 

--'  C'est  donc  un  eus  de  récidive  spéciale,  mais  sans  dérogation  &  la  réci- 
dive fçi'néraîe. 
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cas  être  fail  application  de    Tarlicle   463  du  Code   pénal.   » 
2415.  Le  cercle  des  personnes  punissables   comprend  les 
auteurs  et  les  complices  du  délit. 

a  Les  auteurs  sont  ceux  qui  participent  directement  au  fait 
matériel  constitutif  de  rincriminalion,  c'est-à-dire  à  Torganisa- 
tioD  de  la  loterie.  La  première  partie  de  Tariicie  4  de  la  loi  du 
21  mai  1836  s'occupe  de  leur  situation  :  «  Les  peines  seront  en- 
courues par  les  auteurs,  entrepreneurs  ou  agents  des  loteries 
françaises  ou  étrangères,  ou  des  opérations  qui  leur  sont  assi- 
milées. M  Ainsi,  tout  d'abord,  ce  ne  sont  pas  seulement  les  e»- 
trepreneurSy  ceux  qui  ont  établi  ou  tenu  des  loteries,  et  leurs 
agents,  c'est-à-dire  les  administrateurs  et  les  préposes^  que  la 
loi  de  1836  déclare  punissables  ;  plus  extensive,  dans  ses  pré- 
visioDs,  que  Tarticle  410  du  Code  pénal,  elle  punit  les  auteurs 
c'est-à-dire  ceux  qui  ont  préparé  et  formé  Tentreprise,  lors 
iDème  qu'ils  la  feraient  exploiter  par  autrui.  De  plus,  ces  di- 
ferses  personnes  encourent  la  même  responsabilité,  que  les 
loteries  organisées  soient  françaises  ou  étrangères.  La  natio- 
oalité  de  l'établissement  importe  peu  ;  ce  qui  est  nécessaire 
mais  sufBsant,  c'est  que  le  fait  matériel  incriminé  ait  eu  lieu  en 
France. 

b;  Les  complices  du  délit  sont  tous  ceux  qui  y  ont  participé 
par  l'un  des  moyens  spécifiés  dans  l'article  60  du  Code  pénal. 
Le  droit  commun  est,  en  effet,  applicable.  Mais  le  §  2  de  Tarti- 
cSe  4  de  la  loi  de  1836  prévoit  une  forme  de  complicité  qui  est 
punie  d'une  peine  inférieure  à  celle  de  la  participation  directe  à 
l'organisation  d'une  loterie.  «  Ceux  qui  auront  colporté  ou  dis- 
tribué les  billets,  porte  ce  texte,  ceux  qui,  par  des  avis,  annon- 
ces, afOches,  ou  par  tout  autre  moyen  de  publication,  auront 
fail  connaître  l'existence  des  loteries  ou  facilité  l'émi<sion  des 
billets,  seront  punis  des  peines  portées  en  l'article  410  du  Code 
pénal  :  il  sera  fait  application,  s'il  y  a  lieu,  des  deux  dernières 
dispositions  de  l'article  précédent.  »  Deux  catégories  de  faits 
MQi ainsi  assimilées.  La  première  consiste  à  colporter  ou  à  distri- 
I  boer  les  billets  de  loterie;  par  conséquent,  elle  est  constituée, 
I  anssi  bien  par  le  fait  d'olfrir  ou  de  mettre  eu  vente  des  valeurs 
isfiimilées  à  des  billets  de  loterie,  que  par  le  fait  de  les  ven- 
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aiv=^*.  La  seconde  consiste  à  faire  connaître  Texistence  deslote- 
riv'S  françaises  ou  étrangères  ou  à  avoir  facilité  leur  émission, 
(lar  des  avis,  annonces,  affiches,  ou  par  tout  autre  DQoyen  de 
publication'*.  Dans  les  deux  cas,  la  loi  ne  se  préoccupe  pas  du 
but  de  la  vente  ou  de  l'offre,  en  un  mot  de  la  mofralité  de  Tac- 
nonce;  elle  punit  le  fait  volontaire,  c'est-à-dire  le  fait  commis 
sciemment  et  volontairement'*. 

2416.  L'article  5  de  la  loi  de  i  836  excepte,  de  ses  dispositions, 
i^  les  loteries  d'objets  mobiliers  exclusivement  destinées  à  des 
actes  de  bienfaisance  ou  à  Tencouragemenl  des  arts,  lors- 
qu'elles auront  été  autorisées  dans  les  formes  qui  seront  déter- 
minées par  des  règlements  d'administration  publique  ». 

Â  ce  point  de  vue,  une  ordonnance  du  19  mai  1844,  concer- 
nant des  loteries  d'objets  mobiliers  exclusivement  destinées  à 
des  actes  de  bienfaisance  ou  à  l'encouragement  des  arts,  a  com- 
plété la  loi  de  1836.  Aux  termes  de  Tarlicle  1*'  :  «  Les  autori- 
sations pour  l'établissement  des  loteries  désignées  en  l'article  3 
de  la  loi  du  21  mai  1836,  seront  délivrées,  savoir  :  par  le  pré- 
fet de  police  pour  Paris  et  le  département  de  la  Seine,  et,  dans 
les  autres  départements,  par  les  préfets,  sur  la  proposition  des 
maires.  —  Ces  autorisations  ne  seront  accordées  que  pour  un 
seul  tirage;  elles  énonceront  les  conditions  auxquelles  elles  au- 
ront été  accordées,  dans  Tinléret  du  bon  ordre  et  dans  celui  des 
bénéficiants.  »  D'après  l'article  2:  «  Lesdits tirages  se  feront  sous 
l'inspection  de  l'autorité  municipale,  aux  jours  et  heures  qu'elle 

•i*  Sic,  Cass.,  9  décembre  1887  (D.  88.  1.491). 

^'^  Par  suite,  les  journaux  qui  annoucenl  soit  des  loteries  étrangères,  soit 
des  émissions  de  valeurs  à  lots,  faites  à  l'étranger,  etnon  autorisées  en  France, 
ou  qui  publient  les  numéros  des  obligations  gagnant  les  lots  attachés  à  ces 
emprunts,  doivent  être  poursuivis  par  application  de  la  loi  de  1836  (Décis. 
Chanc,  Bull.  off.  8  juin  1877,  p.  68;  Note  Chanc.  BulL  off.  1877,  p.  27; 
Cire.  Chanc.  17  août  1887).  Et  ce  fait  ne  constitue  pas  un  délil  de  presse 
Cass.,  9  janv.  1885,  B.  cr.,  u°  21).  En  effet,  une  loterie  ne  peut  être  an- 
noncée que  là  ou  elle  est  autorisée;  ce  principe  se  dégage  de  Ja  jurispru- 
deiJCf.  Sic,  Paris,  25  mars  1870  ;D.  70.  1.  165);  Cass.,  14  janvier  1876 
S.  76.  1.433). 

*^  Cciss.,  14  janvier,  1876,  précité;  Lyon,  7mai  1884,  précité;  Nancy,  1" 
avril  1886  (D.  86.2.231). 
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aura  détermiDés.  —  L'autorilé  municipale  pourra,  lorsqu'elle  le 
jugera  convenable,  faire  intervenir,  dans  cette  opération,  la  pré- 
sence de  ses  délégués  ou  de  commissaires  agréés  par  elle  ». 
Enfin.  Tarlicle  3  décide  que  «  le  produit  net  des  loteries  dont  il 
s'agit  sera  entièrement  et  exclusivement  appliqué  à  la  destina- 
lion  pour  laquelle  elles  auront  été  établies  et  autorisées,  et  il  de- 
vra en  être  valablement  justifié  » . 


§  CLX.  -  DES  MAISONS  DE  PRÊTS  SUR  GAGE. 
(C.  p.,  art.  411  ;  L.  16  pluviôse  ta  XII;  L.  24  juin  1851 .] 

1417.  Interdiction  de  fonder,  sans  l'autorisation  du  gouvernement,  unn  maison 
d^  pr^ts  sur  gage.  —  2418.  Deux  infractions  sont  punies  par  l'article  411.  Leur 
caractère  commun.  —  2419.  Le  premier  fait  implique  la  réunion  de  trois  con- 
ditions. —  2420.  Tout  d*abord,  ce  que  la  loi  incrimine,  ce  n'est  pas  de  prêter 
sar  gage,  c'est  de  tenir  un  établissement  de  prêts  sur  gage.  —  2421.  L'ar- 
ticle 411  n'a  pas  été  abrogé  par  la  loi  du  23  mai  1S6.3.  —  2422.  L'opération  qui 
est  interdite,  lorsqu'elle  devient  une  habitude,  c'est  le  prêt  sur  nantissement. 
Prêt  sur  gage  de  choses  incorporelles.  —  2423.  Prêt  sur  reconnaissance  du 
mont-de- pitié  ou  sur  warrant  ou  récépissé.  —  2424.  Conditions  de  l'autorisa- 
tion des  monts-de-pitié.  —  2425.  Deuxième  fait  punissable. 

2417.  L'interdiction  de  fonder,  sans  autorisation  du  gomrer- 
oement,  une  maison  de  prêts  sur  gage  *,  formulée  par  l'article  i 
de  la  loi  du  16  pluviôse  an  XII  et  confirmée  par  le  Code  pénal 
et  l'article  1  de  la  loi  du  24  juin  1851,  a  pour  sanction  pénale 
Tarticle  411  ainsi  conçu  :  «  Ceux  qui  auront  établi  ou  tenu  des 
DaisODS  de  prêts  sur  gage  ou  nantissement,  sans  autorisation 
légale,  ou  qui,  ayant  une  autorisation,  n'auront  pas  tenu  un 
regif^lre  conforme  aux  règlements,  contenant  de  suite,  sans  au- 
cno  blanc  ni  interligne,  les  sommes  ou  les  objets  prêté?,  les  noms 
domicile  et  profession  des  emprunteurs,  la  nature,  la  qualité, 
k  valeur  des  objets  mis  en  nantissement  seront  punis  d'un  em- 
prisonnement de  quinze  jours  au  moins,  de  trois  mois  au  plus, 
€t  d*QDe  amende  de  100  francs  à  2.000  francs.  » 

I  CLX.  *  Sur  les  maisons  de  prêts  sur  gage  :  Blaize,  Des  monls-de-piété  et 
"m  WÊOÙons  de  prêts  sur  gage,  2  vol.,  1856;  Du  val.  Le  mont-de- piété  de 
ms,  18S6. 

R.  G.  —  Tome  VI.  G 
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2418.  Deux  fails  délictueux  sont  ainsi  i^révus  et  puois  :  le 
fait  d'étal  Jir  ou  de  t-euir  des  mai^oTis  de  prtHs  sur  gHge,  sans 
autorisation  lèyale  :  et  le  fait,  pour  lr*s  établisiicineuts  autorisés, 
de  ne  pas  se  conformer,  sur  un  point,  aux  règleineots  (jui  leur 
H)nt  imposés.  Ces  deux  infraclioQs  sont  certainement  punis- 
sables (lès  qu'elles  ont  élé  commises  volonîairement:  la  loi  ne  se 
préoccupe  pas  du  mobile  île  Tagenl;  i^lle  ne  se  f>réoccupe  pas 
de  sa  bonne  ou  de  sa  mauvaise  foi;  il  s'agit  de  réprimer  la  con- 
travention  volontaire  à  unn  loi  ou  à  un  règlement  *. 

2419.  Le  premier  fail  implique  la  réunion  detrois  conditions 
il  faut  :  l**  qu'il  y  ail  eu  un  établissement  de  prêts  ;  2**  que  les 
prêts  aient  élé  consentis  sur  nantissement  :  3"  que  rétablissement 
n'ait  pas  été  autorisé'. 

2420.  Le  prêt  surg^^geest  un  contrat  licite  fî?n  matière  civile 
comme  en  matière  commerciale.  Mais  Tonverture  d'une  maison 
de  prêts  sur  gage  est  subordonnée  à  une  autorisation.  Le  fait 
punissable  ne  consi^tedon'•  pas  à  pr»Her  sur  gage,  mais  à  créer 
u[i  établissement  de  prcls  sur  gage  sans  autorisation.  De  sorte 
(jii'nn  luit  isolé  est  liciL»,  mais  un  ensemble  défaits,  une  babi- 
lude  de  pivter  dans  ces  conditions,  ne  l'est  pas.  Il  appartient 
aux  tribunaux,  ici  comme  dans  tous  les  autres  cas.,  de  détermi- 
ner k-  iiombie  de  faits  c«>nsti!ulifs  de  V habitude  et,  par  consé- 
quent, de  dire  quand  il  y  a  établissement  ou  tenue  d'une  maison 
de  prêts  sur  gage  •.  La  cbindoîtinité  des  pn'ts  ne  manifeste  que 
II;  désir  de  se  soustraire  à  la  surveillance  et  à  la  poursuite  et 
n'est  pas  un  ol.»slacle  à  l'existence  du  délit  ^ 

2  La  question  de  bonne  toi  ne  se  pose  pis,  car  la  bonne  foi  ne  pourrait 
résulter  ici  que  de  l'ignorance  de  la  loi. 

^'  MiiUons  de  prêts  sur  gage,  Afnlicaiion  de  r article  ^11  du  Code  pénal 
(Jourv,  du  dr.  crim.^  art.  11027). 

*  l^s  laits  parliculiors  de  prèl?  sar  gage  ne  iormaiil  qu'une  partie  des 
é]>'m'>nls  conslituLiTs  Ju  délit,  la  jurisprudence  «o  couclut  que  œs  faits  ne 
puaiTiiieut  autoriser  la  partie  lés 'e  à  intervenir  datis  la  poursuite  dirigée 
pîir  It?  uiinirilère  pul.»lic.  Cass.,  17  mars  1855  ^S.  o;>.  1.  5r>4).  Sic,  Ch.m've.xl 
et  H. m:,  t.  V,  n"  2:H0  ;  BLAN.:nK,  t.  VI,  n"  300.  Cette  solution  est  égale- 
nrirml  consacrée  par  la  Conr  supnnne  eo  matière  de  délit  d'uBore.  V.  Cass., 
8  jnilM  18«1  -S.  Hii.  1.  -X^l). 

•'  Ciss.,  ly  il-.'c.Mnbr.'  1884  (/).  cr  ,  n"^  ;U7}. 
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.  La  loi  du  23  mai  4863,  qui  a  modiPié  les  urtirles  91  et 
suivants  du  Code  de  commerce^  a  facilité  la  constilution  du  gage 
cooimerciai.  La  rainliLuaigOD  de  cette  lai  avec  le  Code  pénal  a 
donné  lieu  à  une  diflicullé.  F*ersoni»e    ue  conteste  que  le  délit 
<i*ouverlure  ou  d'eitploilation  d'une  maison  de  prête  sur  gage 
sanë  auiar.âation  sub^fiste  pour  les  maisons  de  cette  nature  qui 
font  des  pn'its  ù  des  non-coaiinerQaats  ou  à  des  cammerçanls 
sur  des  inarchaudises  étrangères  à  leur   conikineroe.  Mais  ou  a 
prétendu  que  Tariicle  il  1  se  trouve  abrogé,  depuis  la  loi  du  23 
mai   1^63,  pour  les  établissements  fuinant  des  opérations  coin^ 
xnerciale^,  c'est-à-dire   des    prêts  sur  gage  à  des  commerçants 
Mir  les  marchandises  de  leur  commerce  \  La  distinction  entre 
les  élablksements  faisant  des  prêts  commerciaux  «t  les  autres 
De   résulte  oertainement  pas  de  rarti'^le  411  du  Code    pénal  : 
iBais  on  prétend  la  déduire  de  la  loi  du  23  mai  1863  dont  le  but 
aurait  été  de  permettre  à  tout  le  monde  de  prêter  sans  péril  sur 
gage  aux  commerçants  et  de  vulgariser  le  gage,  sans  qu^oo  ait 
beè'Oki  de  recourir  aux  magasins  généraux  créés  avec  Taulori- 
sation  administrative  et  jouissan^t  de   privilèges  spéciaux.  S'il 
o'^n   était  pas  ainsi,  ajoute-t-on,  quel  serait  le  but  de  la  loi  du 
23  mai  1863,  et  ne  sufQrait-il  pas  de  la  loi  du  28  mai  1836  sur 
Jes  magasins  .généraux?  Nous  croyon>,  au  contraire,  que  Tarti- 
de  411  du  Code  pénal  subsiste  pour  toutes  les  maisons  de  prêts 
sur  gage.  La  loi  du  J23  mai  18C3  ne  s'occupe  .pas.  en  efTet,  des 
individus  ou  sociétés  qui  font  métier  de    prêter  sur  gage  aux 
commerçants;  elle    facilite  seulement  le  gage  isolé,  constitué 
pour  sûreté  d'une  dette  commerciale.  11  n*eât  nullement  (]ues- 
4iûn.  dans  les  dispositions  de  cette  loi,  de  la  profession  du  débi- 
teur, de  même  que  de  la  nature  des  objets  donnés  en  gage. 
Celle  loi  a  rendu  les  formalités  du  gage  commercial  plus  sim- 
ples et  moins  coûteuses.  Voilà  quelle  est  son  utilité*.  Mais  elle 

*  Douai,  19  décembre  1887  (D.  88.  2.  302);  Trib.  corr.  Seine,  16  janvier 
^889  {La  Loi,  n«  du  2  février  1889).  Voir  un  article  de  M.  Em.  Jamais,  dans 
fil  toi  no  du  3  juin  1883. 

'  La  Cour  de  cassation,  dans  un  arrêt  du  2  janvier  1890  (S.  9U.  1.  366; 
D.  90.  1.191),  a  décidé  que  1.1  prohibition  delVticte  411  était  générale.  AddCf 
€ftM.,  84  janvier  1884  ,D.  84.  1.  425). 
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n'a   pas    de   répercussion    sur  Tarlicle    ill    Hu   Code    pénal. 

2422.  L'opération  qui  est  interdite,  lorsqu'elle  devient  une 
habilude,  c'est  le  prêt  sur  nantissement.  Mais  lorsque  cette 
opération  est  dissimulée  sous  l'apparence  d'une  autre  opération, 
par  exemple,  d'une  vente  avec  faculté  de  rachat,  il  appartient 
aux  juges  de  restituer  au  contrat  son  véritable  caractère,  en  le 
déclarant  simulé.  L'article  411  du  Code  pénal  n*a  jamais,  du 
reste,  été  appliqué  qu'au  prêt  sur  gage  de  choses  corporelles  : 
les  établissements  qui  prêtent  sur  gage  de  choses  incorporelles, 
particulièrement  de  valeurs  mobilières,  peuvent  donc  être  créés 
sans  autorisation  préalable;  c'est  ce  qui  a  permis  aux  maisons 
de  banque  de  faire  ces  opérations  d'avances  sur  titres,  aujour- 
d'hui si  répandues.  Les  termes  de  la  loi  de  l'an  XII  et  de  l'article 
411  du  Code  pénal  sont,  il  est  vrai,  généraux  et  absolus  et  ne 
distinguent  pas  entre  les  avances  sur  choses  corporelles  et  les 
avances  sur  litres  :  aussi  pourrait-on  n'admettre  de  restrictions 
que  celles  qui  résultent  formellement  d'autres  lois  plus  récentes, 
telles  que,  la  loi  du  17  mai  1834,  le  dénret  du  24  mars  1848  et 
les  décrets  postérieurs  qui  ont  permis  à  la  Banque  de  France, 
au  Comptoir  d'escompte,  au  Crédit  foncier  et  à  d'autres  établis- 
sements de  faire  des  avances  sur  titres.  Mais  la  jurisprudence 
a  toujours  repoussé  toute  restriction  de  nature  à  porter  atteirite 
à  la  liberté  des  avances  sur  titres*.  La  Cour  de.  cassation  con- 
sidère, en  effet,  que  l'article  411  du  Code  pénal  «  a  été  édicté  en 
vue  de  protéger  lès  monts-de-piété,  seules  maisons  de  prêts  sur 
gage  autorisées,  et  de  punir  ceux  qui,  sans  permission,  créeraient 
des  «itablissements  de  m«>me  nature  ».  Or,  jusqu'à  une  date  rela- 
tivement récente,  les  monls-de-piété  n'ont  pu  faire  des  prêts  que 
sur  des  choses  mobilières  corporelles.  Une  loi  du  25  juillet  1891' 


^  Ciiss.,  \'ô  avril  1876  (S.  76.  1.  234;  I.).  76.  i.  404)  et  le  rapport  de  M.  le 
coiiâeiller  Dlthk-Lasalle,  et  sur  renvoi  :  Aix,  29  juin  1876  (dans  l'espèce,  il 
s'.-i^'issail  de  prêts  faits  sur  titres  de  pension).  Conf.  motils  d'un  arrêt  du 
24  janvier  1884(0.  84.  1.  42îj).  Voy.  également:  Trib.  Mostaganem,  1i  jan- 
viiM'  1878  iD.  79.  3.  63).  La  jurisprudence  est  aujourd'hui  constante  sur  ce 
p'iint  :  elle  ne  se  discute  plus. 

V  D.92.  4.  1.  et  S.  92.  5.  JîOl.  Mais  le  montant  du  prêt  ne  peut  excéder  500 


i 
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a  élé  nécessaire  pour  déroger  à  ce  principe  en  faveur  du  nnont- 
de-piélé  de  Paris. 

2423.  La  distinction  faite,  dans  l'application  de  Tarticleill 
du  Code  pénal,  enlre  les  choses  corporelles  et  incorporelles, 
a  été  invoquée  à  propos  des  prêts  consentis,  soit  sur  reconnais- 
sances du  mont-de-piélé,  soit  sur  warrants  ou  récépissés  de 
magasins  généraux.  On  a  soutenu  qu'il  y  avait  là  des  opérations 
pouvant  être  faites  dans  des  établissements  créés  sans  autorisa- 
tion, parce  que,  dans  ce  cas,  le  nantissement  portait  sur  un 
titre,  c'est-à-dire  sur  une  chose  incorporelle.  Mais  celte  opinion 
repose  sur  une  véritable  erreur*".  La  reconnaissance  du  mont- 
de-piélé,  le  warrant  ou  le  récépissé  ne  sont  pas  des  valeurs 
distinctes  des  choses  corporelles  dont  ces  titres  constatent  seu- 
leraenl  la  remise  au  mont-de-piété  ou  au  magasin  général.  Ces 
élabliirsements  sont  des  tiers  qui  détiennent  les  choses  corpo- 
relles engagées  pour  le  compte  du  créancier  gagiste.  Il  fautdon- 
Der  la  môme  solution,  en  ce  qui  concerne  les  prêts  sur  connais- 
sements (C.  com.,  art.  93).  Le  gage,  dans  ce  cas,  porte  encore 
sur  des  choses  corporelles,  les  marchandises  transportées,  aux- 

frtncs,  limite  minima  que  se  sont  fixés,  au  contraire,  les  établissements  de 
crédit  et  les  grandes  banques. 

*^  Gomme  Ta  reconnu  la  jurisprudence.  Cass.,  19  mai  1876  (D.  76.  1. 
406..;  Alger,  17  mai  1877  (S.  77.  2.  180);  Trib.  Seine,  26  novembre  1889 
[Le  Droit,  n*»  du  30  novembre  1889);  15  avril  1890  {Le  DroU,  17 
ivril  1890);  Paris,  7  décembre  1891  ;  Trib.  Seine,  18  janvier  1892  ; 
Tiib.  Toulouse,  3  février  1892.  Il  s'agit  de  reconnaissances  du  moot-de- 
piété.  Voy.  cependant,  quant  au  caractère  incorporel  de  la  reconnaissance  : 
Trib.  Seine,  28  août  1888  (Le  Droit,  n»  du  31  août  1888);  7  novembre  1889 
[Le  Droi7,n»du  11  novembre  1889)  ;  Paris,  16  avril  1889  (D.  90.  2.  342). 
Poar  éviter  de  tomber  sous  l'application  de  la  loi  pénale  et  afin  de  dissi- 
■oler  le  nantissement  et  le  prêt  usuraire,  les  préteurs  sur  gage  ont  ima- 
gioé  d'acbeter  et  de  revendre  à  terme,  à  la  même  personne,  la  reconnais- 
ttDce,  avec  cette  stipulation  que,  faute  de  paiement  dans  un  délai  déter- 
■înè,  cette  reconnaissance  appartiendrait  définitivement  au  vendeur.  C'est 
li  PD  prêt  sur  gage  et  non  une  vente.  Mais  lorsque  l'agent  s'est  borné  à 
Un  rintermédiaire  entre  le  mont-de-piétè  et  Temprunteur,  il  ne  tombe 
PM80US  le  coup  de  l'article  411  (Cass.,  4août  1870,  B,  civ.,  1870,  n^  161). 

Hior  les  engagements  de  récépissés  et  warrants  :  Paris,  l^r  mars  1883  (S. 

1.2.251). 
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quelles  les  connaissements  «e  refirent.  Il  est  donc  inlenlil,  soua 
peine  d'encourir  les  pûnalilés  derarli'-le  ill,  d'établir  une  mai- 
son de  prêts  ^»ur  connaissements". 

2424.  Les  maisons  de  prêts  sur  gage  peuvent  être  autori-^ées  : 
alorsr.  la  tenue  de  ces  étahlissomenls  devient  licite,  l/arlicle  1" 
de  la  loi  du  2i  juin  1851  est  toujours  en  vigueur.  11  en  résulte  : 
l**f|ue  les  monts-de-piété  doivent  être  institués  cofnme  établis- 
sements (rutiliti*' pul)Iique;  2"*  qu'ils  ne  peuvent  Tétre  que  par 
décrets  du  chef  de  TKtat  et  avec  Tassentiment  des  conseils  mu- 
nicipaux. 

2425.  La  deuxième  infraction  prévue  par  Tarticle  411  est 
relative  à  l'administration  même  des  maisons  autorisées  :  la 
loi  a  voulu  donner  une  sanction  pénale  à  des  formalités  qui 
sf-rvent  de  garanties  aux  emprunteurs.  L'obligation  des  prépo- 
sés des  monls-de-piété  consistant  à  tenir  un  registre  confo9nne 
an  rvffUment,  la  contravention  peut  résulter,  soit  de  Tommis- 
sion  complnle  du  registre,  soit  d'irr«i»gularités  commises  dans  sa 
tenue  ^-. 


^  GLXI.  -  ENTRAVES  A  LA  LIBERTÉ  DES  ENCHÈRES. 

(G.  p.,  art.  KVl.. 

2426.  Ori^int;  Ju  délit  d'entrave  à  In  liberli}  de»*  onrhi'TM.  Deux  r«>rmes  dincri- 
iiiiiiatiou  ont  été  prévuos.  —  2427.  Kntrav»'!  ou  Irouldo  par  violi-noos  ou  me- 
nac<'S.  —  2428.  K'jtrave  par  d'ius  i/ii  prom-ssi-s.  —  2429.  l)rs  au!eur>  et  "lo> 
compiices.  —  2430.  Saiictifin  civile.  NullUé  de  radjudication  viciée  par  la 
fraude  ou  la  violence. 

2426.  Le  délit  d'entrave  à  la  libert»'?  den  enchères  se  raltache 
à  la  protection  de  la  libre  concurrence,  m-ccï^saire  i^urtout  dans 
les  adjudications  publiques.  Mai:»  ce  furent  l^s  inciil'^nts  nés  k 
Torcasion  dt'  la  vente  des  biens  nalionaux  qui  en  don- 
nèrent ridée.  Ces  vent*^s  avaient  aoulové  une  opposition  qui 
se  manifestait  soit  par  des  violences  ouvertes,  soit  par  des  ma- 

"  08  opéralinn:*  sonl,  r'.t>|i.'nd.inl,  très  l'ivi|u».Miles.  .lu-îqn'ici,  oti  n*;i  pas 
soTij^'è  à  les  interdiiv. 

**  .Sic,  CiiAi-vL-Ai-  et  IliJ.ii,  t.  V,  n"  2347. 
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n«:Buvres  deslÏQ^îetî  à  les  ompr^rliorde  réussir.  Le  Icgislaleiir  in- 
lHr\Mrït,  et  lea  lois  siicces^sive-*  (jiri  furent  rHndues,    tlf  puis  Tar- 
lic'e  27du  titre  2  de  la  loi  des  tSK22  juillet  1791 ,  jusqu'au  décret 
ilii  7  messidor  an  11.  ont  uté  recueillies  rX  refon'lucs^,  p;ir  le  Code 
p'-nal  de  1810,  dans  Tarticle  U2.  L'exposé  d».'s  motifs  inlique, 
en  effet,  que  «  le  fon«l  de  cet  article  a  été  puisé  dans  la  loi  cor- 
rectiouaeile  de  WM  et  dans  la  loi  parlinulière  du  24-  avril  17ÎKL 
La   nouvelle  rédaction  est  beancoup  plus  complète  et   remplace 
plui-ieur&la€UDi?s*  i).  D'après  l'article  412,  en  effet  :  «<  Ceux  qui, 
daiï.^  les  adjudications  de  ta  propriété,  de  Tiisufruit  ou   de  la 
location  des  choses  mobilières  ou  immobilières,  d'une  entj'e- 
piise.  d'une  fourniture,  d'une  oxploilation  ou  d'un  service  quel- 
conque, auront  entravé  ou  troublé  la  liberté  des  enchères  ou  des 
:K)iimis:Hons  par  voies  de  fait,  violences  ou  menai'es.  soit  avant 
5oil  pendant  les  enchères^ousoumisiions,  seront  punis  iPun  em- 
prisonnement de  quin:a  î  jours  au  moins,  de  trois   mois  iwi  plu^, 
el d'une  amende  de  cerU  francs  au  moins  et  de  rin«[  mille  francs 
an  |P.us.  La  même  peine  aura  lieu  conlr»:?  ceux  ifui,  par  dons  ou 
promesses,  auront  écarté  les  ench/»risseurs.  »  La  loi  a  donc  mis 
sur  la  même  ligne  les  deux  moyens  de  troubler  le  libre  jeu  de 
la  concurrence,  \acocrcitfijn  (vuies  de  fait,  violences  ou  menares) 
et  la  frnudeiAon^  oi\  promesses).  Pour  que  Tune  ou  l'au'iv  do 
ces  'lisposîlions  soit  applicable,  il  faut<[ue  le  fîiit  ait  été  aci^)m- 
pagné  df  l'intention  d'entraver  la  liberté  des  enchi'res  par  l'iui 
des   moyens  in<Hqués.  L'apjjriîcialion  de  ct.ttc  i[ili?ntioii  a[»par- 
lienl aux  tribunaux  et  échappe  à  la  i:ensurc  de  la  Cour  tic  cassa- 
tiOD  ^ 

Si  le  bat  de  ces  deux  form  is  du  d^^Iit  est  le  mèmn  :  enir.jver 
la  liberté  de^  enchères,  les  movens  doil  l'aiient  ixnit  se  servir 
pour  le  réaliser  sont  différents.  M  lis,  avant  dt»  les  exanin'^r 
diilinclemeot,  il  convient  (le  pOî?er  îrois  rè;xîes  qui  s'wit  cnm- 
munc<^  à  tous  les  cas.  La  prcMuièro,  c'est  que  li  loi  prolèj^e 
touiesf  /es  adjudications^  quelle  que  soil  la  nalure  des  choses 

§  CL\I.  *  Ces  dispositions    méritait^nt    en  Mu,  -S'    survivre  aix  cirr  )as- 
Unces  qui  y  avaient  d'inné  lieu. 

-Cass.,  24  juillet  1852  (B.  cr.,  n":iOri. 
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mises  en  vente,  privées  ou  publiques,  mobilières  ou  immobi- 
lières; adjudications  non  seulement  des  choses,  mais  des  entre- 
prises, des  fournitures,  des  services  divers  qui  sont  soumis- 
sionnés par  la  voie  des  enchères'.  La  seconde,  c'est  que  la  loi 
est  applicable  à  toutes  personnes,  aux  particuliers  aussi  bien 
qu'aux  fonctionnaires  et  ofBciers  publics  chargés  de  surveiller 
les  enchères;  sauf  à  prononcer  contre  ces  derniers  le  maximum 
de  la  peine,  conformément  à  l'article  198  du  Code  pénal.  Et 
notamment  il  y  a  lieu  à  l'application  de  Particle  412,  lorsque  le 
propriétaire,  après  avoir  mis  volontairement  ses  immeubles  aux 
enchères,  obtient,  par  dons  ou  promesses,  d'un  tiers  qui  avait 
porté  surenchère,  qu'il  s'abstienne  de  prendre  part  à  Tadjudi- 
calion  *.  La  troisième,  c'est  que  les  expressions  «  enchères  », 
«  enchérisseurs  »,  sont  générales;  elles  concernent  toute  adju- 
dication où  l'enchère  est  retenue^  soit  sous  forme  doffre  de 
prix  supérieur,  soit  sous  forme  de  rabais  sur  le  prix.  En  un 
mot,  tous  ceux  qui  concourent  par  leurs  offres  aux  adjudica- 
tions, alors  même  que  ce  concours  a  lieu  par  voie  de  rabais  sur 
une  somme  préalablement  fixée,  doivent  se  soumettre  au  jeu 
de  la  libre  concurrence  et  ne  pas  fausser  Tadjurlication  par  la 
violence  ou  la  fraude*. 

2427.  La  première  forme  du  délit,  aujourd'hui  la  plus  rare, 
suppose  trois  conditions.  11  est  nécessaire  que  la  liberté  des 
onchùres  ait  été  troublée;  que  ce  trouble  ait  été  causé  par  des 
voies  de  fait,  des  violences  ou  des  menaces;  qu'il  ait  été  commis 
avant  ou  pendant  l'adjudication. 

a)  Le  mal  du  délit,  et  il  s'agit  ici  d'un  délit  matériel,  consiste 
dans  le  fait  même  d'avoir  entravé  ou  troublé  la  liberté  des  en- 
chères.  D'où  il  suit  que  si  ce  résultat  n'a  pas  été  atteint,  si  l'agent 
a  manqué  son  but,  même  par  des  circonstances  indépendantes 
de  sa  volonté,  aucune  poursuite  n'est  possible,  puisque  la  loi  ne 
punit  pas  la  tentative. 

b)  Une  deuxième  condition,  c'est  que  l'entrave  ou  le  trouble 

J  Sic,  Cass.,29  déc.  1893  ;D.  94.  1.  459;. 

*  Voy.  Tarrôt  cit«'*  à  la  n  )!e  pré*éieiiLe. 

sCass.,  o  juin  1896  ,D.  97.  <.  133.;  14nov.  1896(fi.  cr.,  ii"  332). 
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soil  le  résultat  de  voies  de  fait,  de  violences  ou  de  menaces, 
ceirt-à-dire  d'une  conlrainle,  soit  physique,  soitmorale\  C'est 
dans  l'emploi  de  ce  moyen  que  consiste  le  délit  :  tout  autre 
procédé,  ayant  même  pour  résultat  d'entraver  ou  de  Iroubler 
ia  liberté  des  enchères,  resterait  impuni,  faute  d'avoir  été  prévu 
par  la  loi. 

c)  Le  trouble  doit  avoir  été  commis  soit  avant,  soii  pendant 
les  adjudications.  La  loi  ne  limite  pas  la  protection  dont  elle 
entoure  la  liberté  des  enchères  aux  violences  qui  se  produisent 
dorant  le  cours  des  opérations,  elle  Télend  à  la  période  môme 
qui  précède  l'adjudication  \ 

2428.  La  seconde  forme  du  délilconsisle  dans  le  fait  d'avoir 
écarlé  les  enchérisseurs  par  dons  ou  promesses.  Le  projet  de 
Code  pénal  la  confondait  avec  la  première,  en  une  rédaction 
unique  de  l'article  412,  lequel  punissait  alors  toute  entrave  à 
la  liberté  des  enchères,  soit  par  dons  ou  promesses,  soit  par 
voies  de  fait,  etd.  On  fit  remarquer  que  des  dons  ou  promesses 
nentravent  pas  précisément  la  liberté  des  enchères,  qu'ils  en- 
travent  les  enchères  elles-mêmes,  et  le  Conseil  d'Etat,  tenant 
compte  de  l'observation^  divisa  le  texte  en  deux  parties. 

Le  délit  prévu  par  le  §  2  de  l'article  412  est  une  simple  mo- 
diBcation  de  celui  qui  est  prévu  par  le  §  1".  11  suppose  égale- 
ment trois  conditions. 

a)  Il  faut  et  il  suffit  que  des  enchérisseurs  ou  même  un  seul 
enchérisseur  *  aient  été  écartés  de  l'adjudication.  C'est  dans 
ce  fait  que  consiste  le  mal  du  délit;  c'est  donc  ce  fait  qu'il  est 
nécessaire  d'établir  tout  d'abord.  Ainsi  celui  qui,  dans  une  ad- 
judication, a  cherché  à  écarter  les  enchérisseurs  et  n'y  a  pas 
réussi,  ne  tombe  pas  sous  l'application  de  cet  article.  11  est, 
en  effet,  coupable  d'une  simple  tentative,  forme  d'incrimination 
qui  n'a  pas  été  prévue  par  la  loi. 

b)  Les  manœuvres  frauduleuses  qui  ont  ce  but  et  ce  résultat 

(  Les  expressions  «  voies  de  fail  »  sont  inutiles  :  les  voies  de  fait  étant 
comprises  dans  les  violences  dont  parle  la  loi. 

'  Sic  Chauveac  et  Hélie,  i.  V,  n°  2349. 

'Su;,  CiiAuvEAU  et  Hélie,  t.  V,  n<^  2354.  La  question  ne  peut  être  douteuse. 
Toy.  C&ss.,  24  août  1837,  précité;  26  mars  1848,  précité. 
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et  que  la  loi  incrimine,  ce  sont  exchisivernent  les  dons  et  pro- 
messes, î^i  le  prévenu  n'avait  pas  employé  l'un  de  ces  moyens, 
s'il  s'était  horné,  par  exemple,  à  décrier  Topération.  à  publier, 
dans  les  journaux,  do-  article:^  mensongers  destines  à  écarter 
les  enchérisseurs,  il  n'aurait  commis  aucun  délit  pénal.  Mais 
cette  disposition  est-elle  applicable  à  ceux  qui  se  concertent 
pour  porter  renchére  en  commun,  sauf  à  se  pnrtaiger  ensuite, 
dans  les  condition-  cunvï.'uues  d'avance,  le  b-'-néfice  d-.*  l'opéra- 
tion ?  il  faut,  ce  semble,  faire  une  distinction.  En  principe, 
l'îiasociation  entre  plusieurs  personnes,  pour  acquérir  en  com- 
mun «lans  les  ventes  publiques,  n'est  point  prohibée  par  la  loi. 
Lorsqu'elle  est  léy;ale,  qu'elle  s'annonce  publiquement  et  lend 
seulement  à  réunir  des  capitaux  qui,  pris  isolément,  n'attein- 
tlraient  pas  la  valeur  de  l'objet  mis  en  vente,  elle  peut  seconder, 
bien  loin  de  l'entraver,  la  liberté  des  enchères.  Mais  si  le  rap- 
prochi-ment  entre  futurs  adjudicataires  n"a  en  lien  qu'en  vue 
d'obtenir  l'objrt  mis  en  adjudicn'iun  au-th^ssouï?  «le  sa  val»^ur 
n'^elle.  si  Tintent  ion  îles  ca[«italistes  (jui  s**  groupent  est  fraudu- 
leuse.  le  fait  devient  délirluenx.  parce  qu'il  a  pour  but  et  pour 
ré>nlt.il  iKt-ciii-ler  les  en«'hénir?seurs  qui  auraient  a|j:i  distincte- 
ment «'l  «Ml  eonmrnMice,  -ans  ces  inanœrivres,  et  d'enchafner 
ainsi  la  lil»i'ri('?  de<  tMieiiêres\  Cett"  foi-nie  di»  coalili«m  se  pro  iuit 
rivqiii'Miin».'nî  efî  l'ranee  ilans  l«^s  adjudi«Mlions  mobilières  qui  ont 
li'.-n  d;.in>^  h'-  salles  d»*  vente,  n.-j  v  voit  des  i-  barules  noires  >», 
S'-    ";'in:i  >:îaiil   d--    mar-'ha'pN    ci'^alise-   dans  le   but  d'écarter 

■ 

h»-  ;unat<Mirs  l't  d'obtenir,  pnir  les  membre-  de  l'association, 
des  adj'hlic.ilioîis  à  vil  prix.  La  coalilio:i  est  un  moyen  très 
pratique  et  1res  employé.  notamm<»n'  en  Amérique,  par  les //v/vAv, 
pour  enlrav«*r  la  libi.Tlé  di*  coiUMUTence  daiw  les  a  !ju  iieations  pu- 
bliques. ('e<  manœnvn^s,  en  Fran-e,  tomberaient  sou-  le  coup 
di.'  la  l"i. 

r;  L'*s  lions  et  pro  m  es  si  v-    d  'ivenl.   in'»TVppir  a  van!   les   en- 

'  (.^Mlft  (iisllncLioii  'r  t-ln  faite  parla  Cour  «ie  cassation  dans  un  arri'î  du  15 
Diai  1S,";7  ^.  M.  i.  7:n)  .  Klk»  ;i  i-le  confirmre  f.ir  «livere  arrél:?  qui  s'y 
n'fr-iPîjt  i:::|i!;iileiiMM.1  :  i:as<.,eO  iIhi-  [i.î>r.-  1*»3:  <.  :îs.  1.  !'•**  ;  12  niar.-» 
l«4i  .S.  4t.  1.  :8t.  .  il»  i;ovpm!.n.'  t8*l  >.  42.  \  Ni.f  ;  19  juio  187»  S. 
7i.  1.  .127  .  Mdr  \\>^r'\v\-\\,:][  um]  H72  S.  7:{.  2.  Si».;;  et  la  note. 
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ch^res^  puisqtie  c'est  le  fait  d'écarter  les  enchériâseiirs  que 
reprime  la  loi.  Mais,  apr>s  Tenchère,  un  délai  est  ouvert,  soit  à 
toutes  personnes,  soit  à  certaines  personnes  seulement,  pour 
snrenchérir?  D'autre  part,  après  une  vente  privée,  si  l'acqué- 
reur accomplit  les  formalités  de  la  purge,  pendan!  les  quarante 
jours  qui  suivent  la  dénoncialion  du  contrat,  K^s  créanciers 
hypothécaires  peuvent  surenchérir.  L'individu  qui,  par  dons  et 
prom«?sse9,  empêcherait  la  surenchère  ou  écarterait  un  suren- 
chériâ:«eur,  après  que  la  surenchèrr»  aurait  été  formée,  tombe- 
rait-il sous  le  coup  de  la  loi?  En  il'aulres  termes,  Tarticl--  ii2 
protége-t-il  la  liberté  des  surefKhères  comme  il  protège  la 
liberté  «les  enchères?  Il  ne  faut  pas  hésiter  à  l'admettre.  D'une 
part,  il  y  a  des  enchères  et  des  enchérisseurs  dans  les  suren- 
chères comme  dans  les  enchères  ordinaires,  cl,  par  conséquent, 
les  termes  de  la  loi  ne  sont  pas  étendus  au  delà  <le  leur  sens 
«rlinaire.  D'autre  part,  le  but  de  l'article  412,  qui  Cïît  île  pro- 
téger les  droits  du  propriétaire  et  de  ses  créanciers,  en  punis- 
sant ceux  qui  empt'chent,  par  les  moyens  dont  il  est  parlé,  que 
les  biens  exposés  aux  enchères  arrivent  à  leur  véritable  valeur, 
ne  serait  pas  atteint  s'il  no  devait  s'appliquer  qu'à  la  première 
enchère  '°.  Mais  il  est  nécessaire  qu'il  y  ait  un  acte  de  suren- 
chère :  la  loi  ne  punit  pa^.  en  effet,  les  manœuvres  qui  auraient 
poop  but  d'empêcher  qu'une  surenchère  soit  formée. 

2429.  Le  fait  in^Tirniné  dans  les  deux  formes  d'entrave  à  la 
liberlu  (tes  enchères  étant  le  movv^r.  ffanduleux  à  l'aide  duquel 
on  trouble  les  adjudications  ou  on  érarto  les  enchérisseurs,  les 
aeals  aruieurs  du  d  -lit  sont  ceux  qui,  soit  par  des  violences 
ou  menace-,  soit  par  des  dons  ou  promesses,  ont  obtenu  le  ré- 
sultat délictueux  qui  consomme  rinfraction.  Mais  d'autres  |ier- 
soones  peuvent  avoir  participé  au  délit  et  être  compare»  dans 
les  termes  liu  droit  commun,  auquel  l'ai'licle  iline  déroire  pas. 
E^eux  applications  \\^  cett?:»  i^lée  ont  été  fuilos  [jur  la  jurisjjru- 
dence. 


'*  La  jarispriidence  et  ia  'ioctrine  sont  conslanles.  Cas9.,  i2  mars  18)o 
S.  35.  1.  46»  ;  i%  mars  iW8  H.  .  r.,  n»  72  ;  20  mii  1^**8  S.  48.  1.  ",22  ; 
lé  octobre  «844  5.  45.  \.  rU  ;  lîS  .l.Vvmbni  JS76  S.  75.  1.  143  ;  2  ^vrier 
1884    b.  84.  1.373  ;  21»  dr>c.  1803  S.  94.  1.  298;. 
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P  Les  personnes  qui  ont  agréé  les  dons  ou  les  promesses  doi- 
vent èire  punies,  en  conformité  des  articles  59  et  60  du  Code 
pénal,  comme  s'étanl  rendues  complices  par  aide  et  assistance, 
puisqu'elles  ont  volontairement  donné  à  la  fraude  une  coopé- 
ration sans  laquelle  le  délit  n^aurait  pu  être  consommé.  On  a 
dit,  il  est  vrai, que  la  simple  abstention  d'enchérir,  fùt-elle  nu* me 
déterminée  par  des  dons  ou  promesses,  n'était  pas  un  acte  de 
coopération.  On  oublie,  en  faisant  cette  objection,  que  le  délit 
consiste  précisément  dans  cette  abstention,  inséparable  des  ma- 
nœuvres frauduleuses  '*. 

2°  La  détention  de  choses  obtenues  par  ce  moyen  constitue 
un  lait  lie  recel  et,  par  conséquent,  de  complicité.  Ainsi,  un  man- 
dataire a  été  chargé  d'acheter,  pour  le  compte  de  son  man- 
dant, des  meubles  ou  des  immeubles  à  une  vente  publique;  il 
a,  par  dons  ou  promesses,  écarté  les  enchérisseurs;  le  mandant 
qui,  en  recevant  livraison  des  choses  ainsi  adjugées,  a  su  par 
quel  moyen  illicite  elles  étaient  arrivées  entre  ses  mains,  doit 
•'Ire  duolaré  coupable  de  recelé  de  choses  obtenues  à  l'aide  du 
délit  d'entrave  à  la  liberté  des  enchères**. 

2430.  Les  enchères,  ainsi  faussées  parla  violence  ou  la  fraude, 
sont  évidemment  susceptibles  d'être  annulées  sur  la  demande 
de  toute  partie  intéressée.  Il  est  donc  bien  certain  que  si  la 
partie  civile  conclut  à  la  nullité  de  l'adjudication  dans  la  pour- 
suite répressive,  le  tribunal  correctionnel- doit  faire  droit  à  ses 
conclusions.  Mais,  en  l'absence  d'une  partie  civile,  le  ministère 
public  peut-il  requérir  le  tribunal  de  la  prononcer?  Le  tribunal 
a-t-il  même  d'office  le  droit  de  le  faire?  Il  s'agit,  en  réalité,  d'une 

'»  Cass.,  12  mars  1841  (fi.  cr.,  n»  62);  8  janvier  1863    (B.  cr.,  n»  8); 
l4aoùl  ib63  (fi.  cr.,  no  221). 

'  '  Cîiss.,  30  décembre  1875  {b.  cr.^  n®  367).  Il  nesl  pas  nécessaire  que 
ratniiilation  lie  Tadjndiculion  ait  élé  demandée  et  prononcée  :  «  Attendu, 
liii  (*i't  arrêt,  qu'il  n  importe  que  Brenot  ait  été  mis  en  possession  de  ces 
tiiiMil*lcs  |iar  uni'  adjudicalion  ;  que  cette  adjudication  avait  viv  viciée  par  le 
lirlii  iliiiit  t'Ili'  liait  la  conséquence;  que  Brenot  connaissait  le  vice  de  son 
htir  Pi  qu'il  ii'ft.iit  pas  nei'essaire  que  l'annulation  en  i'ilt  demandée  et  pro- 
iiiiiii-iM«  piiur  qu'au  point  t\o  vue  criminel  il  ne  pût,  sans  tomber  sous  Tap- 
|ilhMliiiii  ilo  r.irtii'lt'  1)2  du  Code  pénal,  retenir  une  possession  dont  il  n'i- 
f:ii>ii(iil  |ia:.  i'ori^:!!!!'  IVauiiuleuse.  » 
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question  de  restitution,  de  rétablissement  de  l'état  de  choses  an- 
térieur au  délit.  Le  raal  du  délit  consiste  dans  une  enchère  ou 
une  surenchère  viciée,  ne  représentant  plus  la  valeur  vraie  de  la 
chose.  On  peut  donc  admettre  le  droit  pour  le  tribunal  de  pro- 
noncer d'office  la  nullité  de  l'adjudication  et,  à  plus  forte  raison, 
donner  au  ministère  public  ledroitde  la  requérir. 


§  CLXII.  -  VIOLATION   DES  RÈGLEMENTS  RELATIFS  AUX 
MANUFACTURES,  AU  COMMERCE  ET  AUX  ARTS. 

2431.  ObserTation  générale  sur  cette  rubrique.  —  2432.   Evolution 

de  la  législation. 

2431.  Sous  cette  rubrique  générale  :  «  Violation  des  règle- 
ments relatifs  aux  manufactures,  au  commerce  et  aux  arts  »,  le 
Code  pénal  s'occupe  de  faits  qui  n'ont  entre  eux  aucun  rapport 
direct  et  même  aucune  analogie.  Ce  sont  :  1**  la  violation  des 
règlements  garantissant  la  qualité  et  la  dimension  des  produits 
des  manufactures  françaises  destinées  à  l'exportation  (C.  p., 
art.  413);  2"  les  coalitions  de  patrons  et  d'ouvriers  (C.  p., 
tri.  414,  415  et  416);  3""  le  concours  donné  à  l'expatriation  des 
directeurs,  commis  ow  ouvriers  d'un  établissement  industriel,  en 
vue  de  nuire  à  l'industrie  française  (C.  p.,  art.  417);  4'' les  com- 
munications faites  par  les  directeurs,  commis  et  ouvriers,  des 
iecrets  de  la  fabrique  où  ils  sont  employés  (C.  p.,  art.  418);  5* 
les  coalitions  entre  les  principaux  détenteurs  d'une  marchandise 
{C.  p.,  art.  419  et  420);  6°  les  paris  sur  la  hausse  et  la  baisse 
des  effets  publics  (C.  p.,  art.  421  et  422)  ;  T  la  tromperie  sur  la 
nature  et  la  qualité  des  marchandises  vendues  (C.  p.,  arl.  423  et 
424);  8*  les  contrefaçons  d'écrits,  de  compositions  musicales,  de 
dessin,  de  peinture  ou  de  toute  autre  production  imprimée  ou 
gravée  (C.  p.,  art.  423,426,  427,  428  et  429). 

2432.  Réprimer  les  fraudes  qui  portent  atteinte  aux  intérêts 
^  économiques  de  la  société,  telle  paraît  être  Tidée  générale  qui 

iospire  le  législateur.  Mais  ces  dispositions  ont  donné  lieu,  de- 
puis 1810,  à  une  double  évolution.  D'un  côté,  certaines  prévi- 
iSoossoot  devenues  insuffisantes;  le  progrès  des  falsifications 
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inHustriellcB  et  commerciales  a  molivé,  notamment,  un  dévelop- 
pem^nl  législatif  inléressanl.  D'antres,  au  contraire,  ont  paru 
inutiles  ;  et  des  lois  successives  ont  proclamé,  par  exemple,  la 
libi^rlé  des  coalitions,  celle  des  paris  sur  la  hausse  ou  la  baisse 
(les  effets  publics. 

Aucune  partie  du  droit  pénal  n'a  suivi,  de  plus  près,  le  déve- 
loppement industriel  et  commercial  et  n'a  été  davantage  inlluencé 
par  «^e  modificateur  essentiel,  le  progrès  économique.  Le  teujps 
n'est  pas  éloigné  où  l'intervention  du  pouvoir  était  considérée 
comme  nécessaire  à  la  création  comme  à  l'augmentation  de  la 
.  richesse  publique.  Les  déceptions  dont  Tingérence  adraiaistra- 
tive  a  toujours  été  suivie  ont  appris  à  se  défier  de  l'excès  de 
la  réglementation.  P'aire  prévaloir  partout  les  grands  principes 
de  la  liberté  d'action  de  chacun,  de  la  liberlé  du  travail,  ^de  la 
libre  coricurrence,  tel  devrait  être,  aujourd'hui,  le  but  à  pour- 
suivre. Mais  ce  fierait  se  méprendre  sur  le  véritable  moyen  d'y 
parvenir,  que  de  donner  à  l'absence  complète  de  toute  dispo- 
sition réglementaire  ou  répressive,  le  pouvoir  de  dégager  Taction 
individuelle  de  toute  entrave.  Ku  effet,  l'individu  doit  être  pro- 
tégé, dans  son  expansion  légitime,  contre  la  fraude  et  la  violence. 
Et  toute  liberté  qui  n'est  pas  contenue  par  une  sévère  respon- 
sabilité est  la  Forme  la  plus  odieuse  de  la  servitude  publique.  La 
loi,  en  cette  matière,  a  un  double  programme  :  elle  doit  suppri- 
mer toutes  les  entraves  qui  s'opposent  au  développement  des 
libert»is  économiques;  mai«  elle  doit  protéger,  par  des  sanctions 
sévères,  contre  tout  acte  de  fraude  ou  de  violence,  celui  qui  veut 
exercer  son  droit  et  «iévelopper  ses  res-^ources.  En  un  mot,  il 
s'agit  do  faire  la  police  de  Chidystrie,  C'est  à  ce  rôle  de  l'État 
(luo  si^  ramènent  les  dispositions  répressives  que  nous   allons 
analvr-er. 


nOLAT40N    DES    KKGIJEME^TS    SUK    LES   MARCHANDISES.         9S 


gCLXm.  —  YIOLATICm  DES  RÈGLEMENTS  S  OR  LES  HARCRANDISES 

DESTINÉES  A  L IMPORTATION. 

■C.  p.,arU  413.! 

B433   r^ri^ne  et  ctractère  de  cette  disposition.    —  2434.  Eh'fments  du  délit.  - 

2435.  Peines. 


2433.  II  est  d'un  graûd  intérêt  pour  Je  bon  renom  du  com- 
merce français  que  les  produits  de  nos  manufactures,  exportés 
a  r/-tranger,  ne  soient  pas  diacrédilés  par  leur  mauvaise  qualité. 
Dani?  les  limites  du  pays,  la  libre  concurrence  est  la  meilleure 
êauregarde  de  Tintérùt  public;  mais  à  Tétranger,  la  mauvaise 
foi  de  Texpéditeur  ne  nuit  pas  seulement  à  ses  propres  opéra- 
tions, elle  nuit  au  commerce  français  tout  entier.  Aus?i,  les  ar- 
ticles i-  etî)  de  la  loi  du  22  germinal  an  XI.  origine  do  rarlicle 
413.  portaient  qu'il  pourrait  être  fait,  sur  Tavis  des  chambres 
coQsuIiatives  des  manufactures,  fabriques,  arts  et  métiers,  des 
règlements  d'administration  ()ublique^  relatifs  aux  produits  des 
manufaclures  françai^es  qui  s'exporteraient  à  l'étranger.  «  Ces 
jéglementd  seront  présentés  en  forme  de  projet  de  loi  au  Corps 
]égisJatif  dans  les  trois  ans  à  compter  du  jour  de  leur  promul- 
gation. La  peine  de  la  contravention  à  ces  règlements  sera  une 
amen>le  qui  ne  pourra  excéder  trois  mille  francs  et  la  cooGsca- 
tion  des  marchandises.  Les  deux  peines  pourront  être  pronon- 
rées  cnTnnlativeTDent  ou  séparément  suivant  les  circonstances.  » 
Le  Code  pénal  de  1810  a  recueilli  ces  dispositions.  «  Lorsque 
les  fraudes,  porte  Fexposé  des  motifs,  ont  pour  but  de  tromper 
sur  la  qualité,  les  dimensions  ou  la  nature  de  la  fabrication,  ù 
regard  des  produits  de  nos  manufactures  qui  s'exportent  à  l'é- 
tranger, un  si  grand  mal  ne  doit  pas  rester  impuni.  C'est  pour 
celle  raison  que  la  loi  du  22  germinal  an  XI  fut  rendue.  Les 
«bus  qu'elle  prît  soin  de  réformer  avaient  été  l'objet  de  vives 
réciafflalions  6t  il  oe  fallait  rien  (noins  que  la  crainte  d'une  juste 
^oe  poar  enarrèter  le  cours  ^  >».  L'article  413  ^  est  ainsi  conçu  : 

iCLXni.  ^LocU,op.  cil.,i.  XXXI,  p.  151. 

■  Celte  disposition  a  été  supprimée  do  Cède  pénal  belge  de  1S67.  On  a 
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(c  ToQle  violalion  des  règlements  d'administration  publique  rela- 
tifs aux  produits  des  manufactures  françaises  qui  s'exporle- 
ronl  à  l'élranger,  et  qui  ont  pour  objet  de  garantir  la  bonne  qua- 
lité, les  dimensions  et  la  nature  de  la  fabrication,  sera  punie 
d'une  amende  de  deux  mille  francs  au  moins,  de  trois  mille 
francs  au  plus,  et  de  la  confiscalion  des  marchandises.  Ces  deux 
peines  pourront  être  prononcées  cumulativement  ou  séparément 
suivant  les  circonstances.  » 

2434.  Le  délit  implique  deux  conditions  :  il  faut  :  1°  qu'un 
règlement  relatif  aux  produits  qui  s'exportent  à  l'étranger  ait 
été  violé;  2®  que  cette  violation  porte  sur  la  bonne  qualité,  les 
dimensions  ou  la  nature  de  la  fabrication. 

a)  L'infraction  suppose  d'abord  l'existence  de  règlements  de 
fabrication,  qui  doivent  être  pris  en  la  forme  des  règlements 
d'administration  publique,  c'est-à-dire  par  décret  du  chef  de 
l'État,  le  Conseil  d'État  entendu,  sur  l'avis  des  Chambres  con- 
sultatives des  arts  et  manufactures'.  Il  faut,  en  outre,  qu'il 
s'agisse  des  produits  des  manufactures  françaises  qui  s'expor- 
terojxl  à  l'étranger.  Le  fait  même  que  les  produits  sont  exportés 
ou  en  voie  de  l'être  n'est  pas  nécessaire  :  il  suffit  que  la  destina- 
lion  de  ces  produits  pour  l'étranger  soit  certaine,  car  ces  mots 
«  qui  s'exporteront  »,  empruntés  à  la  loi  «lu  22  germinal  an  XI, 
avaient,  dans  cette  loi,  et  ont  conservé,  dans  le  Code  pénal,  ce 
sens  bien  défini  :  ^  destinés  à  l'exportation*  ». 

pi'Dsé  qu'il  valait  mieux  s'en  référer  à  l'intérêt  des  expéditeurs  eux-mêmes 
que  d'eulraver,  par  des  formalités  particulières,  le  commerce  d'exportation. 

^  Voy.  sur  les  corps  consultatifs  de  findustrie  :  Loi  du  22  germinal  an  XI 
(art.  \  à  :j)  ;  Arrêté  du  10  thermidor  an  XI  (art.  3,  4,  8,  9;  ;  Arrêté  de  la 
Commission  du  pouvoir  exécutif  du  19  juin  1848  (art.  7  et  lOj;  Décret  du  22 
janvier  1872;  Décret  du  18  octobre  1880;  Décret  du  13  octobre  1882;  Décret 
du  22  janvier  1891  ;  Loi  du  20  juillet  1891  ;  Décret  du  19  août  1891. 

•  SiCy  CiiAi  vKAr  et  Hêlik,  t.  Y,  u"  23G2.  La  commission  de  législation 
avait  proposé  d'appliquer  cet  arlic'e,  non  seulement  aux  produits  destinés 
à  l\'Xporlation,  mais  aussi  à  ceux  qui  seraient  mis  en  vente  ou  en  dépôt 
dans  l'inlt^ri»  ur  de  l'empire.  Cet  amendement  ayant  été  rejeté  (Lochk,  op, 
cil,,  t.  .XXXI,  p.  124  et  123},  il  en  résulte  seulement  que  l'article  413  ne 
pi^ul  être  ap{»liqué  «ju'aux  marchandises  destinées  à  l'exportation.  Mais 
suffil-il  que  les  marchandises  soient  destinées  à  l'exportation?  ou  faut-il 
qu*elles  soient  expédiées  et  saisies  dans  le  cours  de  l'exporlaiion?  Car.not, 
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Les  seules  dispositions  du  règlement  dont  la  violation  soit 
punissable,  aux  termes  de  Tarticle  413,  sont  celles  qui  ont  pour 
objet  de  garantir  la  bonne  qualité^  les  dimensions  et  la  îiature 
de  ta  marchandise. 

2435.  Les  deux  peines  de  Tamende  et  de  la  confiscation  pou- 
vant i*  être  prononcées  cumulalivement  ou  séparément,  selon 
les  circonstances  »,  la  conQscation  dont  il  s*agit  n*a  nullement 
le  caractère  d'une  mesure  de  police  :  c'est  une  peine  propre- 
ment dite. 


§CUIV.  —  DES  COALITIONS  ENTRE  PATRONS   ET   OUVRIERS  >. 

:C.  p.,  art.  414,  415,  416;  L.  27  nov.,  1er  déc.  1849;  L.  23 mai  1864; 

L.  21  mars  1884.) 

1436.  La  répression  des  coalitions  a  été,  en  France,  la  conséquence  de  la  su{>- 
pression  du  système  corporatif.  Les  dispositions  du  Code  iténal.  Inégalité 
dans  la  situation  des  patrons  et  ouvriers.  La  loi  du  1*'  décembre  18 'i9.  Los 
diverses  questions  qui  se  posent.  —  2437.  La  coalition  entre  patrons  ou  entre 
oavriers  n*esl  pas.  par  elle-même,  un  délit.  I^  loi  du  25  mai  1864.  Le  nou- 
Ti»au  déUt  d'atteinte  à  la  liberté  du   travail.  Ses  deux  formes.  Comparaison. 

—  2438.  Des  limites  au  droit  de  coalition.  Une  seule  acceptée  par  la  loi  de 
Id^.  Uariicle41<i.  Son  abrogation  par  la  loi  du  21  mars  1884.  —  2439.  Forme 
du  délit  d'atteinte  à  la  liberté!  du  travail,  qui  a  été  conservé.  —  2440.  L'at- 
trinte  à  la  liberté  du  travail  par  violence  on  menace  n'est  punie  qu'en  Icnips 
de  grève.  —  2441.  Le  premier  élément  du  délit  l'éside  dans  le  moyen  qui  a 
été  employé.  Menaces,  violences  et  voies  de  fait.  Manœuvres  frauduleuses.  — 
2442.  La  deuxième  condition  du  délit   c'est  l'atteinte  à  la  liberté  du  travail. 

—  2443.  De  ces  deux  éléments,  le  premier  doit  être  consomme  :  il  suffit  qut* 
ie  second  soit  tenté.  — 2444.  Le  troisième  élément  du  délit,  c'est  queTatteinte 
a  la  liberté  du  travail  par  violences,  menaces  ou  manœuvres  frauduleuses  ait 
eo  lieu  par  la  cessation  concertée  du  travail.  —  2445.  Peine  du  délit.  —  2446. 
Circonstance  aggravante.  —  2447.  Des  coalitions  agricoles. 

2436.  L'ancien  droit  n'avait  pas  à  prévoir  et  à  punir  le  fait 
de  coalitions  soit  entre  les  mailres,  soit  entre  les  ouvriers,  avant 

mr  rarticle  413,  n^  3,  et  Rauter,  op.  cit.,  §  543,  exigent  celle  dernière  con- 
£tion  pour  que  la  disposition  de  rarticle  413  soit  applicable.  Si  tel  étail  ie 
■n  de  ces  termes  «  qui  s'exporteront  »,  la  répressioa  serait  vaine,  car 
rczportatioD  ne  commence  qu'au  moment  du  départ  de  la  marchandise,  c'est- 
*-dire  au  moment  où  la  vériBcation  devient  impossible. 

tCLXIV.   *  BiDLioGiL^puiE  :  Batdie,  La  loi  sur  les  coalitions  {Rev.  crit.y 
t.  XXJV,  p.  399  à 417). 

R.  G.  -  Tome  VI.  7 
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pour  but  d'obtenir,  par  une  cessation  concertée  du  travail,  une 
diminution  ou  une  augmentation  de  salaire  :  les  individus  exer- 
çant la  môme  profession  étaient,  en  effet,  réunis  en  corporations, 
ol  cliaque  corporation  imposait  régulièrement  des  lois  à  tous 
ses  membres  *.  Ce  système  corporatif  impliquait  la  légitimité  dp 
la  coalition  dans  Tintérèt  professionnel.  La  corporation,  n'était, 
i.m  cflet,  qu'une  coalition  permanente.  Ce  fut  Tabolition  des  corpo- 
rations, par  la  loi  des  2-17  mars  1791,  qui  conduisit,  comme 
corollaire  do  cette  mesure,  à  voir  un  délit  dans  la  coalition.  L'As- 
sonihiéc  constituante  reconnut  à  chaque  citoyen  la  liberté  d'ol- 
Irir,  lie  refuser  son  travail  et  d'en  débattre  les  condilioiîs:  en 
même  temps,  elle  lui  interdit  de  s'entendre  avec  d'autres  pour 
oxorcor  à  la  fois  et  en  commun  ce  droit  individuel.  La  loi  des 
1  \  et  17  juin  I7î)i  punit  toute  délibération^  toute  entente  sur  les 
conditions  du  travail,  même  quand  cette  entente  ne  se  serait  pas 
manir»'stée  par  ce  refus  simultané  du  travail  qu'on  appelle  la 
ijrt*vc.  C'était  le  délit  de  coalition.  Le  Code  pénal  de  1810,  plus 
libéral,  se  relAchv^nt  de  cette  rigueur,  ne  punit  pas  la  coalition 
à  M»n  |)rrinit'r  degri*,  celui  de  la  délibération;  il  ne  la  saisit  que 
quand  eli«>  entre  en  mouvement  et  se  manifeste  par  la  grève, 
nKii>  alors  il  la  punit  même  lorsqu'elle  n'est  accompagnée  d'au- 
cune violence,  d'aucune  fraude  et  qu'elle  a  un  but  légitime.  C'é- 
tait le  délit  de  coalition  en  vue  d'une  cessation  concertée  du  tra- 
vail. Il  se  présentait  sous  deux  formes,  la  coalition  des  patrons 
rentre  les  ouvriers,  celle  des  ouvriers  contre  les  patrons.  Mais 
lantiis  quu  l'article  il 4   ne   punissait  la  coalition  de  ceux  qui 

-  Les  iTièves.  c"est-à-dir»^  les  cossations  do  Iravai!  oo:icertt'es  en  \\xc  de 
moditîo:"  los  coiidilious  du  salaire,  si«îil  de  Ions  ii's  temps.  L'anoien  droit 
punissait  d'amende  les  ouvriers  <  cal^alanl  entre  eux  pour  se  placer  chez 
des  maîtres  ûu  pour  en  sortir  ^^  Ord.  de  1539,  art.  191  \  Il  se  préoccupait  spé- 
o:  l'.ement  dos  violences  et  des  frauti^^s  dont  les  irrèves  sont  souvent  l'occa- 
Sn'ii.  Vi.y.  lv»vN\ssiKix,  La  question  des  gràrs.  Berger- Le vraull,  1882; 
li  \.  <  .-.  ihii"it'r^  du  temps passtf^.\\c:\n ,  lî*9S  :!Oîamment.  p.  116);  ^.\■..^LIE^. 
r*it'  li^'y-'  so*.is  i'iwci^ti  rJ^jim-  Disc.  iO-  rfn.'rtV  iLTant  la  ("our  de  Lyon 
«Ml  l'.><M  ,  Kvoii.  Waltener:  L\.  m\:n.  F:u'ic  histon*7ue  fur  les  ronlitians, 
[Un  .  rr.i:,  .:V  i>.  fr,i9it\,  t.  LVl,  p.  121  et  14i\  Le  mol  gri^ve  vient  de 
nrùve.  j^ravier,  d*o«*:.  \^\^  ww  sorte  de  denv:ii:on  iMen  eonnue.  il  a  pris  le  sens 
a-lii-."'.  \  n  .  1.     :  .   .  .-■,  i. 
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font  Iravaillep  que  lopS(|ii'elle   tendait  à  forcer  injminneut  cl 
almsivement  rabaissement   des  salaires  ',  l'arlicle  415  M'vi^saiL 
ronîre  toute  coalition  des  ouvriers  pour  su>|!enflre,  orniM''ch«.T, 
'Ticliépir  les  travaux,  quelle  que  fiU,  d'ailleurs,  d'après  les  cir- 
ivjnstanres,  la  létjitimit**  du  but  poursuivi.  Celle  diflonMice  en- 
traîna,  dans  la  pratique,  une  criante  iniquité.  Les  tribnn.uix, 
enchaînés  par  des  textes  précis,  ne  parvenaient  pas  à  atteindre 
les  patrons   se  coalisant  au  vu  cl  au  su  ilo  lout  le  monde  :  iii  ré- 
pression fut,  au  contraire,  fréquente  et  facile  contre  le^  ouvriers, 
•lor.t  le  seul  délit  consistait  à  se  mettre  en  grève  pour  augmenter 
\^uv  salaire.  Deux   moyens  pouvaient  être  employés  pour  re- 
ffiédiep  à  cette    situation.   Le  premier  consistait  à  supprimer, 
^i.ins  l'article    414,  ces  mots  essentiels  injuslemeril  ei  abusive- 
ment:  U:  second,  à  ajouter  ces  mêmes  njots  à  Tarlicle  415.  De 
ces  deux  procédés,  Tun  rétablissait  Tégalité  en  soumettant  les 
patrons  aux  inflexibles  défenses   portées  contre   les  ouvriers  : 
l'autre  la  restaurait  en  ouvrant  à  ceux-ci  l'échappatoire  que  le 
CoJe  pénal  donnait   déjà  aux  patrons.   La  loi  du  !""  décem- 
bre 1849  employa  le  premier  procédé  et  fil,  à  d'autres  points  de 
vue,  disparaître  toute  inégalité  entre  patrons  et  ouvriers.  Mais 
ce  progrès  réel  était  insuffisant  *.  Il   faut,  en  efiet.  distin^'-uer 
Jeux  faits  absolument  différents  :  la  coalition  en  vue  fie  In  ces- 
sation simultanée  du  travail  et  Vatteinte  à  la  liberîé  du   travail 
ou  au  contrat  de  travail.  La  coalition  n'a  d'abord  rien  de  com- 
mun avec  les  actes  de  violence  qui  tendraient  à  forcer  certaines 

'AiQsi,  la  coalition  des  patrons  n'élait  liéliclueu^c  qu^autanl  qu'elle  de- 
vïit  amener  la  baisse  des  salaires.  Une  coalition  de  [latroiis  faisant  dps  sur- 
if  ret  à  certains  ouvriers,  pour  les  aUirer  des  ateliers  où  ils  travaillent 
dans  d'autres  localités,  n*eût  pas  iHé  punissable.  Le  Code  pénal,  en  di^fen- 
dant  la  coalitioD  des  patrons,  n'avait  donc  pas  pour  [)ut  dr*  sanclionner  la 
Rbre  concurrence,mai8  de  protéger  l'ouvrier  controro|ipressiûn  des  patrons. 
On  a  très  justement  dit  que  c*était  une  loi  contre  Tusure  exercée  sur  letra- 
Tiii  et.  en  quelque  sorte,  une  disposition  analogue  à  celle  qui  limite  le  niaxi- 
■■m  de  l'intérêt  conventionnel  (Voy.  Valkttk,  Mdanges,  t.  II,  p.  4r.7  et 
§uiv.}.  Du  reste,  les  mots  injustement  et  '^bumcment  avaient  été  emprun- 
tés à  la  loi  de  germinal. 

*  tlait-ce  bien  un  progrès?  On  peut  le  contester.  Voy.  B.vTiin:,  Iai  loi  sur 
les  coalitions   hev.  crit.^  t.  XXIV,  p.  404  . 
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personnes  à  s'unir  à  d'autres  dans  un  but  déterminé;  elle  se 
con<;oil  parfaitement  comnae  un  concert,  une  entente  paisible, 
de  même  que  les  actes  de  violence  peuvent  ôtre  commis  en  de- 
hors de  toute  coalition.  La  coalition  elle  même  peutavoir  un  but 
légitime  comme  elle  peut  avoir  pour  objet  la  violation  du  droit 
des  tiers  *.  Il  en  résulte  qu'au  point  de  vue  théorique,  il  est  im- 
portant de  distinguer  les  trois  questions  suivantes:  1*  La  coali- 
tion simple,  c'est-à-dire  celle  qui  n'est  ni  accompagnée  de  vio- 
lences ou  d'autres  infractions,  ni  faite  contrairement  à  des 
contrats,  doit-elle  iHre  punie?  2"  Si  la  coalition  simple  n'est  pas 
punie,  faut-il,  au  moins,  prononcer  une  pénalité  contre  la  coa- 
lition faite  dans  certaines  conditions  ?  3**  Faut-il  prononcer  des 
peines  spéciales  contre  les  faits  qui  tendent  à  porter  atteinte  à 
la  liberté  du  travail? 

2437.  a)  La  coalition  entre  ouvriers  ou  entre  patrons  n'est 
pas,  en  elle-même,  un  fait  illicite.  Chaque  ouvrier  peut  offrir  ou 
refuscT  son  travail  et  en  fixer  les  conditions,  comme  cliaque 
maîlre  peut  accepter  ou  non  ces  conditions.  Deux  ouvriers  ou 
deux  patrons  ont,  de  l'aveu  de  tous,  le  droit  d'agir  séparément  ou 
simultanément,  pourvu  que  ce  soit  sans  concert  préalable.  Com- 
moiil,  quand  ce  concert  apparaît  comme  lien  entre  ces  deuxactes, 
vc*rriiil-<)n,  dans  ce  fait  seul,  un  délit?  Punir  la  coalition  simple, 
qui  ne  blesse  aucun  droit.,  c'est  interdire  un  fait,  en  lui-même 
inoilensif,  parce  qu'il  peut  devenir,  dans  certaines  conditions, 
dangereux  pour  l'ordre  public*.  La  législation  répressive  de^ 
coalitions  est  la    suite  d'une  réaction  qui  a  dépassé  le  but  pour 

'**  Au  point  de  vue  pénal,  ce  sont,  du  reste,  les  grèves  ouvrières  qui 
ont  surtout  appelé  Tatleulion  du  léf;^islaleur.  Mais  les  patrons  peuvent  éga- 
lement se  coaliser,  afin  d'obliger  les  ouvriers  à  subir  leurs  conditions,  à  fer- 
mer leurs  ateliers  :  c'est  la  frrève  des  patrons,  le  Lock-out  d'après  le  terme 
an<rîais.  Il  peut  y  avoir  encore  la  grève  des  producteurs,  telle  serait  une 
grèvt'  de  boulangers  fermant  leur  boutique  à  raison  de  la  taxe  du  pain  ;  la 
grève  dos  consommateurs  qui  refusent  d'acheter  une  marchandise  dontleprix 
est  trop  élevé.  Mais  ce  sont  les  rapports  des  ouvriers  avec  leurs  patrons  qui 
ont  surtout  fait  rol)jet  des  prévisions  pénales. 

«*■  La  lé^nslation  ne  frappait  les  coalitions  que  pour  prévenir  des  troubles 
dont  il  jugeait  que  la  coalition  était  inséparable.  11  s'avilissait,  en  quelque 
sorte,  d'une  mesure  préventive,  d'un  délit  par  présomption. 
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mieux  ralleindre.  Le  régime  ancien  du  travail  imposait  les  coa- 
litions, le  régime  qui  lui  fut  substitué  les  proscrivait  :  la  vérita- 
ble solution  est  de  ne  les  imposer,  ni  de  les  proscrire,  mais  de 
les  laisser  libres  ^  C'est  ce  qu'a  voulu  réaliser  la  loi  du  25  mai 
I86i  en  abrogeant  les  articles  411,  413  et  416  du  Code  pénal 
de  1810.  Le  système  de  la  loi  est  nettement  exposé  dans  le  rap- 
port fait  au  Corps  législatif  par  Kmile  Ollivier  :  «  Désormais,  dit- 
il,  la  coalition  des  patrons  ou  celle  des  ouvriers  est  absolument 
libre  :  c'est  le  point  de  départ  de  la  loi.  On  a  proposé  de  dis- 
tinguer entre  les  coalitions  justes  et  les  coalitions  abusives  : 
nous  n'avons  pas  admis  cette  distinction.  Abusive  ou  non, 
juste  ou  injuste,  la  coalition  est  permise.  D'antres  ont  demandé 
que  la  séparation  fût  établie  entre  les  coalitions  factices,  violentes 
ou  frauduleuses  et  les  coalitions  naturelles,  paisibles  et  sincères, 
et  que,  les  secondes  étant  licites,  les   premières  ne  le  fussent 

'  La  puissance  que  créent  les  coalitions  est  si  grande,  qu*on  s'explique 
les  restrictions  qui  ont  été  longtemps  appoitées  au  droit  de  coalition  et 
lux  grèves.  •«  Le  législateur  a  longtemps  craint  de  remettre  aux  mains  de 
la  population  ouvrière  celte  force  qui  peut  devenir  une  cause  de  désordre, 
dît  M.  Levasseur  {Cours  d'écon.  industr,^  p.  191).  Enfin  convaincu  qu*il 
appartient  à  l'Étal  de  protéger  chaque  individu  contre  la  violence  et  la 
fraude,  non  de  gêner  la  liberté  du  travail  et  d'intervenir  au  profit  d*une  par- 
tie dans  la  fixation  du  prix  »,  il  s'est  décidé  à  ne  pas  considérer  la  coali- 
tion comme  un  délit.  En  Angleterre,  les  peines  contre  la  coalition  avaient  été 
abrogées  dès  1824  (Voy.  Acts  des  21  juin  1824,  6  juill.  1825,  19  avr.  1859, 
29  juin  1871  et  13  août  1875).  Sur  la  législation  anglaise  des  coalitions,  on 
pourra  encore  consulter  avec  profil  un  article  de  Wolowski  dans  la 
Beuuâde  législ.y  1851,  t.  II.  La  loi  prussienne  du  21  juin  1869,  qui  régit 
aujourd'hui  l'empire  d'Allemagne,  a  admis  également  la  liberté  de  la  coali- 
tion, tout  en  réprimant  les  menaces,  les  intimidations  directes  ou  indirectes; 
de  même,  la  loi  autrichienne  du  7  avril  1870  ;  les  Codes  belge,  article  310  ; 
hollandais,  §  284  ;  espa^'^nol,  article  556  ;  portugais,  article  277  ;  hongrois. 
9177.  L'article  166  du  Code  pénal  italien  est  ainsi  conçu  :  <  Quiconque, 
avec  violence  ou  menaces,  cause  ou  fait  durer  une  cessation  de  travail, 
pour  imp>iser,  soit  aux  ouvriers,  soit  aux  patrons  ou  aux  entrepreneurs, 
one  diminution  ou  une  augmentation  de  salaire,  ou  des  conventions  ditlé- 
Rotes  des  accords  précédemment  adoptés,  est  puni  de  la  détention  qui  peut 
HrK  portée  &  vingt  mois  ».  Ce  même  Code  (art.  167)  considère  que  la  qua- 
lité de  chefs  de  mouvements  ou  de  promoteurs  des  faits  prévus  est  une  cir- 
eoDstaDce  aggravante  du  délit. 
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pas;  nous  n'avons  pas  davantage  adopté  cette  distinction.  La 
cùalilion  violente  factice,  frauduleuse,  ne  tombera  pas  plus  sous  le 
coup  de  la  loi  que  ia  coalilion  naturelle,  paisible  et  sincère.  Les 
autours  des  violon«"es  et  dos  fraudes  seront  poursuivis  et  punis; 
la  coalition  sera  respectée.  Nous  n'avons  pas  voulu  que,  sous  le 
prétexte  de  rechercher  les  raract'Tes  d'une  coalition  et  de  s'en- 
quérir si  elle  est  juste  ou  injuste,  abusive  ou  équitable,  violente 
ou  paisible,  frauduleuse  ou  sincère,  l'autorité  judiciaire  ou  admi- 
nistrative put  reprendre  indirectement  ce  qui  lui  est  retiré  di- 
rectement. Ni  la  commission,  ni  le  Gouvernement  qui  s'est  as- 
socié à  SOS  vues,  n'ont  voulu  faire  une  œuvre  équivoque,  re- 
tenir en  ayant  l'air  de  donner,  cacher  des  pièges  soii?  des 
apparonces  de  liberté.  Celte  loi  est  légale  et  sans  arrière- pensée; 
elle  accorde  ce  qu'elle  promet,  elle  réalise  avoo.  courage  nn  pro- 
grès 00 r ï si d. 'Table  poursuivi  en  vain  flepuis  la  Révolution.  Les 
arlioN's  H4  et  Mo  sont  abrogés  :  l'arlif^le  1"  lo  proclame  en 
termes  furmols.  Ceu.x  qui  les  remplacent  ne  modilient  pa^  l'an- 
oion  délit  do  coalition;  ils  en  créent  un  nouveau  :  Vaticintr  ù 
hf  lihvrtr  du  frnvaiL  Loin  d'ètn;  une  restriction  au  droit  de  se 
co.iîisT.  ils  on  sont  une  irarantie"  •'. 

Ainsi,  avant  1861-,  le  délit  existait  par  cela  seul  qu'il  y  avait 
ou  accord  pour  forcer  la  hausse  ou  rabaissement  des  salair»'s, 
alors  morne  que  ce  concert  n'avait  été  accompagné  d'aucune 
viohnco,  «l'aucun  abus,  d'aucune  atteinte  â  la  liberté  d'aulrui. 
et  njnrs  lurme  qu'il  avait  eu  pour  but  de  soutenir  la  plus  juste 
des  réc'amations.  La  Cour  de  cassation  l'avait  ilé'-idé  par  son 
arrêt  du  21  février  18'W*,  et  cette  jurisprudence  avait  été  sui- 

"  Sur  la  loi  He  lS6t  :  Minile  Ollivikk,  La  loi  des  coalitions  [Rev.  îles  Ucux- 
èlondes,  30  juillet  IVOl,  p.  5  à  42;. 

3  Atli?:i(Ju  que  los  articles  414  et  suiv.,  du  Code  pénal,  ont  pour  objet 
<rh>sur(M' la  liliorté  industrielle  et  commerciale  f*n  réprimant  toute  coulrainte 
uu  p^l•=^ion,  soit  de  la  part  des  patrons,  soit  de  la  part  des  ouvriers,  qui 
si.M\iii  «lo  natur."  à  porter  atteinte  à  celte  liberté;  —  «Ju'il  y  a  contrainte  ou 
|-ros-:ion  sur  l»>s  patrons  toutes  les  fois  que  les  ouvriers  d'une  ou  plusieurs 
nilM*i.|u«'s,  a::  ss.irii  par  suite  iTun  concert,  quittent  à  la  l'ois  les  ateliers, 
tn''fnc  tifUiS  ucotr  dnnnc  hs  avertissements  prévus  par  le^  ràiflements,  en  ré- 
ol:imaiit  d"?  ii.udifivNitious  aux  conditions  actu*^lles  de  leur  travail,  soit  en  ce 
•  jiji  ci.Mioorn»"'  la  lixation  d"-s  salaires,  soit  ou  ee  qui  concerne  la  fixation  des 
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vie,  en  1862,  dans  la  célèbre  affaire  des  ouvriers  typographes. 
Or,  tandis  que  la  loi  ancienne  voyait  le  délit  dans  le  fait  même 
de  la  coalition,  la  loi  de  1864  ne  le  voil  plus  que  dans  Tatteinte 
à  la  liberté  du  travail,  se  manifestant,  soit  par  l'emploi  des  me- 
naces, violences,  voies  de  fait  ou  manœuvres  frauduleuses, 
pour  forcer  la  hausse  ou  la  baisse  des  salaires  au  moyen  de  la 
cessation  concertée  du  travail,  soit  par  le  fait  de  prononcer,  par 
suite  d'un  plan  concerté,  des  amendes,  interdictions,  pros- 
criptions (les  anciennes  damnations)^  de  manière  à  porter  at- 
teinte au  libre  exercice  de  l'industrie  et  du  travail*".  Entre  les 
deux  délits,  prévus  par  les  articles  414  à  4i6,  voici  quelles 
étaient  les  différences  :  l'*  Le  délit  de  l'article  414  (violences, 
voies  de  fait  et  manœuvres  frauduleuses)  n'impliquait  pas  la 
réunion  de  plusieurs  personnes  pour  l'emploi  des  moyens  pré- 
cités et  pouvait  être  commis  par  une  seule,  tandis  que  le 
deuxième  délit,  puni  par  rarticle416  (prohibitions,  interdictions 
et  amendes),  n'existait  qu'autant  qu*il  y  avait  eu  plan  concerté 
dans  l'emploi  de  ces  moyens.  2°  Dans  le  premier  cas,  le  plan  con- 
certé pour  l'emploi  de  ces  moyens  n'était  qu'une  circonstance 
aggravante,  qui  permettait  aux  juges  de  prononcer  la  surveillance 
de  la  haute  police,  tandis  qu'il  était  un  élément  constitutif  dans 
le  second  cas.  3**  La  peine  du  premier  délit  était  beaucoup  plus 
élevée  que  celle  du  second. 

De  ces  de  jx  formes  d'atteinte  à  la  liberté  du  travail,  une  seule 
subsiste.  Il  était  néanmoins  nécessaire  de  les  mettre  en  parallèle. 

2438.  b)  Le  droit  de  coalition  et  de  grève  est  donc  aujour- 
d'hui reconnu.  C'est  en  quelque  sorte,  un  droit  naturel  *'.  Il  y 

heures  de  la  journée  ;  —  Qu'il  importe  peu  que  le*  causes  de  ceite  réclamation 
pmuenl  parailre  en  elles-mêmes  légitimes  ...  ». 

1*  Même  saos  emploi  de  la  violence,  des  votes  de  fait,  menaces  ou  ma- 
ncMivres  frauduleuses  :  Casa.,  11  mai  1883  (S.  83.  1.  432). 

'*  Il  s*en  faut  de  beaucoup  que  cette  réforme  ait  été  communément  ap- 
prouvée. La  majorité  des  déposants,  dans  l'enquête  de  1872  sur  les  condi- 
tions du  travail  en  France,  demandaient  l'abrogation  de  la  loi  de  1864,  pré 
tendant  que  la  liberté  des  coalitious  avait  multiplié  les  grèves.  Depuis,  on 
semble  considérer  la  loi  de  1864  comme  intangible.  Mais  si  la  grève  est 
lé|ptime  comme  moyen  économique,  elle  ne  saurait  Tètre  comme  moyen  po- 
litique. L'organisation  d'une  grève  générale  en  vue  de  peser  sur  le  pouvoir 
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a,  répondant,  trois  circonstances,  dans  lesquelles  on  pourrait 
ùtre  tenté  d'en  limiter  Texercice.  1®  Une  première  restriction 
paraît  exigée  dans  Tinlérêl  du  fonctionnement  des  services  d'u- 
tiliU'  fjénérale^  lors  mêmes  que  ces  services  ne  seraient  pas  éri- 
gés en  fonctions  publiques  par  THltat,  ainsi  la  distribution  de 
Teau,  la  fabrication  du  gaz  en  vue  de  Téclaîrage  public  dans  une 
ville,  le  service  des  transports,  etc.  On  ne  saurait  admettre,  en 
effet,  que,  d'une  manière  inopinée,  ces  services  publics  soient 
interrompus  par  suite  d'un  accord,  même  pacifique,  pour  forcer 
la  hausse  ou  la  baisse  des  salaires.  L'exercice  du  droit  de  coali- 
tion, dans  ce  cas,  devrait  être,  ou  enlevé,  ou,  ce  qui  serait 
plus  sage,  soumis  à  une  procédure  particulière,  combinée  de 
faron  à  ne  pas  compromettre  Tintérêl  général  '^  2°  Une  autre 
restriction  au  droit  de  coalition  consisterait  à  subordonnera  des 
conditions  déterminées,  soit  en  vertu  de  conventions,  soil  en 
vertu  de  la  loi,  la  rupture  du  contrat  de  travail.  On  ne  peut 
contester,  en  effet,  que  la  rupture  dos  obligations  contractées 
par  I«.^s  ouvriers,  lorsqu'elle  a  lieu,  en  vertu  d'un  con^^erl,  et 
qu'elle  est  ait)si  simultanée,  n'ait  de  graves  inconvénients  et  des 
cuns^queuces  parfois  diTinilives.  Le  droit  de  coalition  serait 
exerr»*  plus  l«'*galement  si  un  délai  minimum  devait  s'écouler 
entre  la  déclaration  collective  des  ouvriers  et  la  cessation  du 
travail  *'.  3°  Les  ouvriers  sous  prétexte  de  coalitions,   peuvent 

et  oiirLuul  (l*i)nc  ^^rève  iiiternalioiiiile  serait  de  nnture,  si  elle  était  accom- 
pa.^^née  de  distribution  d'armes,  de  pillage,  etc.,  à  tomber  sous  le  coup  des 
arl.  01  et  suivants  du  Code  pénal.  Ce  serait  un  complot  ou  un  attentat  con- 
tre la  silreté  de  l'État. 

*■*  Nous  admettrions,  dans  ce  cas,  une  répression  de  la  coalition,  même 
pacifique,  même  légitime  dans  son  but.  Les  art.  123  à  126  du  Code  |>énal 
punissent  les  coalitions  de  fonctionnaires  publics,  les  démissions  concertées 
ayant  pour  résultat  d*empé(^her  ou  de  suspendre  l'administration  de  la 
justice  ou  l'arcomplissement  d'un  service  quelconque. 

'  '  Si  la  cessation  de  travail,  contrairement  aux  contrats  librement  accep- 
tés entre  patrons  et  ouvriers,  a  lieu  par  suite  de  coalition,  il  y  a  là  un  fait 
qui  devrait  être  du  domaine  du  droit  répressif.  Voir  la  discussion  de  la 
question  :  Lét/isl.  crim.  de  la  Belgique,  t.  IF,  p.  560.  Nous  n'examinons  pas,  du 
reste  les  queslio[is  d>^  droit  civil  qui  naissent  nombreuses  et  délicates  de  la 
rupluiv  brusque  du  contrat  de  travail  par  leiret  d'une  grève,  a)  L'art.  1780 
et  la  loi  du  27  décembre  1800  ont  admis  la  durée   temporaire  du   contrat 
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vouloir  empiéter  sur  les  droits  naturels  des  chefs  d'établisse- 
ments relativement  à  la  police  du  travail  et  à  Templol  des  ou- 
vriers. Autre  chose  sont  les  conditions  du  travail,  qui  doivent 
être  débattues  librement,  autre  chose  le  pouvoir  de  direction, 
qui  doit  être  laissé  au  patron  :  n'est-ce  pas  une  prétention 
exorbitante  que  celle  qui  a  été  si  souvent  émise  par  les  ouvriers, 
d*inter«iire  l'emploi  des  machines  pour  certains  travaux,  d'o- 
bliger le  patron  à  ne  prendre  d'ouvriers  que  parmi  les  membres 
de  certaines  sociétés  ou  de  certains  syndicats,  de  les  forcer  à 
renvoyer  tels  ouvriers  ou  tels  contre-maîtres,  de  proscrire  le 
travail  aux  pièces,  etc.?  Voilà  de  véritables  atteintes  à  la  liberté 
de  rindustrie!  Bientôt  la  réglementation  du  travail  par  les  ou- 
vriers syndiqués  remplacerait  l'ancienne  réglementation  en 
vertu  des  ordonnances  royales  dans  les  anciennes  maîtrises,  si 
on  laissait  ces  faits  impunis. 

De  ces  trois  restrictions  au  droit  de  coalition,  la  loi  de  1864 
a'avail  admis  que  la  dernière.  L'article  416,  qui  reproduisait,  en 
le  modifiant,  l'article  416  ancien,  était,  en  effet,  ainsi  conçu  : 
"  Seront  punis  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  trois  mois  et 
d'une  amende  de  16  à  300  francs,  ou  de  l'une  de  ces  deux  pei- 
nes seulement,  tous  ouvriers,  palrons  et  entrepreneurs  d'ou- 
vrage qui,  à  l'aide  d'amendes,  défenses,  proscriptions,  interdic- 
tions prononcées  par  suite  d'un  plan  concerté,  auront  porté  at- 
teinte â  la  liberté  du  travail  **  >^.  Mais  l'article  416  a  été  abrogé 


de  travail,  tout  en  laissant  la  faculté  de  demander  une  indemnité  h  celui  qui 
rompt  le  cootrat  d*une  façon  intempestive  et  préjudiciable.  Ce  principe 
peut-il  s'appliquer  contre  Touvrier,  en  présence  d'une  rupture  simultanée 
léiQltaot  d'une  grève?  Qu'est-ce  qui  s'y  opposerait?  Le  droit  de  grève 
est  subordonné  aux  engagements  réciproques  des  parties.  6)  Le  cbef  d'in- 
dustrie peut-ii  s'exonérer  des  engagements  qu'il  a  pris  envers  les  tiers,  en 
ÎDvoquaDt  l'arrêt  dans  la  production  résultant  d'une  grève,  comme  un  cas 
fortuit  ou  une  force  majeure?  11  est  impossible  de  donner  sur  ce  point  une 
folotioa  absolue  :  tout  dépend  des  circonstances.  Voy.  Caen,  25  août  1875 
ihum.  du  droit  int,  privé,  1876,  p.  455). 

*^  Voici  comment  le  rapporteur  de  la  loi  de  4864,  Emile  Ollivikh,  expli- 
qof,  dans  l'article  cité,  p.  13,  le  but  de  l'art.  416  :«  A  côté  des  atteintes 
■alérielies  par  la  violence  ou  les  menaces  h  la  liberté  du  travail,  et  qui  peu- 
mtse  rencoatrer  ailleurs  qu'en  des  révolutions,  il  est  des  atteintes  moins 


106       DROIT  PÉNAL  SPÉCIAL.  —  CRLMBS  CONTRE  LES  PARTICULIERS. 

par  la  loi  du 21  mars  1884  sur  les  syndicats  professionnels**. 
Voici  les  raisons  qui  ont  été  données,  à  l'appui  de  cette  réforme, 
parie  ministre  de  Tintérieur,  M.  Waldeck-Rousseau  :  *<  Tout  le 
monde  a  proclamé  que  le  fait  de  la  coalition  n'est  pas,  par  lui- 
même,  illicite  :  mais  ce  fait,  permis,  licite,  devient  délictueux 
ilans  cerlaines  conditions  :  ces  conditions  sont  énuraérées  dans 
l'article  414;  c'est  lorsque  les  organi^^ateurs  ont  mis  au  service 

directes,  en  quelque  sorte  prùfeuionnelles^  plus  morales  que  matérielles, 
spéciales  aux  coalitions.  Ainsi  des  ouvriers  s'entendent  pour  refuser  leur 
travail,  mais  certains  camarades  ne  conserflenl  pas  ù  les  assister;  lescoalisés 
se  rendent  à  la  porte  du  chantier  et,  quand  ils  voient  arriver  les  réTractai- 
res,  s'écrient  :  «  Camarades,  retirez-vDUS,  le  chantier  est  interdit,  il  est  dé- 
fendu d'y  travailler.  >'  Si  les  camarades  passent  outre,  ils  publient  leur 
int(>rdit,  affichent  le  nom  des  réfractaires  et  la  liste  des  maisons  noires,  c'est- 
à-diri^  de?  maisons  où  vivent  des  ouvriers  continuant  à  travailler  dans  les 
usines  frappées  d'interdit...  De  pareils  faits,  ne  devaient-ils  pas  être  pré- 
venus? Nous  le  pensâmes.  Les  interdits  et  les  prohibitions  ne  sont  pas  des 
violences  matérielles,  ce  sont  des  violences  morales  dans  lesquelles  sont 
annoncées  et  sous-entendues  des  violences  effectives.  L'interdit  signifie  :  Si, 
muîy^ré  \n)<  prohibitions,  vous  persistez  i  travailler,  nous  vous  molesterons, 
nous  vous  ooiispueroris...  Le  champ  libre  laissé  à  la  violence  morale,  il  est 
certain  qu'on  passera  plus  facilement  à  la  violence  matérielle.  Le  chîllimenl 
de^  pf-lites  infractions  est  le  meilleur  moyen  île  |»révenir  les  grandes.  Nous 
prononçons  <lonc  une  peine  contre  les  inierdils,  prohibitions  et  amendes, 
loulc'iiis  en  subordonnant  la  culpabilité  k  deux  conditions  :  la  première, 
que  Tmlordit  serait  le  résultit  d'un  concert^  c;ir  ce  concert  seul  lui 
dunno  iluel-jue  efficacité  :  un  interdit  puromt^nt  individuel  ne  se  con- 
<;oit  p.is  ou  ne  serait  iiirune  fantaisie  inoffenslve  ;  la  seconde  que  !e 
prononcé  ait  produit  en  fait  l'entrave  au  libre  exercice  du  travail  et  de  l'in- 
dustrie... >'  C'est  en  somme  le  concert  oppressif  qui  devait  être  pour- 
suivi. Les  faits  que  réprimait  l'art.  416  étaient,  en  etîet,  ceux  qui  tendaient, 
en  vertu  d'un  plan  concerté,  à  porter  atteinte  au  libre  exercice  du  travail 
ou  de  l'industrie.  C'était,  par  exemple,  le  fait,  par  des  ouvriers,  d'empêcher, 
sous  des  niLMiacrs  dr.  ;^:"èv(',  un  patron  de  parder  un  de  ses  ouvriers.  Celte 
i'oniie  di'  ch:iritaf:«'  ijui  est  nue  extorsion  du  consentement  par  la  violence 
morale  devrait  éln»  punissable.  Tolérer  une  tentative  de  ce  genre  équivaut 
â  atilorisiM- le  vol,  car  le  travail  est  la  première  des  propriétés,  t-  d'autant 
plus  s-i'tHO  i-i  iîjvii»l:.ible  iprelle  est  la  seule  du  pauvre.  •>  L'art.  410  était 
une  di'>  -r  i!a:ilii's  les  [l'.us  es^entielîes  d»?  la  liberté  du  travail.  .Nous  regret- 
tons qu'rilt'  ait  été  siip|irini«''i.». 

'"'  r.eLU'  abrogili.iîi  n'avait   pas  .'lé  ac-.'eptV  par  le  Sénat  dans  les  deux 
promiért'S  iléliu'rations  >U  la  loi  :  hi  ChasiilM'o  des  députés  l'a  enûn  emporte. 
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de  la  grève,  de  la  coalition,  la  violence,  les  voies  de  fait,  les 
menaces  et  même  les  manœuvres  frauduleuses;  en  dehors  de 
ces  circonstances,  en  est-il  une  qui  puisse  rendre  délicieux  un 
fait  en  lui-même  licite  ?  En  présence  de  cette  énumération  très 
étendue  de  Tarticle  tl4,  il  n  est  pas  possible  de  trouver  un  élé- 
ment de  criminalité  qui  échappe  à  la  loi  ;  par  suite,  la  conclusion 
qui  s'impose  à  tout  esprit  logique,  c'est  que  Tarticle  416,  par 
cela  seul  qu'il  punit  ce  que  Tarlicle  414  n'a  pas  jugé  punissable, 
peut  être  tenu  comme  édictant  des  peines  en  dehors  de  tout 
fait  délictueux,  et  par  cotiséque/it  destiné,  non  à  frapper  la 
coalition  criminelle,  mais  à  proscrire  la  coalition  quelle  qu'elle 
soit  ».  L'article  l'''  de  la  loi  du  21  mars  188i  disposant  ainsi  : 
«  Sont  abrogés  la  loi  des  14-17  juin  1791  et  l'article  416  du 
Oyde  pénal  »,  il  faut  en  conclure,  sans  difficulté,  que  la  portée 
de  l'abrogation  est  absolue  '*.  Ce  ne  sont  pas  seulement  les  syn- 
dicats professionnels  qui  en  profitent,  mais  tous  ouvriers  et  tous 
patrons.  Aujourd'hui  donc,  le  fait  de  porter  atteinte  au  libre 
exercice  du  travail  d'aulrui,  à  l'aide  des  moyens  énumérés 
dans  l'article  416,  n*est  plus  un  délit.  Des  grévistes,  dans  le  but 
de  faire  réussir  la  grève,  et  de  peser  sur  les  patrons,  peuvent 
mettre  telle  maison  en  interdit  sans  encourir  une  responsabilité 

"  pénale.  La  réforme  est  contestable  car  une  coalition  ne  peut 
être  véritablement  libre  que  si  on  applique  rigoureusement  Tar- 

[,  lide  414,  si  on  rétablit  Tarticle  416,  et  si  on  empêche  les  gré- 
vistes de  se  porter  à  l'entrée  des  ateliers  ou  sur  les  routes,  pour 
en  fermer  Taccés,  par  l'intimidation,  à  leurs  camarades  disposés 

*'  Pour  s'eQ  coovaiDcre,  il  suffit  de  lire  les  deux  dispositions  de  Tarticle 
f  de  la  loi  du  21  mars  1884  :  la  première  qui,  ainsi  que  nous  venons  de 
te  dire,  abroge  purement  et  simplement  la  loi  des  ik-il  juin  1791  et 
firticle  416  du  Code  pénal;  la  deuxième,  qui  déclare  seulement  que  les  ar- 
tKln  291,  292,  293,  294  du  Code  pénal  et  la  loi  du  10  avril  1834  ne  sont  pas 
accables  aux  syndicats  professionnels. 

'^  La  plupart  des  pays  étrangers  admettent  cgaiemeut  la  liberté  des  as- 
Mciations  professionnelles  :  en  Angleterre  (L.  du  24  juin  187i\  en  Helgi- 
fK,  en  Espagne,  en  Italie  (L.  du  29  m.ii  1864  et  du  7  juill.  1870),  etc.,  les 
wocîations  professionnelles  sont  permises,  mais  elles  n'y  sont  pas  obliga- 
IWBS.  L'A ulriebe- Hongrie  et  TAilemajj'ne  suivent  un  système  tout  diirérent, 
*!  système  des  associations  professionnelles  ou  corporations  obligatoires. 
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à  (M)iitiïiuer  le  travail.  Mais  celle  réforme  a  été  voulue  pour  don- 
ner aux  syndicats  professionnels  les  moyens  d*intervenir  utile- 
ment dans  la  lulle  entre  le  capital  et  le  travail.  Les  ouvriers 
isolés  sont  impuissants.  Kn  1861,  on  leur  a  permis  de  se  coaliser 
et  d'agir  par  la  cessation  concertée  du  travail.  Puis,  en  1884, 
les  syn<licals  professionnels  qui  ne  sont  que  des  coalitions  per- 
manentes et  organisées,  ont  été  déclarés  licites*',  avec  toutes  leurs 
conséquencîes,  c'est-à-dire  avec  le  pouvoir  d'assurer  le  succès 
de  leurs  revendications  par  les  moyens  que  Tarticle  il6  liuCode 
p(Mi:d  considérait  comme  délictueux.  Ainsi  le  fait  par  une  as- 
semblée d'ouvriers  de  frapper  d'interdit  un  établissement  indus- 
triel et  d'employer  dans  ce  but  le  système  d'amende  frappant 
les  ouvriers  qui  violeraient  l'engagement,  le  fait  par  des  ouvriers 
de  mettre  à  l'index  urî  patron  pour  obtenir  le  renvoi  d'un  direc- 
teur, d'un  contre-maîtnî,  d'un  ouvrier,  ne  constituent  plus  des 
délits. 

Ces  luttes  des  syndicats  contre  les  patrons,  ou  contre  d'autres 
syndicats,  ou  contre  des  ouvriers  non  syndiqués,  luttes  dans  les- 
quelles les  amendes,  les  interdictions,  les  proscriptions  fournis- 
sj'ul  des  iirujes  autrefois  prohibées,  aujourd'hui  licites,  ne  sont 
pas  sans  quelques  abus  et  quelques  criantes  injustices.  L'abro- 
gi'alidu  do  Tartii'le  il  G  a-t-il  eu  pour  effet  de  soustraire,  à  toute 
responsabilité,  l«*s  ouvriers  ou  patrons,  syndiqués,  ou  non  syn- 
diqui's,  qui  se  servent  de  ces  moyens?  Sans  doute,  de  l'exercice 
d'uti  ilroit  ne  peut  découler  une  obligation  quelconque,  Texercice 
le^^itime  de  <*e  dn>it  eiH-il  porté  préjudice  à  autrui.  Mais,  tout 
droit  a  ses  limites,  au  delà  desquelles  on  perd  le  droit  d'agir 
el  on  est,  en  n^alité,  sans  droit .  Il  peut  donc  y  avoir  abus^  dans 
la  conduite  des  ouvriers  qui,  en  prononçant  des  interdictions, 
des  mises  à  l'index,  n'exercent  pas  précisément  leurs  droits, 
mais  en  abusent  ou  plutôt  les  dépassent.  Les  ouvriers  ont  le  droit 
de  >e  nu'ttre  en  grève.  Mais  ce  droit  n'est  pas  sans  limites  :  d'une 
par!,  la  loi  du  iV\  mai  186V.  qui  a  rendu  la  grève  licite  en  eîle- 
mème.  ooiilinue  à  réprimer  les  actes  tle  violences  dont  les  grèves 
sont  trop  so  ivenl  accompagnées:  d'autre  part,  la  grève  n'est 
qu'un  moyen  qui  |^i'ul  être  utdiso  dans  des  buts  divers,  et  dont 
le  caiacti''ri'  tlepend  du  résultat  qui  en  est  attendu,  La  liberté 
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dr*  la  grève  a  été  donnée  en  vue  de  proléger  la  liberté  du  travail 
tri  non  pas  d'y  faire  obstacle.  Des  ouvriers  veulent-ils,  par  la 
grêvi.\  obtenir  un  salaire  plus  élevé  ou  une  réduction  des  heures 
«Ih  travail?  leur  grève  est  licite.  Veulent-ils  faire  renvoyer  un 
ouvrier,  un  contremaître?  leur  grève  est  illicite,  parce  qu'elle 
porie  atteinte  à  la  liberté  du  travail  et  au  droit  que  tout  ouvrier 
à  Je  travailler,  de  sorte  qu'une  grève  peut  devenir  illicile,  soit 
par  son  niode  d'action,  soit  par  son  but.  La  condition  essentielle 
'le  !a  légitimité  d'une  grève,  c'est  qu'elle  respecte  la  liberté  indi- 
viduelle du  travail.  Or,  l'action  d'ouvriers  ou  de  patrons  pro- 
ïionçanl  des  interdictions  ou  des  proscriptions  dans  la  vue  de 
nuire  à  autrui  se  résout  en  une  violation  de  la  liberté  indivi- 
duelle, par  conséquent  en  un  délit  civil.  Si  donc  un  préjudice  en 
est  résulté,  il  doit  être  réparé**. 


*-  C'est  ce  qu'a  décidé  la  Cour  de  cassation  dans  un  arrêt  du  22  juin  1S92 
<,D.  92.  i.  »49).  Un  nommé  Joost,  ouvrier  imprimeur  sur  étofTes,  faisait  par- 
ue du  syndicat  des  ouvriers  imprimeurs  de  Jallieu  (Isère).  Il  donne  sa  dé- 
mission, qui  est  refusée,  et  cesse  le  paiement  de  sa  cotisation.  Le  syndicat 
Le  déclare  exclu.  Alors,  commence  l'oppression  syndicale.  On  interdit,  sous 
iLenace  de  grève,  à  tout  patron,  d'embaucher  cet  ouvrier.  Joost  cherche 
ziuiilement  du  travail  ;  toutes  les  portes  lui  sont  fermées  et  fermées  par  suite 
de  i'ezcommunicalioD  syndicale.  Le  malheureux  ouvrier  se  décide  à  intenter 

m 

aae  action  contre  le  syndicat  et  à  lui  demander  des  dommages-intérêts.  Il 
s'est  trouvé  un  Tribunal  et  une  Cour  pour  dire  que ^  juridiquement t  le  syn- 
dicat avait  agi  dans  la  limite  de  ses  droits  etqu^il  n'était  rien  dû  à  Touvrier 
congiîrdié  el  privé  de  ressources.  Voy.  Grenoble,  28 octobre  1890  (D.  91.  2. 
tki..  Tous  ces  actes  constituaient  Texercice  de  droits  légitimes,  et  de  cet 
exercice  ne  pouvait  découler  aucune  obligation  !  La  Cour  de  cassation  a  fait 
justice  de  cette  argumentation.  «  Attendu,  dit-elle,  que  l'article  7  de  la  loi 
do  21  mars  1884  donne  k  tout  membre  d'un  syndicat  professionnel  le  droit 
absolu  de  se  retirer  de  Passociation  quand  bon  lui  semble;  —  Que  si,  depuis 
raI>rogatioD  de  l'article  416  du  Code  pénal,  les  menaces  de  grève  adressées, 
siDs  violeoces  ni  manœuvres  frauduleuses,  par  un  syndicat  à  un  patron,  à 
la  suite  d'un  concert  entre  ses  membres,  sont  licites  quand  elles  ont  poui 
objet  la  défense  des  intérêts  professionnels,  elles  ue  le  sont  pas  lorsqu'elles 
OBt  pour  but  d'imposer  au  patro.-i  le  renvoi  d'un  ouvrier,  parce  qu'il  s'est 
Rtiré  de  l'association  et  qu'il  refuse  d'y  rentrer;  —  Que,  dans  ce  cas,  il  y  a 
■oe  atteinte  au  droit  d'autrui,  qui.  si  ces  menaces  sont  suivies  d'eifel,  rend 
I0  syndical  passible  de  dommages-intérêts  envers  Touvrier  congédié...  <. 
Comp.  sur  ia  question  :  Ch.  Cézak-Biil',  De  la  portée  de  l'abrogation  de  Var- 
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2439.  c]'  Les  principales  limites  au  droit  de  ci  alition  sont 
enfin  molivêes  par  le  pe:?pect  de  la  liberté  individuelle  du  tra- 
vail. L'article  4! 4  permet,  en  effet,  de  se  concerter  pour  amener 
ou  maintenir  la  cessation  du  travail,  lorsqu'il  n'est  pas  recouru 
aux  violences,  voies  de  fait,  menaces  ou  manœuvres  fraudu- 
kuses.  Mais  s'il  est  fait  usage  de  l'un  de  ces  moyens,  la  loi  punit 
d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  trois  mois  et  d'une  amende 
de  seize  à  trois  mille  francs,  ou  de  Tune  de  ces  deux  peines 
seulement,  quiconque  y  a  recouru,  dans  le  but  de  forcer  la 
hausse  ou  la  baisse  des  salaires  ou  de  porter  atteinte  au  libre 
exorçice  de  l'industrie  ou  du  travail. 

2440.  Le  Code  pénal,  c'est  une  observation  préliminaire,  ne 
punit  pas  toute  atteinte  à  la  liberté  du  travail  par  violence  ou 
menace,  on  érigeant  ce  fait  en  délit  général-  Les  violences,  les 
menaoes.  si  elle<  ne  sont  pas  punies  par  elles-mrmes,  no  le 
deviennent  pas  parce  qu'elles  ont  pour  but  d'eutraver  la  liberté 
du  travail,  et  lorsqu'elles  sont  punissables,  elles  ne  sont  pas 
incriminées  particulièrement  à  raison  de  ce  qu'elles  entravent 
la  liberté  du  travail.  On  ne  rencontre  nulle  part,  dans  nos  lois, 
une  disposition  générale  qui  soit  ainsi  conçue  :  «  Quiconque, 
avec  violence  ou  menace,  restreint  ou  entrave,  de  quelque 
manière  que  ce  soit,  la  liberté  de  l'industrie  ou  du  commerce 
est  puni  de...  "  ».  Le  délit  spécial  <le  l'article  414  suppose,  en 
effet,  deux  conditions  :  il  faut  qu'il  y  ait  eu  des  violences,  des 

tule  UG  du  Code  pénal  par  la  loi  du  21  mars  1884  {Rev.  gén.  du  droit, 
1892,  p.  408  à  419).  Voy.  Nancy,  14  mai  1892  (D.  92.  2.  433);  Lyon,  2  mars 
18!i4  (D.  94.  2.  305/.  La  question  d'abus  du  droit  de  grève  s*est  pn^seiitée 
sous  une  l'orme  encore  plus  délicate,  lors  de  la  grève  de  la  verrerie  Kt:.>isÊ- 
Gi  lEu,  dans  laquelle  était  intervenu  M.  J.Mitks.  La  Cour  de  cassation  a  jugé 
qu'un  tiers  (c'est-à-dire  celui  qui  nVst  ni  ouvrier  ni  patron)  a  le  droit  d'in- 
lerveuir  diins  une  grève,  mais  sous  les  mêmes  conditions  ifue  les  intéressés 
eux-mêmes,  c'est-à-dire  en  s'abstenant  des  violences  et  fraudes  réprimées 
par  Tait.  414,  C.  p.  Or  les  juges  du  l'ail  avaient  souverainement  constaté 
IVxisteuci*  (le  manœuvres  frauduleuses  dans  les  actes  des  tiers  intervenants, 
llii'Si;  qui  a  t^u  [Miur  n-sullat  la  condamnation  de  M.  Jal-isés  nu  profit  de 
M.  llKrM.ii  iKi',  (Cass.,  29  juin  1897,  D.  97.  1.  537;  S.  98.  1.  17). 

^'*  C't'st,  il  p*îu  firês,  le  "fxîc  de  l'article  16n  du  <^odi'  pén.il  italien.  Voy. 
également  ji  284  du  Codo  p<^nai  builandaif^. 
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Villes  de  fait,  des  mena«*es,  des  m;inœiivres  frauiluleuses  con- 
suinini^es  :  il  faut  que  ce<  violonces  ou  ces  fraudes  aient  eu  pour 
Lut  de  porter  alleinte,  par  une  cessation  ^innillanêe  du  travail, 
'  V?t-â  dire  par  une  grève,  à  la  lilx^rtii  soit  du  patron,  soit  de 
/'ouvrier.  Ce  sont  donc  les  violences  ou  menaces,  ayant  pour 
b'jl  lie  provoquerune  grève  ou  se  produisarU  en  temps  de  grève, 
que  la  lui  de  1861a  voulu  atteindre  d'une  manir-re  spéciale.  Fin 
ij'iiutres  termes,  pour  qu'un  acte  tombe  sous  le  cunp  de  la  r»>pres- 
îion,  il  faut  que  la  grève  y  soit  un  résultat  cherché  et  non  un 
uioyen  simplement  employé.  Il  n'y  a  plus  aujourd'hui  de  délit 
ùe  coalition,  il  n'y  a  même  pas  de  délit  de  coalition  et  violence, 
.1  va  uo  délit  nouveau,  l'atteinte  à  la  liberté  du  travail  en  vue 
li'îiDr  grève. 

2441.  Le  premier  élément  du  délit  d'atteinte  a  la  liberté 
•ia  travail  réside  dans  le  moyen  qui  a  été  employé  en  vue 
•Je  faire  durer  une  cessation  concertée  du  travail  :  il  faut 
quil  y  ait  eu  des  violences^  des  voies  de  fait,  des  menaces,  des 
manœuvres  frauduleuses.  La  loi  de  1864  s'est  référée,  ainsi 
que  les  travaux  préparatoires  rartirment,  au  sens  légal  et  habi- 
tuel de  ces  expressions.  Des  quatre  moyens  énumérés  par  la  loi 
(pûur  entraver  la  liberté  du  travail,  il  y  en  a  deux,  mais  il  n'y 
en  a  que  deux  qui,  par  eux-mêmes,  constituent  des  déifts  ou 
Jeî  crimes  :  ce  sont  les  menaces  ou  les  voies  de  fait  f  C.  p.,  art. 
3u5  a  3U7  ;  art.  31 1  et  313).  ijuant  aux  violences  et  aux  manœu- 
vres frauduleuses,  aucune  disposition  ne  les  punit  d'une  ma- 
rner»? {générale.  Ce  sont  des  procédés  illicites,  sans  doute,  mais 
que  la  loi  pénale  ne  frappe  que  dans  certaines  circonstances 
'îeterminéof?.  Cette  observation  nous  amène  à  rechercher  dans 
quelle  mesure  la  loi  de  i8Gi  déroge,  par  conséquent,  au  droit 
commun. 

1**  Que  doit-OQ  entendre  \}(ir  menaces  ?  Ce  mota-t-il,  dans  la 
loi  ilu  23  mai  18(>l,  la  nî^'^-me  sii^^nifioaîioîi  que  dans  les  articles 
3AS  et  suiv.  du  Code  pénal?  et  faut-il  dire  qu'il  ij'«.*xi5tera,  au 
p-jint  «le  vue  de  cette  loi,  do  mi^nanos  punissables,  qu'autant 
qn'il  s'airira  de  menaces  de  violfiicus,  ije  vuitis  de  fait,  ou  de  tout 
■Dire  attentat  plus  ou  moins  grave  contre  les  personnes? 
•  Prise  dans  sou  sens  général,  la  menace  est  un  acle  d'inlimi- 


^■m. 


■       •         *    * 
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dation  inspirant  la  crainte  d'un  mal.  L'article  305,  en  érigeant 
ce  fait  en  délit  suigeneris^  a  pu  exiger,  comme  élément  essen- 
tiel, que  la  menace  ait  une  certaine  gravité.  Mais  ce  n'est  pas  le 
seul  texte  où  cette  expression  Ggure  ;  elle  se  relrouve,  en  effet, 
dans  l'article  60  du  Code  pénal,  relatif  à  la  complicité;  dans  les 
articles  179,  223  et  224,  concernant  les  tentatives  de  corruption 
et  les  outrages  envers  les  magisirats;  on  la  voit  encore  repro- 
duite, dans  la  loi  du  45  mars  1849,  qui  punit  le  fait  d'influen- 
cer, par  des  menaces,  le  vote  d'un  électeur.  Or,  dans  aucun  de 
ces  cas,  le  mot  menaces  n'u  le  sens  exclusif  et  restrictif  de  me- 
naces.  de  violences,  comme  dans  les  articles  305  et  suiv.  du  Code 
pénal.  Il  s'entend,  au  contraire,  dans  le  sens  générique  de  moyen 
d*intimidation.  11  ne  saurait  en  être  autrement  dans  l'article  4i4. 
Si  la  loi  place  la  menace  à  [côté  des  violences  comme  moyen 
délictueux  d'entraver  la  liberté  du  travail,  c'est  parce  qu'elle  a 
voulu  punir  tout  procédé  employé  pour  gêner  cette  liberté •'. 
Ce  qui  le  prouve,  du  reste,  c'est  qu'à  côté  de  la  menace,  c'est-à- 
dire  de  toute  violence  morale,  et  des  voies  de  fait,  c'esl-à-dire 
de  toute  violence  physique,  la  loi  prévoit  les  manœuvres  frau- 
duleuses. Néanmoins,  la  simple  interdiction  de  travail,  ayant 
fait  l'objet  de  prévisions  spéciales  dans  l'article  416,  aujour- 
d'hui abrogé,  il  ne  faudrait  plus  considérer,  comme  rentrant 
dans  les  termes  de  l'article  414,  les  faits  que  punissait  l'article 
416.  Par  conséquent,  menacer  des  ouvriers  de  les  priver  de  tra- 
vail, s'ils  n'entrent  pas  dans  tel  syndicat,  menacer  un  patron  de 
la  mise  en  interdit,  s'il  ne  renvoit  pas  tel  ouvrier,  ce  ne  serait 
pas  là  une  de  ces  menaces  ou  une  de  ces  manœuvres  que  l'arti- 
cle 414  punit  en  cas  de  grève'*. 

2**  Les  violences,  qui  sont  une  des  conditions  du  délit,  s'en- 
tendent des  violences  physiques.  Je  ne  pense  pas,  en  effet, 
qu'on  puisse  y  comprendre  les  violences  morales^^,  qui  rentre- 


2'»  Sic,  Cass.,  5  avril  1867  (S.  67.  1.  228)  el  la  noie  ;  Caeo,  22  oct.  1897 
(S.  99.  2.  307)  el  la  noie. 

^*  En  sens  conlraire  cependant,  conclusions  de  Tavocat  général  Arthur 
Desjardlns  sous  Cass.,  civ.,  9  juin  1896  (S.  97.  1.  25).  Mais  voy.  la  noie  sous 
cet  arrôl,  conforme  k  mon  opinion. 

*'  Diaprés  M.  Batbib  \op,  cit.,  p.  411),  la  «  violence  sera  souvent  une 
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r«ir;l.  suivant  les  circonslances,  dans  cet  anire  moyen  fie  porter 
atteinte  à  la  liberlé  du  Iravail.  les  menaces.  lî-t-ce  à  dire  que 
i't  xpression  violences  fasse  «louble  emploi  avec  celle  de  voies  de 
fait?  Il  faut  remarquer  qu'une  voie  de  fait  a.  d'ordinaire,  une 
cavité  que  ne  comporte  pas  la  violence;  el  c'est  pour  (pTil  n'y 
eut  aurun  doute  sur  la  volonté  de  la  loi  de  proscrire  tous  les 
â "t'-rï  de  violence,  même  les  moins  graves,  que  les  deux  expres- 
î"ions  ont  été  cumnlativement  employées.  Ain<i,  la  voie  de  fait 
-an-  jrravité,  lorsqu'elle  intervient  dans  Tliypothèse  prévue  par 
.'irîi'Ie  14 i,  cesse  d'être  une  contravention  et  devient  un  délit 
r.-.rperiionnel. 

■V    La  notion   de  manœuvres  frauduleuses  est   si   vague,  si 
èîas'ique,  qu'on  pourrait,  grâce  à  ces  mots  de  Tarticle  411,  in- 
criminer les  coalitions  les  plus  pacifiques -^  Les  travaux  pn'pa- 
rat.»îr..'S  de  la  loi  de  18fii  citent,  à  titres  d'exom[)les,  qiie'(jU'»s 
bv'Olhéses,  utiles  à  rapporter  pour  tracer  le  c^nMede  la  r.  |»res- 
*;■■!:  :  «   Des  ouvriers  travaillent   en   paix,   plusieurs  df'  leurs 
•^'n:,a^a^JeP  avant  résolu  de  faire  ^^rùve,  les  attendent  à  la  sor- 
li-:  ie  leur  atelier  :  ils  les  poussent  d'imiter  leur  exemple,  pn»- 
m-tt^nt  leur  assistance,  étalent  avec  exaLrérilion  les  chances  de 
fîvès.    le   nombre  des  adhérents,  exaltent  la  justice  de   leur 
'•ause  :  dans  tous  ces  actes  ou  autres  analogues,  il  y  a  Texercice, 
l-  \,  ou  mauvais,  d'un  droit  et  non  l'emploi  de  manœuvre-  frau- 
i.'vîi-es.  Au  contraire,  un  chef  d'indu.^trie,  voulant  ruiner  son 
c-.-ri -urpHnl,  ou  des  agitateurs  politiques,  désireux  de  jeter  dans 
iû  rue  à  un  jour  donné  une  quantit»'*  consid^Table  de  peuple,  sou- 
d  ir-nt  des  ouvriers  afin  qu'ils  fassent  cesser  simultanément  le 
•iTivail  dans  un  ou  plusieurs  ateliers;  des  organisateurs  d'une 
*r^\re.  f.iour  triompher  des  résistances,  aflirrnent  des  faits  qu'ils 
savent  mensongers;  ils  allril)uent  au  patron  des  résolution-  qui 


s..r»  ou  un  outrage  #>.  Mais  d»?s  injures,  dt'S  outra^'es.  qui  ne  i:nnstitue- 
n.*rr.  pas  des  menaces,  ne  Siiuraienl  être  qualifiés  violences.  Bien  entendu, 
^f  U  t=  pi^uvent,  joints  À  d'autres  laits,  consliluer  des  manœuvres  fraiidn- 
r-j-*s.  Vi.v.  par  ejiemple  :Trib,  corr.  Sainl-lùienne,  10  t'évrier  1893  (Mouil. 
tt  G>  Lv-ifi,  n**  du  24  février  1893). 
*■  L*  Code  pénal  italien,  daus  i'arlicie  itîO,  ul-  prévoit  que  les  aîtt  iiili..<  a 
ïhLtrié  du  travail  par  des  violences  ou  di's  mena-.e:;. 

a.  ij.  —  Tomt»  VI. 
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n'ont  p:is  (Hé  prises;  ils  unnoucenl  le  succès,  dans  la  ville  voi- 
sine, (le  prétentions  analogues  aux  leurs,  alors  qu'il  n'en  est  rien 
ri  qu'ils  le  savent  :  ces  divers  actes  constituent  des  mauœuvres 
frauduleuses.  Le:?  rn»}mcs  hypothèses  renversées  indiquent  t^n 
quoi  con^i>tent  les  manœuvres  frauduleuses  de  la  part  de<  pa- 
trons ».  Si  nous  e.ssoyons  de  limiter  Tarhitraire  du  juge,  par  l'a- 
nalyse des  éléments  que  comprend  Texpression  <«  manœuvres 
frauduleuses  »,  nous  fxigerons  ;  r  la  fraude^  c'est-à-dire  tics 
actes  accomplis  de  mauvaise  foi  ;  2''  des  actes  combinés  etarlili- 
cicux  en  vue  de  surprendre  la  confiance,  en  un  mol  des  ma- 
nœuvres; W"  (les  ados  de  nature  à  faire  impression  sur  cmix 
dont  ils  ont  pour  but  de  forcer  Tadhésion.  On  peut  voir  des  mu- 
HfHUvres  frauduleuses  dans  les  faits  suivants  :  promesses  et 
atlii'mfilions  mensongères,  fausses  nouvelles  même  par  la  voie 
iK*  la  presse-',  organisation  île  groupes  de  grévistes  à  l'ealrée 
dos  usines  pour  empêcher  les  ouvriers  de  travailler,  injures 
a  !rossée<  aux  ouvriers  qui  veulent  continuer  le  travail,  signale- 
njont  ostcnsil>le  dos  ouvriers  qui  refnsoiit  de  faire  gr»>ve,  etc. 

Pourrait-o:i  voir,  dans  la  senle  rupture  du  contrat  de  travail 
à  la  suite  d'une  coalition,  soit  de  patrons,  soit  d'ouvriers,  un»:* 
manoeuvre  frauduleuse?  Ce  fait  est  puni,  d'une  manière  siieciale, 
par  la  loi  anglaise  du  13  août  187;j.  Concerté  entre  patmns  ou 
ouvriers,  c'est  un  fait  qui  porte  atteinte  à  la  liberté  individuelle: 
nîais  il  constitue  simplement  une  violation  d'obligations  civiles 
s'il  n'est  pas  accompagné  de  njanœuvres  frauduleuses. 

2442.  La  deuxième  condition,  qui  doit  s'ajouter  aux  violen- 
c«.s,  aux  manœuvres  frauduleuses,  pour  consliluer  le  délit  prévu 
j)ar  l'article  Ali,  est  l'atteinte  à  la  lib(M*lé  du  travail,  c'est-à-dire 
au  libre  exercice  de  l'industiie  ou  du  travail.  ■«  Ordinairement. 
dit  le  rapport,  cette  atteinte  consistera,  de  la  part  des  patrons,  à 
Vouloir  iiijnslf.'mcnl  abaisser  le  salain?  ;  de  la  part  des  ouvriers, 
à  tenter  abusivement  de  l'élever.  Klle  pourra  |)orter  sur  les  au- 
tres conditions  du  travail,  sur  le  travail  à  la  tâche  substitué  au 
Irivail  à  la  journée,  sur  la  durée  des  heures  de  travail;  elle  se 


-•  Voy.  iiotammcnl  pour  des  excitations  par  i.i  voie  de  la  presse  :  Monl- 
p.'i!i»T,  -20  mai  1880  .;<.  80.  2.  2r.O  . 
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mauifestera  quelquefois  par  la  résistance  opposée  à  Tinlroduc- 
tion  <i'une  nouvelle  machine  ou  à  l'admission  des  apprentis.  » 
2443.  Des  deux  éléments  du  délit,  il  en  est  un,  le  premier, 
qui  doit  être  consommé^  le  second  peut  être  simplement  tenté. 
En  d'aulres  termes,  s'il  est  nécessaire  que  les  voies  de  faits,  les 
menaces,  les  manœuvres   frauduleuses  aient  été  accomplies,  il 
ueA  pas  indispensable  que  l'atteinte  à  la  liberté  du  travail  ou 
de  rindustrie  ait  été  réalisée  par  l'abandon  des  ateliers.  <«  La 
gravité  du  danger  social,  dit  le  rapport,  le  caractère  sacre  du 
droit  violé  nous  ont  décidé  à  admettre,  sur  ce  dernier  point,  la 
criminalité  de  la  tentative.  11  est  bien  entendu  que  la  tentative 
prévue  par  nous  est  celle  définie  parrarticle2.  Afin  qu'il  n'existe 
aucun  doute  sur  cette  sij^nifiration  de  la  loi,  nous  avons  écarté 
le  mot  provocation  qui  ne  se  référait  qu*à  des  actes  préparatoi- 
res et  nous  n'avons  pas  reproduit  les  expressions  de  l'acjcien 
article  414  :  Suivi  d'ioie  tentative  ou  d'un   commpncement 
d'exécution,  Nous  avons  ajouté  au  mot  amejier  une  cessation 
de  travail,  celui  de  maintenir  :  amener  une  grève  qui  n'existe 
pas  ou  en  maintenir  une  qui  existe,  c'est  accomplir  une  action 
identique  ». 

2444.  Le  Code  pénal  de  1810  punissait  la  coalition,  c'est-à- 
dire  l'accord  pour  forcer  la  hausse  ou  la  baisse  des  salaires,  sans 
distinguer  entre*  la  coalition  pacifique  el  celle  qui  ne  Tétait  pas. 
S'il  y  avait  des  violences  ou  des  menaces,  elles  devenaient  pu- 
nissables d'après  la  loi  commune,  lorsqu'elles  se  produisaient 
daos  les  conditions  ou  la  loi  commune  était  applicable.  Sous  ce 
rapport,  Jes  anciens  articles  il4à41Gsous-entendaient  ce  qu'a- 
vait exprimé  formellement  l'article  8  de  la  loi  du  22  germinal 
ao  Xi  :  «  Si  les  actes  prévus  dans  les  articles  précédents  ont  été 
accompagnés  de  violences,  voies  de  fait,  attroupements,  les  au- 
teurs et  complices  seront  punis  des  peines  portées  au  Code  de 
poiice  correctionnelle  ou  au  Code  pénal,  suivant  la  nature  dos 
délits  ». 

I-a  loi  de  1864,  au  contraire,  contient  des  disposilions  sp.j- 
ciales  aux  menaces,  violences,  voies  de  fait  et  man<iMivrus 
frauduleuses,  lorsqu'elles  ont  pour  but  de  forcer  la  hausse  ou 
la  baisse  des  salaires  par  la  cessation  concertée  du  travail.  La 
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dans  une  grève.  N'est-il  pas  évMent  que  lorsque  plusieurs  per- 
•onnos  commellenl  une  violenct3  après  s'i^'lre  entendues,  le  ir 
acl».*  Hjt  plus  coupable  et  plus  dangereux  que  lor-que  le  délit 
e-t  le  fait  d'une  seule  personne  ou  de  plusieurs  qui  ne  se  sont 
piiS  pr-jalabiement  concertées?  L'article  tl3  no  dit  pas  :  lorsque 
les  faits  auront  été  commis  dans  une  coalition,  ou  lorsqu'ils  se- 
ront îe  résultat  d'un  plan  concerté  pour  arrêter  le  travail:  non 
mais  lorsque  les  faits  auront  été  commis  par  suite  d'un  plan 
C'jQcerlé.  A  une  telle  disposition,  on  ne  peut  faire  aucune 
objection  raisonnable  »•. 

L'atteinte  à  la  liberté  du  travail  qui  devrait  constituer  un  délit 
de  droit  commun  devient,  dans  ce  système,  un  délit  d'exception  **. 

2445.  Le  délit  est  puni  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à 
trois  ans  et  d'une  amende  de  16  à  3.000  francs,  ou  de  l'unti  de 
ces  deux  peines  seulement.  «Sachant,  dil  le  rapport,  combien 
ia  prison  est  une  peine  cruelle  pour  l'ouvrier,  dont  la  famille  se 
trouve  privée  de  pain  par  la  détention  de  son  chef,  nous  avons 
V'julu  que  le  minimum  put  dorrcendre  jusqu'à  n'être  qu'une 
îiiLpIe  amende.  » 

2446.  L'article  413  prévoit,  en  ces  termes,  une  circons- 
tance aggravante  du  délit.  «  Lorsque  les  faits  punis  par  Tarli- 
vî»^  précédent  auront  été  commis  par  suite  d'un  plan  concerté, 
:k<  coupables  p^jurront  être  mis,  par  l'am-tou  le  jugement,  sous 
ia  !rurvei!lance  de  la  haute  police  pendant  deux  ans  au  moins 
et  cinq  ans  au  plus  ».  La  survt'iilani:e  de  la  haute  polie*;  est, 
â»îjourd'hiii,  remplacée  par  la  défense  faite  au  condamné  de  pa- 
raître datis  les  lieux  dont  l'interdictioci  lui  aura  été  signifiét-  [jar 

'-'*  La  question  a  ët^  reprise  dans  deux  articles  remarquable?,  l'un  do 
M.  Emile  Ollivier  [La  loi  de  coalition,  lue.  cit.),  <]ui  est  un  panèu'^ynijue  île 
r<£arrede  1864  par  son  auteur,  et  Tautre  de*  M.  L.  B.vhthou  (Des  atteintes 
à  la  liberté  du  travail,  y  oui  elle  Hevur,  1*'  févr.  100!  j.  Cet  arli.:!e  a  été 
écrit  a  ^occasion  du  projet  de  loi  que  M.  WaMeck  Kousseau.  président  du 
Conseil,  et  M.  Millerand,  ministre  du  CoinnuTce,  ont  dépos*'-  le  t4  novembre 
1899  sur  le  bureau  de  la  Chambre,  on  vue  de  modifier  la  loi  du  21  mars  1884. 
nr  ies  syndicats  professionnels,  M.  B-vunioL'  rècliime  :a  suppression  des 
VI.  414  à  416,  comme  préliminaire  .'i  toute  réformr;  de  la  constitution  «les 
yodicats.  Nous  pensons  qu*i[  est  .lans  la  vérit*'*  vt  <{<ie  la  droit  c-.>rninn:i  e:-t 
Bcore  la  meilleure  sauve^rarde  de  la  liberté. 
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le  Gouvernement  avant  sa  libération  (L.  27  mai  1883,  art.  19). 

La  circonstance  aggravante  attachée  a  la  qualité  de  chefs  ou 
inoleurs  de  la  coalition,  qui  élait  prévue  par  lartiele  il;»,  n'a 
pas  élu  retenue.  «  Il  ne  nous  a  pas  semble  bon,  dit  le  rapport 
d'iHlicler  une  aggravation  particulière  contre  les  meneurs.  S'il 
y  a  des  meneurs  pour  exciter,  il  y  en  a  pour  retenir.  En  es- 
sayant d  alteindre  les  premiers,  on  s'expose  à  décourager  les 
seconds.  Nou.s  n'avons  pas  voulu  que,  lorsque  des  ouvriers 
pleins  do  bonne  volonté  auront  été  choisis  par  leurs  camarades 
comme  étant  plus  capahhr'S  que  d\iutr«:;s  de  débattre  avec  les 
patrons  les  questions  du  travail,  ils  seront  nécessairement  pu- 
nis avec  une  sévérité  parliculiérc  si,  plus  tard,  la  lutte  les  ayant 
entraînés,  ils  se  sont  abandonnés  à  quelque  acte  de  violence  «mi 
de  fraude  ». 

2447.  L'article  2  de  la  loi  du  2o  mai  1861,  qui  n  a  pas  pris 
placcdans  le  Code,  porte  :  •<  Les  articles  41 1,  H.'i  et  tI6  ei-des- 
sns  sont  applicables  aux  propriétaires  et  fermiers,  ainsi  qu'aux 
moissLmneurs,  d«.»niesti<|U»3S  et  ouvriers  de  la  c.nnpatrne.  Les 
ai'.;  Il  .-  l'J  r[  211.  litiv  XI,  d»*  la  loi  du  28  septembre  et  C  oi't«)- 
brr  ITÎM  ^oijl  aljrot:»''S.  >»  Ct*>  deux  arti<"le-  du  Ode  rural  ilc 
ITîH  avaient  «^ûntinu»'*  à  régir  les  coalitions  airrirolfîs.  Il  y  avait 
y\itur  iU'ux  léirisiatiofis  parallèles  mais  «lifférentes.  iKins  la  dis- 
cii-si'»n  de  la  loi  du  27  novembre  18i9,  on  avait  demandi*  qui^ 
1rs  coalitions  ajj:rici)l''s  fussent  assimilées  aux  Cv.ialitions  indus- 
lr-M*liiis.  i'.n  vfi.u  fut  re[^ou5sé  :  tf  Les  p«Mn»^s  prononcées  par  !e 
i^irit.»  rural,  «lisait  le  rapporteur,  sont  moins  sévères  que  celles 
qui  ont  Ar  proiiDUcées  f»ar  le  Co«le  pénal  contre'  le>  palrons  et 
It's  ouvriers  d"  Tindustri»».  Celle  ilifti  reM«*u  de  pénaliti'-  os!  rai- 
son iiabU*,  parce  que  les  L'oali lions  qui  peuvciit  se  former  dans 
\r<  f'anjpa;.Mie-^  en  traînent  dos  di'soriln's  moins  graves  que  ceux 
oui  nai-scnt  dans  le>  nMiIres  d'ioduslrii*.  ••  La  loi  de  18G4  a  dil 
IIP  ti'-r  la  l'-uM-^lalion  sur  ce  point.  •<  Il  sorait  ronlratlictt>ire,  dit 
!•'  raîH'orteiir,  que,  perni**l(ant  les  coalitions  répul-^es  les  plus 
darii:pniiscs,  on  «ontinuàl  à  interdire  celles  que  Ton  j)n'*siime 
innff'Mi>ive-.  La  l'»i  ilc  ITÎM  est  donc  abrogée  aussi  bien  qui-  les 
aii-irii^  article-  i  1  V,  VI. *J  \:l  'i  Ui.  La  vi«»lencti  et  la  fraude  n'eianl 
pas  [lins  licites  à  a  cain[)agne  qu'à  la  ville,   les  dis[)osilion<  de 
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la  nouvelle  loi  s'appliquent  aux  ouvriers  <ies  chaiDps  aussi  bion 
qu'à  «"eux  fie  rin«lus'lrie  »>. 


.^  CLXV.  -  DES  MOYENS  EMPLOYÉS  POUR  FAUSSER  LE  PRIX 

DES  MARCHANDISES'. 

^C.  p.,  an.  419  et  42<).^ 

244S.  I/;iriii*lo  4lî»  punit,  tVuur  p;irl.  le*  moyens  traiiiliileiix  ayant  fansï'o  le 
pi-'ix  di*s  nuirrhandises  ou  ()cnit'*fs,  iiidépi  iidamnient  d**  toute  rùuninn  ou 
roalitiun.  fit  d'aulre  part,  la  réuniou  ou  coalition  d'*s  principaux  dct^MitHurs 
d"iine  uit'iiiiï  niarrhaudisc.  pnur  eu  lau>siM- k-  j^rix,  iridépiiidamni'-nt  d^  i"Ut 
movrn  ti-auihiliMix.  Oritrine  de  cctt»»  disposition.  —  2449.  l>:stin«-ti'»n  à  riirc 
entip  r«ni]>Ioi  |)i's  moyens  iranduleux  ou  vi(ilL*nls  pai-  1fs.(Ui''l<  on  rh«  r<-!ip  à 
ÙJi-iî  la  baunsc  «>u  la  Laiîïx!  îles  inar<:ha:idi>»'>  et  li^'i  cualitions  oulri'  pi-inci- 
jKiux  détenteurs  d'un»?  marrhanili."»o  dans  If  mOni**  itut.  I^  pn-niioi"  i.df  lie- 
Trail«'trn  puni.  —  2450.  Mais  !«•  «sc-'ond  dcvrail  •'tr-i'  efVat-i''  du  l'atalof.''!!'  dfS 
dt:Lts.  —  2451.  Lf  délit  ric  rnrticif  419  iinpliqui;  troi^^  cli'un'nts  ninlùri'  \<.  — 
2452.  L«î  premier  ciuiai^tif  'lans  la  hausse  ou  la  baisse  edective  d-i  )rix 
•  \ii<  donivtrs  ou  marrliandix'^.  La  loi  ne  piinil  ni  1»*  ddit  îiMilr  ni  !••  d'"lit  iji:ni- 
quê.  —  2453.  Las»*con.!i»  «ron-lilion  «lu  dolil  fon^i^tedaus  l"S  uioyi:is<-nii''."yês 
{•our  ri'alîsrr  la  liau<s«>  ou  la  linisse  des  marchandises.  —  2454.  l)i>s  faitN  taux 
ou  «*uloninialp.ui-s.  —  2455.  Suroffres.  —  2456. Ri'uuions  uu  coalitions.  —  2457. 
11  ne  s'a^/it  pas  d'un  arte  indiviiluel  d*a(:ca[)arenient,  mais  Iden  d'une  mano'u- 
vr**  collective,  pif?parée  par  uru;  r»)union  ou  une  coalition  d'indiviiluft  "ii  de 
*ftciélêi.  — 2458.  L'article  419  nf^:*\  plus  applica)»]*'  à  une  coalilitm  qui,  '*'»us 
la  l'omi»-  r^};uliëre  d'un  syndicat  |«n»i'essionnel,  constituerait  une  vèrilahliî  dè- 
f«'n*e  des  intérêts  comuHTciaux  de  ses  membres.  —  2459.  La  coalilii>:'  :i"'"st 
•Jéli<-lu»»u?«'  «ïoe  si  rlb»  e»t  fi)rmêe  enti-e  les  princi])nux  détenteurs  d'une  mar- 
ctiandUe  ou  denrée.  — 2460.  Sanction  civile.  Nullité  des  traités  di.>  cnalillou. 
—  2461.  La  troif«ituie  condition  du  délit  est  que  la  hausse  ou  la  kiis<c  ait  l'té 
«»j»érée  sur  de^  denrées  (■(]  marchaudisifS  ou  des  papiei*s  ou  ellets  puhlio.  'e 
^î^iil  l^ut  rnlen'lre  par  c-s  expressinns.  De>  valcui-s  di-  boursf,  autri-s  qu--  les 
papiers  ou  eU'Hs  publi<^s,  particidièrcment  des  actii>ns  et  obli*ralioii'*  il-*  <n- 
ct»'Li:a  privè«-s.  —  2462.  Observati(.>n  sur  la  t'ormule  L'énêrale  dont  <e  sert  Tar- 
li'.ie  îrj.—  2463.  De  Télémeut  moral  du  délit, la  iVau.ie.  —  2464.  l'ein-.  —  2465. 
G: constance  airu'ravanti'  de  l'arlicle  4*J»».  —  2466.  Lv-trislation  dfs  rli.-i:iiii<  d-.- 
f^r.  —  2467.   Retraits  des  fonrLs  des  caisse.s  puldiquirs  .Loi  du  H  févi-ifi'  ISi^.'l  . 

2448.  L'article  119  punit,  d'une  pari,  les  moytnni  fraudu- 
kux  ayant  tauçsê  le  prix  des  marchandises  ou   denrées,  indé- 

^CLXVL  *  FWiiLKNiUAi-iriK  :  Raulëd.  Les  syndical  de  détenteurs  cl  f/rodiic- 
teurs  de  marchandises  au  double  point  de  vue  économique  et  pénnl  (Pais, 
1893,  Th.  doct.!  ;  Claudio  Jx-NMir.  Le  capital,  la  spéculation  et  lu  fbutnre  nu 
XIX*  riMe. 
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peticlaniment  de  toute  réunion  OU  coalition,  et,  d'autre  part,  la 
réunion  ou  coalitioti  des  principaux  détenteurs  d'une  mrrae 
marchandise  ou  denrée  pour  en  fausser  le  prix,  indé[)endain- 
inent  de  tout  moyen  frauduleux.  Il  se  rattache  ainsi  à  deux 
conneplions  différentes.  La  première,  directement  inspirée  par 
le  désir  de  sauvegarder  la  libre  concurrence,  constitue  une  in- 
lerveution  légitime  de  l'État  pour  maintenir  Tordre  et  la  loyauté 
dans  le  commerce.  La  seconde,  plus  contestable,  fait  partie  tle 
cette  catégorie  de  lois  par  lesquelles  le  législateur  a  essayé,  par 
peur  des  abus  de  la  liberté,  de  régler  lui-même  les  prix  des 
marchandises.  Kt  la  double  origine  législative  de  rartic!e-il9 
est  intéressante  à  noter.  En  effet,  cette  disposition  a  ses  précé- 
dents immédiats,  soit  dans  la  loi  du  II  juin  179!,  qui  prévoyait 
les  coalilions  faites  par  les  citoyens  pour  refuser,  dans  certains 
cas,  le  secours  de  leur  industrie  ou  de  leurs  travaux,  soit  dans 
la  loi  du  26  juillet  1793,  qui  punissait  Y  accaparement  de  la 
peine  de  mort  et  déclarait  coupables  de  ce  crime  «^  ceux  qui 
dérobunl  à  la  circulation  des  marchandises  ou  denri^es  do  pre- 
mière nH<;MS>ité,  qu'ils  achètent  ou  tiennent  renfermées  dacis  un 
lit'U  (in-lconque  >ans  les  mettre  en  vente  journellement  et  pu- 
bliquement i).  A  la  loi  de  1791,  l'article  ii9  a  emprunté  la  pro- 
hibitiuii  de  «•(*>  conventions  par  lesquelles  industriels  et  com- 
im.TQanis  iixcnt,  en  commun,  le  prix  de  leurs  marchandises; 
à  ce!h?s  de  I7ÎKI,  Tiriterdiction  des  accaparements  qui  tendent 
à  ri.'sserrcr  la  «'(.)ncurrcnce  et  à  exagérer  le  prix  des  marchandi- 
.-r-.  Les  faits  économiques  qui  ont  si  profondément  moditié,  et 
les  conditions  actuulles  du  marché,  dans  le  sens  d'une  commu- 
ïii^'alion  incessante  des  produits,  et  les  besoins  de  l'industrie, 
dans  le  sens  d'une  <;oncentration,  do  plus  en  plus  forte,  de  la  ia- 
1m  ic'ition,  ont  relégué  la  disposition  qni  nou-  occupe  parmi  ces 
vieilles  arrnt.'S  di'saffecîées  que  l'on  conserve  néanmoins  pour 
.-'«.•n  servir  dans  d».'s  circonstances  exceplionnelles. 

I.»e|.uis  la  loi  du  2:\  mai  1861.  l'artit^le  il9  constitue,  du 
reste,  dan<  -.i  partie;  essentielle  un  vérilable  anachronisme.  Au- 
jo!ird'iini,  en  effet,  les  patrons,  qui  sont  h's  principaux  dét^n- 
tunteurs  du  Iravail  à  donner,  peuverit  se  coaliser;  les  ouvriers 
qui  sont  Itîs  [triii'-ipaux  délenteurs  de  la  main-d'œuvre  à  fournir. 
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ont  le  droit  de  concerter  le  refus  du  Iravail  :  pourquoi  conli- 
Duer  alors  à  punir  les  marchands  et  fabricants  qui  s'enlendent 
pour  fixer  le  prix  de  ce  qui  leur  appariienl?  Les  denrées,  comme 
les  salaires,  ont  pour  régulateur  la  loi  do  ToOre  et  île  la  de- 
mande :  la  coalition  qui  a  pour  but  d'agir  sur  le  prix  des  den- 
rées el  marchandises  n'est  donc  pas  plus  coupable  que  celle  qui 
a  pour  but  d'agir  sur  les  salaires.  La  situation  est  identique'. 
Ce  que  l'on  pourrait  et  devrait  retenir  dans  les  diverses  dispo- 
sitions de  l'article  il9,  c'est  la  répression  des  moyens  fraudu- 
leux ou  violents  quelconques,  à  l'aide  desquels  peut  être  opé- 
rée la  hausse  ou  la  baisse  du  prix  des  denrées  ou  marchandises, 
ou  des  papiers  ou  effets  publics.  Empêcher  une  hausse  ou  une 
baisse  factice,  c'est,  en  effet,  un  objectif  utile  à  rechercher; 
mais  placer  sur  la  même  ligne  la  réunion  ou  coalition  des  prin- 
cipaux détenteurs  d'une  marchandise  et  l'emploi,  pour  atteindre 
ce  but,  des  moyens  frauduleux  ou  violents  quelconques,  c'est 
méconnaitre  et  sacrifier  les  intérêts  mêin<'s  que  l'on  veut  proté- 
ger. 

2449.  Kn  effet,  l'emploi  de  moyens  frauduleux  ou  violents, 
tels  que  faux  bruits,  menaces,  par  lesquels  on  cherche  à  faire 
la  hausse  ou  la  baisse  de  marchandises,  est  essentiellement  cou- 
pable, parce  que  ce  fait  constitue  une  sorte  d'escroquerie  qui 
souvent  procure  à  celui  qui  en  est  l'auteur  des  bénéfices  con- 

-  CeUe  coniradictiun  n'est  cerlainement  pas  volontaire.  .Nous  inclinons, 
en  eifet,  à  croire  que  c'est  par  oubli  que  la  loi  <iu  25  mai  1864,  n'a  pas  modi- 
fia l'article  419,  comme  elle  modifiait  les  articles  414  V15  et  416.  Car,  dans 
l'espnt  du  législateur,  toute  coalition  devait  élre  licite.  Voici  ce  que  nous 
lisons,  en  etTet,  dans  le  rapport  sur  la  loi  de  1804  :  •'  Ainsi,  pour  conclure,  li- 
berté absolue  de  la  coalition  à  tous  ses  dégrés,  répression  rigoureuse  de  la 
TÎolence  et  de  la  fraude,  telles  sont  les  donneras  ori^aniques  que  fouruit  la 
Kïence.  Tels  sont  aussi  les  deux  principes  qui  résument  l.i  loi  dont  il  reste 
à  TOUS  présenter  Texplicalion  auaiviique  >.  Ce  sont  aussi  nos  conclusions 
personnelles.  Les  lé^'islalions  a  iemande,  iiutricbienne,  an^^laise,  h  ùlandaise 
et  suisse  ne  contiennent  aucune  régie  proirbant  les  coalitions  de  produc- 
teurs ou  de  détenteurs  de  marclian  lises.  L-:;  Code  pénal  ilaîien  ne  réprime 
que  les  fausses  nouvelles  ou  tous  autres  moyens  frauduleux  ayant  pour  but 
de  produire  une  augmenralion  ou  une  di:niiiutkou  dans  les  prix  ^art.  293). 
La  législation  américaine  tend,  depuis  1887,  à  iutter  contre  raccapurement, 
à  raison  des  abus  qui  ont  été  fait  des  coalitions. 
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siiéri.ihlesel  certainement  iliégilimes.  Une  répression  He  ce  fait 
-vvdii  'ionc  suffisamment  motivée.  D*autant  plus  que  les  indus?- 
ti'i-'ls  jM'u  scrupuleux  qui  veulent  passer  au  publi(r  leur  sl(»ck 
de  MjaiThandises  ou  de  titres  dans  des  conditions  avanlageusos, 
ont,  à  leurs  dispositions,  par  11*  moyen  de  la  presse,  du  parle- 
mentarisme, des  agences  électorales,  des  procédés  d'escro- 
querie plus  vastes  et  plus  puissants  que  n'en  avaient  nos  an- 
cêli'es. 

2450.  Mais  en  est-il  de  même  des  peines  qui  frappent  les 
coalition?  entre  les  principaux  détenteurs  d'une  marchantlise? 
Ces  cr»alitions,  appelées  tians  l'ancien  droit  monopoles,  étaient 
punie?:  de  la  confiscation  et  du  bannissement,  peines  déjà  pri^î- 
noncées  par  une  constitution  de  Zenon  *.  La  législation  révolu- 
tiormaire  ne  paraît  pas  s'être  occupée  spécialement  de  ces  spé- 
culations qui  tombèrent  sous  le  coup  des  dispositions  plus  géné- 
rales prisi^s  contre  les  accapaNîments.  Elles  se  présentent,  nn 
effet,  î-ous  trois  formes,  la  coalition,  le  monopole,  Taccaparement: 
mais  elles  ont  [)Oiir  f.irarLère  commun  d'èlre  des  niameuvres 
coiisistaiil,  dt'  la  part  de  produeteurs  ou  «TinJermédiaires,  à  réunir 
ou  rnns'Tver  ries  denrées  el  des  marchandises  pour  les  vendre 
plus  lard  dans  des  conditions  meilleures.  Le  peuple  a  toujours 
maudit  rel!e  sporulation,  et  il  est  arrivé  bien  .-ouvunlaux  acca- 
[)areurs  d(*  la  payvr  i|e  leur  vie.  Kien  ne  paraît  plus  odieux,  en 
v.\\^\{,  «pie  dr  voir  ceux  qui  délitînnent  ^^s  denrées  de  première 
uéeessiU-.  [)ar  exeiaple,  refuser  de  leà  vendre  à  ceux  qui  eu  ont 
le  plus  grand  lji.'>oin,  ^e  concerter  même  pour  les  refuser  el 
spéculer  ainsi  sur  la  misère  publique  *.  Kt,  co|iendant,  quand 
ou  réilôcliil,  or»  est  ronvaificu  ([ue  ceLti'  opération  est  le  salut 
même  de  ceux  qui  la  mamlisseuî.  Il  est,  eu  effet,  important  que 
1«'  cummereo,  dont  rinlOrét  est  d'agir  coulbrniémentaux  besoins 
Av>.  oousummateurs.  jouisse  d'une  complète  liberté  d'allures.  Or, 
quo'i  jiuni.-se  même  la  détention  par  un  seul,  c'est-à-dire  l'aeea- 

'  L.  1.  »1.  de  monopolis, 

-  Pour  sf  rcmîn»  comple  des  perturbations  que  p»*iit  jeter  sur  un  marché 
l'accaparement  de  oerlains  objets,  il  faut  se  r»?porler  à  l'histoire  de  l'acca- 
paremprii  des  mines  de  ciiivn*  qiii  a  amené  tant  tie  ruines  en  1889  et  a  donn^ 
lieu  a  lanL  d..'  procès.  Voy.  Cass.,  2V  avril  1»91  (IJ.  V»3.  \.  49j. 
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pan?mcnl  simple,  ou  qu'on  réprime  seulement  la  coalition  ayant 
p«-'iir  but  fie  limiter  la  vente  en  exag«iranl  les  prix,  Tintervention 
•le  la  loi  pénale  ne  se  justifie  guère  :  ratlar-her  le  délit  au  fait 
do  la  conservation  ;les  marchandises,  ce  serait  suivre  des  pré- 
ji.ii:»^s  populaires  aveugU^s;  le  rattacher  au  concert  «les  déten- 
teurs, ce  serait  s'attaquer  au  droit  de  coalition  que  la  loi  respecte 
lorsiju'il  s'agit  des  salaires.  La  libre  concurrence  détruit  plus 
effica'^ement  les  hausses  factices  que  toutes  les  dispositions  des 
Ifis,  fl  la  facilité  des  moyen*!  de  transport  rend  de  plus  en  plus 
•lifllrde  la  constitution  de  monopoles  nuisibles  *.  L'abrogation 
partielle  de  l'article  HO  nous  paraît  donc  s'imposer,  et  si  elle  n'a 
pastîu  lieu,  jusqu'ici,  c'est  parce  quo  cette  disposition,  en  tant 
qu'elle  punit  les  coalitions,  n'a  reçu,  depuis  quelques  années, 
que  de  très  rares  appli«*ations*.  Les  conditions  mèmps  qui  sont 

m 

'  La  facilité  des  transports  et  rabaissement  les  douanes  augmentent,  au- 
jourd'hui, i^s  difficultés  de  raccaparement.  L\\np;leterre  où  les  coalitions 
cummerciales  sont  libres,  en  vertu  d'un  acte  de  i772  et  d*une  loi  du  4  juii- 
iel  1844,  mais  qui  a  les  douanes  les  moins  élevées,  est  le  pays  où  les  acca- 
parements 6e  produisent  le  moins,  et  c'erst  aux  Etals-Unis,  pays  de  protec- 
tion douanière,  qu'ils  ont  pris  le  plus  d'extension.  Voir  sur  la  puissance  des 
itu\U  ei  corners  américains,  qu'on  voit  se  former,  avec  des  propoi  lions  ^i- 
ffintesques,  pour  les  objets  les  plus  divers,  pétroles,  sucres,  cafés,  cotons, 
ftc.  :  L tconomiiU  français^  n^^  des  0  octol>rt>  1888,  23  mars  et  14  décembre 
l8N'i,  20  juillet  1890.  En  Belgique,  l'article  419  du  Code  pénal  français  a  été 
db'.ùgé  en  1866  dans  sa  partie  relative  aux  coalitions,  et  ue  subsiste, 
dans  Tarlicle  311  d<j  Code  pénal  actuel,  que  contre  l'emploi  de  movt^ns  frau- 
duleux. Voy.,  sur  les  procédés,  les  difficultés,  la  lt''gi<lation  dei'accapaiement 
moderne  :  A.  Rakkvlovi'.h,  Les  coalitions  de  producteurs.  Paris,  1889  :.Yoti- 
téau  dict,  d'écon,  polit. ,  v  Accaparetntnt ;  Claudio  .Iawet  dans  le  Corres- 
pondant^ 1891,  1. 1,  p.  1160;  LiK<iK*Hs,  Les  coalitions  de  producteurs  les  acca- 
parements  de  stocks  et  l'artinle  4  /^,  dans  Le  Droit,  u"^  des  1''  et  l.'i  mai  1885. 

*  On  a,  cependant,  es^sayé  de  l'appliquer  dans  l'atTuire  du  Coui|>toir  <i*es- 
cooipie  el  de  la  Société  des  métaux  (Voy.  Ii^s  jugements  et  arrêts  dans  D. 
93.  i .  49-61}.  Les  défenseurs  des  prévenus  rappelèrent,  dans  ce  procès,  un 
iocideot  caractéristique  de  lélaboration  d»'  I.l  loi  du  28  m.-irs  1885.  sur  les 
muirchés  à  terme.  Une  disposition  additionnelle  avait  été  proposée  par  le 
ijouvernemeni  qui  déclarait  l'article  419  applicable  aux  effets  autres  que  les 
effetr^  publics  (noufe  revenons  plus  loin  sur  cette  disposition;  :  mais  elle  fut 
rejelèe  par  le  Sénat,  et  il  est  iniéressant  de  connaître  les  motifs  de  ce  n^jet. 
■  L'article  419,  a  dit  M.  Naquet  dans  son  rapport,  renferme  les  élémi^nts 
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exigées,  pour  que  fenlente  enlre  producteurs  ou  intermédiaires, 
dans  le  dessein  d'accaparer  une  même  marchandise,  constitue  un 
fliilit,  sont  tellement  strictes  que  la  plupart  des  coalitions,  en  se 

les  plus  riiviTs.  Il  réprime  la  fraucJe  el  la  calomnie,  ce  qui  est  naturel  et 
juste;  mais  il  s'oppose  i\  la  réunion  ou  A  la  coalition  entre  les  principaux 
détenteurs  d'une  môme  marchandise  ou  denrée,  ce  qui  n'est  plus  conTorme 
aux  conditions  de  la  société  moderne.  Avec  un  tel  article,  strictement  appli- 
qué, on  pourrait  atteindre,  sinon  tous  les  syndicats,  du  moins  coux  qui  ne 
présenteraient  pas  le  caractère  de  personne  morale,  et  ce  serait  un  pr»*judice 
immense  pour  le  marché  français.  Il  est  vrai  que  les  dispositions  aujourd'hui 
surannées  de  l'article  419  sont,  depuis  longtemps,  tombées  en  désuétude, 
et  qu'il  peut  être  dès  lors  inutile  d'en  demander  l'abrogation  ou  la  modifi- 
caliun.  Mais  si  on  peut  laisser  à  sa  place  Tarticle  419  devenu  inoiïensif  en 
cessant  d'ùlre  appliqué  dans  certaines  de  ses  parties,  il  ne  serait  pas  s^ans 
péril,  en  le  rappelant  dans  une  loi  nouvelle,  de  lui  rendre  force  et  vigueur 
dans  son  ensemble.  Il  pourrait  en  résulter  de  grands  dangers,  des  dangers 
tels  que  la  loi  que  nous  vous  proposons,  au  lieu  d'être  une  loi  de  liberté, 
devienl  une  loi  de  restriction.  D'autre  part,  l'article  6,  qui  avait  une  raison 
dêtre,  lorsque  le  Gouvernement  le  présenta,  n'en  a  pins  aujourd'hui.  L'*  but 
du  Ciouverriement,  clairement  indiqué  par  son  exposé  des  motifs,  éîail  d'em- 
péclier.  en  cas  de  fraudes,  qu'on  ne  pût  esquiver  l'application  de  l'arlicle 
419,  .'H  pr»/tendant  que  cet  article  ne  s'appliquait  qu'aux  denrées,  rnan^han- 
dise.-".  papiers  et  elVets  publics,  et  nullement  aux  valeurs  de  bourses  autres 
«jue  les  rentes  sur  l'Ktat.  L'n  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  1""  juin  1843  en 
avail,  eu  etîel,  décidé  ainsi. . .  La  loi  ne  pouvant  être  trop  claire,  et  les  ma- 
nunivres  frauduleuses  tendant  à  faire  varier  le  cours  des  actions  ou  oblijira- 
tii'MS  (If  i:«.iriétès  méritant  d'être  punies  tout  comme  celles  qui  vi-cnt  les 
t 'riils  de  l'Klat,  plus  même,  parce  qu'il  est  plus  facile  d'impressionner  le 
man^in.*  a  propos  d'une  valeur  privée  qu'à  propos  de  nos  rentes  publique^:, 
la  (II)  tmbre  des  dt-put/*?  n'avait  fait  aucune  objection  à  l'arlicle 6  du  projet, 
dnut  les  inconvénieiilsi  n'avaient  d'ailleurs  été  présentés  par  personne.  Mais, 
depuis  lors,  en  même  temps  qu'est  apparu  le  «iani^er  de  renforcer,  dans 
toutes  ses  parties,  sans  ie  moditier,  l'arlicle 41 9  du  Gode  pénal,  est  intervenu 
un  îioiivel  arrêl  de  la  Cour  de  Paris,  plus  cotil'orme  à  l'espril  de  la  loi,  et 
qui  i»'nd  l'article  6  du  projet  absolument  inutile,  l'arrêt  dont  nous  parlons 
d>.i:inant  l'interprétation  même  que  la  Chambie  se  disposait  à,  donner  par 
viii.'  li'irislalive.  l/après  cet  arrêl  rendu,  le  9  mai  188'^,  dans  l'aHaire  «le 
ri'ni.ii:  jj." lu'- raie  (S.  S^L  2.  97),  le  mot  marchandises  «le  l  article  419  du  Coile 
pi-:. al  •junjj.ivri'l,  non  seulement  les  choses  corporelles  et  tangibles,  mais 
au>>i  lt:s  eli'i>es  in-^oiporelles,  en  tant  quelles  S'»îjt  l'ubjet  des  spéculations 
dn  cnnimerce  à  un  pri.x  habituellement  dt'terrniné  par  la  conciuTence  libre 
du  niarclié.  Kîj  «••insécpienee.  l'aire  hausser  o(j  baisser  par  des  manaîuvres 
îian-.luleuses  les  aciions  iWwui  société  commerciale,  i:'esl  commettre  le  délit 
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maintenant  dans  les  limites  d'une  certaine  modération,  peuvent 
échapper  à  la  répression.  Il  suffit,  en  effet,  d'interpréter  saine- 
mfnl  l'article  419,  de  respecter  sa  véritable  pensée,  pour  sous- 
traire à  toute  pénalité,  ces  syndicats  dans  lesquels  Tindustrie  de 
nos  jours  tend  à  concentrer  ses  forces,  à  remplacer  par  une 
«oalilion  la  libre  concurrence,  à  régler  ainsi  et  à  répartir  la 
production,  dans  le  but  de  lutter  pour  son  existence  et  celle  des 
travailleurs.  Tel  syndicat  échappera,  par  sa  conduite  mesurée, 
aux  atteintes  du  Code  pénal,  tandis  que  tel  autre,  à  raison  des 
exagérations  constatées  dans  son  allure,  devra  être  jugé  délic- 
tueux. Il  ne  faut  pas  confondre,  en  effet,  les  syndicats dr  défense 
industrielle  qui  ont  pour  but  d  arrêter  les  crises  de  su  production, 
de  maintenir  les  prix  à  un  taux  rémunérateur,  de  résister  à  une 
concurrence  étrangère,  avec  les  syndicats  d'accaparement  com- 
merciaux qui  tendent  à  s'assurer  le  monopole  d'une  industrie 
et  à  profiter  de  l'abolition  de  la  concurrence  pour  réglera  leur 
gre  la  production  et  le  prix.  Les  premiers  sont  légitimes.  Quant 
aux  seconds,  ils  deviennent  punissables  s'ils  sont  formés  entre 
les  principaux  détenteurs  de  la  marchandise  qui  en  est  l'objet 
et  si  le  fait  d'une  hausse  ou  d'une  baisse  factice  est  le  résultat 
direct  et  immédiat  de  cette  coalition. 

2451.  Le  délit,  prévu  par  l'article  419,  implique  la  hausse 
ou  !a  baisse  des  marchandises,'  denrées,  papiers  ou  effets  pu- 
blics opérée  par  certains  moyens.  Les  trois  éléments  qui  le  cons- 
tituent se  réfèrent  donc,  soit  aux  moyens  employés,  soit  aux 
résultats  obtenus,  soit  à  {'objet  môme  sur  lequel  porte  l'infrac- 
tion. C'est  à  ces  trois  points  de  vue  que  nous  devons  examiner 
ce  qui  constitue  le  corps  du  délit,  c'est-à-dire  le  délit  dans  Ten- 
semble  de  ses  éléments  matériels. 

prèru  par  l'article  419  du  Code  pénal.  El  celle  jurisprudence  a  été  considérée 
eomme  si  absolument  conforme  à  Tesprit  de  la  loi,  que  Tarrét  du  19  mai 
1883  ayant  été  déféré  à  la  Cour  de  cassation  (Cass.,  23  juin  1883,  S.  83. 
I.  438j,  ce  point  particulier  n'a  môme  point  été  relevé  dans  le  pourvoi.  Ces 
direrses  considérations  ont  poné  votre  commission  à  i'aire  disparaître  Tar- 
tîele  6  du  projet  ».  Depuis,  la  Cour  de  cassation,  par  arrêt  du  30  juillet 
1885  .S.  85.  1.  514).  a  jugé  que  l'ai licle  410  ne  comprend  pas  les  o  simples 
ptpiers  ou  effets  privés  concernant  des  sociétés  anonymes  uon  autorisées  <. 
Nous  revenons,  plus  loin,  sur  la  question. 
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2452.  La  prv:îni»-ni  con  lilion  du  d^riit.  o\r5i  quJ  y  ai:  vu 
/iaus.sf'f'ii  hai$se  ffft^rtivf*.  du  prix  d*.'--  denrées  ou  :-.ôrf  l'îaD-i*-»??, 
'!<;•■  fj.ipi'rr-.  on  offetâ  public?.  aii-dc-5r?us  ou  au-dessjus  Jv?  f-rix 
ijij".f!jr;iit  dclorifiiFi»-^  la '.-oncurrenco  naturelle  et  libre  du  -oni- 
HK-i'i'*:.  L;i  l'»i  ne  punit  ni  ledr'lJt  tenté,  ni  le  délit  maftf/uè  :  elle 
rj«:  [I  ii;il  (\\Ui  !e  iléWlcomommê'  par  le  r».'-riultat  «jue  rai:eîit  vou- 
lîiil  atl'^itidre  -C.  p..  art.  .'i  -  L«-  fait  incriminé,  c'est  une  hau:^-e. 
ii:!«:  bai.-ise  illicite,  cesl-â-dire  des  manœuvrer  frauduleuse.-  qui. 
p'sant  -.ur  !•.•  rnarrlié,  auront  fans.sé  le>  cour*.  Pour  que  l'ac- 
inirdi'f'iuciiL  fait  licite  en  lui-ni»Mne,  portAt-il  sur  les  quaniilés 
énormes,  se  transforme  ';n  délit,  il  faut  que  les  manœuvres  frau- 
(iii!<Mises  (iu  la  coalition  entre  principaux  détenteurs  aient  vicie 
Ifs  <(nirs  ;  diuis  cMtle  lixpolhè.se,  Taccaparement  est  alors  le 
ïij'jnmti  de  lirei-  proljt  d'-s  cours  faussés  inlentionnelleraent*.  De 
-nrtr'  <\\ir  li;  j'é>ullat  de  raccaparement  contribue  avec  !'ac«*apa- 
r»'îii»'rit  lui-mrme  à  former  le  délit.  La  simple  tentative  n'est  donc 
|his  punissable  :  hîs  moyens,  tjnels  qu'ils  soient,  employés  pour 
l'au-srr  les  cour-,  ne  tombent,  malgi-e  leurcaraclère  fraudulf  ux. 
'-n\i<  rappli'-aliun  di*  la  loi  |»énale,  qu'à  la  condition  que  ce  n:r- 
-nllal  ait  <;té  nbt<^nu.  Le  délit  dont  il  s'agit  est  un  de  ceux  où 
l.i  l'M  nr  |iur.il  pas  une  int^.'ntion  qui  n'a  pas  réussi;  elle  punît 
un  n-^ii'jiit  inatiîriiîl  qui  a  été  voulu  et  atteint.  Mais  il  sul'iit  que 
il  li.ius-r  nu  la  baisse  ait  eu  lieu  â  Tfj^ard  d'un  seul  industriel 
nii  rniiimrr«;anl.  ««  Vtli-ndu,  en  dmit,  cpie  l'article  iiy  ne  pro- 
l"i;.'  pJis  siMiJrmcnl  le<  intér^t^  L,q'»néraux  ou  des  masses,  qui  ont 
iii  i'i  >'»nirrir  d'niu'  coiilition,  mais  aussi  les  intérêts  privés  qu'une 
.•i»iiIili'Mi  a  l'ii  pMiir'  but  de  l«''srr,  lorsqu'elle  a  produit  la  hausse 
nii  la  bais-r  Ai'<  rlcni-t-es  on  ma rrlian dises  an-dessus  ou  au- 
di'^>on>  de•^  pi'ix,  «lu'jnuMil  «lélermines  la  concurrence  naturelle 
•  'l  libr»'  du  roinnicHM»"^  -.   La  hiiusse  on  la  baisse  doit  avoir  (Hé 


V.'\.  IV  \Niiii  .  l.  \'l.  II"  3i»S  l't  !t*s  anvts  qu'il  rite:  Cîiatvkm  et  lh';jF., 
■.  \  ,  Il    •.'.{•JO. 

i»  r-M  tLii'iMi  ili-  M.  I,.  S:irriil  .V.  'X\.  1.  V.»,  note  l).Voy.  Paris,28  levri'T 
iSnS    l^  '.«;i.  '2.  o'.>  ;  l\in>.  IV  avri:  ISl'l  ,h.  'XS.  I.  t,9.. 

■  <^i--..  1(1  MnviM    I^;î7   [li.  cr.,  is    S  .  La  inèuie  ?olutioD  a  «.-le  adriiise 
l'.ii  !.i  r-iir  ,1.»  r.r">,   î.i-  <   i:-  :ii'vl  «lu  iS  îevriiT  lî<^><,  alT.  Oran-ijeaii  et 
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produite,  du  reste,  par  les  moyens  déclarés  délictueux,  car,  ici 
comme  ailleurs,  il  faut  qu'il  y  ait  une  relation  de  cause  à  effet 
entre  le  mal  du  délit  et  le  fait  quia  servi  à  le  produire *^ 

2453.  La  seconde  condition  du  délit  consiste,  en  efifet,  dans 
les  moyens  employés  pour  réaliser  la  hausse  ou  la  baisse  des 
marchandises.  La  loi  définit  d'abord  trois  procédés  s|>éciaux  :  ce 
sont  les  faiis  faux  ou  calomnieux  semés  à  dessein  dans  le  pu- 
hlir^  les  suroffres  faites  aux  prix  que  demandaient  les  vendeurs 
eux-mêmes,  les  réunions  ou  coalitions  entre  les  principaux  dé- 
tenteurs d'une  même  marchandise  ou  denrée,  tendant  à  ne  pas 
la  vendre  ou  a  ne  la  vendre  qu'à  un  certain  prix.  Mais  ces  pro- 
cédés ne  sont  indiqués  qu'à  titre  d'exemples  ;  l'article  449  ajoute, 
april-s  cette  énumération  :  «  les  voies  ou  moyens   frauduleux 
quelconques  »,  parce  qu'en  effet,  les  procédés  employés  pour 
favoriser  la  baisse  ou  la  hausse  «  sont  si  multipliés  qu'il  ne  serait 
gut'*re  plus  facile  de  les  détailler  que  de  les  prévoir  '*  ». 

2454.  Le  premier  moyen  de  perpétration  du  délit  consiste  à 
seme^  à  dessein  des  faits  faux  ou  calomnieux.  Trois  choses  doi- 
vent, dans  ce  cas,  être  établies  par  la  prévention  :  la  manœu- 
vre consistant  à  semer  dans  le  public  des  faits  faux  ou  ralom- 
Dieux;  la  relation  entre  la  manœuvre  et  le  résultat,  c'est-à-dire 
la  hausse  ou  la  baisse  des  marchandises  ou  denrées;  le  dessein 
d'opérer  la  hausse  ou  la  baisse,  c'est-à-dire  l'intention  fraudu- 
leuse, qui  consiste,  ici,  dans  la  volonté  de  spéculer,  par  ce  pro- 
cédé, aux  dépens  des  vendeurs  ou  des  acheteurs  et  au  profit  de 
celui  qui  a  semé  dans  le  public  les  faits  faux  ou  calomnieux. 

2455.  Le  second  moyen  de  perpétration  du  délit  consiste  dans 
<les  suroffres  faites  au  prix  que  demandaient  les  venJeurs  eux- 
mêmes.  Ici,  les  éléments  du  délit  sont  encore  au  nombre  de  trois: 

tu^es,  que  nous  analysons  plus  loin.  Celte  Cour  décide  que  le  délit  de  coa- 
lition existe,  bien  qu'un  seul  individu  ait  été  lésé  par  la  coalition. 

'**  II  a  été  décidé,  par  exemple,  que  des  boulangers,  coalisés  pour  opérer 
la  hausse,  doivent  être  renvoyés  des  poursuites,  s*il  est  constaté  par  le  juge 
dtt  fait,  soirrerain  à  cet  égard,  que  le  résulut,  illicitement  recherché,  s'est 
produit  par  uoe  cause  antre  que  la  coalition  Cass.,  14  juillet  1854,  0.  54. 1. 
301). 

*'  Expressions  qu'on  lit  dans  l'exposé  des  motifs  du  Code. 
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soustraire  à  la  répression  les  sociétés  formées  entre  industriels 
pour  la  vente  de  leurs  produits,  de  manière  à  en  relever  le  prix, 
€D  supprimant,  entre  eux,  la  concurrence,  les  syndicats  de  dé- 
fense industrielle  '*.  L'article  il 9  ne   punit  pas  non  plus  le  fait 
J'unti  seule  entreprise  composée  de  deux  ou  pla-^ieurs  services 
réunis  ou  juxtaposés.  bir»n  que  portant  sur  la  m'**me  marchan- 
dise. De  plus  Taccaparemeut  par  un  jfeul  individu  ou  une  seule 
sooiété  d'une  même  marchandise,  s'il  n'a  pas  été  obtenu  par  dos 
manœuvres  frauduleuses,  reste  certainement  un  fait  licite.  Knfin, 
l'article  419  prévoit  et  punit  la  coalition  faite  entre  détenteurs 
d'une  même  marchandise  tendant  à  ne  pas  la  vendre  ou  à  ne  la 
vendre  qu'à  un  certain  prix.  Cette  condition  ne  se  trouverait  pas 
i^alisêe,  par  exemple,  entre  des  éditeurs-libraires  qui  ont  cha- 
cun   bur   spécialité,   puisque    les   livres   édiles    par   eux   ont 

lieurs  persoooes  et  qu'uoe  société  commerciale  ne  formant  légalement,  quel 
qje  soit  le  oombre  des  membres  qui  la  composent,  qu'une  seule  personne 
soraie,  les  peines  de  Tarticle  410  n'étaient  pas  applicables,  lorsqu'il  était 
reconnu  que  les  personnes,  qui  avaient  réuni  leurs  capitaux  et  leur  industrie, 
ne  l'araient  fait  que  comme  membres  de  l:i  même  société  commerciale.  >  Cass., 
23 janvier  1838  (B,  cr,,  n©  27;; Grenoble.  1"  mai  181)4  (S.  94.  2.277).  Comp. 
Cu3.,  20  juillet  1892  (S.  94.1.333  et  la  note).  6'ic,  Blanche,  t.  VI,  n.  342. 
**  Ces  sociétés  écbdpperaient,  du  reste,  îi  la  répression  pour  deux  autres 
nisoDS  :  I®  parce  que  Tarticle  419  suppose  une  coalition  entre  les  pritici- 
faux  détenteurs  d'une  marchandise;  cela  suffit  déjà  pour  le  rendre  inappli- 
cable dans  les  conditions  actuelles  des  transports  et  des  marchés  aux  syn- 
dicats représentant  simplement  les  intérêts  d'une  région;  2°  parce  que  la 
loi  n'a  prévu  que  les  coalitions  frauduleuses.  Telle  n'est  pas  celle  d'indus- 
tries qui  s'unissent  pour  n'être  pas  écrasées  el!es- mômes  par  une  concurrence 
Hrao^re.  Ce  mouvement  de  concentration  de  l'industrie  moderne  qui  se 
lût  senUr  à  l'étranger  comme  en  France  et  se  manifeste  par  des  en'entes 
€Dtre  producteurs,  qu'il  y  ait  ou  qu'il  n'y  ait  pas  société  entre  eux,  nous  pa- 
rait donc  licite.  On  rencontre  des  syndicats  de  ce  genre  dans  plusieurs  pays 
et  notamment  en  Allemagne,  où  ils  sont  connus  sous  le  nom  de  Karutle.  En 
^eopgeant  &  ne  fabriquer  qu'une  certaine  quantité  de  produits,  ils  évitent 
fai  incoDrénients  d'une  concurrence  excessive  et  d'un  avilissement  du  sa- 
iûredet  ouvriers»  conséquence  d'un  avilissement  des  prix  de  vente.  V.  sur 
en  laits  :  Grl'.seRp  Les  syndicats  industriels  et  en  particulier  tes  sf/ndicats 
wniers  en  Aliemagne,  Paris,  1887;  La  réfonne  sociale,  1888,  t.  I.  p.  107; 
CuTDJO  JAXXETf  Correspondant,  t.  II f,  p.  1138;  Th.m.leu,  Annales  de  droit 
emmerdai^  1891, 2«  partie,  p.  13-14,  n'T;  BjrJeaux,  2  janv.  1900  , S.  1901. 

1 2£;'>  et  la  note. 

* 

B.  G.  —  Tome  VI.  o 
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chacun  leur  individualité  et  qu^il  y  a  autant  de  marchandises 
différentes  que  d'éditeurs. 

Qui  doit  être  visé  par  la  coalition  ?  Est-ce  le  public  seulement? 
Ainsi,  nous  avons  vu  naître  récemment,  à  Lyon,  deux  coalitions 
réciproques,  des  bouchers  de  la  ville  contre  les  approvisionneurs 
de  bestiaux,  et  de  ceux-ci  contre  les  bouchers  de  la  ville.  Le 
public  n'était  pas  directement  visé.  Mais  cela  importe  peu.  La 
loi  ne  subordonne  pas  la  constitution  du  délit  à  cet  élément. 

2458.  La  loi  du  21  mars  1884  a  permis  aux  gens  de  profes- 
sions similaires  ou  connexes,  concourant  à  rétablissement  de 
produits  déterminés,  de  se  syndiquer  pour  l'étude  et  la  défense 
de  leurs  intérêts  économiques,  industriels,  commerciaux  ou 
agricoles.  Elle  n'abroge  pas  expressément  l'article  419,  mais 
elle  en  modifie  la  portée.  S'il  faut  reconnaître,  en  effet,  que  la 
coalition,  prévue  par  ce  texte,  est  délictueuse,  non  seulement 
pour  les  détenteurs  de  marchandises  non  syndiqués,  mais  en- 
core pour  un  syndical  qui  se  coaliserait  avec  d'autres  déten- 
teurs de  la  même  marchandise**,  il  faut  admettre  que  l'article 
419  est  inapplicable  à  toute  coalition  qui,  sous  la  forme  régu- 
lière d'un  syndicat,  constituerait  une  véritable  défense  des  inté- 
rêts commerciaux  de  ses  membres.  La  question  de  légalité  se 
ramènera  donc  à  savoir  quel  a  été  l'objet  de  la  coalition  :  si  elle 
rentre  dans  la  défense  des  intérêts  économiques,  industriels, 
commerciaux  ou  agricoles,  des  membres  syndiqués,  la  coalition 
sera  licite  sans  que  farlicle  419  puisse  y  faire  obstacle**.  Mais  le 
syndicat  professionnel  qui  échappe  à  l'application  de  l'article 
419  du  Code  [jênal,  pourrait  néanmoins  encourir  une  responsa- 

*^  C'est  ce  qui  a  étë  jugé  par  la  Cour  de  Paris  le  28  février  1888  [Ann,  de 
droit  com.^  1888,  1"^  part.,  p.  119).  Il  s'agissait  des  principaux  dr^lenleurs 
d'eaux  minérales  à  Paris,  qui,  coDslilués  en  syndicats,  dans  les  termes  de 
la  loi  de  1884,  avaient,  par  des  accords  entre  eux  el  avec  les  propriétaires  nu 
comrnissionnaires  de  diverses  sources  dVaux  minérales,  réiiuit  un  de  leurs 
concurrents  «à  payer  certaines  eaux  plus  cher  ou  à  se  les  procurer  par  des 
voies  détourneras  qui  en  avaient  augmenté  le  prix  de  revient.  Voy.  également: 
Paris,  5  auùi  189n,  sous  Cass.,  24  avril  1891  (D.  93.  1.  JiO). 

^^  Sic^  B<n  i.L.\Y,  Code  des  syndicats  professionneU,  p.  142  et  14;i.  Sur  ce 
point  :  Lyon, -21  avril  1896  (S.  96.  2.  161)  et  la  note.  V.  notedeM.  JA^,  sous 
Paris,  28  lévrier  1888  (S.  89.  2.  49). 
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bilité  civile,  soit  en  vertu  de  l'article  1164,  soit  en  vertu  de  Tar- 
licle  1382  du  Code  civil.  La  Cour  de  Douai  a  jugé,  par  exemple, 
que  les  coalitions  industrielles  et  les  syndicats  qui  ont  le  droit 
de  défendre  leurs  intérêts  par  des  mesures  générales,  faisaient 
de  ce  droit  un  usage  illégitime  en  prenant  des  dispositions  appli- 
cables à  telle  ou  telle  personne  individuellement  désignée  de 
façon  à  lui  nuire  et  à  gêner  sa  liberté *\ 

2459.  La  coalition  n*est  délictueuse  que  si  elle  est  formée 
entre  les  principaux  délenteurs  d'une  marchandise  ou  denrée, 
ou  de  papiers  ou  effets  publics.  Elle  ne  présente,  en  effet,  un 
réel  danger  que  dans  le  cas  où  elle  supprime  la  concurrence  par 
uoe  action  commune  de  grands  capitalistes  contre  des  adversai- 
res plus  faibles.  Par  conséquent,  ce  que  la  loi  veut  interdire, 
c'est  la  constitution,  par   coalition,  d'un  véritable  monopole^ 
imposant  aux  acheteurs  des  prix  écrasants,  qui,  pour  les  coali- 
ses, sont  la  source  de  gains  scandaleux.  Par  suite  des   condi- 
tions nouvelles  de  la  production,  de  l'abaissement  des  barrières 
douanières,  du  développement  des  débouchés,  la  constitution 
de  syndicats,  monopohsant  presque  tout  le  commerce  sur  une 
branche  de  produit,  est  devenue  à  peu  près  impossible.  Si  ce  fait 
se  présentait,  il  conduirait  fatalement,  par  l'élan  donné  à  la  pro- 
duction et  à  la  concurrence,  par  le  resserrement  de  la  consomma- 
lion,  par  la  nécessité  d'énormes  emprunts  à  gros  intérêts,  à  une 
crise  fatale  pour  ses  auteurs.  C'est  ce  que  démontre  rexpérience 
de  tous  les  pays*'.  Les  conditions  économiques  actuelles  rendent 

*'  Douai,  i3  juillet  1900  (hev,  des  soc. y  1901,  p.  15)  et  sous  cet  arrêt  la 
note  en  sens  contraire  de  M.  Himkrt-Vallkuocx.  Comp.  Riom,  7  février 
1900.  Voy.  également  dissertation  dans  Rev.  des  soc,  1888,  p.  294. 

"  On  trouve  surtout  des  applications  de  ces  puissantes  coalitions  :iux 
Ëlats-Unis  où  elles  revêtent  divers  caractères  et  prennent  ditlerents  nonis. 
Les  unes  ont  une  durée  illimitée  :  ce  sont  les  Pools,  employés  de  préférence 
parles  chemins  de  fer  et  les  compagnies  de  navigation;  ce  sont  les  Trusts, 
<lootle  caractère  dominant  se  trouve  dans  Tabdication  des  pouvoirs  de  cha- 
que membre  entre  les  mains  d*un  comité  directeur.  Les  autres  coalitions  ont 
aoe  durée  temporaire  et  sont  connues  sous  le  nom  de  Rings  ou  Corners. 
Leur  but  est  d'accaparer,  sur  tous  les  marchés  du  monde,  la  marchandise 
qulis  oui  eu  vue.  Ùlnterslate  commerce  act  du  4  février  1887  et  quelques 
législations  d'État  ont  prohibé  les  Pools  des  chemins  de  fer  et  cherché  à  ini- 
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le  délit  de  coalition  difficile  à  commettre,  lorsqu'il  porte  sur  une 
marchandise,  un  produit  ou  une  denrée  de  première  nécessité'*. 
Un  syndical  régional  ne  peut,  en  effet,  accaparer  que  des  mar- 
chandises dont  la  production  est  limitée  à  un  pays,  mais  pour 
celles  qui  se  trouvent  répandues  dans  plusieurs  pays  ou  même 
dans  le  monde  entier,  comme  les  blés,  Taccaparement  ne  peut 
résulter  que  d'un  syndicat  inlernalional. 

Vexpressiondéienteurs  est  générale  :  elle  comprend  lesfabri- 
cantSj  premiers  délenteurs  de  la  marchandise,  aussi  bien  que 
les  marchands  qui  la  débitent,  les  vendetfrs.  aussi  bien  que  les 
achoteurs.  Le  délit  peut  même  exister,  quoique  Taccord  soit  in- 
tervenu, non  pas  exclusivement  entre  ven-leurs  ou  acheteurs, 
mai-?,  a  la  Ibis,  eiitre  vendeurs  et  acheteurs,  la  loi  parlant  de  «l»'^- 
tenteurs  à  n'importe  quel  titre".  Mais  on  ne  peut  étendre  par 
analogie  l'article  419  à  une  coalition  entre  consommateurs  qui 
s'engagent  à  ne  plus  user  d'une  marchandise  déterminée  aussi 
longtemps  que  le  prix  n'en  aura  pas  été  abaissé.  Seules,  en  effet, 
sont  dangereuses  pour  le  publie  les  coalitions  comprenant  les  per- 
sonnes ayant  sur  les  cours  une  certaine  influence.  C'est  du  reste, 
avafit  tout,  pour  protéger  le.s  consommateurs  contre  les  abus  de 
la  spéculation  que  la  loi  int^Tvient  dans  r.irlicle  119.  Ce  fait  même 
n'est  pas  constitutif  d'un  délit  ou  quasi-délit  civil  et  ne  donne 
pas  ouverture  à  une  action  en  dommages-intérêts  au  profit  du 
producteur,  sauf  à  rechercher  dans  quelle  mesure  et  pour  quel 
temps  les  contractants  sont  valablement  liés  par  un  tel  accord  et 
pur  les  clauses  pénales  qui  y  sont  attachées*'. 

pocher  Ii?s  plus  Lrrands  ahiis  dans  l;i  fixation  des  tarifs.  La  loi  fédérale  du  2 
juillet  1890a  d/^claré  illégale  et  punissable  de  l'em prison nement  toute  com- 
hination  dans  la  forme  d'un  Trusts  pour  restreindre  le  commerce  et  s  assurer 
un  monopole.  Mais  cette  législation  est  restée  impuissante  et  la  plupart  des 
TiUiits  se  sonl  leronslilués  sous  de  nouvelles  formes. 

^^  La  loi  n'exige  pas  que  la  coalition  ait  eu  lieu  enlru  tous  les  dtHenteurs 
de  la  iiiarchandise,  cas  auquel  elle  est  à  fortiori  punissable  (Cass.,  31  aoiH 
1838,  S.  3s. 1.988  ,  mais  il  faut,  tout  au  moins,  qu'elle  ait  eu  lieu  entre  les 
pnncipunx  déleuteurs,  ce  qui  exclut  des  prévisions  do  la  loi,  la  coalition 
L'îîlr.'  quelques  détenteurs  seulement, 

-^  Paris.o  août  1890,airaire  Secrétan  et  autres  ^Grt*^. /ri/*.,  n"  du  6  août  1890). 

'»  Comp.  l^aris,  13  janvier  1887(0.87.  2.  VM). 
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2460.  Les  traités,  qui  sont  contraires  à  la  liberté  du  com- 
merce, sont  contraires,  par  cela  même,  à  Tordre  public  et  doi- 
vent, au  point  de  vue  civil,  être  frappés  de  nullité.  Celte  sanction 
civile  s'ajoute  à  la  sanction  pénale  pour  tous  les  actes  qui  tombe- 
raient déjà  sous  le  coup  de  la  loi  pénale.  Mais  il  n'y  a  pas  néces- 
sairement parallélisme  entre  Tapplication  de  l'article  419  du  Code 
pénal  et  celle  des  articles  1131  et  1133  du  Code  civil;  et,  des 
actes  qui,  faute  de  contenir  un  ou  plusieurs  des  éléments  du  dé- 
lit d'accaparement,  resteraient  impunis,  pourraient  être  déclarés 
nuls  comme  contraires  au  principe  général  de  la  liberté  du  com- 
merce et  de  l'industrie". 

2461.  La  troisième  condition  du  délit  est  que  la  hausse  ou 
!a  baisse  ait  été  opérée  sur  des  denrées  ou  marc/iatu/isps,  ou  des 
papiers  ou  effets  publics, 

a)  Les  denrées  sont  toutes  «  les  choses  qui  servent  à  la  nour- 
riture et  à  l'entretien  des  hommes  et  des  animaux  »,  tels  que 
grains,  farine,  huile,  vin,  etc.  De  tout  temps,  la  liberté  du  com- 
merce de  ces  choses  a  particulièrement  préoccupé  le  législa- 
teur. 

b)  Le  sens  du  mot  «  marchandiàes  »  est  moins  précis  et  on 
peut  se  demander  si  cette  expression  est  employée  dans  Tarticle 
419,  comme  synonyme  de  tout  ce  qui  peut  ètreTobjet  d'une  spé- 
culation, de  tout  ce  qui  peut  entrer  dans  le  mouvement  du  com- 
merce, ou  simplement  des  choses  corporelles,  matérielles^  qui 
se  comptent^  se  pèsent  ou  se  mesurent.  Les  deux  opinions,  celle 
qui  restreint  et  celle  qui  étend  l'acception  du  mot  mar.^handise, 

-^  Oa  trouvera  des  exemples  dans  les  arrêts  suivants  :  Cass.,  13  janvier 
1879(0.79.  1.77);  H  février  1870  (D.  79. 1.35.);  Nancy,  15décembre  1874 
(D.  75.  5.  272);  Paris,  18  décembre  1890  (D.  93.  1.49.  61).Dans  ce  dernier 
arrêt,  la  Cour  déclare  nulles  comme  contraires  au  principe  de  la  liberté  du 
commerce  et  da  Tindustrie,  les  conventions  invoquées  par  les  diverses  com- 
pagnies minières  contre  la  société  des  métaux  et  le  comptoir  d'escompte, 
coorentions  destinées  à  faire  réussir  un  vaste  projet  d'accaparement  sur  les 
cuivres,  et  cela,  quoiqu*il  fût  souverainement  jugé  par  la  chambre  correc- 
tionnelle de  la  mdme  Cour  (5  août  1890),  que  le  fait  ne  constituait  point  le 
délit  prévu  par  Tarticle  419,  faute  d'un  des  éléments  constitutifs  de  ce  délit(?j, 
rengagement  par  tous  les  coalisés  de  ne  pas  vendre  ou  de  ne  vendre  qu'à  un 
certain  prix. 
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ont  été  vivement  soutenues.  La  seconde  nous  paraît  plus  exacte. 
L'article  il9  a  pour  objet  d'assurer  la  libre  et  naturelle  ooncur- 
renre  des  opérations  commerciales,  et  de  réprimer  toutes  coali- 
tions et  toutes  manœuvres  ayant  pour  but  d'opérer,  par  des  voies 
frauduleuses,  la  hausse  ou  la  baisse  du  prix  d'une  même  mar- 
chandise ou  denrée,  au-dessus  ou  au-dessous  du  prix  qu'aurait 
déterminé  cette  concurrence  naturelle  et  libre;  les  dispositions 
de  cet  article  s'appliquent  donc  à  tout  ce  qui,  étant  l'objet  des 
spéculations  du  commerce,  a  un  prix  courant,  habituellement  dé- 
terminé par  la  libre  et  naturelle  concurrence  du  trafic  dont  il 
s'agit.  On  ne  peut  admettre  que  le  législateur  ait  voulu  protéger, 
contre  les  coalitions  ou  les  manœuvres  frauduleuses,  les  bran- 
ches du  commerce  qui  portent  sur  des  choses  corporelles,  et  re- 
fuser toute  protertion  à  celles  qui  portent  sur  des  choses  incor- 
porelles. Les  différents  termes  de  l'article  sont,  du  reste,  d'ac- 
cord avec  l'esprit  qui  le  domine,  et,  loin  de  limiter,  aux  choses 
qui  se  mesurent,  se  pèsent  ou  se  comptent,  la  portée  de  la  loi, 
ils  tendent  à  en  généraliser  le  sens  -'.  Cependant,  deux  restric- 
tions doivent  être  apportées  à  celte  formule  générale.  L'une  ré- 
sulte de  l'article  ii9  lui-même,  qui  ne  comprend  pas  sous  la 
dénomination  de  marchandises,  les  valrurs  de  bourse,  actions, 
obligations,  rentes,  etc.,  puisque  les  effets  et  papiers  publics 
soiit  énumérés  à  côté  et  en  dehors  des  marchandises.  L'auire 
résulte  de  la  loi  du  25  mars  1861  qui,  en  déclarant  licites  les 
cualitions  en  matière  de  salaires,  n'a  pas  considéré  le  travail 
comme  une  marchandise,  bien  qu'au  point  de  vue  économiqur», 
le  travail  ait  ce  caractère  et  soit  soumis  comme  tel  à  la  loi  de 
l'offre  et  de  la  demande. 

c)  Les  valeurs  de  bourse,  autres  que  les  papiers  et  effets  pu- 
blics spécialement  visés  par  l'article  419,  particulièrement  les 

2'  Sic,  Ch.m  vKAi-  i'I  Hkme,  l.  V,  n«-  2393  à  :1596;  liL.v.N.iHE,  s.  VI,  n»  3i5. 
La  Cour  de  cassation  a  déclaré  que  Tarticle  419  était  applicable  :  aux  entre- 
prises de  transport  par  terre  el  par  eau  (Cass.,  9  décembre  1836,  S.  36.  1. 
88);  aux  entreprises  d'assurances  (Cass.,  16  mai  1845,  S.  45.  1.  434).  Klle 
donne,  par  conséquent,  aux  mots  marchandises  le  sens  général  el  large  que 
nous  proposons  de  lui  reconnaître.  Voy.  cependant  l'arrêt  dt^  la  Cour  de 
cassation  du  30  juillet  1885  (D,  86.1.389)  et  le  rapport  qui  le  précède. 
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actions  des  sociétés  privées,  ne  sont  pas  expressément  compri- 
ses, soil  dans  l'expression  «  marchandises  »,  soit  dans  l'expres- 
sion «  papiers  et  effets  publics  ».  iS'ensuit-il  que  les  syndicats, 
entre  les  détenteurs  d'actions  de  sociétés  privées,  pour  en  faire 
monter  les  cours  et  les  revendre  à  gros  bénéfices,  et  les  manœu- 
vres d'accaparement  ou  d'agiotage  pratiquées  sans  coalition  par 
les  directeurs  de  ces  sociétés  en  vue  du  même  résultat,  échap- 
pent à  l'application  de  l'article  419?  La  jurisprudence  a  singu- 
lièrement évolué  sur  cette  question.  La  Cour  de  Paris,  qui  s'é- 
tait d'abord  prononcée  contre  l'application  de  l'article  419  aux 
effets  privés,  dans  un  arrêt  du  i"  juin  1843,  a  décidé,  au  con- 
traire, le  19  mars  1883  **,  que  cette  disposition  est  applicable 
au  cas  où  il  s'agit  des  actions  d'une  société  de  finance  ou  d'in- 
dustrie. Elle  a  maintenu  cette  dernière  solution  dans  un  arrêt 
du  27  décembre  1884  **.  Mais  la  Cour  de  cassation,  le  30  juil- 
let 1885,  a  cassé  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  pour  fausse  appli- 
cation de  l'article  419  *•-  La  Cour  de  Paris  s'est  elle-même  ran- 
gée à  celte  jurisprudence  par  deux  arrêts,  l'un  du  18  mars 
1887  '",  l'autre  du  28  avril  1887",  déclarant  que  «  les  coalitions 
prohibées  par  la  loi,  lorsqu'elles  ont  trait,  soit  à  des  denrées  et 
marchandises^  soit  à  des  papiers  ou  effets  publics,  sont  licites 
quand  elles  ne  portent  que  sur  des  actions  de  sociétés  privées..., 
surtout  quand  ces  syndicats  ne  sont  nullement  occultes,  qu'ils 
ont  fonctionné  régulièrement,  et  qu'on  ne  relève  dans  les  agisse- 
ments de  leurs  directeurs  d'autres  manœuvres  que  l'association 
même  »  ; ...  «  qu'un  syndicat  formé  pour  la  vente  et  le  placement 
des  actions  d'une  société  n'a  en  soi  rien  d'illicite,  qu'il  soit  formé 
par  un  groupe  ou  parla  totalité  des  souscripteurs  primitifs,  quel- 
que peu  honorable  que  soit  généralement  le  but  en  vue  duquel  il 
est  formé  et  quelle  que  puisse  être  l'altération  de  la  sincérité  du 

«*  Affaire  Bontoux  et  Féder,  D.  83.  1.  426. 

*'  Affaire  Sauoier  et  Richard  Kœnig,  D.  86.  1.  389. 

**  D.  86.  i.  389,  avec  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Auger.  La  Cour  de 
cassation  de  Belgique  avait,  déjà,  dans  un  arrêt  du  8  juillet  4878  {Paiicrisie 
èeige^  1878,  l.  1,  p.  399),  admis  celte  solution. 

«^  Crédit  général  français,  D.  88.  2.  131. 

»  Ubat.  D.  88.  2.  i05. 
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cours  des  valeurs  syndiquées  qui  peut  en  être  la  conséquence  ». 
Les  arguments,  à  l'appui  des  deux  opinions,  sont  surtout 
exposés,  et  dans  Tarrùt  de  la  Cour  do  Paris  «lu  19  mars  1883, 
pourTexlension  de  Tarticle  419  auxelfets  privés,  et  dans  TarnH 
de  la  Cour  de  cassation  du  30  juillet  1885,  pour  sa  restriction. 
Le  premier  système  prend  pour  point  de  départ  la  notion  éco- 
nomique et  juridique  du  mot  marchandise,  et  en  conclut  que  les 
actions  de  sociétés  sont  de  véritables  marchandises  pour  ceux 
qui  en  font  l'objet  de  leurs  spéculations.  Cela  est  si  vrai  que 
la  jurisprudence  a  considéré,  comme  des  actes  de  commerce,  le 
fait  d'acheter  et  de  revendre  ces  actions.  Peu  de  marchandises 
se  prêtent  mieux  aux  manœuvres  d'accaparement  et  autres, 
employées  pour  fausser  les  cours;  il  serait  donc  étrange  de 
donnera  ces  actes  un  caractère  licite  qu'ils  n'ont  pas  lorsqu'ils 
s'appliquent  à  d'autres  objets.  Lors  de  la  discussion  de  la  loi 
de  1^67  sur  les  sociétés,  Tinterprétalion  extensive  de  l'article 
419,  proposée  par  le  garde  des  sceaux,  M.  Baroche,  et  confirmée 
par  le  rapporteur,  il.  Mathieu,  fit  seule  écarter  un  amendement 
tendant  à  incriminer  d'une  manière  absolue  tout  achat  par  une 
société  de  ses  propres  actions.  Plus  récemment,  lors  de  la 
discussion  de  la  loi  du  28  mars  1883  sur  les  marchés  à  terme, 
un  article  destiné  à  consacrer  cette  opinion,  déjà  voté  par  la 
Chambre,  fut  rejeté  par  le  Sénat  comme  inutile  après  l'arrêt  de 
la  Cour  de  Paris.  Le  second  système  nous  paraît  cependant 
préférable.  Si  le  mot  marchandises  comprenait,  en  effet,  dans 
l'esprit  de  la  loi,  les  actions  des  sociétés  industrielles,  l'article 
419  n'aurait  pas  spécialement  mentioimé  les  papiers  et  ef/cts 
publics,  à  cùlé  des  marchandises;  et  cette  distinction  est  d'autant 
plus  significative  que  les  expressions  papiers  et  e/fels  publics 
furent  substituées  à  celles  à* effets  négociables^  qui  auraient  com- 
pris, sans  difficulté,  toutes  les  valeurs  de  bourse.  Il  est,  du 
re.-le,  évident  que  les  actions  des  sociétés  industrielles  et  com- 
merciales n'ont  pas  di\  spécialement  attirer  l'attention  des  législa- 
teurs de  1810  etqu'il  n'ont  pas  dû  songer  aies  protéger  contre  la 
spéculation,  comme  les  papiers  et  effets  publics.  Si  M.  Baroche, 
au  cours  de  la  discussion  de  la  loi  de  1867,  affirmait  que  «  faire 
hausser  ou  baisser  par  des  manœuvres  frauduleuses  les  actions 


MOYENS   POUR   FAUSSER    LE    PRIX    DES   MARCHANDISES.         137 

d'une  société  commerciale  »,  c'était  incontestablement  com- 
mettre le  délit  prévu  par  Tarticle  il9,  M.  Jules  Favre  était 
d'une  opinion  contraire,  et  Ton  ne  peut  tirer  un  argument 
suffisant  de  Tabstention  du  législateur  à  se  prononcer  sur  la 
question. 

2462.  Après  s'être  préoccupé  des  trois  modes  principaux  de 
provoquer  la  hausse  ou  la  baisse  des  marchandises,  la  loi  ré- 
prime, dans  une  formule  générale,  les  voies  ou  niotjens  fraudu- 
leux quelconques  par  lesquels  on  sera  parvenu  à  ce  résultat.  Le 
projet  de  Code  incriminait  V annonce,  dans  le  public  ou  dans  les 
rassemblements  commerciauXy  de  la  cherté  ou  de  la  disette  de 
certaines  denrées  ou  marchandises.  Mais  on  fit  observer,  dans 
la  discussion,  qu'à  moins  d'interdire  aux  négociants  réunis  à  la 
bourse  de  s'entretenir  du  cours  des  objets  sur  lesquels  ils  trafi- 
quent, on  ne  pouvait  maintenir  une  disposition  aussi  large.  Ce 
que  la  loi  a  voulu,  c'est  indiquer  simplement  que  les  moyens 
qu'elle  analyse  n'ont  rien  de  restrictif  et  que  tout  procédé  par  le- 
quel on  parvient  à  faire  la  hausse  ou  la  baisse  peut  être  puni  s'il 
est  frauduleux.  Par  cette  formule  générale  et  volontairement 
élastique,  la  loi  prétend  atteindre  les  spéculateurs  qui,  par  des 
combinaisons  habilement  préparées,  donnent  une  apparence  de 
réalité  à  des  opérations  de  vente  et  d'achat  purement  fictives, 
qui  se  créent  à  eux-mômes  le  moyen  de  trouver  acquéreur  pour 
des  titres  dépréciés,  des  marchandises  avariées,  et  réussissent 
ainsi  à  tromper  le  public  sur  la  valeur  vraie  de  ces  titres  ou  de 
ces  marchandises. 

2463.  C'est,  en  effet,  dans  la,  fraude,  élément  nécessaire  des 
différents  modes  de  perpétration  du  délit,  que  résidera  crimina- 
lité. La  fraude  implique  fintention,  chez  le  délinquant,  de  se 
procurer  à  lui-môme  ou  de  procurer  à  autrui  un  bénéfice  illégi- 
time. Cet  élément  doit  être  expressément  déclaré  par  le  juge  qui 
rélève  et  qualifie  les  moyens  de  perpétration  du  délit,  autres 
que  la  coalition.  Mais  la  coaUtion  est  assimilée  par  la  loi  à  un 
moyen  frauduleux  d'opérer  la  hausse  ou  la  baisse  sans  avoir  be- 
soin d'être  déclarée  telle.  Dans  tous  les  cas,  s'il  est  établi  que, 
loin  d'avoir  un  but  frauduleux,  la  coalition  a  eu  un  but  légi- 
time, le  moyen  employé  pour  forcer  la  hausse  ou  la  baisse  des 
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marchandises  ne  pourra  être  considéré  conjrae  délictueux '•. 

2464.  Les  faits  prévus  par  l'article  419  sont  frappés  d'une 
double  peine,  d'un  enîprisonnement  d'un  mois  à  un  an,  et  d'une 
amende  de  SOO  à  1 .000  francs.  La  surveillance  de  la  haute  police, 
remplacée,  aujourd'hui,  par  l'interdiction  de  séjour,  peut  être 
facultativement  prononcée  pour  une  durée  de  deux  ans  au  moins 
et  de  cinq  ans  au  plus". 

2465.  Le  délit  devient  plus  grave  et  les  peines  s'élèvent,  s'il 
a  eu  pour  objet  des  substances  alimentaires  de  première  néces- 
sité. L'article  420  porte,  en  effet  :  «  La  peine  sera  d'un  empri- 
sonnement de  deux  mois  au  moins  et  de  deux  ans  au  plus,  et  d'une 
amende  de  mille  francs  à  vingt  mille  francs,  si  ces  manœuvres 
ont  été  pratiquées  sur  des  grains,  grenailles,  farines,  substan- 
ces farineuses,  pain,  vin,  ou  toute  autre  boisson.  La  mise  en  sur- 
veillance (aujourd'hui,  Tinterdiction  de  séjour)  qui  sera  pronon- 
cée sera  de  cinq  ans  au  moins  et  de  dix  ans  au  plus  ». 

Le  commerce  des  substances  alimentaires  a  toujours  été  sou- 
mis à  des  régies  particulières.  On  sait  que  l'ancienne  législation 
laissait  libre  Timportalion  des  denrées  alimentaires  et  en  prohi- 
bait rexporlalion.  Ce  régime  avait  pour  but  de  procurer  à  la  po- 
pulation la  vie  à  bon  marché.  C'était  une  conséquence  logique 
du  système  pourvoyeur^  d'après  lequel  le  gouvernement  a  pour 
mission  d'assurer  l'approvisionnement  du  pays.  De  là  également 
l'idée  d'empêcher  les  spéculations  privées  sur  les  denrées  ali- 
mentaires et  le  système  de  l'accaparement  officiel  par  une  com- 
pagnie privilégiée  à  partir  de  1765.  On  sait  à  quels  abus  mons- 
trueux donna  lieu  cette  combinaison  que  l'histoire  a  flétrie  sous 
le  nom  Aq* pacte  de  famine.  Un  mode  d'intervention  analogue, 
et  qui  n'eut  pas  plus  de  succès,  fut  l'institution,  en  1793,  du 
gre7ner  d'abondance^  dont  l'approvisionnement  devait  être  lait 

"  I.a  Cour  de  Paris  a,  par  exemple^ déclaré  non  délictueux,  le  24  août  1860 
(D.60. 5.  59),  II'  fait,  par  des  artisans,  de  s'être  réunis  et  entendus  pour  faire 
augmenter  le  prix  de  leurs  travaux  sans  manœuvres  dolosives  ni  coalitions 
frauduleuses.  Aujourd'hui,  du  reste,  un  pareil  fait  serait  incontestablement 
licite  depuis  la  loi  de  1864. 

^"  (3n  a  fait  remarquer  avec  raison  que  celte  mesure  semble  peu  en  rap- 
port avec  la  nature  du  délit.  Sic,  Ciiaivkai  et  Hélie,  t.  V,  n.  2401. 
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au  compte  de  rÉtat.  Plus  tard,  sous  le  même  nom,  on  désigna 
les  magasins  de  réserve  où  les  boulangers,  constitués  en  corpo- 
ration fermée,  furent  contraints,  jusqu'au  décret  du  22  juin  1863, 
de  verser  les  approvisionnements  destinés  à  subvenir  pendant 
trois  mois  au  nombre  de  fournées  quotidiennes  qui  leur  était 
imposé.  La  suppression  de  ces  approvisionnements  de  réserve 
n'a  pas  entraîné  celle  de  Tinterdiction  faite  à  tout  propriétaire  ou 
cultivateur  ayant  des  grains  d'en  faire  la  vente  dans  les  villes 
autre  part  que  sur  les  marchés  (D.  8  mai  1812).  C'est  la  dernière 
trace  du  système  pourvoyeur. 

Le  Code  pénal  de  1810  n'est  intervenu  pour  le  sanctionner  que 
dans  deux  dispositions  :  l'article  176  qui  défend  à  certains  fonc- 
tionnaires de  faire  le  commerce  des  grains,  grenailles,  farines, 
sub>tances  farineuses,  sons  ou  boissons;  et  Tarticle  420  qui  dé- 
fend à  tous  les  citoyens  d'opérer  la  hausse  ou  la  baisse  des  mê- 
mes substances  par  des  manœuvres  ou  moyens  frauduleux. 

L'article  420  n'est  qu'une  modification  de  l'article  419.  Les 
seules  différences  qui  séparent  ces  deux  dispositions  consistent 
dans  la  nature  de  la  marchandise  et  dans  la  quotité  des  peines. 
•^  2466.  La  législation  des  chemins  de  fer  assimile  au  délit  de 
coalition  tout  traité  non  approuvé  par  le  gouvernement  entre  une 
compagnie  de  chemin  de  fer  et  une  entreprise  de  transport  cor- 
respondant avec  elle,  à  l'exclusion  des  autres  entreprises  des- 
servant la  môme  route. 

l'L'article  9  de  la  loi  du  26  juillet  1844,  relative  au  chemin  de 
fer  d'Orléans,  reproduit  dans  toutes  les  lois  portant  concession 
de  voies  ferrées,  est  ainsi  conçu  :  «  A  moins  d'une  autorisation 
spéciale  de  l'autorité  supérieure,  il  est  interdit  à  la  compagnie, 
sous  les  peines  portées  par  l'article  419  du  Code  pénal,  de  faire 
directement  ou  indirectement  avec  des  entreprises  de  transport 
de  voyageurs  ou  de  mar^^handises  par  terre  ou  par  eau,  sous 
quelque  dénomination  ou  forme  que  ce  puisse  èlre,  des  arrange- 
ments qui  ne  seraient  pas  également  consentis  en  faveur  de  loti- 
les  les  autres  entreprises  desservant  les  mêmes  roules.  Des  or- 
donnances portant  règlement  d'administration  publique  prescri- 
ront toutes  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  la  plus  com- 
plète égalité  entre  les  diverses  entreprises  de  transport  avec  le 
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service  du  chemin  de  fer  ».  Ainsi,  l'autorisalion  du  gouverne- 
ment a  pour  effet  de  couvrir  le  délit.  Il  ne  faut  pas  confondre, 
du  reste,  avec  la  garantie  de  la  plus  complète  égalité,  que  la  loi 
donne  aux  diverses  entreprises  de  transport  pjar  terre  et  par  eau, 
vis-à-vis  lîi  compagnie  du  chemin  de  fer,  les  abaissements  de 
son  propre  tarif  que  consentirait  la  compagnie  pour  faire  tombor 
les  entreprises  rivales  de  la  voie  ferrée.  Les  stipulations  d'iné- 
galité, qui  faussent  la  loi  de  la  concurrence,  sont  illicites,  les 
abaissements  de  tarifs,  constituant  Tune  des  formes  de  la  libre 
concurrence,  sont,  an  contraire,  parfaitement  licites. 

2467.  Le  législateur  a  rattaché  aux  articles  419  et  420  du 
Code  pénal  une  disposition  de  circonstance  destinée  à  empêcher 
les  retraits  de  fonds  des  caisses  d'épargne.  Aux  termes  de  l'ar- 
ticle l'*""  de  la  loi  du  3  février  1893'*  :  «  Sera  puni  des  peines 
prévues  par  Tarlicle  420  du  Code  pénal  quiconque,  par  des  faits 
faux  ou  calomnieux  semés  à  dessein  dans  le  public  ou  par  des 
voies  ou  moyens  frauduleux  quelconques,  aura  provoqué  ou 
tenté  de  provoquer  des  retraits  de  fonds  des  caisses  publiques 
ou  des  établissements  obligés  par  la  loi  à  effectuer  leurs  verse- 
ments dans  les  caisses  pubhques  ».  Le  délit  dont  il  s'agit  est 
caractérisé  par  le  moyen  employé,  moyen  qui  doit  être  fraudu- 
leux, et  par  le  but  poursuivi,  but  qui  est  de  provoquer  des 
retraits  Je  funds''.  Les  deux  conditions  sont  corrélatives,  et  la 
nécessité  de  les  constater  s'oppose  à  ce  qu'on  puisse  poursuivre, 
sous  la  qualification  qui  nous  occupe,  la  discussion  loyale  du 
crédit  des  caisses  publiques. 

L'article  163  est  applicable  aux  délits  prévus  et  punis  par  la 
loi  du  3  février  1893  (art.  2). 

3«  D.  73.  4.  59. 

»^  Sic,  Toulouse,  i9  mai  1893  (D.  93.  2.  349). 
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.^  CLXVI.  —  EMBAUCHAGE  POUR  L'ÉTRANGER.  RÉVÉLATION 

DE  SECRETS  DE  FABRIQUE. 

(C.  p.  art.  417  et  418.) 

2468.  De-» deux  actes  rapprochés  parle  Code  pénal.  —  2469.  Enibaiich:j>:e  rr-Mi- 
vriers  pour  rétranger.  But  de  la  disposition.  Caractère  qui  en  résulte.  —  2470. 
Eléments  du  délit.  —  2471.  Peine  du  délit.  —  2472.  De  la  révélation  de  sd- 
ri^ets  de  fabrique.  —  2473.  Modifications  apportées  à  Tarliclo  41 S  du  Code 
ff-'nal  par  la  loi  du  13  mai  186:3.  —  2474.  Eléments  du  délit. 

2468.  Deux  actes  sont  rapprocliOs  par  le  Code  pénal  :  les 
embauchages  d'ouvriers  pour  Tétranger  ;  la  révélation  des 
Sf^crets  de  fabrique  par  ceux  qui  y  sont  employés. 

2469.  Le  Code  pénal  ne  punit  pas  tout  enrôlement  d'ouvriers 
pour  Tétranger  ;  il  exige  que  cet  acte  ait  pour  but  de  nuitée  à 
Tinduslrie  nationale.  Cette  condition  révèle  à  quelle  préoccupa- 
tion le  législateur  a  obéi  en  1810.  Engagé  dans  une  lutte  com- 
merciale autant  que  militaire,  Tempcreur  Napoléon  pouvait 
craindre  qu'au  prix  de  sacrifices  énormes,  on  ne  cherchai  à 
enlever  à  des  établissements  français  les  ouvriers  qui  leur  étaient 
nécessaires.  Le  but  de  cette  disposition  est  d'autant  moins  dou- 
teux que  la  rédaction  primitive  de  Tarticle  H7  portait  :  dans 
la  vue  fie  nuire  à  un  établissement  français  :  termes  qui,  par 
an  amendement  adopté  sans  observations,  furent  remplacés  par 
ceux  qu'on  lit  dans  le  Code.  Si  l'article  417  eût  été  interprété 
•lans  le  sens  restrictif  quo  paraît  indiqu»:îr  rhi>toire  de  sa  rédac- 
tion, il  constituerait  un  acte  de  légitime  défense,  en  vue  do  cir- 
constances exceptionnelles.  Mais  il  a  reçu  une  autre  signifi- 
cation. On  a  pensé  a  que  les  rapports  entre  l'inténH  g«'*néral  «le 
l'industrie  et  l'intérêt  d'un  établissement  industriel  sont  trop  in- 
lirr^ei?  pour  qu'il  soit  facile  de  les  distinguer  *  »'.  Cn*tte  consi«ié- 
ralion  a  fait  décider  que  l'intention  de  nuire  à  l'industrie  d'un 
particulier  suffit  pour  constituer  le  délit  :  opinion  qui  s'appuie 
sur  celte  double  circonstance  que  l'exposé  des  motifs  du  Code 
pénal  parle,  comme  le  texte  primitif,  de  «  celui  qui  débauche 

S  CLXVI.  •  Ce  sont  les  expressions  de  CuArvKAi  et  Hklie,  l.  V,  n<»  2364. 
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des  hommes  nécessaires  à  un  établissement,  non  pas  pour  pro- 
curer à  ces  hommes  un  plus  grand  bien  souvent  incertain,  mais 
pour  assurer  la  ruine  de  rétablissement  même'  »,  et  que  le 
droit  d'intervention  du  propriétaire  lésé  à  titre  de  partie  civile 
a  été  reconnu  dans  la  discusion^. 

2470.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  délit  qui  nous  occupe  se  consti- 
tue de  deux  éléments:  un  fait  matériel,  Tembauchage  pour  Té- 
tranger;  un  élément  intentionnnel,  la  volonté  de  nuire  à  l'in- 
dustrie française. 

a)  Il  faut  que  le  prévenu  ait  fait  passer  à  l'étranger  des  direc- 
teurs, commis  ou  des  ouvriers  d'un  établissement*.  La  conven- 
tion d'embauchage  ne  sufGrait  pas  pour  constituer  le  délit;  ce 
serait  une  simple  tentative  non  punissable  ;  c'est  la  convention, 
suivie  d'exécution,  qui  est  incriminée. 

b)  La  loi  n'interdit  pas  absolument  d'engager  des  ouvriers 
pour  l'étranger:  elle  interdit  l'embauchage  en  vue  de  nuire  à 
l'industrie  française.  Nous  avons  dit  en  quoi  consistait  cette 
intention  et  indiqué  la  controverse  que  soulève,  à  ce  point  de 


-  LncuK,  op,  cit.f  t.  XXXI,  p.  153. 

3  CnAr  vKAi;  et  IJllie,  t.  V,  no  2364,  s'explique  ainsi  sur  ce  point  :  «  D'ail- 
leurs, si  Ton  n'admettait  pas  que  le  préjudice  porté  à  un  seul  établissement 
peut  fonder  la  poursuite,  il  s'ensuivrait  que  le  propriétaire  de  l'établisse- 
ment lésé  ne  pourrait  pas  porter  plainte  et  se  constituer  partie  civile,  puis- 
que le  préjudice  qu'il  aurait  éprouvé  ne  suftirait  pas  pour  constituer  le  dé- 
lit •■.  C'est,  du  reste,  l'opinion  de  Garrot  [op.  cit.,  t.  II,  p.  41"7).  Mais  ce 
raisonnement  n'est  pas  fondé.  La  réparation  civile  est  de  droit,  dès  qu'elle 
résulte  d'un  fait  dommageable,  et  elle  peut  être  réclamée  devant  la  justice 
répressive  si  ce  fait  est  un  délit;  donc,  quels  que  soient  les  éléments  de  l'in- 
fraction, l'industriel  lésé  peut  se  constituer  partie  civile.  Bien  loin  de  four- 
nir un  moyen  à  l'opinion  de  Ciiaivkai'  et  Hklik,  la  discussion  qui  a  eu  lieu 
au  Conseil  d'État  la  condamne.  Si  la  disposition  avait  eu  pour  but  de  pro- 
tép>r  les  établissements  privés,  personne  ne  se  serait  imaginé  de  demander 
si  le  prn|iriétaire,  directement  et  intentionnellement  lésé,  pouvait  se  consti- 
tuer jiîirlie  civile. 

*  liien  entendu,  IVxpression  ««  ouvrier  »  a  un  sens  général.  Les]  peines 
I»révups  jirir  l'art.  417sont  donc  encourues  si  Ton  a  fait  passera  l'étranger 
un  apprenti  en  vue  de  nuire  à  l'industrie  française,"  l'apprenti  devant  être 
coiupiis  parmi  les  ouvriers. 
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vue,  l'histoire  de  la  loi  *.  Mais,  quelque  soit  le  parti  que  Ton 
prenDe  sur  sa  solution,  il  nous  semble  que  la  disposition  de  Tar- 
ticle  417,  qui  a  été,  du  reste,  rarement  appliquée,  est  inutile  ou 
dangereuse.  Inutile,  si  elle  a  en  vue  de  protéger  l'industrie 
nationale  contre  les  efforts  de  l'étranger;  dangereuse,  si  elle  a 
en  vue  de  proléger  les  établissements  français.  Aucun  droit  n'est 
pius  sacré  que  celui  de  tirer  de  son  travail  tout  le  produit  possi- 
ble. Vouloir  empêcher  les  nationaux  d'accepter  à  l'étranger  des 
conditions  de  travail  avantageuses  et  d'aller  là  où  leur  intérêt 
les  appelle,  c'est  les  priver  injustement  de  la  facullé  d'augmen- 
ter les  produits  de  leur  travail.  Il  est  vrai  que  la  loi  ne  punit 
pas  les  directeurs,  les  commis  ou  les  ouvriers  embauchés.  Mais 
elle  intervient  pour  fausser  les  conditions  de  la  libre  concur- 
rence, puisqu'elle  punit  Y  intermédiaire.  Craint-on  de  voir  se 
transporter  au  dehors  les  forces  vives  de  l'industrie  et  de  voir 
ainsi  appauvrir  le  pays  •?  Ces  craintes  sont  vaines,  car,  en 
Tetat  actuel  des  choses,  la  liberté  rétablit  l'équilibre,  ici  comme 
ailleurs. 

2471.  La  peine  du  délit  est  un  emprisonnement  de  six  mois 
é  deux  ans,  et  une  amende  de  cinquante  francs  à  trois  cents 
francs. 

2472.  La  révélation  de  secrets  de  fabrique,  que  prévoit  l'ar- 
ticle 4i8,  peut  être  considérée,  soit  comme  une  violation  du 
secret  professionnel,  soit  comme  un  abus  de  confiance,  et,  sui- 
vant le  caractère  de  l'infraction,  on  se  montrera  plus  ou  moins 
exigeant  au  point  de  vue  de  l'élément  moral  du  délit. 

*  Voy.  sur  cette  intention,  note  de  A.  Le  Poittevin  dans  S.  98.  1.  151. 

'Ces  craintes  ont  singulièrement  perverti  le  sens  moral  de  certains  gou- 
veraements.  Voici  ce  qu^on  lit  dans  les  statuts  des  inquisiteurs  d'État  de 
la  république  de  Venise  de  1454  ^Daru,  Histoire  de  Venise,  t.  lU,  pièces 
jasUf.,  in  fine):  «  Si  quelque  ouvrier  transporte  en  pays  étranger  un  art  au 
détriment  de  la  république,  il  lui  sera  envoyé  ordre  de  revenir.  S'il  n'obéit, 
pas,  on  mettra  en  prison  les  personnes  qui  lui  appartiennent  de  ])ius  près, 
afin  de  le  déterminer  k  Pobéissance  par  l'intérêt  qu'il  leur  porte.  S'il  revient 
on  lui  pardonnera  le  passé  et  on  lui  procurera  un  établissement  à  Venise. 
Sr,  malgré  l'emprisonnement  de  ses  parents,  il  persiste  à  vouloir  demeurer 
chez  l'étranger,  on  prendra  des  mesures  pour  le  faire  tuer  où  il  se  trou- 
vera, et,  après  sa  mort,  ses  parents  serout  mis  en  liberté  ». 
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Le  Code  pénal  de  1810  avait  établi  une  grande  disproportion 
entre  les  peines  dont  il  frappait  la  divulgation  des  procédés  de 
fabrication  et  celle  qui  atteint  la  violation  du  secret  profession- 
nel. Dans  le  premier  cas,  il  prononçait  la  réclusion  et  une 
amende  qui  pouvait  s'élever  jusqu'à  vingt  mille  francs,  si  la 
révélation  était  faite  à  un  étranger,  et  un  emprisonnement  de 
trois  mois  à  deux  ans  et  une  amende  de  seize  francs  à  deux 
cents  francs,  si  elle  avait  lieu  pour  Tintérieur  du  pays  (C.  p., 
418  ancien).  Dans  le  second  cas,  la  peine  maxima  était  un  em- 
prisonnement de  six  mois  et  une  amen<le  de  cinq  cents  francs  (C. 
p.,  art.  378).  On  comprendrait  difficilement  cette  énorme  dis- 
tance entre  les  pénalités,  s'il  s'agissait  de  faits  identiques  dans 
leurs  éléments  constitutifs,  de  dispositions  ayant  la  même  por- 
tée. Et  il  faut  reconnaître,  soit  à  raison  de  la  place  qu'occupe 
l'article  418,  soit  à  raison  des  pénalités  qu'il  édicté,  que  le  délit 
prévu  par  ce  texte  consiste  dans  une  sorte  iVabus  de  confiance, 
une  espèce  de  vol  qui  peut  causer  un  dommage  considérable  au 
propriétaire  de  l'établissement  et  qui  mérite,  à  ce  titre,  d'ôtre 
classé  parmi  les  délits  contre  la  propriété  et  d'être  sévèrement 
réprimé. 

Dans  l'article  378,  le  Code  pénal  punit  la  simple  révélation 
du  secrot  professionnel,  c'ost-à-dire  évidemment  la  révélation 
volontaire.  L'agent  est  coupable  dès  qu'il  a  commis  Tacte 
sciemment  et  vrAontaireinent.  L'intention  de  nuire,  le  dol  spé- 
cidl,  n'est  pas  nécessaire.  Or,  en  matière  de  vol  ou  d'abus  de 
confiance,  la  loi  n'a  comminé  la  peine  que  lorsqu'est  établie, 
à  la  charge  do  i'ag^'nt,  l'existence  d'une  intention  frauduleuse 
ou  méclianle  constitutive  du  dol  spécial.  Le  délit  prévu  par  l'ar- 
ticle 418,  constituant  un  abus  de  confiance,  suppose  donc  que 
le  secret  de  fabrique  a  été  révélé  méchamment  et  frauduleuse- 
ment. La  communication  faite  de  bonne  foi,  même  par  négli- 
gence ou  imprudence,  mais  sans  intention  de  nuire  ou  de  se 
procurer  à  soi-même  ou  à  autrui  des  profils  illicites,  peut  en- 
gager la  responsabilité  civile  de  son  auteur,  elle  n'engagera  pas 
sa  responsabilité  pénale. 

2473.  L'article  418  du  Code  pénal  de  1810  a  été  modifié  par 
la  loi  du  13  mars  1863  dans  Tune  de  ses  pénalités  (la  réclusion 
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remplacée  par  remprisonnemenl)  ;  et,  ea  outre,  il  a  été  déclaré 
applicable  à  la  communication  des  secrets  de  Fabrique  d'armes 
et  de  munitions  de  guerre,  appartenant  à  TÉlat.  Voici,  sur  ces 
modiGcations,  les  raisons  que  donne  l'exposé  des  motifs  :  «  Cette 
pénalité  (la  peine  de  la  réclusion)  est  d'une  époque  où  le  patrio- 
tisme, surexcité  par  les  circonstances,  était  singulièrement  om- 
brageux en  matière  de   secrets  de  fabrication.   Nous   croyons 
cette  disposition  un  peu  changée  par  le  caractère  nouveau  des 
relations  internationales,  par  l'esprit  de  rivalité  pacifique  subs- 
titué à  celui  des  anciennes   luttes,  et   par  les  conditions  nou- 
velles faites  aux  inventeurs.  Sans  doute^  cette  révélation  des 
secrets  de  la  fabrique  qui  vous  emploie  reste  toujours  un  acte 
condamnable,  un  abus  de  confiance  :  c'est  pourquoi  l'on  main- 
tient le  principe  He  l'incrimination,  et  Ton  ne  change  rien  au 
§  2.  On  ne  méconnaît  pas  non  plus  que  la  révélation  à  l'étran- 
ger'^ n^xi  quelque  chose  de  plus  grave;  c'est  la  raison  qui  fait 
porter  l'emprisonnement  à  cinq  ans,  et  conserver  cette  amende 
si  forte  de  vingt  mille  francs,  qui  est  de  toutes  les  peines  la 
mieux  appropriée  :  mais  l'infraction,  quoique  aggravée,  n'a  pas 
rinteosité  morale  d'un  crime.  Il  faut  bien  s'avouer  que  l'esprit 
de  noire  temps  n'est  pas  très  favorable  aux  secrets  Ae  fabrication. 
L'article  418  suppose  nécessairement  deux  choses  :  qu'il  y  avait 
un  secret  et  un  droit  exclusif.  L'un  et    l'autre  peuvent  exiger 
des  appréciations  d'autant  plus  difficiles  que  nos  lois  subordon- 
nent le  droit  exclusif  à  des  conditions  qui  semblent  inconci- 
liables avec  le  secret  :  ces  appréciations  seront  mieux  faites  par 
les  magistrats  que  par  le  jury.  Néanmoins,  il  peut  se  présenter 
un  cas  affranchi   de  ces  difficulté?,  et  par  rapport  auquel   les 
justes  exigences  du  sentiment  national  n'ont  rien  perdu  de  leur 
opportunité  :  c'est  le  cas  où  le  secret  est  celui  d'une  fabrique 
d*armes  ou  de  munitions  de  guerre  appartenant  à  l'État  ;  après 
avoir  hésité  à  maintenir  pour  celui-là  la  peine  de  la  réclusion,  il 
a  paru  suffisant  et  plus  conséquent  aux  raisons  générales  du 
projet,  de  marquer  la  gradation  par  le  maximum  des  peines 

f  Même  à  qd  étranger  établi  en  France.  Sic,  Paris,  27  juillet   1887    (D. 
88.  t.  300). 

R.  G.  —  Torae  VI.  10 
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correctionnelles.  C'est  l'objet  d'un  paragraphe  final  ajouté  à 
rarticle.  »  Le  nouvel  article  418  se  trouve  ainsi  conçu  :  «  Tout 
directeur,  commis,  ouvrier  de  fabrique,  qui  aura  communiqué 
ou  tenté  de  communiquer  à  des  étrangers  ou  à  des  Français 
résidant  en  pays  étranger  des  secrets  de  la  fabrique  où  il  est 
employé,  sera  puni  d*un  emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans 
et  d'une  amende  de  cinq  cents  francs  à  vingt  mille  francs.  —  Il 
pourra,  en  outre,  être  privé  des  droits  mentionnés  en  l'article 
42  du  présent  Code  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au 
plus,  à  compter  du  jour  où  il  aura  subi  sa  peine.  H  pourra  aussi 
être  mis  sous  la  surveillance  de  la  haute  police  pendant  le 
même  nombre  d'années.  —  Si  ces  secrets  ont  été  communiqués 
à  des  Français  résidant  en  France,  la  peine  sera  d'un  em- 
prisonnement de  trois  mois  à  deux  ans  et  d'une  amende  de 
seize  francs  à  deux  cents  francs.  —  Le  maximum  de  la  peine 
prononcée  par  les  paragraphes  1  et  3  du  présent  article  sera 
nécessairement  appliquée  s'il  s'agit  de  secrets  de  fabrique  d'ar- 
mes et  munitions  de  guerre  appartenant  à  l'État  ». 

2474.  Le  délit  de  révélation  de  secrets  de  fabrique  implique 
trois  conditions. 

a)  Il  faut  que  les  moyens  de  fabrication,  qui  ont  été  commu- 
niqués, soient  ^ecre/5,  c'est-à-dire  appartiennent  exclusivement 
à  la  fabrique,  aient  été  inventés  pour  elle,  lui  aient  été  spé- 
cialement appliqués.  La  loi  ne  détermine  aucun  mode  particu- 
lier de  preuve  pour  constater  l'existence  des  moyens  de  fa- 
brication constituant  un  secret  de  fabrique;  les  tribunaux  ont 
donc,  sur  ce  point  de  fait,  un  pouvoir  souverain  d'appréciation, 
et  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'ils  recherchent  et  établissent  eux- 
même»,  d'après  les  divers  documents  de  la  cause,  et  en  dehors 
de  toute  expertise,  les  conditions  réelles  du  secret'. 

b)  11  faut  que  la  communication  ait  été  frauduleuse  :  car  le 
délit  consistant,  comme  nous  l'avons  dit,  dans  une  sorte  d'abus 
de  confiance,  suppose  nécessairement  la  fraude. 

c)  La  dernière  condition  du  délit  est  la  qualité  môme  de 
l'agent  :  la  loi  ne   s'applique   qu'aux   dirrcteurSj    commis  ou 

*  Sic,  Cass.,  15  mars  1884  [B.  cr,,  l*>91). 
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otivriers  d'un  établissement  industriel.  Celui  qui  reçoit  la  com- 
manication  ne  peut  être  incriminé  comme  auteur  du  délit; 
mais  en  est-il,  tout  au  moins,  le  complice?  Un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  a  décidé,  avec  raison,  «  que  le  seul  fait  de  recevoir 
d'un  commis  ou  ouvrier,  communication  d'un  secret  de  la 
fabrique  dans  laquelle  il  est  employé,  fait  en  lui-même  pure- 
ment passif,  ne  sufGt  pas  pour  constituer  la  complicité  du  délit 
prévu  par  l'article  418  ;  qu'il  faut,  de  la  part  du  prévenu  de 
complicité,  quelque  acte  direct  de  complicité  ou  d'assistance 
dans  les  termes  de  l'article  60  ;  que  cet  acte  doit  précéder  ou 
accompagner  la  communication  par  laquelle  se  consomme  le 
délit,  et  que  la  complicité  ne  peut  résulter  d'un  acte  postérieur; 
que  le  seul  fait  reconnu  par  l'arrêt  attaqué  à  la  charge  du  pré- 
venu, c'est  d'avoir,  sachant  que  le  secret  à  lui  communiqué  par 
Philippe,  ouvrier  de  Peltier,  était  la  propriété  de  ce  dernier, 
cherché  à  l'exploiter  et  à  en  tirer  parti  à  l'aide  d'un  brevet  d'in- 
vention pris  à  cet  effet  ;  que  ce  fait  étant  postérieur  à  la  con- 
sommation du  délit,  c'est  avec  raison  que  la  Cour  a  refusé  de 
punir  le  prévenu  comme  complice  du  délit  commis  par  P...  •  ». 

§  CLXVII.—  DES  FRAUDES  EN  MATIÈRE  DE  MARCHANDISES >. 

2475.  Notions  générales.  —  2476.  Division.  Evolution  de  la  législation  sur  les 
fraades  en  matière  de  marchandises.  ~  2477.  Défaut  d'unité  de  la  législation 
frant^aise.  Lois  qui  se  rattachf  nt  aux  articles  423  «t  424  du  Code  pénal.  — 
2478.  Projet  de  la  loi  générale. 

12475.  Dans  l'ancien  droit,  les  tromperies  commerciales  soit 
sur  la  qualité,  soit  sur  la  quantité  des  marchandises  étaient 
considérées  comme  rentrant  dans  Tincriminalion  générale  de 
faux'.  On  sait  déjà  par  suite  de  quelle  évolution  dans  les  idées 

•  Cass.,  14  mai  1842  (S.  42.1.507). 

§CLXVII.  *  Bibliographie  :  Charles  Million,  Traité  des  fraudes  en  ma- 
tUrt  de  marchandises  {tromperies,  falsifications)  et  de  leur  poursuite  en 
/lulitf,  Paris,  1858;  J.  Desclozeaux,  Code  des  falsifications  agricoles,  in- 
iuttrielles  et  commerciales,  Paris,  1893;  Émio.n,  Des  délits  et  des  peines  en 
ttaiiêre  de  fraudes  commerciales. 

»  Sur  rhisloîre  :  Million,  op.  cit.,  Introduction  historique,  I  à  XVllI;  J. 

DiSCLOXEAL'X,  Op<  Ctl.,  p.  13. 
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et  dans  les  Tails,  rincrimination  du  faux  a  éiê  restreinte  à  la 
création  ou  à  la  corruption  des  moyens  de  preuve. 

Aujourd'hui,  les  tromperies  commerciales  rentrent,  soit  dans 
la  catégorie  des  délits  contre  la  propriété,  soit  dans  celle  des 
délits  contre  la  bonne  foi,  cette  base  essentielle  du  commerce. 

La  première  classification,  qui  est  celle  du  Code  pénal  fran- 
çais, est  évidemment  moins  juridique  que  la  seconde'. 

2476.  Les  tromperies  commerciales  affectent  trois  formes 
principale^:  1°  les  tromperies  sur  la  qualité  àes  marchandises; 
2"  les  tromperies  sur  la  quantité \y^  la  concurrence  déloyale 
par  appropriation  indue  (contrefaçon,  usurpation  de  marques  de 
fabrique,  etc.) 

Les  progrès  de  la  science  et  du  commerce  ont  multiplié  ces 
délits  et  en  ont  profondément  modifié  l'aspect.  De  là,  un  déve- 
loppement de  législation  très  caractéristique.  Les  dispositions 
qui  vont  nous  occuper  ont  pour  objet  d'assurer  la  loyauté  dans 
les  transactions  commerciale?,  loyauté  qui  est  sanctionnée,  tout 
à  la  fois,  par  des  mesures  civiles  et  par  des  mesures  pénales.  Le 
domaine  respectif  du  dol  civil  et  du  dol  pénal  n'est  pas  toujours 
facile  à  tracer.  On  peut  dire,  d'une  manière  générale,  que  la  loi 
ne  punit  pas  le  simple  mensonge  ou  la  simple  réticence;  ce 
qu'elle  rJ'prime,  c'est  la  manœuvre  mensongère  qui  se  réalise  par 
une  aliôration  ou  une  falsification  dos  produits  mis  en  vente  ou 
d.'stint'?  à  être  vendus. 

2477.  La  législation  française  actuelle  des  tromperies  et  fal- 
sifications manque  d'unité.  Les  dispositions  du  Code  pénal,  con- 
tenues dans  les  articles  i2.3  et  i2l,  étaient  certainement  insuffi- 
santes. On  les  a  complétées  par  la  loi  du  27  mars  1851,  tendant 
à  la  répression  plus  efficace  de  certaines  fraudes  dans  la  vente 
des  marchandises.  Mais  cette  loi,  qui  avait  oublié  les  boissons,  a 
été  étendue  à  ces  substances  par  la  loi  du  3  mai  1833.  Le 
législateur  s'est  avisé,  depuis,  de  prévoir  et  de  frapper  plus  spé- 
cialement les  falsifications  de  certaines  marchandises,  telles 
que  les  engrais,  le  beurre  et  le  vin.  Nous  avons  été  dotés,  en 


3  Nous  ne  croyons  pa?,  du  resl<»,  que  les  tromperies  et  falsifications  puis- 
sent éire  classées  flans  la  catégorie  des  délits  de  police. 
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conséquence,  de  la  loi  du  27  juillet  1867  sur  les  engrais,  de  la 
loi  du  14  août  1887  sur  la  margarine,  de  la  loi  du  14  août  1889 
sur  les  boissons  de  raisins  secs,  de  celle  du  30  décembre  1893 
sur  les  huiles  de  schiste,  de  celle  du  15  avril  1893  sur  les  sé- 
rums  thérapeutiques  (art.  3).  A  Tapplicalion,  on  a  découvert 
quelques  lacunes  et  on  a  tenté  de  les  combler  par  de  nouvelles 
dispositions.  C'est  dans  ce  but  que  sont  intervenue??  la  loi  du  4 
février  1888  sur  les  engrais,  la  loi  du  11  juillet  1891  sur  les 
vins,  celle  du  24  juillet  1894  qui  réprime  l'alcoolisation  et  le 
mouillage,  celle  du  7  avril  1897  qui  complète  la  loi  précédente, 
celle  du  16  avril  1897  sur  la  répression  de  la  fraude  dans  la 
vente  des  beurres. 

[1  est  à  souhaiter  qu'une  lex  alimentaria  vienne  remplacer  la 
série  des  lois  imparfaites  ou  de  circonstances  qu'on  a  superpo- 
sées sur  les  articles  423  et  424  du  Code  pénal  et  punisse,  dans 
des  termes  assez  précis  et  assez  larges,  toute  manipulation,  cal- 
culée et  secrète,  ayant  pour  résultat  de  diminuer  la  valeur  in- 
trinsèque de  la  marchandise  et  de  procurer  ainsi  au  vendeur  un 
gain  illicite  \  Avec  d'autres  et  après  d'autres,  j'émets  le  vœu  que 
cette  œuvre  ne  s'accomplisse  pas  seulement  à  l'intérieur  de  nos 
frontières,  et  que,  pour  combattre  le  développement  des  échan- 
ges de  produits  falsifiés,  une  entente  internationale  permette 
de  réprimer  la  falsification  des  denrées  alimentaires,  en  quelque 
pays  qu'elle  se  produise. 

2478.  Le  6  avril  1898,  le  ministre  de  l'agriculture  a  présenté 
au  Sénat  un  projet  de  loi  dans  le  but  d'assurer  la  répression  des 
falsifications  des  denrées  alimentaires  et  des  produits  agricoles. 
Ce  projet  a  été  adopté  par  le  Sénat  dans  ses  séances  du  24  jan- 


^DaDS  ce  but,  M.  Salis,  députe  de  l'Hérault,  avait,  le  11  juillet  1888, 
déposé,  sur  le  bureau  de  la  Chambre  des  députés,  une  proposition  en  trois 
articles.  Mais  le  moindre  défaut  de  ce  projet  était  une  extension  presque 
illimitée  de  la  nature  de  falsification.  Il  décidait,  en  effet,  que  nul  ne  pour- 
rait c  mettre  en  vente,  sous  sa  dénomination  primitive,  un  produit  alimen- 
taire modifié  d'une  manière  quelconque,  à  moins  qu'il  n'ait  fait  suivre  cette 
dénomination  du  mot  factice  » .  Cette  proposition  paraît  avoir  été  abandon- 
née par  son  auteur.  Nous  constatons,  dans  le  texte,  que  l'idée  a  été  reprise 
par  le  gouvernement. 
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vier  et  du  2  février  1899,  et  présenté  à  la  Chambre  des  députés 
le  25  février  de  la  même  année'. 

Depuis  cette  époque,  il  a  fait  l'objet  de  deux  rapports,  mais  il 
n'a  pas  encore  été  soumis  à  la  discussion  générale. 

Devant  la  multiplicité  et  la  diversité  déconcertante  des  cas  de 
falsification,  on  est  d'accord  pour  reconnaître  qu'il  faut  une  loi 
générale,  permettant  de  frapper  à  coup  sûr  toutes  les  fraudes  et 
tous  les  fraudeurs  sans  distinction,  comme  l'a  fait  une  loi  belge 
du  4  août  1890  •.  Le  gouvernement  français  a  été  aiguillé  dans 
cette  voie  par  les  vœux  des  sociétés  d'agriculture  et  de  plusieurs 
conseils  généraux  et  par  les  discussions  auxquelles  se  sont  livrés 
les  congrès  internationaux  de  l'agriculture  tenus  à  Paris,  à  La 
Haye  et  à  Bruxelles.  L'économie  de  cet  intéressant  projet  se  ré- 
sume dans  les  trois  idées  suivantes:  il  s'agit:  l'*  d'élargir  la 
définition  des  falsifications  punissables  ;  2"  d'adapter  la  répres- 
sion à  la  nature  du  délit;  3'  de  prévenir,  par  des  mesures 
appropriées,  la  mise  en  vente  des  produits  falsifiés. 

a)  L'article  premier  du  projet,  conçu  dans  les  termes  les  plus 
généraux  et  les  plus  compréhensifs,  punit  de  l'amende,  et  même, 
dans  certains  cas,  de  la  prison,  quiconque  aura  trompé  ou  tenté 
de  tromper  l'acheteur  :  soit  sur  lanatitre,  lesquanlités  substan- 
tielle?, la  composition  et  la  teneur  en  principes  utiles  de  toutes 
marchandises,  soit  sur  leur  espèce  ou  leur  origine^  lorsque, 
d'après  la  convention  et  les  usages,  la  désignation  de  l'espèce 
ou  de  l'origine,  faussement  attribuées  aux  marchandises,  devra 
être  considérée  comme  la  cause  principale  de  la  vente,  soit  sur 
la  quantité  des  choses  livrées  ou  sur  leur  identité^  par  la  livrai- 
son d'une  marchandise  autre  qne  la  chose  déterminée  qui  a  fait 
l'objet  du  contrat. 

Les  mots  <<  nature  »,  «  composition  »,  «  teneur  en  principes 
utiles  »  donnent  aux  prescriptions  légales  une  précision  devenue 
indispensable  en  raison  des  procédés  scientifiques  actuellement 
employés  pour  la  vérification  des  éléments  constitutifs  d'un 
grand  nombre  de  pro«luits.  On  atteindra  ainsi  plus  sûrement, 

^  Un  projet  unalogue  avait  ëté  précédemment  présenté  au  Sénat  parle  gou- 
vernement, le  22  octobre  189S  [Doc.  pari.,  Annexes  n»  2,  p.  403). 
«  Voy.  anaUsedans  Ann.  de  U^gisl.  étrang.,  1891,  p.  468. 
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par  exemple,  la  vente  comme  graines  fécondes,  de  graines  de 
vers  à  soie  stériles  et  improductives;  comme  luzerne,  d'un  four- 
rage qui  n'a  rien  de  commun  avec  la  luzerne  cultivée;  comme 
gluten,  d'une  pâle  dans  laquelle  ce  produit  n'est  pas  entré. 

AGn  de  trancher  les  controverses  doctrinales  et  jurispruden- 
tielles  que  soulève  la  rédaction  trop  étroite  des  articles  423  et 
424 le  projet  assimile  formellement  à  la  tromperie  sur  la  nature, 
les  tromperies  sur  l'espèce  et  sur  l'origine,  bien  que  ces  deux 
qualités  se  confondent  le  plus  souvent  avec  la  première.  Mais  on 
ne  saurait  prendre  trop  de  précautions  contre  la  fraude  et  les 
subtilités  au  moyen  desquelles  elle  cherche  à  se  défendre. 

Ce  sera  tromper  sur  l'origine  que  de  vendre  pour  un  vin  d'un 
cru  déterminé  un  'vin  d'un  autre  cru,  pour  du  beurre  d'Isigny 
ou  du  Nouvion  un  beurre  ordinaire,  pour  des  graines  de  lu- 
zerne de  Provence  ou  du  Poitou  des  graines  d'Amérique,  pour 
du  mouton  frais  du  mouton  expédié  d'outre-mer  dans  des  appa- 
reils frigorifiques. 

Quant  à  la  tromperie  sur  l'espèce,  on  pourrait  citer  la  vente 
de  l'huile  de  coton  pour  de  Thuile  d'olive,  la  vente  comme  miel 
ou  comme  cire  d'abeilles  de  produits  présentant  le  même  aspect 
et  tirés  du  règne  minéral,  le  mélange  de  la  poudre  de  corozzo 
à  la  farine,  la  livraison  d'une  farine  de  seigle  au  lieu  d'une  fa- 
rine de  froment. 

b)  Dans  la  matière  des  tromperies  et  des  falsifications,  où  il 
s'agit  de  déhts  inspirés  par  la  cupidité,  la  pénalité  la  plus  effi- 
cace et  la  plus  redoutée  est  évidemment  lamende  qui  frappe  à 
la  bourse,  c'est-à-dire  à  l'endroit  sensible,  le  commerçant  mal- 
honnête; il  y  a  aussi  l'affichage,  sorte  de  réclame  à  rebours  qui 
éloigne  le  cHent.  Mais,  dans  notre  législation  actuelle,  ces  deux 
peines  n'ont  pas  été  sérieusement  appliquées.  En  fait,  les  frau- 
des les  plus  diverses  ne  valent  à  leurs  auteurs  que  l'amende 
unique  de  30  francs,  qui  est  dérisoire  si  l'on  songe  aux  bénéfi- 
ces considérables  que  procure  ce  trafic  interlope. 

Afin  de  mettre  un  terme  à  ces  mansuétudes  vraiment  abusi- 
ves, le  projet  à  l'étude  édicté  des  amendes  fixes  de  10  à  5.000 
francs,  pouvant  s'élever  jusqu'à  10.000  francs,  au  cas  de  fal- 
sification nuisible  à  la  santé  pubhque,  et  il  interdit  aux  tribu 
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Daux  la  faculté  d*accorder  un  sursis  pour  le  paiemeat  de  ces 
amendes.  De  plus,  l'afGchage  sérail  rigoureusemeot  réglementé 
de  façon  à  n'être  plus  une  formalité  souvent  illusoire. 

c)  Une  innovation  est  enfin  proposée  dont  Tadoption  aura 
une  heureuse  influence  dans  les  agglomérations  urbaines  impor- 
tantes. Actuellement,  la  détention  des  denrées  falsiCées  ou  cor- 
rompues n^est  punissable  que  si  ces  denrées  se  trouvent  dans 
des  magasins,  boutiques,  halles  ou  marchés,  c'est-à-dire  dans 
les  lieux  de  vente. 

Grâce  à  cette  énumération  incomplète,  la  fraude  ne  pouvait 
être  atteinte,  tant  que  ces  produits  sont  abrités  dans  les  entre- 
pôts, dans  les  abattoirs  ou  les  gares.  Ces  endroits  cesseront  à 
l'avenir  d'être  des  sortes  de  temples  inviolables,  où  les  trafi- 
quants déloyaux  se  mettent  en  sûreté  contre  les  poursuites. 

Les  fraudeurs,  dont  l'esprit  inventif  est  constamment  en  éveil, 
ont  profité  jusqu'ici  des  lacunes  de  la  loi  et  de  la  mollesse  des 
parquets.  Il  est  temps  de  mettre  un  terme  à  une  situation  pré- 
judiciable aux  intérêts  des  consommateurs  comme  à  ceux  des 
fabricants  et  commerçants  loyaux  et  honnêtes. 


§  GLXVIII.  -  DES  TROMPERIES  SUR  LA  NATURE 
DES    MARCHANDISES   VENDUES. 

(C.  p.,  art.  423.) 

2479.  Comparaison  entre  le  droit  ancii'n  et  le  droit  nouveau.  —  2480.  Elc- 
nu>nts  du  délit  do  tromperies  sur  la  nature  de  la  marchandise  vendue.  — 
2481.  Do  \a  tromi)erie.  —  2482.  La  lroui]M;rio  doit  porlor  sur  la  nature  de  la 
marchandise.  —  2483.  Kxemples.  Matières  d'or  et  d'argent.  Pierres  linos.  — 
2484.  Ce  qu'on  entend  par  marchandise.  —  2485.  La  tentative  du  délit  de 
tromperie  sur  la  nature  de  la  marchandise  vendue  n'est  pas  punissable.  — 
2486.  Des  conventions  à  propos  desquelles  le.  délit  peut  être  commis.  —  2487. 
Développement  delà  législation  des  fraude:*  commerciales. 


2479.  La  comparaison  entre  le  droit  ancien  et  le  droit  nou- 
veau sur  les  fraudes  en  matière  de  marchandises  vendues,  est 
faite  de  contrastes.  Avant  la  Révolution,  la  sévérité  des  lois 
est  excessive,  et  cette  rigueur  s'explique,  soit  par  Tétat  des 
mœurs  assez  peu  indulgentes  pour  les  falsiGcations,  soit  par  la 
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coDceptioD  juridique  erronée  qui  rattachait  au  crime  de  faux 
toute  action  mensongère.  La  Révolution  marque  répoqueoù  la 
législation  contre  les  falsîGcations  atteint,  au  contraire,  les  der- 
nières limites  de  rindulgence.  La  loi  des  19-22  juillet  1791  ne 
punit  les  tromperies  que  si  elles  concernent  la  vente  des  articles 
d'orfèvrerie  et  les  falsifications  que  si  elles  ont  été  pratiquées  à 
Taide  de  mixtions  nuisibles  et  seulement  en  matière  de  boissons. 
Le  Code  pénal  de  1810  s^est  montré  plus  prévoyant  :  il  punit,  en 

effet,  dans  Tarticle  423  «  quiconque  aura  trompé  Tacheteur , 

sur  la  ftature  de  toute  marchandise  y> .  Tel  est  le  point  de  départ 
de  la  législation  en  vigueur.  On  crée  le  délit  de  tromperie  non 
celui  de  falsification,  et  c'est  sur  ce  délit  de  tromperie  que  s'est 
superposée  la  législation  des  falsifications,  qui  a  été  une  étape 
toute  nouvelle  dans  la  voie  des  mesures  destinées  à  imposer  la 
loyauté  commerciale  sous  menace  de  répression. 

2480.  Le  délit  de  tromperie  sur  la  nature  de  la  marchandise 
implique  la  réunion  de  trois  éléments*  :  il  faut  qu'il  y  ait  trom- 
perie; que  cette  tromperie  porte  sur  la  nature  de  la  chose  ven- 
due ;  que  cette  chose  soit  une  marchandise. 

2481.  Le  premier  élément  consiste  dans  une  tromperie. 
L'article  1645  du  Code  civil,  qui  prévoit  le  cas  où  le  vendeur, 
connaissant  les  vices  cachés  de  la  chose,  les  a  dissimulés  à 
l'acquéreur,  ne  donne  à  celte  espèce  de  dol  d'autre  effet  que 
d'obliger  le  vendeur  à  restituer  et  à  payer  des  dommages-inté- 
rêts. Cette  disposition  indique,  par  sa  relation  même  avec  l'ar- 
ticle 423  du  Code  pénal,  que  la  simple  réticence  n'est  pas  une 

§  CLXVIH.  <  Article  423 :  «  Quiconque  aura  trompé  lacheteur  sur  le 
titre  des  matières  d'or  ou  d'argeot,  sur  la  qualité  d*une  pierre  fausse  vendue 
pour  fine,  sur  la  nature  de  toute  marchandise  ;  quiconque,  par  usage  de 
faax  poids  ou  de  fausses  mesures,  aura  trompé  sur  la  quantité  des  choses 
vendues,  sera  puni  de  Temprisonnement  pendant  trois  mois  au  moins,  un 
an  au  plus,  et  d*une  amende  qui  ne  pourra  excéder  le  quart  des  restitutions 
et  dommages-intérêts,  ni  être  au-dessous  de  cinquante  francs.  —  Les  objets 
da  délit,  ou  leur  valeur,  s'ils  appartiennent  encore  au  vendeur,  seront  con- 
fisqués' ;  les  faux  poids  et  les  fausses  mesures  seront  aussi  confisqués,  et  de 
plusseront  brisés. —  Le  tribunal  pourra  ordonner  l'affiche  du  jugement  dans 
les  lieux  qu'il  désignera,  et  son  insertion  intégrale  ou  par  extrait  dans 
tous  les  journaux  qu'il  désignera,  le  tout  aux  frais  du  condamné.  » 
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...  .  w^  >;$jd)]e.  Celle-ci  ne  résulte  même  pas  d'une  affir- 
.-  >^*:24:^re,  mais  d'un  fait  {acta  non  verba  tantum). 

.  .  >  \\.:.'uvuvr€S^  dont  toute  tromperie  sur  la  nature  de  la 
..a.\  .^-  .;îie  suppose  Texistence,  doivent,  à  la  différence  des  ma- 
.,.t..x  \-  tVauJuleuses  constitutives  de  Tescroquerie,  porter  sur 
,Â.  î.  >r  morne.  En  d'autres  termes,  elles  doivent  produire  l'erreur, 
.,*;.  ;  ;i5  on  agissant  sur  l'esprit  de  tel  ou  tel  acheteur,  de  tel  in- 
,i'.\uiu  déterminé,  mais  en  modifiant,  en  changeant,  en  déna- 
turant la  marchandise,  en  la  présentant  sous  un  aspect  qui  en 
dissimule  la  réalité. 

Kn  effet  ces  manœuvres  ont  pour  but  et  pour  résultat  de 
fairo  prendre  à  Tacheteur  une  chose  pour  une  autre;  elles  y 
arrivent  ordinairement  en  donnant  de  fausses  indications  sur 
Tobjet  de  la  vente,  ou  en  substituant  une  chose  de  moindre  va- 
leur à  celle  qui  avait  été  préférée  et  choisie  par  Tacheteur,  c'est- 
à-dire  non  par  un  mensonge  verbal^  mais  par  un  mensonge 
réel.  L'escroquerie,  au  contraire,  s'opère  à  Taide  de  faits  qui 
ont  pour  but  d'appuyer  le  mensonge  et  de  lui  donner,  par  une 
certain^.'  mise  en  scène,  Tapparence  de  la  vérité.  Il  suit  de  là 
qu'une  tromperie  sur  la  nature  de  la  marchandise  peut  se  com- 
pliquer Je  manœuvres  frauduleuses  constitutives  de  l'escroque- 
rie. Il  y  aura  alors  un  délit  plus  grave,  celui  de  l'article  iOo  du 
Code  [)«jnal.  Tel  serait  le  cas  d'tin  joaillier,  vendant  comme  dia- 
mants blancs  des  diamants  jaunes  auxquels  il  a  réussi  à  donner 
Téclat  des  blancs  par  une  préparation  artilîcieuse. 

b)  La  tromperie  n'existe  que  par  la  fraude.  Il  est  évident,  en 
effet,  que,  quelles  que  soient  les  manœuvres,  quels  que  soient 
It/s  prof'édés  employés  par  le  vendeur  pour  écouler  ses  mar- 
chandises, il  n'y  aurait  pas  tromperie  si,  au  moment  delà  vente, 
il  avait  averti  l'acheteur  de  l'état  réel  dans  lequel  se  trouvait  la 
chose  qui  faisait  Tobjet  du  contrat  '.  La  fraude  suppose  donc  que 
l'acheteur  a  été  placé  ou  laissé  intentionnellement  dans  l'igno- 
rance par  le  vendeur'. 

>  Voy.  notammenl  :  Case.,  5  oov.  4885  (motifs)  (D.  87.  1.  48);  12  févr. 
1891  (motifs)    D.  92.  1.  138). 

'  Nous  verrons  cependant  que  la  loi  du  24  juillet  1 894,  relative  aux  fraudes 
commises  dans  la  vente  des  vins  (alcoolisation  et  mouillage),  punit  la  fal- 
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2482.  La  tromperie,  pour  être  punissable,  doit  porter  sur  la 
nature  môme  de  la  marchandise.  Cette  expression,  par  son  dé- 
faut de  clarté,  soulève  une  difficullé  capilale.  La  nature  d'une 
chose  comprend-elle  ou  non  les  qualités  de  cette  chose?  La  né- 
gative est  soutenue  par  quelques  criminalistes  qui  enseignent 
que  la  tromperie  sur  la  qualité  de  la  marchandise  ne  donne  lieu 
à  aucune  poursuite  correctionnelle.  Présentée  sous  cette  forme, 
Topinion  restrictive  que  j'expose  ne  saurait  être  acceptée.  En 
effet,  les  choses  ne  se  manifestent  à  nous  que  par  leur  manières 
d'être  ou  leurs  qualités;  ce  sont  ces  qualités  qui  font  leur  na- 
ture ou  \e\XT  substance.  Et,  bien  que  les  expressions  employées 
par  le  Code  civil  et  le  Code  pénal  soient  différentes,  il  y  a  un 
parallélisme  à  établir  entre  les  cas  où  Verreur  est  une  cause  de 
nullité  de  la  convention,  aux  termes  de  l'article  1110  du  Code 
civil,  et  les  cas  où  la  tromperie  devient  délictueuse,  aux  termes 
de  l'article  423  du  Code  pénal.  Substance  est  synonyme  de  qua- 
lités substantielles  dans  le  Code  civil*,  de  même  que,  nature 
désigne,  dans  le  Code  pénal,  les  qualités  de  la  chose  que  les 
parties  ou  l'une  d'elles  ont  eues  principalement  en  vue  en  con- 
tractant, celles  sans  lesquelles  elles  n  auraient  pas  traité^  parce 
que  leur  absence  modiQe  la  nature  de  la  chose  marchande.  II 
ne  suflit  pas  que  la  qualité  ait  été  altérée,  il  faut  que  la  chose 
ait  été  dénaturée  de  manière  à  être  rendue  impropre  à  l'emploi 
auquel  la  destinait  le  consommateur'. 

sification  du  vin  par  addition  d'eau,  «  môme  dans  le  cas  où  la  falsification 
serait  connue  de  l'acheteur  ou  du  consommateur  >».  Aujourd'hui,  il  est  in- 
terdit de  vendre  un  liquide  ayant  le  nom  et  Taspect  du  vin  additionné  d'une 
quantité  d*eau  quelconque.  Il  y  aura  délit,  quelles  que  soient  les  précautions 
prises  pour  informer  le  consommateur  ou  l'acheteur  du  mouillage  opéré. 

*  Marcel  Pla.mol,  Traité  élém,^  t.  II,  n°  1898  :  «  L  erreur  sur  la  substance 
est  une  erreur  sur  les  qualités  de  la  chose  qui  fait  l'objet  du  contrat.  On  con- 
sidère comme  substantielle  la  qualité  que  la  partie  a  eue  principalement  en 
Tue  lorsqu'elle  adonné  son  consentement  ». 

*  Voy.  Cass.,  5  janv.  1895  (D.  95.  1.  375)  et  la  note.  Comp.  Cass.,  10  nov. 
18S7  (b.  88.  1.  287);  fer  juillet  1893  et  21  juillet  1894  (D.  96.  1.  53-; 
iS  joillet  1901  {Ga%.  Trib.,  n^"  30,  ocL  1901}.  «  Attendu,  dit  ce  dernier  arrêt, 
que  la  tromperie  sur  la  nature  d'une  marchandise  est  celle  qui  porte  sur  son 

même,  et  qu'il  faut,  pour  que  le  délit  soit  caractérisé,  que  le  produit 
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. ..  j  VI  i<   i  v>î  oiraclère  grave,  soit  qu'elle  porte  sur 

....    ^:;^uOilïi  porte  sur  Yespèce,  soit  qu'elle  porte  sur 

.'   .i  .u^itvoduJise.  La  tromperie  sur  Yidentité  de  la 

V.  s  .ijjplique  au  cas  où  le  vendeur  livre  à  l'acheteur 

%  ..^  ..uiit'  vjue  cellequ'il  lui  a  vendue  :  elle  intervient  dans 
.      ...  Ui.vc  L'i  non  dans  le  contrat.  La  tromperie  sur  Vespèce 
-1  àt/tne  Je  ta  marchandise  s'applique  à  la  vente  même. 
.^n.;Oiir  a  Livmpé  sur  Yespècede  la  marchandise  lorsqu'il  a 
\    i,.iu  iu  soi^le  jKHir  du  froment,  du  vin  de  sucre  pour  du  vin 
...    u..-»*!!  !rdis,  du  plaqué  pour  de  l'argent,  une  pierre  fausse 
A'^..    i»jv.  [jiorre  fine,  du  bois  de  chêne  pour  du  bois  de  citron- 
■  ivi.   lu  cijre  de  fruits  secs  pour  du  cidre  marchand,  de  l'eau 
!ii.îi<.  lulo  drlitlcielle  pour  de  l'eau  minérale  naturelle,  etc.  Enfin, 
ii  îivujpci'ie  porte  sur  l'origine  des  objets,  lorsque  les  marchan- 
>[i»oô  \oudaes  ont  une  origine  autre  que  celle  qui  était  conve- 
jiuc,  pourvu   que  l'origine  constitue  une  différence  spécifique, 
quïlle  détermine  l'espèce  des  marchandises.  Ainsi,  on  a  vendu 
!ii    copie  d'un  bahut  renaissance  pour  l'original,  des  tapis  de 
Cours  pour  des  tapis  de  Smyrne,  un  cheval  normand  pour  un 
ciicYiil  anglais,  un  vin  d'une   autre  origine  pour  du  vin  de 
ChAleau-Yquem,  etc.   La  tromperie  sur  l'origine  est  donc,  en 
uiiuue  temps,  une  tromperie  sur  l'espèce.  Voilà  pourquoi  nous 
n'tiesitons  pas  à  la  comprendre  dans  la  catégorie  des  tromperies 
punissables.  Bien  entendu,  dans  les  deux  premières  sortes  de 
tromperies,  le  doute  ne  peut  s'élever,  il  s'agit  bien  de  trompe- 
ries sur  la  nature  de  la  marchandise.  Dans  le  troisième  cas,  il 
faut  tenir  compte  de  la  conoeniion  ou  des  usages.  Une  apprécia- 
tion des  juges  du  fait  s'impose*. 

2483.  L'article  423  donne,  du  reste,  deux  exemples  qui 
éclaireront  la  distinction  qui  doit  être  faite  enlre  les  qualités 
principales   et  les  qualités  accessoires  de  la  marchandise  :  le 

liviv  soit  dinaluré  au  point  de  deveoir  impropre  à  Femploi  auquel  le  desti- 
nait i'ai'liettMjr...  « 

'■  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  le  délit  de  rarlicle  423  n'existe  pas  dans  le  fait 
du  houlanirer  qui  livre  du  pain  bis  de  troisiome  qualité  et  le  porte  sur  ses 
notes  au  prix  tizé  pour  le  pain  mi-blanc  dit  de  deuxième  qualité:  Dijon,  16 
jiiill.  1856^0.  58.  2.  168). 
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premier  relalif  aux  matières  d'or  et  d'argent  ;  le  second,    aux 
pierres  précieuse?. 

a)  Les  titres  des  matières  d'or  et  d'argent  sont  déterminés 
par  les  articles  4  à  6  de  la  loi  du  19  brumaire  an  VI.  Aux  ter- 
mes de  l'article  65  de  cette  loi,  si  le  fabricant  est  convaincu 
\VdLYoir  fourré  de  fer,  de  cuivre  ou  de  tout  autro  malière  étran- 
gère, un  ouvrage  d'or,  de  vermeil  ou  d'argent,  il  doit  être  con- 
damné à  une  amende  de  vingt  fois  la  valeur  de  cet  objet.  La  faute 
s'aggrave  si  la  fraude  a  eu  pour  résultat  de  tromper  l'acheteur 
sur  le  titre  de  l'objet  vendu.  C'est  le  délit  de  l'article  423.  Ici, 
la  tromperie  porte  bien  sur  une  qualité  de  la  marchandise,  mais 
sur  une  qualité  substantielle,  que  les  parties  avaient  principale- 
ment en  vue  et  pour  laquelle  elles  se  sont  déterminées  à  payer 
tel  prix  plutôt  que  tel  autre. 

b)  Le  second  exemple,  mentionné  par  l'article  423,  c'est  la 
tromperie  sur  la  qualité  d'une  pierre  fausse  vendue  pour  fine. 
Cette  disposition  a  pour  origine  l'article  39,  du  litre  II,  de  la  loi 
des  19-22 juillet  1794.  Elle  était  bien  placée  dans  cet  article, 
puisque  la  loi  de  1791  ne  punissait  que  des  tromperies  d'une 
nature  spéciale  et  devait  énumérer  toutes  celles  qu'elle  voulait 
réprimer.  Mais  on  a  fait  observer,  avec  quelque  raison,  que  ces 
expressions  ne  sont  point  exactes  dans  le  Code  pénal  de  1810  ; 
car  si  la  pierre  vendue  pour  fine  est  fausse,  ce  n'est  point  seule- 
ment sur  la  qualité  que  l'acheteur  a  été  trompé,  c'est  sur  la  na- 
ture ou  plutôt  sur  l'espèce  même  de  la  marchandise.  Si  la  pierre, 
sans  être  fausse,  n'est  pas  de  la  nature  de  celle  qui  était  deman- 
dée par  l'acheteur,  le  fait  est  bien  toujours  délictueux,  mais  par 
application,  non  point  de  la  disposition  spéciale  aux  pierres  fines, 
mais  de  la  disposition  relative  aux  marchandises  en  général. 

2484.  Le  délit  de  tromperie  sur  la  nature  de  la  marchandise 
peut  être  commis  sur  toute  espèce  de  produit,  qui  est  une  mar- 
chandise. On  donne  ce  nom,  dans  le  sens  de  l'article  423,  aux 
produits  manufacturés  ou  naturels  qui,  susceptibles  d'échange, 
sont  dans  la  circulation  du  commerce.  Ces  produits  conservent 
la  nature  de  marchandises  tant  qu'ils  sont  dans  le  mouve- 
ment de  la  circulation  commerciale  et  la  perdent  au  moment 
où  ils  tombent  entre  les  mains  du  consommateur.  L'article  423 
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s\*teud  Jonc  au  commerce  des  boissons,  comme  à  celui  des  subs- 
Unces  alimentaires  ou  médicamenteuses,  sauf  Tapplication  des 
lois  ou  lien  dispositions  spéciales. 

2485.  La  loi  ne  punit  la  tromperie  sur  la  nature  des  mar- 
chatidist'si  que  lorsqu'elle  est  consommée  :  la  tentative  échappe 
donc  à  la  impression  (C.  p.,  art.  3)''.  Mais  à  quel  moment  le 
dôlit  est-il  parfait,  complet?  Lorsque  le  contrat  vicié  par  la 
fraudo  ost  consommé,  c'est-à-dire  lorsqu'il  y  a  eu  consentement 
sur  la  chose  et  sur  le  prix  '.  Ni  la  mise  en  vente,  ni  la  destina- 
lion  de  vente,  ni  la  détention  de  marchandises  inférieures  ou 
uiOmo  volontairement  altérées,  ni  l'offre  de  vente  ne  pourraient, 
en  principe,  donner  lieu  à  une  inculpation  de  tromperie  sur  la 
nature  de  la  chose  vendue.  Un  marchand  qui  détiendrait  ou 
exposerait  en  vente  des  marchandises  avariées  trouverait  un 
prétexte  valable  dans  la  nécessité  de  satisfaire  aux  exigences 
d'un  bon  marché  et  aux  besoins  d*une  clientèle  spéciale.  Qui 
peut  dire  d'ailleurs  que  ce  vendeur  n'avertira  pas  l'acheteur, 
au  moment  de  la  vente,  et  ne  lui  tiendra  pas  compte,  par  une 
réduction  de  prix,  des  défauts  de  la  chose  mise  en  vente?  Il  y  a 
là  des  motifs  suffisants  pour  ne  réprimer  que  le  délit  con- 
sommé. C'est  la  tromperie  et  non  la  falsification  qui  a  fait 
l'objet  des  prévisions  du  Code  pénal. 

2486.  Ainsi,  la  loi  voit  le  déht  dans  la  convention  même  et 
dans  la  convention  seule'.  C'est,  en  effet,  la  manœuvre  qui 
consiste  à  tromper  sur  la  nature  de  la  marchandise  et  qui  carac- 
térise cette  forme  d'incrimination.  Mais  de  quelles  conventions 
s'agit-ii?  Bien  que  l'article  423  n'ait  énoncé  que  la  vente,  la 
mùrae  raison  doit  faire  étendre  la  môme  incrimination  à  toutes 
les  conventions  qui  renferment  \me  aliénation  à  titre  onéreux, 

'  Voy.  Blanche,  l.  VI,  n°  3«9  el  les  arrôls  qu'il  cile.  Adde,  Cass.,  14  mai 
1875  [U,  cr„  no  153);  21  décembre  4875  (B.  cr.,  n»  361.  Ainsi,  il  n'y  au- 
rait pas  délit  dans  l'otTre  de  vendre  une  montre  en  doublé  pour  une  mon- 
tre en  or. 

s  II  n*est  pas  nécessaire,  bien  entendu,  que  le  prix  ait  été  payé.  Juris- 
prudence constante  :  Cass.,  14  mai  1875  (B,  cr.,  n<»  153);  Million,  op,  ciLy 
p.  71. 

9  Sol.  impl.  Cass.,  5  janv.  1895  (D.  95.  1.  375). 
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dans  lesquelles,  par  conséquent,  celui  qui  promet  ou  qui  livre 
une  marchandise,  reçoit  un  équivalent  en  argent  ou  en  nature  *°. 

2487.  La  législation  des  fraudes  commerciales  a  été  dévelop- 
pée, depuis  1810  :  1*"  par  les  lois  du  27  mars  1831  et  du  5  mai 
1835  sur  la  falsification  des  denrées  ou  substances  alimentaires 
et  médicamenteuses,  et  des  boissons;  2^  par  la  loi  du  14  murs 
1887  sur  les  fraudes  commises  dans  la  vente  des  beurres  et  i)ar 
le  règlement  d'administration  publique  du  8  mai  1888,  fait  en 
exécution  de  cette  loi,  qui  a  déterminé  le  mode  et  les  conditions 
de  leur  vérification,  loi  modifiée  elle-même  par  celle  du  16  avril 
1897  ;  3"  par  la  loi  du  4  février  1888  sur  les  fraudes  commises 
dans  le  commerce  des  engrais;  4**  par  les  lois  du  14  août  1889 
et  du  12  juillet  1891  sur  les  fraudes  dans  la  vente  des  vins,  et 
celles  du  24  juillet  1894  et  du  7  avril  1897. 

Ces  dispositions  tendent  non  seulement  à  rendre  plus  difficiles 
les  tromperies  dont  ces  diverses  substances  peuvent  être  l'objet 
en  faisant  disparaître  toute  distinction  entre  leur  nature  et  leurs 
qualités  accessoires,  mais  elles  érigent  en  délit  un  fait  qui  pré- 
cède la  tromperie  et  lui  sert  de  moyen  :  elles  créent  le  délit  de 
falsification.  C'est  à  ce  point  de  vue  surtout  que  le  développe- 
ment de  législation  qui  va  nous  occuper  a  modifié  le  système  du 
Code  pénal.  Il  est  en  parfait  accord  avec  la  tendance  de  plus  en 
plus  préventive  du  droit  moderne.  On  se  préoccupe  moins  du 
résultat,  la  tromperie  dans  les  échanges,  que  de  Tintention  de 
tromper,  manifestée  par  la  falsification.  II  y  a  là  un  développe- 
ment intéressant  de  législation  qui  se  rattache  au  principe  affirmé 

'"  Aiosi,  rarlicle  423  est  applicable  :  à  rechange,  qui  n*est  qu'une  espèce 
de  vente  (Cass.,  18  novembre  1858,  fi.  cr.,  n<>  273)^  à  rapport  de  la  mar- 
chandise dans  une  société  (Cass.,  f4  mai  18o8,  B.  cr.,  n°  152)  ;  à  Tadjudi- 
cation  publique  (Cass.,  5janv.  1895,  D.  95.  1.375).  Il  a  été  jugé  que  l'en- 
trepreneur de  travaux,  non  à  forfait,  mais  moyennant  une  somme  à  déter- 
miner d*après  les  bases  d*un  devis  indicatif  du  prix  des  matériaux,  est  un 
véritable  vendeur,  soumis  comme  tel  à  l'application  de  l'article  423  du  Code 
pénal,  et  qu*il  se  rend  coupable  de  tromperie  consommée  sur  la  nature  de 
it  marrbandise,  s*il  substitue  à  une  chaux  déterminée  une  autre  chaux  de 
provenance  différente,  même  quand,  avant  la  réception  des  travaux,  la 
fraude  reconnue,  les  travaux  auraient  pu  être  recommencés  [Cass.,  16  no- 
vembre 1872,  B.  cr.^  n*  275;. 
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par  l'école  nouvelle  qu'il  faut  attacher  plus  d'importance  aux 
facteurs  psychiques  qu'aux  effets  matériels  du  délit. 


§  CLXIX.   -  DES  FALSinCATIONS  DE   DENRÉES  ALIMENTAIRES 
OU  MÉDICAMENTEUSES  ET  DES  BOISSONS. 

(L.  27  mars  1851,  art.  1,  §§  1  et  2  :  art.  2,  L.  5  mai  1855.) 

2488.  La  loi  du  27  mars  1851.  —  2489.  Deux  délits  sont  prévus  :  le  délit  de  fal- 
hification  et  le  délit  de  mise  en  vente  de  substances  falsifiées.  Éléments  cons- 
titutifs. —  2490.  Division.  —  2491.  La  loi  de  1851  et  le  droit  commun  de  Tar- 
ticle  423  du  Code  pénal.  —  2492.  De  la  falsification.  De  la  corruption.  — 
2493.  Destination  des  marchandises.  —  2494.  Des  transformations  licites.  — 
2495.  De  la  vente  et  de  la  mise  en  vente.  —  2496.  De  la  possession  des  déniées 
falsifiées.  —  2497.  De  la  circonstance  que  la  falsification  est  nuisible  à  la  santé. 
—  2498.  De  l'intention  frauduleuse.  —  2499.  Des  substances  qui  peuvent  être 
l'objet  d'une  falsification  dans  le  sens  des  lois  de  1851  et  de  1855. 


2488.  L'arlicle  1"  de  la  loi  du  27  mars  1851  est  ainsi  conçu  : 
«  Seront  punis  des  peines  portées  par  l'article  423  du  Code 
pénal  :  1°  ceux  qui  falsiGeront  des  substances  ou  denrées  ali- 
mentaires ou  médicamenteuses  destinées  à  être  vendues  ;  2°  ceux 
qui  vendront  ou  mettront  en  vente  des  substances  ou  denrées 
alimentaires  ou  médicamenteuses  qu'ils  sauront  être  falsifiées  ou 
corrompues  ». 

2489.  Le  délit  existe  par  là  seule  falsification,  indépendam- 
ment de  la  mise  en  vente,  et  par  la  tyiise  en  vente  ou  la  déten- 
tion^ indépendamment  de  la  falsification.  Trois  conditions  cor- 
rélatives le  constituent  :  1*  Un  fait  matériel  de  falsification,  de 
vente  ou  mise  en  vente;  2**  L'intention  frauduleuse  de  celui 
auquel  ce  fait  est  imputable;  3*  La  nature  des  marchandises, 
objet  du  délit. 

2490.  Deux  faits  matériels  sont  prévus  par  la  loi:  \di  falsi- 
fication de  denrées  ou  substances  alimentaires  et  médicamen- 
teuses, et  la  mise  en  vente  de  ces  substances.  Ces  deux  fails 
sont  indépendants,  en  ce  sens  qu'ils  constituent  chacun  un 
délit  complet  et  consommé.  Nous  devons  donc  successivement 
examiner  les  éléments  de  fait  qui  les  constituent. 

2491.  .\u  point  de  vue  de  la  falsification,  la  loi  de  {851  est. 
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à  la  fois,  exlensive  et  restrictive  du   droit  commun,  a)  Peu  im- 
porte d'abord  que  la  falsification  touche  à  la  nature  des  denrées 
ou  à  leurs  qualités.  Le  seul  fait  d'une  altération  matérielle, 
opérée  dans  un  but  frauduleux,  constitue  la  falsification.  11  y 
a,  en  effet,  falsification,  comme  le  déclare  l'exposé  des  motifs, 
<c  non  seulement  dans  l'introduction  d'une  denrée  d'une  autre  na- 
ture, mais  dans  la  mixtion  d'une  denrée  d'une  nature  identi- 
que et  de  qualité  notablement  inférieure,  si  le  résultat  de  l'amal- 
game est  très  sensiblement  moins  propre  à  l'usage  auquel  la 
chose  est  destinée  ou  d'une  valeur  considérablement  moindre 
que  la  valeur  promise  par  la  dénomination  ou  par  le  prix.  » 
b)  La  loi  de  1831  ne  concerne  pas  toutes  les  marchandises,  mais 
les  substances  alimentaires  et  médicamenteuses.   La  Cour  de 
cassation  avait  déclaré  <c  qu'il  résultait  de  l'ensemble  des  dis- 
positions de  cette  loi,  qu'elle  ne    s'appliquait  qu'aux  aliments 
solides,  et  que  la  vente  et  le  débit  des  boissons  falsifiées  conli- 
ouaient  à  être  régis  par  le  Code  pénal;  que  cette  interprétation 
était  confirmée  par  l'article  9  de  ladite  loi,  qui  abrogeait  expressé- 
ment les  articles  475,  n°  14,  et  479,  n°  S  du  Code  pénal,  et  ne 
comprenait  ni  l'art.  318,  ni  le  n°  G  duditart.  473'.  »  Mais  la  loi 
du  27  mars  1831  fut  généralisée  par  la  loi  du  3  mai  1833  qui 
déclara  ses  dispositions  applicables  aux  boissons. 

2492.  Falsifier  une  marchandise,  c'est  l'altérer.  Les  altéra- 
lions  proprement  dites  sont  de  deux  espèces  :  il  y  a  l'altération 
par  main  d'homme  et  l'altération  par  le  temps. 

a)  L'altération  par  main  d'homme,  c'est  la  falsification  pro- 
prement dite.  Elle  a  lieu  ordinairement,  soit  çdr  addition,  soit  par 
retranchement^  :  —  par  addition,  lorsqu'elle  résulte  d'un  «  mé- 
lange frauduleux,  tendant  à  détériorer  la  substance  annoncée, 
aa  préjudice  de  l'acheteur,  ou  de  l'introduction  faite  frauduleuse- 
ment de  denrées  alimentaires  d'une  qualité  inférieure  dans  des 
marchandises  de  môme  nature,  présentant  extérieurement  les 
apparences  d'une  qualité  supérieure  »;  —  par  retranchemenl, 

fCLXIX  »  Cass-,  18  août  1853  (5.  54.    1 .  217);    18  février  1854  (B.  cr., 
n»46). 
*  Sic,  BLA.NCHB,  t.  V,  n**  377.  Voy.  Desclozeaux,  op,  ciL,  p.  269-287. 
R.  O.  —  Tome  VI.  11 
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lorsque  Tinculpé  a  retiré  de  la  marchandise  les  éléments  qui  en 
font  la  qualité.  Les  exemples  de  ces  deux  procédés  de  falsifica- 
tion sont  innombrables.  Ainsi,  il  y  a  délit  dans  le  fait  :  1**  de 
vendre  du  lait  contenant  une  quantité  d'eau  plus  ou  moins 
notable;  2°  Je  falsifier  du  poivre  en  y  ajoutant  de  la  pous-ière 
ou  de  la  farine  de  chènevis  ;  3"*  de  vendre  du  chocolat  dans 
lequel  on  a  fait  entrer  du  minium  comme  matière  colorante  ^,  etc. 
—  L'altération  peut  aussi  avoir  lieu  en  faisant  subir  à  la  physio- 
nomie d'un  produit,  do  quelque  manière  que  ce  soit,  un  c/ia/if/e- 
me/il  de  nature  à  en  varier  ou  déguiser  la  composilion  natu- 
relle. C'est  dans  cetle  catégorie  d'altérations,  que  rentreraient  le 
coiffage  et  le  graissage  du  blé*,  ainsi  que  la  fabrication  d'un 
produit  imitant  le  grain  de  café  et  vendu  «",omme  teP.  [/altéra- 
tion peut,  à  plus  forte  raison,  avoir  lieu  par  la  substitution,  dans 
la  conjposition  d'un  produit,  (rélénionts  autres,  que  ct^ux  qui 
entrent  Jiins  î?a  composition  naturulle^ 

(f)  I/alléraîion  [)ar  le  leinps  c'est  la  conmption  qui  d'Hi/riore 
et  rhaiige  la  roni[)0.-itiun  des  produits.  En  lui-même,  le  fait  de 
r.urr'uplion  rrate  en  deliurs  des  prévisions  de  la  loi  pénale  :  c't?st 
une  diM-oîîipo-^ilion  organique  des  corps  qui  ne  peut  èirc  iîn[)iîtée 
à  {■'Mtn.  no  :  (luelquo  négligent  que  soit  le  possesseur  d'un  pro- 
dui!.,  (jiîriiiui!  |M.'U  vigilant  ([u'il  paraisse  avoir  été  «li^  s;i  «.-oii- 
?L'rv;;Liu:i  uu  de  son  entretien,  la  perle  qu'il  éprouve  atloint 
surii.-:i:iiifîent  son  iulûrèt  [«ourle  corriger  de  sa  négligorjce.  .Mais 

•^  Cass.,  11  st'ptembîv  ISiT  ./>.  tr.,  ii^  1^V\  ;  H  u.-.Lubro  18.i2  (/;.  tr.,  n  • 
ij4ti  ;  0  j.^iivh'r  lb,*>îi  i[S.  iiî).  1.  31^;;  2  in.ir»  iSoo  (S.  iîj.  i.  300  .  !,o  olioi-o- 
l:il  k6\  y.w  jKifluil  alirnoulairc  dans  !a  labiic^aîioM  (l'i<|ii«'l  il  ne  doit  rîilr«»r  ijuo 
ilu  siîcri*,  t!n  (îacao  el  dos  aïoiiiati-?.  Le  l'ahricaiiL  qui  veud  sous  ce  ni.Mn  un 
mélari^^'e  dans  lequel  il  fait  enlrer  urnî  iar^'O  propurLion  de  malièiv  ;V»ciilènie 
altère  et-  produit  daus  ses  éléin'*nts  constitutifs  et  substantiels  :  Cass.,  20 
juin  18îsi  (L).  iiù.  !.  232;. 

*  Hic,  CasË.,  27  avril  18*i4  {D.  ;};>.  1.  103.  Le  coiffage  du  blé  eonsisto  à 
placer  d;ins  la  partie  supérieure  du  sac,  afin  de  tromper  l'acheteur,  du  bît^ 
ayant  plus  d:.-  \aleur  que  celui  qui  occu[te  le  fond. 

^  Voy.  Aix,  0  IV'vrier  i»89  {Gax,,  I\iL,  80.  2.)  ;  Bordeaux,  16  a\riî  1880 
(G«ï-.  /'rt/.,  89.  2.  402J.  Voy.  Desùloziivux,  op.  cit.,  p.  177. 

•■  Voy.  Cass.,  30  jauv.  1900  ^D.  1900.  1.  273}  et  le  rapport  de  M.  Le  Grix. 
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lorsque,  Jansle  but  de  se  couvrir  du  préjudice  rausû  [.-ar  cotte 
détérioration  naturelle,  le  propriétaire  met  en  venle  de  tels  pro- 
*hiil5,  il  trompe  Tacheteur  en  lui  vendant  pour  bon  ce  qu'il  sait 
t'.re  corrompu.  La  tromperie  est  pratiquée  sur  la  nature  de  la 
marchandise  et,  par  conséquent,  il  y  a  là  le  délit  |)rt'vu  par  l'ar- 
lif-le  123  du  Code  pénal.  Si  même  Taltéralion  rausée  par  le  temps 
porte  sur  une  denrée  alimentaire  ou  médicamenteuse,  ialoiiiu 
27  mars    183J   devient  applicable.  Les  substances  on  denr.'es 
currompues,  sont  celles  qui  auront  atteint  un  degré  du  rrrunri- 
îalion,  de  décomposition  ou  d'altération  qui  les  rendra  impu»- 
pres  à  Talimentation  ou  à  la  médiralion.  On  ne  pourra  donc  com- 
prenilre,  dans  cette  catégorie,  ni  celles  qui  serai»  ni  d'ur:  ;  qua- 
lité inférieure,  ni   celles  qui  ne  seraient  pas  encore  arrivées  à 
maturité.  A  ce  dernier  point  de  vue,  il  faut  rcniarquor  ,{;n.!  i'ar- 
ÛLle  i7o,  n"*  14,  prononrail  une  peine  de  police  cuntie  c«. nx  qui 
exposaient  en  vente  des  Ci^niestibles  gâtés,  cori'o.iq.us  uu  nui^i- 
blrs.  Mais  celte  disposition,  ayant  été  abrogée  par  rarlici.j  9  de 
la  îoidu  27  mars  18.j!,  il  «;st  certain  ([ue  ce  fail  a  ce^^-j  d'être 
puni  par  le  Code  p-^^nal  et  ne  lest  pa-  non  |.ilus  [>ar  la  loi  du  21 
mars  1851.  Cette  lacune,  assurément  regrettable,  pciii  élre  îa- 
cilemei.t  vomblée.  Il  a[)partii'iit,  en  ctTel,  à  Tant-ji-ilé  nji;iii..i|.ale 
d'iîilerilire  la  vente  et  la  mi^e  en  vente  des  dti.réo?  qui  ii\.iî- 
raient  pas  atteint  leur  maturité  ou  qui  n'aurai,  iit  jt.'-iî  q:;';;ii.r 
préparation  défectueuse  (L.  .j  avr.   18Si,  art.  07,  n" ."»  .  i.a  v  iri- 
travention  au  règlement  sera  n-prirnée  par  Ie.r  ]iiincs  d<^  {...'lii-r 
dtr  l'article  471,  n"  I"»,  du  Code  pénal. 

2493.  Une  condition  essentielle  à  la  conslili.liDn  du  ''•■!:[  .]•:• 
faisillcatiori  de  substances  ou  denrées  alinjenlairos  uu  ;....u'...i- 
menteuses,  c'est  [tànv  destination  même  :  il  faut  que  ces  sid)— 
tanctiS  soient  destinées  à  être  vendues  comme  doiiréus  ali'ai^n- 
laires  ou  médicamenteuses.  L'usage  industriel  nu  «.'oinin-rciuL 
qui  devient  ainsi  le  second  élénjent  du  délit,  .-era.  la  plupart  du 
temps,  établi  par  Vexpositinn  de  la  marcha::disi'  -iins  un  li^u 
ouvert  au  commerce.  Mais  la  loi  [fatt-nd  pas  qu'il  ait  été  fait 
u.*agf  do  la  marchandise  fal::ifiée  :  elle  punit  et  érige  en  dv'lit 
spécial  Vacte  préparatoire  de  l'usage,  c'est-à-dire  la  fahifu^a- 
;     lion  même,  pourvu  quelle  porte  sur  une  denrée  destinée  a  rtrc. 
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vendue  \  La  destination  se  présume  par  Tintenlion  qui  a  pu 
guider  le  falsificateur,  par  les  actes  et  les  qualités  de  ce  der- 
nier, par  la  nature  des  produits  falsifiés,  par  les  circonstances 
dans  lesquelles  la  falsification  est  commise.  Le  falsificateur  est 
un  fabricant  ou  un  négociant  ;  sans  avoir  celte  qualité,  il  a 
l'habitude  de  fabriquer  et  de  vendre  des  denrées  de  la  môme 
espèce  :  pas  de  doute,  le  falsificateur  est  punissable.  Mais,  au 
contraire,  s'il  s'agit  d'un  individu  qui  ne  fait  pas  le  commerce 
de  la  marchandise,  on  présumera  que  cette  marchandise  n'est 
destinée  qu'à  des  usages  particuliers  et  domestiques.  Il  y  a  là 
une  question  d'intention  et,  par  conséquent,  de  fait,  que  les 
juges  apprécieront  souverainement.  Mais  Tarrèt  qui  condamne- 
rait pour  délit  de  falsification  de  substances  ou  denrées  alimen- 
taires ou  médicamenteuses,  sans  constater  que  ces  substances 
ou  denrées  étaient  destinées  à  être  vendues,  manquerait  de  base 
légale  '. 

2494.  La  loi  de  1831  punit  seulement  les  tromperies  qui  se 
produisent  par  falsification,  c'est-à-dire  par  adultération.  Les 
tromperies  sur  la  nature  des  marchandises,  qui  n'ont  pas  ce  ca- 
ractère, tombent  sous  le  coup  de  l'article  423  du  Code  pénal, 
si  elles  rentrent  dans  les  termes  de  cette  disposition.  Ainsi,  nous 
ne  pouvons  admettre  que  Técrémage  du  lait  constitue  une  falsi- 
fi(!alion.  C'est  là,  sans  doute,  une  altération  de  la  marchandise 
par  voie  de  retranchcmentd'une  partie  des  éléments  que  doit  con- 
tenir la  denrée,  ce  n'est  pas  une  falsification.  Mais  il  faudrait 
poiiPr^uivre  correclionnellcment  le  vendeur  qui  livrerait  du  lait 
écrémé  pour  du  lait  pur,  parce  qu'il  aurait  trompé  l'acheteur 
sur  la  nature  de  la  marchandise  vendue  '. 

"  C'«?st  le  système  général  en  matière  de  faux. 

"  Cass.,  2:^  nov.  1894  (D.  95.  1.  374)  ;  16  nov.   1893  (D.  06.  i,  508). 

•  N/V,  Million,  op.  cit.,  p.  403.  Cependant  dans  un  arrêt  du  20  novem- 
bre 1885  (S.  86.  i.  \\'2„  la  Cour  de  cassation,  a  pens»»  qu'enlever  lacrôme 
du  lait  mis  en  vente,  c'était  commettre  le  délit  de  falsification  prévu  par  l'ar- 
tii^lo  l'"'  de  la  loi  du  27  mars  1851,  «  cette  infraction  se  caractérisant  aussi 
bien  piir  le  retranchement  d'une  partie  des  éléments  de  la  denrée  mise  en 
vent*^  que  par  son  mélanf^e  avec  une  substance  étrangère  >».  Comp.  Desclc»- 
zKAi'x,  op.  Cl  t. y  p.  286.  La  même  solution  est  admise  par  les  décisions  sui- 
vantes: Trib.  corr.  de  la  Seine,  24  juin  1895  et  Paris,  6  novembre  1895  ;S. 
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La  falsification  suppose  toujours,  en  effet,  une  transformation 
du  produit.  Mais  il  y  a  des  transformations  licites,  il  y  en  a 
d'illicites.  Celles  que  Ton  pratique  pour  la  conservation  des 
choses  et  leur  amélioration  sont  évidemment  licites.  On  mélange, 
par  exemple,  des  vins  dépourvus  de  qualités,  trop  faibles, 
trop  délicats,  qui  ne  pourraient  être  consommés  agréablement 
dans  cet  état  ou  qui  ne  pourraient  snpporter  le  transport  et  les 
voyages,  avec  d'autres  plus  corsés  *°.  L'industrie  ne  s'est  pas 
arrêtée  à  ces  transformations  qui  ne  créent  pas,  en  somme,  un 
produit  nouveau.  Dans  le  but  de  satisfaire  aux  exigences  de  la 
consommation,  elle  a  essayé  d'imiter,  par  des  combinaisons  et 
des  mixtions,  certains  produits. 

Ainsi,  la  ville  de  Cette  s'est  créé  une  spécialité,  pour  l'imita- 
tion de  tous  les  vins  étrangers.  Ainsi  encore,  on  fabrique,  sous 
le  nom  de  margarine,  un  produit  équivalent  au  beurre.  Tant 
que  l'industrie  exploite  loyalement  cette  source  de  richesse; 
tant  qu'elle  transforme  les  produits  et  les  combine  entre  eux 
dans  un  but  honnête;  tant  qu'elle  avoue  ses  opérations  et  les 
déclare  aux  acheteurs,  elle  n'a  rien  à  craindre  de  la  loi.  Mais 
ces  transformations  ont  une  double  limite:  les  intérêts  de  la 
santé  et  ceux  de  l'honnêteté  publique.  C'est  ce  que  déclarait  le 
rapporteur  de  la  loi  de  18oi  :  «  Le  juge,  chargé  de  la  répression 
des  falsifications,  ne  punira  ni  les  mélanges  non  pernicieux 
révélés  parle  nom  de  la  marchandise  ou  par  le  vendeur,  ni  les 
mélanges  ou  coupages  avoués  que  peuvent  réclamer  ou  légi- 
timer la  conservation  de  la  chose,  les  lois  de  la  fabrication,  les 

98.  2.  47)  ;  Roueo,  4  novembre  1898  (S.  1900.  2.  92).  La  question  de  qua- 
lification n*a  du  reste  qu'une  importance  théorique,  puisque  la  pénalité  est 
identique.  Dans  tous  les  cas,  il  faut  reconnaître,  si  on  ne  veut  pas  rendre  im- 
possible une  industrie  fort  importante,  la  fabrication  des  fromages,  que  Té- 
crémage  du  lait,  indépendamment  de  toute  mise  en  vente  du  lait  écrémé, 
ne  constitue  pas  une  falsification  punissable. 

*^  Le  collage,  le  mécbage,  le  tanisage,  le  sucrage,  le  salage,  le  plâtrage, 
tous  les  soins  auxquels  on  est  tenu  pour  Tamélioration  et  la  conservation 
des  vins,  modifient  ces  produits  d'une  manière  quelconque.  Ils  n'ont  le  ca- 
ractère d*une  falsiGcation  que  lorsqu*  ils  sont  employés  à  doses  telles  qu'on 
peut  les  dire  nuisibles  à  la  santé.  La  loi  du  24  juillet  1894  n'a  pas  modifié, 
à  ce  point  de  vue,  la  pratique  et  la  jurisprudence. 
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besoins  de  la  consommation  ou  du  commerce,  les  habitudes 
locales  ou  les  caprices  du  goût,  pourvu  que  l'on  n'ait  pas 
oublié  Frauduleusement  les  proportions  qui  doivent  flre  obser- 
vées dans  ces  mélanges,  ni  l'imitation  déclarée  de  produits 
titrargers.  »  L'exposé  des  motifs  de  la  loi  de  ISîîîi  sur  les  bois- 
sons déclare  également  «  qu'il  n'est  point  entré  dans  la  pensée 
du  gouvernement  qui  propose  la  loi,  ni  du  Conseil  d'État  qui 
l'a  adoptée,  d'entraver  en  rien  et  de  réprimer  les  diverses 
opérations  loyalement  Taites  et  usitées  dans  le  commerce,  qui 
consistent,  soit  A  couper  les  vins  de  diverses  provenances  et  de 
iliverjGs  qualités,  pour  les  améliorer  ou  même  pour  donner  ^a- 
ti^faction  au  goût  du  public  on  au  besoin  du  bon  marché,  soit, 
suivant  rcxprcp<ion  usilée  dans  ce  genre  de  commerce,  à  tra- 
vailifr  les  vins  conformément  à  des  procédés  fort  divers,  soit  à 
imitrT.  par  diverses  combinaisons,  les  vins  étrangers  ».  Mais  il 
est  essentiel  que  toutes  ces  transformation ^i  soient  avouées,  et 
que  l'acheteur  ait  été  formellement  averti  de  la  nature  du  pro- 
duit (jni  lui  fst  offerl,  1^  fait  de  déF=igner  une  marchandise 
comme  produit  à  bon  marché,  n'est  pas  toujours  une  indica- 
tion dufiisaiite  pour  prémunir  l'achotenr  et  ne  saurait  remplacer 
la  n-vélation  de  la  falsifîcalion.  Ce  qui  est  nécessaire,  mais  ce 
qui  u,-l  jiultisaat,  c'est  qu'il  suit  établi  que  l'acheteur  a  été  averti. 
.Min  d'éviter,  par  exemple,  tout  soupçon  de  tromperie  envers 
J.'iH'  clieiitétf',  certains  débitants  de  boissons  affichent,  dans 
l"nr  établisTicment.  des  tableaux  dans  lo  genre  de  celui-ci  : 
"  Tous  les  vins  vendus  ici  sont  additionnés  d'eau.  Tous  les  vins, 
lioi^Tiniis,  liqueurs  et  i^irops  sont  factices  et  garantis  exempt?  de 
loul  mélange  nuisible  à  la  santé.  La  maison  ne  répond  pas  île  la 
cniit(;n;iriro  exacte  de  la  verrerie.  »  Ces  procédés  mettent  les 
di'Oiitants  à  l'abri  de  la  répression,  toutesles  fois,  du  moins,  que 
la  déuaturatioii  du  produit  n'est  pas  nuisible  à  la  santé". 

['.n  matière  de  ralsilication,  il  faut  distinguer,  en  effet,  sur 
q'icl  cenre  ile  produit  porte  le  délit. 

S'il  s"agil  d'un  /ifiitluil  gui  est  coiisummc  à  fcittf  naturel,  tel 

<<  .M.iii:  .jii.i!il  au  VIII,  nous  avons  déjfi  ilh  que  In  loi  <iu  24  juillH  1894 
pii;:i^^ail  la  ^a!^=ilkalion  du  vin  par  add'tion  rt>au  "  m<>ine  dans  le  cas  où  la 
rals.fii'Alionïciait  connue  de  l'achiit^ur  ou  du  vi^ndeur  ». 
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que  le  lait,  le  café,  le  poivre,  les  œufs,  etc.,  il  y  (i  fiilsification 
dès  que  Ton  présente  comme  produit  naturel  un  produit  qui  ne 
Test  plus  par  suite  de  transformation  d'un  de  ses  éléments  cons- 
lilutifs.ou  d'introduction  de  substances  étrantrères.  H  est  alors 
facile  d'avoir  un  étalon  dont  on  ra[)prochera  le  produit  incriminé 
pour  décider  s'il  est  ou  non  falsifié.  Cet  étalon,  c'est  le  produit 
naturel. 

S'il  s'agit  d'un  produit  consommé  à  Cétat  industriel,  mais 
ayant  un  type  défini^  comme  le  beurre,  le  chocolat,  la  bière, 
les  sirops,  même  le  vin,  etc.,  ce  type,  fixé  par  l'usage,  par  le 
temps,  par  la  tradition,  fournira  désormais  le  cadre  d'où  le  fa- 
bricant ne  devra  pas  sortir.  Le  chocolat,  le  beurre,  la  bière,  le 
sirop,  etc.,  qui  s'écarteront  sensiblement  de  ce  type  ainsi  fixé  et 
devenu,  en  quelque  sorte  par  l'usage,  un  produit  déterminé, 
sera  un  produit  falsifié. 

Mais  il  y  a  une  troisième  catégorie  de  produits,  ceux  qui  sont 
consommés  à  l'état  iiuhistriel,  mais  sans  type  dé/ini,  tels  que  le 
cacao,  le  pain  d'épice,  etc.  Pour  ces  produits,  la  liberté,  l'ins- 
piration du  fabricant  aura  un  champ  plus  large.  La  sophistication 
ne  commencera  qu'au  moment  où  l'on  privera  le  produit  d'élé- 
ments que  son  nom  laissait  entendre,  où  on  l'additionnera  de 
subsrtances  que  son  nom  ne  pouvait  faire  prévoir.  Il  est  entendu, 
en  effet,  que,  pour  cette  troisième  catégorie,  comme  pour  les 
deux  autres,  la  licence  du  fabricant  ne  sera  pas  complète;  il 
ne  pourra  jamais  tromper  l'acheteur  ou  lui  nuire,  la  loyauté 
commerciale  ou  la  santé  du  consommateur  seront  ses  frontières 
infranchissables. 

2495.  La  loi  du  27  mars  1831  punit,  dans  le  n"  2  d<?  son  ar- 
tif^le  1*',  ceux  qui  vendront  ou  mettront  en  vente  des  substances 
ou  denrées  alimentaires  ou  médicamenteuses  qu'ils  sauront  être 
falsifiées  ou  corrompues.  Deux  faits  sont  assimilés,  chacun 
constituant  le  délit  :  la  vente  et  la  inise  en  vente. 

a]  La  vente  de  donn'es  falsifiées,  qui  suppose  un  contrat  par- 
fait et  définitif,  est  punie  comme  la  falsification  elle-même.  Si  le 
vendeur  est,  en  même  temps,  le  falsificateur,  il  atteint,  par  la 
vente,  le  but  qu'il  poursuivait  par  la  falsification.  Vis-à-vis  du 
falsificateur,  la  vente  est  donc  la  consommation  du  délit.  Si  le 


>  >u^  >«<iK';iM..  —  CKQIES  CONTRE  LES  PARTICULIERS. 

•..-uûi^  tite>,^  n'esl  pas  lui-même  l'auteur  de  la 

.    .  .:i  ^:s.  /«&>  :i3oin3  coupable  du  délit.  Par  son 

'    itSi  îVAitnir  trouve  un  écoulement  et  réalise 

,11     ;j;^.^urage  et  le  fait  prospérer.  Bien  que  la 

\  •..  .  o:\"i\  comme  Tarticle  423,  que  la  vente,  il 

....    '.u>  .Avons  déjà  indiqué,  appliquer  Tincrimina- 

.  ,«i:^::on  à  titre  onéreux  qui  se  rapproche  de  la 

w.      .i::;'nd  pas  que  la  vente  ait  été  consommée,  elle 

■:   :,  lîUMne  la  «  mise  en  vente  ».  Quels  sont  les  élé- 

-     .     A.:  qui  la  constituent?  La  mise  en  vente  suppose 

.  \'  .''actes  par  lesquels  la  marchandise  est  placée  sous 

..X    .    \  ...*  '^acheteur,  soit  par  une  exhibition,  une  exposition  ou 

.   .  .'v,  soit  autrement.  Particulièrement,  Texposition  de  la 

A  ..   A  rJiso  «  dans  un  établissement  de  commerce*'  »,  «  dans 

. .:  ouvert  au  commerce  et  destiné  à  offrir,  aux  acheteurs 

,>     Mivhandises  propres  à  la  consommation'*  »,  constitue  la 

^'  l'u  vente.  Aurait  également  ce  caractère  le  fait  dlntro- 

,'.,'..:  i\  dans  une  ville,  du  lait  falsifié  ou  des  denrées  corrompues, 

..M-^'iiui»  cette  introduction  est  faite  par  un  marchand  ou  pour  le 

i\»in|>tt'  d'un  marchand.   L'offre  publique  de  vendre  des  mar- 

«•liamlises  pourrait  être,  à  noire  avis,  considérée  comme  une  mise 

tMi  vi>nle  :  c'est  bien  là  un  fait  et  non  une  simple  intefition^^. 

'J  Voy.  cependant,  Toulouse,  31  mars  1887  (D.  88.  2.  22).  Il  s'agit  d'une 
iNuivcntion  par  laquelle  un  patron  stipule  qu'il  paiera  les  services  manuels 
di»  Touvrier  par  des  denrées  et  notamment  par  du  vin.  Pour  nous,  la  livrai- 
son de  denrées  falsifiées  constitue  le  fait  incriminé. 

»:»  Cass.,  18  août  1853  (S.  54.  1.  117j. 

«*  Cass.,  10  août  1844  (B.  cr.,  no  287). 

'^  Nous  ne  saurions  approuver  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  31  dé- 
cembre 18.j8  (S.  59.  1. 284),  d'après  It'quel  cet  élément  du  délit  ne  résulterait 
pas  de  ce  que  Tinculpé  aurait  fait  insérer,  dans  un  journal,  une  annonce  por- 
tant qu'il  y  aurait  vente,  à  l'entrepôt,  par  le  :ministère  d'un  commis- 
saire-priseur.  Un  arrêt  fioslérieur  du  11  janvier  1889  (D.  A.,  Supplément^ 
V*  Vente  de  subst,  fais.,  u^  06)  a  vu  le  délit  dans  la  seule  exhibition,  dans 
un  lieu  destiné  à  une  vente,  de  viandes  corrompues  placées  là  pour  être 
adjugées  par  le  commissaire-priseur  et  figurant  sur  le  tableau  indicatif  dressé 
par  cet  ofBcier  public. 
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En  un  mol,  la  mise  en  vente  implique  une  sollicitation  par  le  ven- 
deur à  racheleur.  Et  il  ne  faut  pas  hésiter  à  considérer  que  la 
simple  détention  des  marchandises  falsifiées  ou  avariées,  dans 
les  magasins  de  gros  ou  de  détail,  ou  leurs  dépendances,  cons- 
titue une  sollicitation  permanente  du  vendeur  vis-à-vis  de  l'a- 
cheteur éventuel,  dès  Tinstant  qu'ils  sont  ouverts  à  la  clientèle 
et  au  public. 

2496.  La  loi  de  1851  est  môme  allée  dans  celte  voie  jusqu'à 
frapper  Ibl  possession  de  denrées  falsifiées,  toutes  les  fois  qu'elle 
a  lieu,  sans  motifs  légitimes,  près  d'un  centre  de  vente,  dans  des 
magasins,  boutiques,  ateliers,  maisons  de  commerce,  dans  les 
halles,  foires  ou  marchés  (art.  3).  La  possession  de  denrées 
falsifiées  n'est  pas  seulement  dangereuse  pour  le  commerçant 
qui  trafique  ordinairement  de  cette  denrée,  mais  pour  tous  les 
consommateurs  ;  du  moment  où  la  loi  peut  supposer  la  destina- 
tion possible  de  vente,  elle  interdit  la  possession,  mais  sous  une 
réserve.  Par  motif  /égitirney  on  doit  entendre  tout  motif  qui 
exclut  l'intention  frauduleuse,  Tintention  de  tirer  un  profit  illi- 
cite de  l'objet  falsifié.  On  trouve,  par  exemple,  ce  motif  dans 
Tattitude  du  détenteur  de  denrées  falsifiées  ou  corrompues,  qui 
vient  de  recevoir  ces  denrées  et  justifie  avoir  fait  diligence  con- 
tre le  vendeur.  C'est  au  prévenu  qu'incombe  la  preuve  de  cette 
cause  de  justification**  :  la  détention  des  denrées  falsifiées,  une 
fois  établie,  fait  présumer  sa  mauvaise  foi  (art.  3,  §  1"). 

2497.  Le  seul  fait  de  falsification  de  denrées  alimentaires 
ou  médicamenteuses  ou  de  mise  en  vente  de  substances  de 
cette  espèce,  falsifiées  ou  corrompues,  suffit,  du  reste,  pour 
constituer  le  déUt  :  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  substance 
falsifiée  ou  corrompue  soit  nuisible  à  la  santé;  c'est  là  une 
circotistance  aggravante  et  non  un  élément  essentiel  du  Jélit*\ 
qui  sera  examinée,  par  conséquent,  à  propos  de  la  pénalité.  Ainsi, 
Taddition  d'eau  pure  au  vin  ou  au  lait,  sans  être  nuisible  a  la 
santé,  est  frauduleuse.  En  effet,  «  si  le  breuvage  n'est  pas  mal- 

'*  Il  s'agit,  en  effet,  d'uoe  véritable  cause  de  justificatioa  qui  a  pour  ré- 
sultat, si  elle  est  établie,  de  faire  disparaître  le  caractère  délictueux  de  la 
possession  iocriminée. 

*'  Sic,  Cass.,  29  août  1857  (S.  57.  i.  788). 
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.  t.r.:  :i!tt;iivi-«  iiKaWle  el  positive,  dit  le  rapporteur  de 
,    Se'  L ,   1  ;■>- ,-  .;-MMe  d'une  manière  négative,  en  ce  que 

■  ^'   --.  -,  .:tf  t.  wtie  boisson  une  partie  de  l'effet  répara- 

.-..■  : ,  A  ;:-!l  son  nom  et  son  prix.  »  Par  suite,  le 

..,-    .:  .   .      s  ii'HJOHPS  été  qualifié  de  falsification  par  la 

.    .V    *   l'i-  fait  est  aujourd'hui  incriminé  par  la  loi  du 

Sr».  .■  nu'me  dans  le  cas  oit  la  falsification  serait  con- 

■,;i'îir  ou  (lu  consommateur  ». 
iS   '.  ■:  M'foml  élément,  soit  du  délit  de  ratsificalion,  soit 
,  .  i-  \cn\\'  l'U  mise  en  vente  des  denrées  ou  substances 
.  ,.;\'s  fiil.-'itiéi's  ou  corrompue?,  c'est  l'inlention  frawhi- 

■  ('.'innio  le  disait  le  ministre  de  la  justice,  dans  la  dis- 
:  .!.'  lii  lui,  «  il  faut  bien  retenir  que,  par  cela  seul  qu'il 
i'iiri  délit,  il  faudra  toujours,  au  moment  où  la  condamna- 
•M-;i  rire  [irottoncée,  rechercher  l'intention  de  l'agent.  Le 
■  finiipuse  de  deux  éléments  :  le  préjudice  matériel  el  l'in- 

rL;iiiiluleu*e.  »  Il  faut  donc  que  le  prévenu  ait  agi  sctem- 
■\  fiiliiiitniremeiU. 

!■  [ircviiiiu  ili;  /al-fi/îraiion  de  denrées  ou  substances 
l-iircis  ou  iiiéilicamonleuses  a  nécessairement  agi  avec 
joii  frauiluluusc,  constitutive  de  la  moralité  du  délit,  si 
iiiiiiiln:  qu'il  destinait  les  produits  falsiilé:^  à  un  usage 
ir;!  <jij  commercial.  Il  est  vrai  de  dire  de  la  falsification 
iii-i  i;<-^  i-ondilions  que  dolum  in  sp  continft  ".  La  loi 
lii'i  s'i.'ti  expliquer  davantage.  Il  importe  peu,  du  reste, 
niijirii';n;aiits,  auxquels  le  fabricant  vendait  ou  voulait 
kl  ^:uljslitti<'c  falsitioc,  aient  connu  la  composition  du 
i;  dcstini;  à  li.'ur  èlre  livré,  le  f-iil  de  vendre  à  des  com- 


:m|[i|,.  Cass.,  «  .loLibre  1852  (D.  52.  3.  201]  ;  5  janvier  1853  (D.  55.  1. 

t  iiinm  JS53  D.  33.  1.  91);  20  mars  188a  [D.  86.  1. 139). 

riiy.  sur  In  iii'ci-sfiil/'  de  i-i'l  éIi''meD{  tl  sa  d-J composition  analytique  ; 

,  MJ!,t,v;rTlH'J7    D.97.  1.  600. 

.•■f.  ii'il.iiili'iirs  (Èe  lu  loi  Je  1831,  voulant  faire  comprenJre  lue  la  fal- 

i'iri  RritriLiiiaîi  u^^jessairemenl  l'idée  d'une  fraude,  avaient  inséré,  dans 

JKi  jiniiiitil,  1<!  mot  {raadulememenlt  Ja  suite  de  falsifieront  (art.  1", 

;<ltir  (-xiiruBiiJiin  ne    fut  pas  uiaiutenue  comme  étaol  inutile.    V<>y., 

■.-,«/'.  n/.,  1.-120. 
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merrants,  qui  doivent  les  revenrlre  à  leur  tour,  des  denrées 
falsifiées,  consliluant  le  délit  prévu  par  l'article  1"  de  la  loi  du 
27  mars  4851,  encore  bien  que  l'acheteur  n'ait  pas  ignoré  la 
falsification**. 

b)  Mais  celui  qui  vend  ou  met  en  vente  des  substances  fal- 
sifiées ou  corrompues  n'est  pas  nécessairement  de  mauvaise 
foi;  il  peut  ignorer  le  vice  de  la  marchandise.  Aussi  ne  sera-t-il 
passible  des  peines  du  délit  prévu  par  la  loi  du  27  mars  1831 
que  s'il  n'ignore  pas  que  la  substance  ou  denrée  qu'il  vend  ou 
expose  en  vente  est  falsifiée  ou  corrompue.  Il  ne  suffit  donc  pas 
que  le  tribunal  correctionnel  déclare  Tinculpé  coupable  d'avoir 
mis  en  en  vente  une  substance  de  cette  nature.  Il  faut  qu'il 
énonce  formellement  que  le  vendeur  a  su  que  la  denrée  était 
corrompue  ou  falsifiée  '*.  A  ce  point  de  vue,  les  juges  doivent 
apprécier,  comme  le  dit  le  rapporteur  de  la  loi  de  18.j1  ,  «  le  de- 
gré de  responsabilité  qui  doit  appartenir  aux  divers  agents  ou 
auxiliaires  d'un  fait  délictueux;  le  cas  où  cette  responsabilité 
devra  remonter  du  vendeur  au  fabricant,  du  détaillant  au  mar- 
chand qui  lui  a  fourni  '^  » 

-•»  Cass.,  20  janvier  1885  (ft.  cr.,  n*»  I80j.  Sic,  Cass.,  U  janvier  1892: 
«  AUendu  qu'il  est  constaté  par  Tarrêl  entrepris  que  X...,  néi^ociant  en  vins, 
a  fabrique  et  vendu  à  une  autre  maison  de  vins,  sous  la  dénomination,  soit 
de  vin  blanc  de  mélange^  soit'simplement  de*  vinbUuic,  quinz«'  fûts  d'un  liquide 
contenant  de  Teau  alcoolisée  dans  une  proporlion  supérieure  à  75  0/0,  et 
auquel,  par  suite,  l'arrAt  refuse  le  caractère  de  vin  ;  —  Attendu  que  vaine- 
ment X...,  allègue  comme  étant  exclusif  de  la  fraude,  le  fait  que  son  ache- 
teur n*avait  accepté  sa  fourniture  qu'après  avoir  pris  connaissance  du  liquide 
vendu  ;  —  Attendu  en  effet,  que  X...  n'était  point  poursuivi  et  qu'il  n'a  pas 
été  condamné  pour  tromperie  envers  Tacheteursur  la  qualité  ou  la  quantité 
de  la  marchandise  vendue,  par  application  directe  de  l'article  423  du  Code 
péual;  qu'il  était  poursuivi  et  qu'il  a  été  condamné  par  application  des  lois 
de  1851  et  1855,  comme  coupable  de  falsification  de  boissons  destinées  à 
la  vente  et  de  vente  de  ces  mêmes  boissons;  —  Que  les  termes  mômes  de 
ce  double  délit  impliquent  nécessairement  la  fraude  et  que,  dès  lors,  il  im- 
porte peu  que  la  maison  destinataire  ait  ou  non  connu  l«i  composition  dé- 
1  ivale  du  liquide  fabriqué  et  vendu  ». 

-*  Voy.  notamment  :  Cass.,  5  février  1858  S.  58.  1.  636).  Comp.  Cass., 
ii  décembre  1884  (/i.  cr.,  n*>  339);  11  novembre  1887  (fi.  cr.,  n<>  370^;  16 
novembre  1893  (D.  96.  1.  508). 

**  Est-ce  à  dire  que  la  vente  d'une  marchandise  corrompue  restera  tou- 
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2499.  Le  délit  de  falsiûcation  peut  porter  sur  les  denrées  ali- 
îueîilaires  et  médicamenteuses  et  les  boissons  *^  qui  ont  élé  as- 
similées aux  denrées  par  la  loi  du  5  mai  1855. 

a)  Que  faut-il  entendre  par  «  denrées  alimentaires  »?  Ces  mots 
ont-ils  un  sens  large  ou  un  sens  restreint?  Désignent-ils,  aussi 
bien  les  choses  qui  peuvent  servir  à  Tentretien  et  à  la  subsis- 
tance des  animaux  que  celles  nécessaires  à  la  nourriture  des 
hommes?  La  question  est  délicate.  Dans  tous  les  rapports  faits 
à  l'occasion  de  la  loi  de  1851,  dans  les  exposés  de  motifs,  dans 
la  discussion,  il  n  a  élé  question  que  des  denrées  au  sens  res- 
treint du  mot.  Mais  la  loi  même  ne  contient  aucune  distinction  ; 
et  dans  les  textes  de  la  législation  pénale,  notamment  dans  les 
articles  419  et  420  du  Code  ",  le  mot  denrées  désigne  les  subs- 
tances qui  sont  destinées  à  Talimentation  des  animaux  aussi 
bien  que  celles  qui  sont  destinées  à  l'alimentation  des  hommes". 
La  distinction  serait,  du  reste,  bizarre,  et  conduirait  à  des  ré- 
sultats singuliers". 

b)  La  loi  de  1851  réprime  la  falsification  des  denrées  ou  subs- 
tances alimentaires  liquides,  comme  des  denrées  ou  substances 

jours  impunie  si  le  vendeur  D'en  connaît  pas  la  corruption?  Nullement.  Cette 
vente  sera  passible  des  peines  de  l'article  471,  §  15,  du  Code  pénal,  si  elle 
a  été  interdite  par  l'autorité  municipale.  Comp.  Cass.,  18  avril  18.56  [B,  cr,, 
n°  156)  ;  Bla.nciie  t.  VI,  n»  393. 

2»  Sur  ce  point,  on  consultera,  avec  fruit  :  Le  BouuoELLts,  De  la  sophisti- 
cation des  boissons  considérée  à  ses  différents  points  de  vue  et  particulière- 
ment au  pointde  vue  pénal,  1885. 

^^  La  Cour  de  cassation  a  reconnu  «  qu'aux  termes  de  ces  deux  articles, 
le  mot  denrée  signifie,  dans  son  acception  ljgale,les  choses  qui  servent  à  la 
nourriture  et  à  Tentretien  des  hommes  et  des  animaux  v.  Cass.,  19  avril 
1834  (B.  cr.,  no  116). 

^•^  SiCj  13l.\nciie,  t.  VI,  n^  380.  Mais  en  sens  contraire  :  Million,  op.  cit., 
p.  125. 

^'  La  jurisprudence  paraît  admettre  le  sens  restreint  du  mot  denrées.  II  a 
bien  été  jugé,  par  la  Cour  de  Rouen,  le  9  juin  4855  (Voy.  Blanche,  t.  VI, 
n°  379),  que  Tavoine  était  une  denrée  alimentaire,  mais  par  ce  motif,  que 
cette  substance  peut  servir  el  sert  parfois  à  Talimentation  des  hommes.  11 
a  été  jugé  par  la  Cour  de  cassation  que  la  loi  de  1851  ne  concernait  pas  la 
vente  ou  la  mise  an  vente  d'un  animal  vivant,  mais  simplement  de  viande 
de  bouciierie  :  Cass.,  8  février  1856  (S.  56.  1.  767;.  Voy.  obs.  de  Blanche, 
t.  VI,  n°  391,  p.  501,  à  propos  de  cet  arrêt. 
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alimentaires  solides  :  mais  il  avait  été  jugé  qu'elle  ne  s'appli- 
quait pas  aux  boissons.  Les  substances  qui  ont  ce  dernier  carac- 
tère sont,  aujourd'hui,  régies  par  la  loi  du  S  mai  1835.  Les  dis- 
cussions qui  s'étaient  élevées  à  propos  du  caractère  de  plusieurs 
substances,  notamment  du  lait  et  du  vinaigre,  n'ont  d'intérêt 
qu'au  point  de  vue  de  la  loi  qui  en  réprime  les  falsifications  ; 
mais  comme  les  peines  prononcées  sont  les  mêmes,  la  fausse 
qualification  qui  en  serait  faite  ne  pourrait  être  une  cause  de 
nullité  de  la  condamnation**. 

c)  La  falsification  des  denrées  médicamenteuses,  de  quelque 
nature  qu'elles  soient,  solides  ou  liquides",  est  assimilée  à 
celle  des  denrées  alimentaires.  Ces  expressions  doivent  s'en- 
tendre, dans  le  sens  large  et  usuel,  de  substances  employées 
dans  la  médecine  au  soulagement  de  nos  affections.  Elles  s'ap- 
pliquent aussi  bien  aux  substances  vivantes  qu'à  celles  qui  ont 
cessé  de  vivre  ^®,  aux  remèdes  secrets  qu'à  ceux  inscrits  dans  le 
Codex". 

rf)  La  préparation,  la  vente  et  la  distribution  des  virus 
atténués,  sérums  thérapeutiques,  toxines  modifiées  et  produits 
analogues  pouvant  servir  à  la  prophylaxie  et  à  la  thérapeutique 

'^  En  effet,  lorsque  la  peine  proDoocée  est  la  même,  non  seulemenl  p;ir  sa 
quotité,  que  celle  portée  par  le  texte  de  la  loi  applicable,  nul  ne  peut  demau- 
der  l'annulation  de  Tarrét,  sous  prétexte  qu*il  y  aurait  erreur  dans  la  cita- 
tion du  texte  de  la  loi  (C.  instr.  cr.,  art.  411  et  41'»).  Les  Chambres  réunies 
de  la  Cour  de  cassation  ont  étendu  cette  règle  à  Verreur  dans  la  qualification  : 
30  mars  1847   S.47. 1.  318). 

3'  Elles  s'entendent,  par  exemple,  des  sirops,  a  Attendu  que  si  la  loi  du 
27  mars  1851  ne  réprime  la  falsification  des  denrées  ou  substances  alimen- 
taires qu*autant  que  ces  denrées  ou  substances  ne  sont  pas  des  boissons, 
lesquelles  continuent  à  être  régies  par  les  lois  antérieures  (aujourd'hui,  par 
la  loi  du  5  mai  1855),  il  en  est  différemment  des  substances  médicamenteu- 
ses, pour  lesquelles  cette  loi  ne  fait  aucune  distinction...  ».  Cass.,  14  avril 
1855  (S.  55.  1.  311). 

'^  La  sangsue  est-elle  au  nombre  des  substances  médicamenteuses?  Oui, 
d'après  la  Cour  de  cassation,  parce  qu'elle  est  un  agent  employé  ordinaire- 
ment comme  médicament  extérieur.  Cass.,  9  juillet  1858  (B.  cr.,  n°  195); 
5  février  1858  (S.  58.  1.636).  Voy.  sur  la  question  :  Blanche,  t.  VI,  n»  383; 
Million,  op,  cit.,  p.  104-110  et  132. 

"  Cass.,  8  juillet  18.55  (B.  cr.,  n«  201);  7  décembre  1855  (B.  cr.,  n»  390). 
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cle  l",  ce-ax  qui  trompent  ou  tentent  de  tromper,  a  sur  la  tjiian- 
tilé  des  choses  livrées^  les  personnes  auxquelles  ils  vencli?nt  ou 
achètent,  soit  par  l'usage  de  faux  poids  ou  de  fausses  mesuros, 
ou  d'instruments  inexacts,  servant  au  pesage  ou  au  raesurage, 
5oit  par  des  Uianœuvres  ou  procédés  tendant  à  fausser  Topéra- 
tion  du  pesage  ou  mesurage,  ou  à  augmenter  frauduleusement 
le  poids  ou  le  volume  de  la  marchandise,  même  avant  cette 
op«.M-ation,  soit  enfin  par  des  indications  frauduleuses,  tendant 
à  faire  croire  à  un  pesage  ou  mesurage  srntérieur  et  exact.  » 

Le  délit  est  constitué  par  la  réunion  de  trois  élément?  :  la 
tromperie  ou  tentative  de  tromperie  sur  la  quantité  dos  rhoses 
livrées  :  l'emploi  de  moyens,  limitalivement  énumérés,  pour  ar- 
rivr-r  à  ce  résultat  ;  l'intention  frauduleuse. 

2501.  Le  premier  élément  implique  un  marcht'  do  ipt^ntité^ 
dans  lequel,  par  conséquent,  Tenseml^Ie  des  dimenî;i'»ii>  en 
longueur,  en  largeur,  en  pesanteur,  en  nornhre,  en  ca[>acité, 
en  volume,  que  la  chos»j!  peut  avoir,  devient  l'une  dr's  conlilions 
essentielles  delà  vente  [C  civ.,  art.  loB."):.  ()\\  achète  du  drap 
à  tant  le  mètre,  du  vin  .i  tant  rh»':ct''»!ilrH.  du  hois  à  tant  I»?  mè- 
tre cube,  etc.  Va\  un  mot,  ii  s'a^-it  d'une  vente  au  nniffs,  à  !a 
ff'œsurè  ou  au  nombre  ',  et  Tune  d''^s  parties,  le  vend'^nr  ou 
l'acheteur,  trompe  ou  terit^de  Irofnper  l'autre  en  ne  livrant  pas 
t'.iUt  ce  qui  a  été  [jromis.  H  y  aura,  du  re-te,  trnmpHrio  sur  la 
quantité,  non  seulemoiU  lor-que  le  poids  ou  le  volnmu  in-liquo 
c'aura  pas  été  remis,  mais  oui^ore  lorsvîu'»>n  aura  m'*lé  à  la  r-hose 
demandée  une  matière  san-  v;il»*ui'  qui  tri  augm^.*nteia  'p  [nVids 
ou  le  volume,  par  e.KempÎL',  'jr-^qu'ù'i  aura  mêlé  du  saMo  à  île 
ia  graine  de  trèfle,  de  l'eau  à  ile!"a!coo!.  rtc.  \  Pans  cos  d:vf:?rs 
cas,  le  fait  pourra  être  réprimi'*,  snit  comme  dulit  de  tr-Miiperie 
sur  la  nature  de  la  maridian-Hse  voiiduo.  soit  comme  dé.it  de 
tromperie  sur  la  quanti!*}  de  la  marcha-ulise  livr.'*.*.  La  p=Mne, 
pour  Tune  ou  pour  l'autre  des  doux  qualitîcalioiis,  o^'.  la  même. 

^Que  le  Code  civil  oppose  à  la  vente  eo  bloc.  Celle  dernière  foi  m»?  de 
cootracter  suppose  que  le  prix  ne  di'penJ  pas  du  mesurage,  mais  est  fixé 
immédiatement  et  d'une  manière  globale. 

*Cass.,  23  janvier  1878  .S.  78.  1.389;;  17  août  1877(3.78.  I.  232  ; 
%  révrier  1894,  ti  juillet  1894,  3  novembre  189»  (D.  96.  1.  53;. 
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Mais  il  y  a  cette  clifTérence  essentielle  que,  dans  le  second  cas 
seulement,  c'est-à-dire  dans  le  cas  de  tromperie  sur  la  quantité 
de  la  chose  livrée,  la  loi  assimile  la  tentative  au  délit  con- 
sommé. 

2502.  A  quel  moment  le  délit  de  tromperie  sur  la  quantité 
prend-il  naissance?  Est-ce  au  moment  du  contrat,  est-ce  au 
moment  de  la  livraison?  Nous  nous  trouvons  en  présence  de 
deux  textes  différents.  L'article  423  du  Code  pénal  déclare  que 
la  tromperie  doit  porter  sur  la  quantité  des  choses  vendues,  la 
loi  de  1851  dispose  qu'elle  doit  affecter  la  quantité  des  choses 
livrées.  C'est  évidemment  à  ces  dernières  expressions  qu'il  faut 
s'arrêter  et  en  conclure  que  le  délit  n'est  consommé  que  par 
la  livraison  elle-même.  Jusque-là,  il  y  a,  pour  l'agent,  une 
porte  ouverte  au  repentir.  Mais  la  loi  de  1851,  redoutant  les 
dangers  des  tromperies  sur  la  quantité,  ne  s'est  pas  contentée 
de  prévoirie  délit  effectué  et  consommé  ;  elle  a  été  plus  loin  que 
l'article  423,  en  punissant  la  tentative  même  de  délit. 

Mais  comment  cette  forme  d'incrimination  sera-t-elle  carac- 
térisée? On  sait  que,  dans  les  cas  assez  nomhreux  où  des  textes 
formels  répriment  la  tentative  de  délit,  on  s'est  demandé  si 
l'incrimination  de  cette  tentative  était  subordonnée  aux  condi- 
tions exigées  par  l'article  2  du  Code  pénal  pour  la  tentative  de 
crime.  Le  doute  est  venu  du  silence  gardé  par  l'article  3,  soit 
sur  la  définition  de  la  tentative  de  délit,  soit  sur  les  circons- 
tances qui  la  rendent  punissable.  Une  première  jurisprudence 
invoquait  ce  silence  pour  reconnaître  aux  tribunaux  correction- 
nels la  faculté  d'incriminer,  sous  la  qualification  de  tentative 
de  délit,  môme  des  actes  préparatoires  ou  un  commencement 
d'exécution  volontairement  suspendu.  Mais  des  arrêts  plu^ 
récents  se  bornent  à  dénier  tout  contrôle  à  la  Cour  de  cassation 
sur  la  qualification  de  tentative  donnée  par  les  tribunaux  aux 
faits  qu'ils  constatent.  Ces  deux  opinions,  bien  peu  juridiques 
à  notre  avis,  ont  été  appliquées  à  la  tentative  de  tromperie  sur 
la  quantité.  C'est  ainsi  d'abord,  qu'on  a  réprimé,  sous  la  quali- 
fication de  tentative,  de  véritables  faits  préparatoires.  Un  certain 
nombre  d'arrêts  décident,  par  exemple,  que  la  tentative  de 
tromperie  existe,  dès  que  la  marchandise  a  été  exposée  ou  mise 
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en  vente,  avec  Tintention  de  tromper  sur  sa  quantit»}  \  Cesl 

ainsi  encore  que  la  Cour  de  cassation  à  refusé  de  vérifier  le 

rapport  des  faits  constatés  avec  la  loi,  en  reconnaissant  aux 

tribunaux  le  droit  de  caractériser  eux-mêmes  la  tentative,  sans 

recourir  à  larticle  2  du  Code  pénal  *.  Nous  avons,  à  diverses 

reprises    critiqué   ces  soluiions.   Dans  notre  opinion,  il    faut 

combler,  au  moyen   de  l'article  2, 'les  lacunes  de  Tarticle  3. 

Cette  référence  est  conforme  aux  précédents  :  l'article  17  de  la 

loi  du  25  frimaire  an  VUI  définissait  la  tentative    de  délits 

comme  celle  de  crimes.  Rien  dans  les  travaux  préparatoires 

du  Code  pénal  ne  dénote  un  changement   de  principe.  Ouaiit 

au  silence  de  l'article  3  sur  la  définition  et  les  conditions  dt-  la 

tentative  en  matière  de  délits,  il  s'explique  par  cette  raison  que 

l'article  a  uniquement  pour  but  d'indiquer  que  cette  tentative 

o'e^t  pas  punissable  en  règle  générale,  mais  seulement  dans  les 

cas  où  la  loi  l'incrimine  expressément. 

Par  suite,  la  tentative  de  tromperie  sur  la  quantité  doit  être 
caractérisée,  conformément  à  l'arlicle  2  du  Code  pénal,  par 
un  commencement  d'exécution  du  délit  même.  Il  faut  que  la 
transaction,  dans  laquelle  la  tromperie  s'est  produite,  soit  en 
voie  d'exécution,  qu'il  y  ait  eu,  par  exemple,  un  commencement 
de  pesée,  de  mesurage,  de  jaugeage.  L'exposition  de  la  mar- 
chandise ne  peut  être,  à  elle  seule,  considérée  comme  une  ten- 
tative du  délit*;  à  plus  forte  raison,  une  simple  annonc»*  «le 
mise  en  vente,  ne  saurait-elle  constituer  un  commenpenii:it 
d'exécution. 

2503.  La  tromperie  est,  du  reste,  réprimée,  soit  qu'elle  l.re 
l'acheteur,  soit  qu'elle  porte  préjudice  au  vendeur.  Celle  p'-né- 
ralité  d'application  ne  peut  même  plus  être  mise  en  que.-li«.  ii 

*  Voy.  Bla.nche,  t.  VI,  n»  300  et  les  nombreux  arrêts  qu'il  cite.  Addt\  14 
iTril  1855  55.  I.  311);  10  février  1854  (S.  5*.  1.  337);  12  déceajbre  Ib.iO 
.S.  57.  I.  237);  14  juillet  1860  (/;.  tr.,  n°  I33.i.  Comp.  Chai  \k.\i  et  Ihi/i., 
t  V,  n»  245. 

*  Mêmes  arrêts. 

*  La  question  est  controversée  en  doctrine  et  en  jurisprudence.  Vov . 
DiscLijzEAUi,  op.  eiL<t  p.  83-84. 

B.G.  —  TomeVI.  12 
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aujourcrhui,  en  raison  de  la  rédaction  de  la  loi  de  1851  \ 
2504.  Le  second  élément  du  délit,  consiste  dans  Temploi  des 
moyens  propres  a  tromper  sur  la  quantité.  L*article  423  du 
Code  pénal  ne  prévoyait  que  Tusage  des  faux  poids  et  des  fausses 
mesures  et  laissait  échapper  ainsi  un  grand  nombre  de  super- 
cheries mises  en  œuvre  pour  tromper  sur  la  quantité  de  la  chose 
vendue.  La  loi  de  \  851  a  fait  une  énumération  pJus  complète,  et 
,  la  tromperie  est  punissable  lorsqu'elle  a  lieu  : 

a;  Soil  par  /'usage  de  faux  poids  ou  de  fausses  mesures,  ou 
d'inslruments  inexacts  servant  au  pesage  ou  au  mesurage.  — 
Les  faux  poids  ou  fausses  mesures  sont  les  poids  faux  ou  les 
mesures  fausses,  quels  qu*ils  soient,  anciens  ou  nouveaux,  ayant 
une  pesanteur  ou  capacilé,  inférieure  ou  Bupérîeure  à  celle  qui 
est  déclarée  par  Tacheteur  ou  le  vendeur:  L'exactitude  des  ins- 
ti'umonls  de  pesage  ou  de  mesurage  ne  pouvant  être  appréciée 
qiio  par  la  comparaison  de  ces  instruments  avec  ce  qu'ils  au- 
raient dû  Olre,  il  s'ensuit  que  leur  inexactituile  doit  non  seule- 
ment ùlrc  conslatée,  mais  encore  prouvée  contre  celui  qui  est 
inciil|M.Mren  avoir  fait  usage. 

//  Soit  par  des  manœuvres  ou  procédés  tendant  à  faui^àer 
luprnitioH  du  pesage  ou  du  mesurage,  ou  à  augmenter  frau- 
dulruspment  le  poids  ou  le  volume  de  la  moi^c/tamlise,  mihue 
avant  cette  opération,  —  Les  manœuvres  ou  procédés  dont  il 
s'unit  sont  indépendants  des  poids  et  mesures  et  des  ir.slruments 
d»'  pe.^^a^'e  ou  de  mesurage,  ce  n'e?t  point  sur  eux  qu'ils  agis- 
sj'mI;  ii:?  n'alTectent  ni  Inur  juste><(\  ni  leur  précision,  mais  il^ 
allrriMit  la  sincérité  njém».'  de  ropérilion  faite  au  moyen  île  oos 
inï^truments.  v<  Ils  consistent,  suivant  Icrr  termes  du  rapport, 
dans  eus  mille  ruses  qui  tf*ndenl  a  altérer  la  fidelilo  du  [)esagè 
ou  du  mesurag-i»,  dans  une  prestidigitation  habile  ou  des  addi- 
tions clandestines   qui  savent  rendre   docile  lo  plateau   d'une 

'  Ainsi  oonslilue  lo  tl»>lit,  le  fait  par  i'a^ent  d'une  maison  de  comm^•^c^ 
(uîio  sucrerie)  d'eiuployer  des  moxens  frauduleux  pour  fuir»'  croire,  aux 
personnes  vendant  des  marchandises  à  cette  maison  ;à  des  cultivdleijrs 
livrinl  d-^'S  lieller.ives-,  à  un  pesage  exact,  alors  que  le  poids  iudiquo  étail 
iuffii.'ur  au  p'»lds  ré»'i  :  H"u«m>,  24  mars  1802.  Voy.  dans  le  intoe  sens  : 
Cuss..  li  ;ivri:  ISo.'i    U.  iio.   1.  J87);  4  mars  1864^0.  Oi.  1.40b  . 
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balance  ou  fasciner  les  regards  ries  acheteurs;  dans  ces  procé- 
dés <]ui  ajoutent  au  poids  de  la  marchandise  en  lui  donnant  une 
décevaiite  ampleur,  w  Telle  est,  par  exemple,  le  fait  d'un  mar- 
chand de  coupons  de  drap  au  mètre  qui  les  mesure  frauduleu- 
sement sur  la  lisière,  laquelle,  en  raison  de  son  élaslicité,  pro- 
duit un  métrage  supérieur  au  métrage  réel*.  Telle  est  égale- 
Tnenl  la  manœuvre  qui  consiste  à  additionner  la  substance 
vendue,  du  poivre,  du  sel,  par  exemple,  de  substances  inertes 
lendanl  à  en  augmenter  le  poids  ou  le  volume'. 

c  Soit  par  des  indications  fraitdnleusts  tendant  à  faire 
croire  à  wfi  pesaye  ou  à  vn  viesurage  antérieur,  —  Dans  bien 
des  cas,  les  usages  du  commerce,  le  genre  et  la  nature  des 
marchandises  ne  permettent  ]ias  que  l'opération  du  pesage  ou 
doi  mesurage  soit  pratiquée  en  présence  de  Tacheteur.  Le  pesage 
et  le  mesurage  sont  alors  exécutés  antérieurement  à  la  vente  et 
constatés  par  des  signes  apparents  qui  font  connaître  le  poids 
00  la  mesure  de  la  marchandise.  Dans  ce  cas,  pas  de  difficultés  : 
le  délit  existe  par  la  manœuvre  frauduleuse  elle-même '°. 

Mais  la  seule  affirmation  mensongère  du  vendeur  qui  prétend 
que  le  poids  ou  la  mesure  de  la  marchandise  qu'il  a  livrée  et 
dont  il  a  perçu  le  prix,  a  été  vérifié  à  l'avance  et  se  trouve 

I  Cafis.,  4  juin  4869  (D.  70. 1.  415).  Voy.  également  pour  des  exenaples  : 
CaK.,  14  avril  1855  (D.  55.  1.  187)  ;  4  mars  1864  (D.  64.  1.  408). 

«Cass.,  9  févr.  1894,  21  juill.  1894,3  nov.  1894  (D.  96.  1.  ^3).  Voy. 
ëiralement  :  Cass.,  16  lévrier  ISlMj  (S.  1900.  1.  471) 

*^  Il  n'y  a,  par  exemple,  aucune  ditTicuIlê  à  reconnaître  que  ie  laitier  qui 
De  remplit  pas  de  la  quantité  annoncée  des  récipients  deviint  conL^nir  un 
litre  .le  lait  (Cass.,  28  février  18;>7.  B.  cr.,  n°  90;  21  juillet  i8:i6.  H.  cr., 
n*  261);  que  le  boulanger  qui  vend  des  pains  qui  ont  un  poids  inférieur  à 
eeloi  qae  leur  forme  et  leur  volume  annoncent  d'après  l'usage  (Cass.,  4 
février  1854,  S.  54.  1.  337;  iOjanvier  1688,  B.  cr.,  n«  38;  IVilit^rs,  5  dt^cem- 
lire  1690,  Ga:^,  Pal,,  90.  2.  696);  que  IVpicier  qui  vend  comme  pesant  500 
granimes  un  paqael  de  bougies  préparé  et  enfermé  dans  uni'  enveloppe, 
i3or.<  qu'il  ne  pèse  que  422  (Cass.,  4  avril  1854,  B.  cr.,  n»  20).  trompent^ 
sur  la  quantité  de  la  marchandise,  parce  que  les  indications  frauduleuses 
sont  corroborées  par  un  signe  extérieur  de  nature  à  faire  croire  à  une  pe^f'-e 
•ntérieure.  Comp.  sur  tous  ces  points:  Dkscxuzk.mx,  op.  rit,,  p.  8o.  Adib\ 
ce  q«e  d'rt  cet  aulear  des  bouleilles,  comrnp  mesures  de  «.'apacilé.  La  loi  ilu 
13  juin  1866  a  fixe  la  contenance  de  la  barrique  bordeiahe  à  22.'#  litns. 
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exact,  peut-elle,  lorsqu'elle  n'est  accompagnée  d'aucun  signe 
extérieur,  d'aucune  circonstance  matérielle  calculée  pour  faire 
croire  au  pesage  ou  au  mesurage  annoncé,  constituer  Vindica- 
lion  frauduleuse  dont  parle  la  loi  de  4834  ? 

Après  avoir  longtemps  hésité  sur  la  question,  la  jurisprudence 
paraît  aujourd'hui  considérer  comme  insuffisante  la  seule  décla- 
ration mensongère;  il  faut,  à  l'appui  du  mensonge,  un  signe 
extérieur,  une  manœuvre  réelle,  de  nature  à  faire  croire  à  un 
pesage  ou  à  un  mesurage  antérieur*'.  C'est  qu'en  effet,  le 
mensonge,  même  préjudiciable,  n'est  pas  puni  par  la  loi  fran- 
çaise. Comme  nous  l'avons  dit,  à  propos  du  faux,  comme  nous 
le  répétons  à  propos  de  Tescroquerie,  c'est  le  mensonge  corro- 
boré par  la  manœuvre  que  la  loi  veut  atteindre.  Aucune  excep- 
tion n'est  faite,  ici,  à  cette  règle  générale.  «  Si  la  loi  avait 
voulu  que  le  mensonge  fût  suffisant  pour  constituer  l'un  des 
éléments  du  délit,  réprimé  par  la  loi  du  27  mars  1831,  il  me 
paraît  qu'au  lieu  d'employer  le  mot  indication,  elle  se  serait 
servie  A\i\no\.  déclaration.  Ce  terme  aurait  compris  le  mensonge 
comme  les  autres  indications*-.  >» 

2505.  Le  troisième  élément  du  délit,  c'est  l'intention  fraudu- 
leuse. La  loi  tlu  27  mars  1831  ne  s'applique  dans  le  n"  3  de 
l'arlicle  1,  qu'à  «  ceux  qui  auront  trompé  ou  tenté  de  tromper  ^). 
C'est  donc  seulement  la  manœuvre  qui  tend  à  induire  Tune  des 
parties  en  erreur  qui  est  prévue  et  punie  par  la  loi.  11  ne  suffit 
pas  que  la  vente  ait  été  faite  avec  usage  de  faux  poids  ou  «le 
fausses  mesures,  il  faut  que  le  prévenu  ait  agi  srie?nme?it,  qu'il 
ait  connu  la  fausseté  ou  Tinexaclilude  des  poids  ou  des  mosu- 

*'  On  verra  quelles  ont  été  sur  ce  point  les  varialions  de  la  jurisprudence 
dans  Bi.vNCHE,  l.  VI,  n°  404,  p.  514  à  518.  Dans  sa  dernière  jurisprudence, 
la  Cour  de  cassation  exige  que  le  mensonge  soit  accompagné  de  signes 
extérieurs  uu  de  circonstances  matérielles.  Cass.,  28  avril  18o5  ;B.  cr.,  n"* 
1*7)  ;  21  juillet  1855  (8.50.  1.  80)  ;  il  avril  1855:  S.  55.  1.312)  ;  30  décem- 
l-re  ISSU  iD.  81.  1.  231)  ;  7  février  1885  D.  86.  1.  47);  27  janvier  1882 
1).  82.  1.  43*..  Dans  ce  st/ns  :  Blam;he,  o/^  et  lûc.  cit.;  ChalveaL'  et  Hklie, 
t.  VI,  II"  2449.  Comp.  Rouen,  28  juillet  1892  (Gaz.  Pal.,  83.  2.  170  . 

'^  Br.A.NCiiK,  t.  VI,  n"  404,  p.  519.  Jp  n'attach»?  à  cet  argument  de  texte 
d*;iutro  impoi turice  que  de  corroborer  l'argument  général  d'interprétation 
quej<*  plac»?  en  promière  ligne. 
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res  qu'il  employait.  Mais  la  connaissance  de  la  fraude  implique 
ici  la  volonté  de  tromper^  c'est-à-dire  de  causer  à  autrui  un  pré- 
judice et  d'obtenir,  pour  soi-même,  un  profit  illicite.  Le  préju- 
dice, effectif  ou  possible,  est,  en  effet,  un  élément  essentiel  de 
la  tromperie.  Mais  il  importe  peu  que  le  préjudice  *'  ait  été, 
pour  ainsi  dire,  insignifiant  *\  L'importance  du  mal  causé  ne 
modifie  pas  la  nature  du  délit. 

2506.  Lorsque  Ton  songea  à  la  réforme  des  poids  et  mesu- 
res, on  dut  chercher  à  assurer  et  à  faire  prévaloir  l'emploi  du 
système  décimal  métrique.  Mais  on  savait  que  les  avantages  ot 
les  commodités  des  nouveaux  appareils  ne  prévaudraient  pas 
contre  des  habitudes  invétérées.  11  fallut  donc,  en  quelque  sorte, 
recourir  à  la  contrainte  pour  imposer  ce  que  l'intérêt  même  ne 
pouvait  obtenir.  Deux  proclamations  du  Directoire  exécutif  aux 
citoyens  du  département  de  la  Seine,  sur  les  nouveaux  poids  et 
les  nouvelles  mesures,  Tune  du  19  germinal  an  Vil,  l'autre  du 
Il  thermidor  de  la  même  année,  disposèrent  que,  à  l'avenir,  les 
anciens  poids  et  les  anciennes  mesures  seraient  considérés  comme 
faux  et  illégaux.  C'est  en  s'appuyant  sur  ces  arrêtés,  et  sur  la 
loi  du  l"  vendémiaire  an  IV,  que  le  Tribunal  de  cassation  a  pu 
juger  que,  «  d'après  ces  lois,  proclamations  et  arrêtés,  tous  les 
poids  et  mesures,  anciens  et  illégaux,  sont  considérés  comme  faux 
poids  et  fausses  mesures,  lorsqu'ils  se  trouvent  dans  les  bouti- 
ques, magasins,  ateliers,  maisons  de  commerce,  halles  foires  et 
marchés.  »  Celle  jurisprudence,  qui  assimilait  aux  faux  poids 
et  aux  fausses  mesures  les  poids  et  les  mesures  qui  sont  seule- 
ment différents  de  ceux  établis  par  les  lois  en  vigueur,  persista 
sous  l'empire  du  Code  pénal  de  1810,  bien  qu'elle  ne  fût  plus 
conforme  aux  dispositions,  sainement  interprétées,  de  celte  lé- 
gislation. Le  Ji  3  de  l'artirle  479  avait  prévu  le  seul  fait  de  pos- 
session de  faux  poids  o\\  rie  faussf»s  mesures,  par  les  marchands 
ou  fabricants,  dans  leurs  magasins,  boulif/ues,  ateliers  ou  mai- 
sons de  commerce,  ou  dans  les  halles,  foires  et  marc/tés;  celte 
détention  était  punie,  indépendamment  «lo  tout  emploi  de  ces 

"  Million,  op.  cit.,  p.  228  à  233. 

>•  Sic,  Cass.,  27  avril  1854   S.  54.  I.  586). 
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faux  poids  ou  de  ces  Fausses  mesures.  Le  §  6  du  même  article 
prévoyait^  au  contraire,  ooa  plus  la  simple  déteation,  mais  l'em- 
ploi, par  toute  personne,  de  poids  ou  mesures  autres  que  ceux 
qui  sont  légulemeot  établis.  Parallèlement  à  ces  deux  coiilra- 
venlion?,  les  articles  423  et  424  contenaient  deux  incrimina- 
tions. L'article  423  punissait  Tusage  Frauduleux  des  Faux  poids 
et  des  Fausses  mesures.  L'article  426  prononçait,  contre  le  ven- 
deur et  Tacheteur  qui  se  serviraient,  dans  leurs  marclu*a,  d'au- 
tres poids  ou  d'autres  mesures  que  ceux  établis  par  le<  lois  de 
l'Ktat,  les  peines  de  police  de  Tarticlc  i79.  Plus  tard,  Tarticle  4 
de  la  loi  <Iu  4  juillet  1837  décida  que  u  ceux  qui  auront  des  poids 
et  mesures  autres  que  les  poids  et  mesures,  cL-dessus  reconnus, 
dans  leurs  magasins,  boutiques,  ateliers  ou  maisons  de  com- 
Hierce,  ou  dans  les  halles,  Foires  ou  marchés,  seront  punis 
comme  ceux  qui  les  emploieront,  conFormément  à  l'article  171) 
du  Code  pénal  •>.  Ainsi,  se  trouvèrent  consacrées,  tout  à  la  Fois, 
la  distinction  entre  les  poids  et  mesures  Faux  et  les  poids  oL  me- 
sures non  conFormes  aux  types  légaux,  et  l'interdiction  de  déte- 
nir les  uns  et  les  autres,  indépendamment  de  leurempIoi.La  loi  du 
27  mars  l8oi  adéiinitivement  adopté  ces  principes.  Son  article  {> 
aljroue  le  n"  5  de  Tarlicle  471),  rclatiF  à  ceux  qui  ont  des  Faux 
(njids  ou  des  Fau-^ses  nTesures  dans  leurs  magasins,  houtiijues, 
ateliers  on  maisons  de  commerce,  ou  dans  les  halles,  Foires  ou 
rnari:lM'-s,  el  le  remplace  par  uin;  dispi)sitiun  nouvelle  aggravant 
la  pi'inu.  L'artiriti  3  punit,  en  olFol,  d'un  emprisonnemrMit  de  six 
jtjurs  A  dix  jours  et  d'une  am-n  Je  de  seize  Francs  à  vingt-cinq 
Francs,  on  de  l'une  de  ces  deux  peines  seulement,  ceux  qui,  sans 
rnotils  li''gitini(^s'",  ont,  dans  leurs  magasins,  boutiques,  ateliers 
ou  maisons  (hi  comni'îrce,  ou  dans  les  halles.  Foires  ou  marchés, 
*  des  [jnjds  on  me-urt's  Faux  ou  anires  appareils  inexacts  ser- 
v;inL  au  p<.'sagp  ou  au  niesurage.  »>  Mais  la  loi  de  I8.'>1  n<*  toucha 
[).is  au  M"  <)  de  l'article  171),  conc'>ruant  ceux  qui  em|>loient  des 
l»oiil-<  ri  d«'s  mesures  ililFi'îrenls  île  cjux  <jui  sont  établis  parles 


^- Sur  I'  .jiii  ronslituo  I»?  motif  lôi^i  lime  :  ('ass.,  i  janvier  1805  D.  0;».  1. 
."HT.  «'t  l-'s  ..lij.MVîitloiH  ihi  M.  Louis  Saivuit.  Coin[).  Cass.,  6  juillet  !89î) 
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lois.  Quelle  est  donc  aujourd'hui  la  portée  de  la  législation  en 
vtgnear  ? 

l"*  L'usage  frauduleux  des  faux  poids  et  des  fausses  mesures 
est  puni  par  la  loi  du  27  mars  1831  (arl.  1",  J;  3)  des  peines  por- 
tées dans  l'article  423  du  Code  pénal,  dette  disposition  n'a 
qu'un  but,  c'est  d'assurer  la  sincérité  du  marché;  et,  à  ce  point 
de  vue,  il  importe  peu,  pourvu  que  la  livraison  soit  exacte, 
qu'elle  ait  été  faite  avec  des  mesures  ou  des  poids  anciens,  ou  des 
mesures  ou  des  poids  nouveaux,  vérifiés  ou  non  vérifiés. 

2**  Mais,  comme  corollaire,  et  par  mesure,  en  quelque  sorte 
préventive,  la  seule  détention,  saiis  motifs  légitimes,  de  ces  faux 
poids  est  passible  des  peines  énoncées  en  l'article  3  de  la  loi  du 
27  mars  1851  *\ 

3*  L'emploi  des  poids  et  des  mesures,  différents  de  ceux  qui 
sont  établis  par  les  lois  en  vigueur,  est  puni  par  l'article  179, 
§  6,  du  Code  pénal. 

4"  La  détention  de  ces  poids  et  mesures  a  été  assimilée  à  lour 
emploi  et  punie  des  mêmes  peines,  d'après  l'article  l  de  la  loi 
du  4  juillet  l.S37»\ 

En  résumé  donc,  la  loi  du  27  mars  1831  n'est  applicable  qu'à 
la  détention  ou  à  l'emploi  des  faux  poids  et  des  fausses  mesures 
et  non  des  poids  illéyaux  et  des  mesurps  illégales. 

'*  L*articl6  3  dé  la  loi  du  4  juillet  1837  intrrdit,  sous  peine  d*a  m  end",  '  toule 
déoominalioD  de  poids  et  mesures  autres  que  celles  portées  dans  le  tableau 
anaexé  à  la  présente  loi,  et  établies  par  la  loi  du  18  germinal  an  II.  »  Mais 
on  ne  contrevient  pas  à  cette  disposition  en  se  servant,  dans  uu  acte,  d*ex- 
pressions  qui  s'appliquent  a  un  vaisseau  ou  à  une  quantité  quelconque  dont 
la  mesore  et  le  poids  ne  sont  pas  déterminés,  comme  une  bouteille,  un  ton- 
oesa»  une  barrique  de  vin^entln  de  tous  les  mots  qui  ne  déterminent  pas 
ezpveasémeDt  une  certaine  quantité  fixe  de  poids  el  mesures. 

*~  La  généraliié  du  texte  embrasse  toutes  les  hypothèses  où  l'appareil  est 
inexact,  sans  faire  aucune  distinction.  Comp.  sur  ce  point  :  Cass.,  *>  juillet 
1890  et  o  décembre  i89i  (S.  92. 1.  537j. 
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^  CLXXL  -  DE  LA  RÉPRESSION  DES  TROMPERIES  ET  FALSIFICATIONS 

SUR  LES  MARCHANDISES. 

(C.  p.,  art.  423  ;  L.  27  mars  1851,  art.  3.  5  et  6;  L.  24  janv.  1889.) 

2507.  Organisation  de  la  répression.  —  2508.  De  l'emprisonnement  et  de  l'a- 
mende. —  2509.  De  la  confiscation.  —  2510.  De  l'afBchuge.  —  2511.  Incapa- 
cités électorales.  Loi  du  24  janvier  1889.  —  2512.  Des  circonstances  aggra. 
vantes.  Xocuité  des  falsifications,  —  2513.  Récidive.  —  2514.  De  l'application 
(le  l'article  iôiJ. 

2507.  L'organisation  de  la  répression  des  délits  de  tromperie 
sur  la  qualité  et  la  quantité  des  marchandises  donne  lieu  à 
diverses  difficultés.  Il  s'agit,  en  effet,  de  combiner,  suivant  les 
circonstances  et  la  situation  de  l'inculpé,  les  répressions  corpo- 
relles ou  pécuniaires,  ou  même  les  répressions  par  voie  de 
publicité.  Notre  législation  pénale  nous  paraît  avoir  donné 
satisfaction,  en  cette  matière,  aux  divers  besoins  pratiques.  Son 
système,  qui  s'est  développé  successivement  depuis  1810,  peut 
être  ainsi  résumé  :  cinq  espèces  de  pénalités  forment  un  fond 
commun,  dans  lequel  le  juge  a  la  faculté  de  puisfr  pour  accom- 
moder la  répression  aux  circonstances  de  la  cause;  ce  sont  fem- 
jtrisomiement,  V amende,  la  confiscation,  la  publicité  du  juge- 
ment, certaines  incapacités, 

2508.  L'article  i23  prononce,  d'abord,  un  emprisonnement 
de  trois  mois  au  moins  et  d'un  an  au  plus,  et  une  amende  qui 
no  peut  excéder  le  quart  des  restitutions  et  dommages-intérêts 
ni  être  au-dessous  de  cinquante  francs.  Les  lois  du  27  mars 
1851  et  du  3  mai  1855  ne  font  qu'appliquer  ces  peines  aux  in- 
fractions qu'elles  prévoient  ^  Le  minimum  de  l'amende  est  fixe, 
mais  son  maximum  dépend  d'un  chiffre  variable,  celui  des  res- 
tilnlion.s  et  dommages-intérêts.  Est-ce  à  dire  que  Tamende  dé- 
passant le  minimum  n'a  de  base  légale  que  dans  une  évaluation 
f'()mj)lèlo  et  précise  faite,  au  préalable,  par  le  juge  lui-même  du 
nioiitMiitdes  restitutions  et  dommages?  Nous  ne  le  pensons  pas. 
Il  suflit  (jue  le  jugement,  en  déclarant  que  l'amende  qu'il  pro- 

>;  CLXXI.  *  Le  délit  de  détention  de  faux  poids  ou   de   fausses  mesures 
fnrme,  au  contraire,  une  catégorie  à  part  (art.  3). 
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nonce  ne  dépasse  pas  le  quarl  desreslitulions  dont  le  condamné 
était  passible,  constate  ainsi  Texistence  d'un  préjudice  en  rap- 
port avec  le  chiffre  de  la  condamnation  *.  11  n'est  pas  nécessaire 
non  plus  qu'il  y  ait  une  partie  civile  en  cause'. 

2509.  La  confiscation  est  une  mesure  naturellement  indi- 
quée. Mais,  en  celte  matière,  intervient  la  distinction  que  nous 
avons  souvent  faite,  entre  la  confiscation  personnelle  et  la  con- 
fiscation réelle.  La  première  porte  sur  des  objets  qui  sont  dans 
le  commerce  et  dont  la  possession  est  licite.  La  confiscation  réelle 
porte  sur  des  choses  dont  la  possession  est  délictueuse.  C'est, 
à  cette  seconde  espèce  que  se  rattache  la  confiscation  des  poids 
et  mesures  faux  ou  illégaux,  prononcée  par  les  articles  423,  479 
et  481  du  Code  pénal.  L  article  3  de  la  loi  du  27  mars  1851,  qui 
s'occupe  des  marchandises  sur  lesquelles  s'est  exercée  le  délit, 
établit  nettement  la  distinction  :  «  Les  objets  dont  la  vente,  usage 
et  possession  constitue  le  délit,  seront  confisqués,  conformément 
a  l'article  423  et  aux  articles  479  et  481  du  Code  pénal.  S'ils 
sont  propres  à  un  usage  alimentaire  ou  médical,  le  tribunal 
pourra  les  mettre  à  la  disposition  de  l'administration  pour  être 
attribués  aux  établissements  de  bienfaisance.  S'ils  sont  impropres 
à  cet  usage  ou  nuisibles,  les  objets  seront  détruits  ou  répandus 
aux  frais  du  condamné.  Le  tribunal  pourra  ordonner  que  la  des- 
truction ou  effusion  aura  lieu  devant  l'établissement  ou  le  domi- 
cile du  condamné  ». 

Ainsi,  la  confiscation  n'a  pas  le  même  caractère  suivant  la 
nature  de  la  falsification  ou  de  la  dénaturation  dont  les  marchan- 
dises ont  été  l'objet.  La  jurisprudence  en  a  tiré  deux  conséquen- 
ces :  1^  Il  importe  peu,  dans  le  cas  où  les  objets  sont  nuisibles, 
qu'ils  appartiennent  ou  non  au  prévenu;  ils  doivent  être  con- 
fisqués en  toute  hypothèse;  2°  il  importe  peu  également,  dans 
le  même  cas,  qu'il  y  ait  eu  ou  non  condamnation  du  prévenu, 
el  lorsque  celui-ci  «  est  renvoyé  des  fins  de  la  poursuite,  à  rai- 
son de  sa  bonne  foi,  il  n'y  a  pas  lieu  de  donner  mainlevée  des 
objets  saisis...  ;  leur  destruction  doit  être  ordonnée  dans  cette 

*  Cass.,  21  novembre  i884  (B.  cr.,  n"  318);  12  mai  1892  (D.  92.  1.  581). 
Comp.  Cass.,  22  juillet  1869  (S.  70. 1.  182)  ;  20  juin  1885  (D.  86.  1.  232). 
ï  Nîmes,  4  mai  1877  (D,  77.  3.  209-219). 
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hypothèse,  non  plus  comme  une  peine,  puisque  le  prévenu  est 
déclaré  non  coupable,  mais  comme  une  mesure  de  précaution 
que  la  loi  a  voulu  prescrire  dans  Tinlérét  de  la  santé  publique,  et 
qui  a  pour  objet  d'enlever  à  la  circulation  des  objets  qui  pour- 
raient lui  nuire  ^  ».  Bien  que  le  Code  pénal,  dans  les  articles  423, 
479  et  481,  ne  fasse  pas  expressément  la  même  distinction,  il 
faut  la  suppléer,  comme  dans  tons  les  textes  analogues.  Il  serait 
étrange,  par  exemple,  de  considérer  la  confiscation  des  instru- 
ments  de  pesage  prohibés  ou  faux  comme  «  Taccessoire  de  la 
peine  principa'e  dont  la  loi  punit  ceux  qui  en  ont  été  trouvés  dé- 
tenteurs »,  et  de  ne  pas  la  prononcer,  sous  ce  prétexte,  quand 
le  prtîvenu  est  renvoyé  d'instance  '. 

2510.  L*article  6  de  la  loi  du  27  mars  1851  dispose  que  <«  le 
tribunal  pourra  ordonnée  rafQclie  du  jugement  dans  les  lieux 
qu'il  désignera,  le  tout  aux  frais  du  condamne  ».  Cette  dispo- 
sition a  été  étendue  par  la  loi  de  1863  à  tous  les  jugements  pro- 
nonc»'?6  en  cette  matière.  Un  dernier  paragraphe,  ajouté  à  l'ar- 
ticle 423,  porte,  en  effet:  m  Le  tribunal  pourra  ordonner  l'affi- 
che du  jugement  dans  tous  les  lieux  qu'il  désignera,  et  son 
in?ertion  intégi-ale  ou  par  extrait  dans  tous  les  journaux  qu'il 
désignera,  le  tout  aux  frais  du  condamné.  »  Ainsi,  la  loi  laisse 
aux  tribuniaix  le  soin  d'apprécier  Topportunilé  et  Timporlance 
de  celle  mesure.  A  eux  d'ordonner  si  le  jugement  doit  être  .'irtî- 
rliti  un  iiisi}n''  dans  -on  entier  ou  [):ir  (jxtniit  :  à  eux  d'indiquer 
le  nuinhre  des  aflirhes  ou  dos  insertions,  de  désigner  lo  lieu  où 
lesaniche.--  devront  être  apposi'^es,  et  les  journaux  dans  lesquels 
l'insertion  devra  rira  faite. 

2511.  Le  décret  du  2  février  1802,  reproduisant  et  complé- 
tant les  dispositions  d«^s  lois  antérieures,  attachait  à  l'emprison- 

•  Cass.,  3  janvier  i8:-î7  ;S.  57.  1.  398).  12  juillet  1860  (D.  61.  I.  3»îi;. 
Coinp.  rii'Yifi»,  Hev.criL  de  légUL,  1857,  t  X, p. 302 et  301;  Lk  Boihdellks, 
op.  ciL^  p.  31.  Lorsque  la  confîstiation  est  prononcée  alors  que  le  préveuu  est 
acquitté  à  raison  de  sa  bonne  foi,  l'elTusion  et  la  destruction  doivent-elles 
i'{rc  upérées  à  ses  (Vais?  Voy.  Trib.  corr.  de  Lyon,  10  juin  188».'»  (D.  89.  3. 
5.H}  et  ma  in^ie  sous  celte  décision. 

'  ^V^L  cependant  ce  quia  été  jugé  par  la  Cour  de  cassation  dans  un  arrêt 
du  28  SHpleriibrp  18:i0  (/J.  (T.,   no  339). 
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nemeot,  prononcé  par  applicatio[)  des  articles  423  eL  1*'  de  la 
loi  du  27  mars  1851,  une  sorte  d'indignité  qui  avait  pour  effet 
de  priver  ceux  qui  en  étaient  atteints  du  droit  d'être  inscrit  sur 
Les  listes  éJectorales.  Mais  entre  les  deux,  espèces  de  condamnés, 
ce  décret  faisait  une  distinction:. les  premiers  ne  perdaient  ces 
droits  qu^autant  que  la  condamnation  était  de  plus  de  trois  moks 
de  prison  ;  tandis  que,  pour  les  seconds^  il  sufGsait  que  Tem- 
prisoanementeilt  été  prononcé,  quelle  qu'en  fdt  la  durée.  Une  loi 
du  24  janvier  1889  a  corrigé  cette  rigueur  excessive,  en  dis- 
tinguant trois  situations  ^  a)  Elle  frappe  d'une  interdicltou  per- 
pétuelle des  droits  électoraux,  tous  ceux  qui  ont  été  condamnés 
à  trois  mois  de  prison  au  moins,  que  la  peine  ait  été  prononcée 
en  vertu  de  l'article  423  du  Code  pénal,  ou  de  Tarticle  1"  de  la 
loi  de  1831.  b)  Sous  Tempire  de  la  législation  antérieure,  l'inter- 
diction des  droits  de  vote  et  (réligibilité  ne  pouvait  être  que  per- 
pétuelle. En  vertu  de  la  loi  de  1889,  les  individus  condamnés 
à  plus  d'un  mois  de  prison  par  application  de  Tarlicle  1'"'  de  la 
loi  «ie  18ol  ne  peuvent  être  inscrits  sur  la  liste  électorale  pea> 
dant  ciuq  ans,  à  partir  de  TexpiratioD  de  leur  peine,  c)  Les  indi- 
vidus condamnes  à  un  niois,  ou  moins  d'un  mois  de  prison,  en 
vertu  de  l'article  l"*'  delà  loi  de  1851,  ne  sont  frappés  d^aucune 
interdiction  de  leur  droit  de  vote  et  d'éligibilité. 

2512.  Dans  les  délits  de  tromperie  ou  de  falsification  de 
marchandises  la  loi  a  déterminé  deux  espèces  de  circonstances 
aggravante?. 

La  première  résulte  de  la  nocuité  des  produits  qui  ont  servi  à 
pratiquer  fa  fraude.  L'article  2  de  la  loi  du  27  mars  18."1,  dis- 
pose quo  si,  dans  les  cas  prévus  par  son  article  l"  et  par  Tar- 
ticle  i23  du  Code  pénal,  il  s  agit  d'une  marchandise  contenant 
des  mixtions  nuisibles  à  la  santé,  remprisonnemenl  sera  <le 
trois  mois  à  deux  ans,  et  l'amende  de  cinquante  francs  à  cinq 
cents  francs,  à  moins  que  le  quart  des  restitutions  à  des  dom- 
mages-intérêts n'excède  cette  dernière  somme.  L'article  2 
ajoute  qu»i  cette  aggravation  de  peine  aura  lieu,  même  au  cas 


*  Voy.  S.  Lois  ann.,  89.  »76. 
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OÙ  la  falsiQcalioQ  nuisible  serait  connue  de  Tacheleur  ou  consom- 
mateur. 

La  question  de  savoir  si  les  marchandises  contiennent  des 
mixtions  nuisibles  à  la  santé  est  une  question  de  fait  réservée  à 
l'appréciation  libre  des  tribunaux.  Les  ordonnances  ou  arrêtés 
administratifs  qui  déclarent  telle  substance  nuisible  ou  qui  Gxent 
la  proportion  dans  laquelle  elle  le  devient  ne  sont  pas  obliga- 
toires pour  les  juges.  Ils  constituent  des  documents  utiles  à  con- 
sulter \ 

2513.  L'état  de  récidive  spéciale  du  délinquant  forme  la 
seconde  des  circonstances  aggravantes.  En  cas  de  récidive,  l'em- 
prisonnement peut  être  élevé  jusqu'au  double  et  l'amende  por- 
tée jusqu'à  1.000  francs,  si  la  moitié  des  restitutions  et  domma- 
mages-intérèls  n'excède  pas  cette  somme  (L.  27  mars  1851, 
art.  i). 

Il  y  a  récidive  spéciale,  lorsqu'il  a  été  rendu  contre  le  pré- 
venu, dans  les  cinq  années  antérieures,  une  première  condam- 
nation pour  l'un  des  délits  de  fraude  prévus  par  la  loi  de  1831. 
Cette  récidive  spéciale  n'exclut  pas  la  récidive  ordinaire,  mais 
se  combine  avec  elle. 

2514.  L'article  463  du  Code  pénal  est  applicable  aux  délits 
prévus  par  la  loi  du  27  mars  1851  (art.  7). 


§  GLXXII.  -  DES  FALSIFICATIONS  DANS  LA  VENTE  DES  ENGRAIS, 

DES  BEURRES  ET  DES  VINS. 

(L.  27juill.  1867  el  4  févr.  1888;  L.  7  févr.  1887  et  16  avr.  1897;  L.  14  août  1889. 

11  juin.  1891,  21  juin.  189V  et  7  avr.  1897.: 

2515.  Doveloppemont  législatif  sur  les  falsifications  dr.  siibstancos  spéciales.  — 
2516.  Des  falsifications  dans  la  vente  désenivrais.  —2517.  Délit  et  contraven- 
tion en  matière  de  vente  d'engrais.  Caractère  particulier  de  cette  législation, 
qui  oblige  lo  vendeur  à  faire  connaître  A  ra:?h(îteui*  la  provenance  naturelle 
ou  industrielle  de  l'engrais  ou  de  l'amendement  vondu  et  sa  teneur  en  prin- 

'  On  en  trouvera  rénumération  par  ordre  alphabétique,  dans  Desclo- 
ZEAUX,  op.  cit.^  à  parlir  de  la  page  i3l.  Adde^  Cire,  chanc,  18  décembre  i890, 
pour  l'addition  d'acide  sulfurique  dans  les  vins  [Bull,  min.  just.,  1890,  p. 
iSS)  ;  Cire,  chanc.  17  juin  1892,  pour  l'addiiion  du  sel  d'étain  servant  à  la 
fabrication  du  pain  d'épice  {DulL  min.just.^  1892,  p.  51). 
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cipcs  ferlilisaots.  —  2518.  Des  cas  dans  lcsq.uels  ces  disposilions  ne  sont  pas 
apy»licables.  —  2519.  Des  fraudes  en  matière  de  vente  de  beurre.  —  2520. 
Fraudes  en  matière  de  vin.  —  2521.  Lois  qui  les  prévoient  et  les  punissent. 
-  2522.  Loi  du  14  août  1889,  dite  loi  Grille.  —  2523.  Application  des  lois  de 
1.S51  et  1855.  — 2524.  Interdiction  de  certains  mélanges  parles  lois  du  11  juil- 
lel  1«91  et  du  24  juillet  1894.  —  2525.  Ce  qu'on  entend  par  mise  on  vente 
dans  les  lois  précitées.  —  2526.  Dispositions  prohibitives  de  la  loi  du  7  avril 
1897. 


2515.  La  législation  que  nous  venons  d'exposer  punit,  dans 
l'article  423,  la  tromperie  en  matière  de  vente  de  toutes  mar- 
chandises, et,  dans  la  loi  du  27  mars  18Si,  la  falsification  des 
substances  alimentaires  ou  médicamenteuses  et  la  mise  en  vente 
de  ces  mêmes  substances.  Ces  dispositions  ont  reçu  un  double 
développement,  à  propos  de  certains  produits  plus  spécialement 
adultérés.  D'une  pari,  il  a  fallu  prévoir  et  punir  la  falsification 
de  marchandises  ne  constituant  pas  des  substances  alimentaires 
ou. médicamenteuses,  telles  que  les  eiujrais  industriels.  D'autre 
part,  on  a  dû  obliger,  sous  la  menace  d'une  peine,  le  vendeur 
de  certaines  denrées,  d'un  usage  général  et  courant,  telles  que 
le  bemre  et  le  vin^  à  indiquer  formellement  la  d(^noniination 
spéciale  du  produit  mis  en  vente,  pour  éviter  la  confusion  entre 
deux  denrées  de  nature  différente,  mais  faciles  à  confondre. 
C'est  ainsi  que  certaines  substances  alimentaires  sont  considé- 
rées par  le  législateur  comme  des  «  marchandises-types  »,  c'est- 
à-dire  que  la  fabrication,  la  simple  détention  dans  le  magasin  du 
négociant,  la  mise  en  vente  ou  la  circulation  de  ces  «  produits- 
types  »  doivent  être  effectuées  dans  des  conditions  déterminées, 
sous  peine  de  délit  de  falsification.  C'est  à  ces  idées  que  se  rat- 
tachent :  1°  la  répression  des  fraudes  commises  dans  la  vente 
des  engrais  par  la  loi  du  27  juillet  1867,  aujourd'hui  remplacée 
par  celle  du  4  février  1888;  2**  la  répression  des  fraudes  corn- 
mises  dans  la  vente  des  beurres  par  les  lois  du  7  février  1887 
et  du  16  avril  1897;  3°  la  répression  des  fraudes  commises  dans 
le  commerce  des  vins  par  les  lois  du  14  août  1889,  du  il  juillet 
4891,  du  21  juillet  1894  et  du  7  avril  1897.  Ces  dispo.«:itions  ne 
forment  même  que  la  première  série  de  mesures  législatives 
spéciales,  destinées  à  combattre  le  développement  des  fraudes 
commerciales  qui  s'exercent,  avec  une  habileté  de  plus  en  plus 
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grande,  sur  une  série  de  substances  alimentaires  ou  agricoles. 

2516.  Le  commerce  des  «ngrais  industriels  a  pris,  depuis 
quelques  années,  un  développement  considérable.  Mais  pendant 
longtemps,  l'article  423  du  Code  pénal  sur  la  tromperie  dans  la 
vente  des  marchandises,  et  la  loi  du  23  juin  18o7  sur  les  mar- 
ques de  fabrique,  constituèrent  les  seules  dispositions  que  les 
tribunaux  pouvaient  appliquer  pour  réprimer  les  fraudes  et  les 
falsifications  en  matière  d'engrais  et  d'amendements.  C'était  in- 
suffisant; et,  sous  ce  régime,  les  opérations  des  fabricants  ou 
marchands  déloyaux  prospérèrent  au  grand  détriment  des  inté- 
rêts agricoles.  Aussi  le  gouvernement  s  emul,  et  il  présenta  un 
projet  qui  devint  la  loi  du  27  juillet  1867.  L'expérience  permit 
bientôt  de  reconnaître  que  les  mesures  édictées  à  celte  époque 
étaient  impuissantes.  De  là  dos  doléances  dans  les  milieux  agri- 
coles, et  l'abrogation  de  la  loi  de  1867  par  de  nouvelles  dispo- 
sitions plus  précises  et  plus  étroites,  contenues  dans  la  loi  du 
4  février  1888,  coucef^natil  la  rrpression  des  fraudes  dans  /e 
conmiercv  des  cnyrais  *. 

2517.  Cette  loi  prévoit  et  punit  :  1°  le  déJif  ou  la  tentative 
dr  délit  dp  tromperie  dans  la  vente  ou  l.i  mise  en  vente  des  en- 
grais et  amendements  ;  2**  la  contravention,  qui  consiste  à  n'avoir 
pas  fait  connaître  à  Tariieleur  la  |)rovenance  naturelle  ou  indus- 
trielle do  Tengrais  ou  de  l'amendement  vendu  et  sa  teneur  en 
priticipos  fertilis^anl?. 

«  i  Aux  terini's  do  l'article  i''^  seront  punis  d'un  emprisonne- 
ment de  six  jours  à  un  mois  et  d'une  amende  de  30  à  2.000  francs, 
ou  lie  l'une  de  ces  d»nix  peines  seulement  :  *<  ceux  qui,  en  ven- 
dant ou  melluht  en  vente  des  engrais  ou  amendenienls.  auront 
Irompf  ou  tenté  île  tromper  l'acheteur,  soi!  sur  leur  nature,  leur 

i  riAXII.  ^  Tcxle  rt;liav:iux  priraratoirvs  :  D.  88.  4.  0.  Voy.  L'e?-:.!."- 
zF.vi  .\.  oj'.rtt.,  p.  225  â24ts.  Adi/fjfraëîan  An  Kin,  Lt's  lois pi-ût€Ctrici*s  de  im- 
f/H.'i//''  iiynroU'  Lctidu  i ft^rrur  tSSS^ur  la  repression  dfji vu grui>^'AievH\\cT' 
-M;lI■o^•|.  li'iil.  ^dri^  .  Les  ilisjiosilions  «le  la  loi  dt*  iîS^JS.  iif  loiit  p;i<  d'uilleurîi 
«'[•>i;u:i".i  "aj.j-iiciil-uii  ilujf^  «If  i'ail.  i"  Je  la  loi  dii  27iijîir.s  I8i)l,rfljitir  aux 
Iniuiir".-  s. il  !..  i]uariî;U'*  «le^  flm^cs  livrées  et  des  an.  7.  .s  *t{  y  de  la  loi  du 
2'i  j;i:.v.  isST  iMiirf.'i  hid  k.^  murquos  de  fabii-juos  el  de  l'oii.u-eicc  1-.  4  fé- 
vrier !nn!s,  !iii.  1,  ;;  4  . 
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oomposiliou  ou  le  dosage  des  éléments  utiles  qu'ils  contiennent, 
soit  sur  leur  provenance,  soit  par  l'emploi,  pour  les  désigner 
ou  les  qualifier,  d'un  nom  qui,  d'après  l'usage,  est  donné  à  d'au- 
tres substances  fertilisantes.  »  Ainsi  la  loi  punit,  non  seulement 
la  tromperie  consommée  par  la  vente,  mais  la  îontative  de  trom- 
perie manifestée  par  un  commencement  d'exécution  des  manœu- 
vres constitutives  du  délit.  C'est  là  une  règle  spéciale  à  la  vente 
des  engrais. 

Pour  que  cette  disposition  soit  applicable,  il  faut  :  i""  qu'il  y  ait 
9oit  vente  consommée,  soit  mise  en  vente  d'un  engrais  ou  d'un 
imeodement  ;  2°  qu'il  y  ait  tromperie,  soit  sur  la  nature,  la  com- 
position ou  le  dosage  des  éléments  utiles  qu'il  contient,  soit  sur 
sa  provenance,  soit  sur  sa  qualification,  c'est-à-dire  qu'il  y  ait 
emploi  pour  le  désigner  ou  le  qualifier  d'un  nom  qui,  d'après 
l'usage,  est  donné  à  d'autres  substances  fertilisantes ';  3°  qu'il 
y  ait  intention  de  tromper. 

En  cas  de  récidive  spéciale  se  produisant  dans  les  trois  ans 
qui  ont  suivi  la  dernière  condamnation,  la  peine  pourra  êlre  éle- 
vée à  deux  mois  de  prison  et  4.000  franrs  d'amende  (art.  i, 
§3).  le  tout,  sans  préjudice  de  Tapplication  du  paragraphe  3  de 
Tarlicle  {'"'^de  la  loi  du  27  mars  1851,  relatif  aux  fraudes  sur  la 
quantité  des  choses  livrées,  et  «les  articles  7,  8  et  9  de  la  loi  du 
23  juin  18*î7  concernant  les  marques  de  fabrique  et  de  com- 
merce. 

En  outre  des  peines  d'emprisonnement  et  d'amende,  les  tri- 
bunaux peuvent  ordonner  que  les  jugements  de  condamnation 
seront,  par  extraits  ou  intégralement,  publiés  dans  les  journaux 
qu'ils  détenu ioeront,  et  affichés  sur  les  portes  de  la  maison  et 
des  ateliers  ou  magasins  du  vendeur,  et  sur  celles  des  mairies 
de  son  domicile  et  de  celui  de  racheteur.  En  cas  de  récidive  dans 
les  cinq  ans,  ces  publications  et  affichages  seront  toujours  pres- 
crits 'art.  2  j. 

L'article  463  n'est  pas  applicable.  Un  effet  la  commission  du 
Sénat  a  supprimé  la  possibilité  de  faire  bén»'ficier  le  prévenu  des 

'  Ainsi  constitue  une  fraude  punissable  remploi  de  la  dénomination  de 
fkotphO' guano  s'W  s'agit  d*un  produit  fabriqué  de  toutes  pièces  et  dans  lequel 
i  n'entre  pas  une  parcelle  de  guano  (Cass.,  lu  juin  1895,  S.  90.  1.  251). 
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circonstaDces  atténuantes  et,  en  même  temps,  a  abaissé  à  50 
francs  le  minimum  de  la  peine. 

h)  La  disposition  essentielle  et  nouvelle  de  la  loi  de  1888  con- 
si.-te  à  obliger  le  vendeur  d'engrais,  sous  la  sanction  pénale 
d'une  amende  de  onze  à  quinze  francs,  à  faire  connaître  à  Ta- 
cheleur  la  provenance  industrielle  de  Tengrais  ou  de  Tamende- 
ment  vendu  et  sa  teneur  en  principes  fertilisants  (art.  3).  Ces 
indications  seront  fournies,  soit  dans  le  contrat  même,  soit 
dans  le  double  de  commission  délivré  à  l'acheteur  au  moment 
de  la  vente,  soil  dans  la  facture  remise  au  moment  de  la  livrai- 
son. La  teneur  en  principes  fertilisants  devra  être  exprimée  par 
les  poids  d*awO/tf,  d'acide  p/tosp/ioriqtie  ei  dépotasse  contenus 
dans  100  kilog.  de  marchandise  facturée,  telle  qu'elle  est  livrée, 
avec  l'indication  de  la  nature  ou  de  l'état  de  combinaison  de  ces 
corps,  suivant  les  prescriptions  du  règlement  d'administration 
publique  du  10  mai  1889  rendu  en  exécution  de  l'article  6  "^ 
(art.  4,  ?ï?i  1  et  2). 

Toutefois,  lorsque  la  vente  aura  été  faite  avec  stipulation  du 
n'^gleinent  du  prix,  d'après  l'analyse  à  faire  sur  échantillon  pré- 
levé au  moment  de  la  livraison,  l'indication  préalable  de  la 
lonoiir  exacte  ne  <era  pas  obligatoire,  mais  mention  devra  être 
laito  du  kilof^ramme  dt*  Tazote,  de  l'aride  phosphorique  et  de  la 
potasse  contenus  dans  l'engrais  tel  qu'il  est  livré,  et  de  l'ôtat 
de  combinaiijon  clans  lequel  se  trouvent  ces  principes  fertilisant-. 
La  ju-tilicalion  tle  l'accomplissement,  do  ces  prescriptions  sera 
fournie,  s'il  y  a  lieu,  en  l'absence  de  contrat  préalal^le  ou  d'ac- 
cusé de  réception  de  l'acheteur,  par  la  production,  soit  du 
ropie  de  lettres  du  vendeur,  ^oit  de  son  livre  de  facture  régu- 
lièrement tenu  à  jour  et  contenant  renoncé  prescrit  par  la  loi 
■art.  i,  §  -h. 

Kn  cas  de  récidive  dans  les  trois  ans.  la  [«eine  «le  l'emiirison- 


»  Journ.  o/f\  iiu  22  juin  1880  et  D.  90.4.  67.  Un  anOlr^  iniiiisl.Tiel  du  ly 
juin  lSî>9,  rendu  en  exécution  de  i*a;l.  10  du  deL'rel  du  10  m;ii  ISm^  fixe  le 
tarif  d'expertise  des  er)t:rais.  La  C'»ur  de  cassation  a  déoidv  t]ue  le  délai 
prescrit  p^r  l'an.  Il  du  décret  du  It»  mai  1S89  pour  lai;a!yso  d-'  reohantil- 
lou  n'est  pas  prescrit  à  peine  de  nullité  :  Casj?.,  4  juin  1895  ^B.  (.r.,  n^  172.': 
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nemenl  pendant  cinq  jours  an  plus  pourra  être  appliquai»  'arl. 
3,  §  2). 

2518.  Les  dispositions  concernant  Tobligation  d'indiquer  la 
nature,  le  dosage  et  la  combinaison  des  engrais  ne  sont  pas 
applicables  à  ceux  qui  auront  vendu,  sous  leur  dénomination 
usuelle,  des  fumiers,  des  matières  fécales,  des  composts,  des 
gadoues  ou  boues  de  ville,  des  déchets  de  marchés,  des  résidus 
de  brasserie,  des  varechs  et  autres  plantes  marines  pour  engrais, 
des  déchets  frais  d'abattoirs,  de  la  marne,  des  fahins,  de  la  tan- 
gue, des  sables  coquilliers,  des  chaux,  des  plâtres,  des  cendres 
ou  des  suies  provenant  des  houilles  on   autres  combustibles*- 

2519.  Les  progrès  de  la  science  ont  mis,  depuis  quelques 
années,  à  la  disposition  du  commerce,  des  substances  de  com- 
positions mélangées  propres  à  remplacer  le  beurre  dans  ses 
emplois  alimentaires.  La  fraude  s'est  emparée  de  ces  découver- 
tes, et  il  est  devenu  urgent  de  la  déjouer'.  La  loi  du  14  mars 
1887  *,  concernant  la  répression  des  fraudes  commises  dans  la 
vente  des  beurres  avait  eu  cet  objectif.  Elle  réservait  la  déno- 
mination de  beurre  au  produit  exclusif  du  lait  de  la  vaclio  et  dé- 
fendait de  vendre  les  produits  similaires  autrement  que  sous 
le  nom  de  margarine  ou  graisse  alimentaire.  La  fraude  avait 
pu  néanmoins  pas-ser  à  travers  les  mailles  de  celte  loi.  Et  c'ost 
dans  le  but  de  prévenir  les  difficull''s  qui  s'étaient  produites  de- 

*  Ces  dispositions  ne  sont  pas  non  plus  applicables  à  certains  murchcinds 
de  faux  engrais  qui  débitent  des  substances  de  peu  de  valeur,  en  leur  don- 
nant des  noms  de  fantaisio,  insecticide^  régénérateur^  anticryptogamiqne^ 
^ertninaUur,  etc.  En  évitant  le  mot  engrais,  ils  échappent  aux  al  teintes  de 
U  loi.  Mais  le  droit  commun  de  Pescroquerie  leur  sera  applicable,  toutes  les 
fois  qu'il  auront  usé  des  manœuvres  frautiuleuses  c^rrictérisées  par  Tarticie 
405  du  Code  pénal  pour  écouler  leurs  marchandises.  Voy.  Séanci?  du 
7  mars  1887  (D.  88.  4.  10,  note,  col.  1). 

*  A  rjlranger,  comme  en  France,  le  développement  de  la  fraude  dans  le 
commerce  des  beurres,  facilitée  par  les  di^couvertes  de  Iil  science,  a  vive- 
ment préoccupé  l'opinion  publique.  Détentes  parts,  des  mesures  étiertriques 
ont  été  prises  pour  combattre  la  fraude  en  cette  matière.  Voy.  détails 
donnés  dans  le  rapport  de  M.  Porriql'et  au  Sénat  sur  le  projet  qui  est  de- 
Teoa  la  lui  du  14  mars  1887  (D.  87.  4.  48,  note  3). 

*  Four  le  texte  et  les  travaux  préparatoires  :  D.  87.  4.  49. 

R.  0.  —  Tome  VI.  l:{ 
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vaut  les  Iribiiiiaiix,  qu'est  inlervei)ue  la  loi  du  i(i  avril  1897 
concernant  la  n/pre^sion  dans  le  commerce  des  biMirres  et  la 
i'aîsificalion  de  la  rnarg'apine".  I^'cnonomie  de  cetU?  loi  :^e résume 
en  trois  points  [jrincij/aiix. 

1.  Le  premier  Pon«*ernM  la  dén-imination  de  bvurn'  et  dt*  nuu- 
ijarine,  La  dônominalion  de  bvurro  (\sl  exe  nsivemeni  r»»servce 
à  t<.>ul  prudnil  o  fait  avec  du  lait  on  lie  la  crème  [irovunanL  du 
l.ii;  ou  avec  i*un  ou  l'autre,  avec  ou  .^ans  sel,  avec  ou  san^  «olo- 
ranl  >^  ;art.  1"  ■.  Mais  <«  toutes  sul)stances  alimentaTes  autres  que 
le  hourre.  quelles  que  soient  leur  origine,  leur  provenance  et  leur 
C{.mpt)sition,  qui  pré-entent  l'aspect  du  heurre  et  sont  pn^parées 
pour  le  même  usage  que  ce  dernier  produit,  ne  peuvent  être 
(Itlsi^nées  que  sous  le  nom  de  margarine.  »  i art.  2). 

tlflte  dis|>'?sition  a  pour  objet  de  créer,  une  nomenclature 
l«'i:ale  |>our  c.  itairje-!  denrées  alimentaires.  l>«îsormaiS;  on  n'a  le 
di"oit  d'appelt^r  heurre  que  le  pro«luit  du  trailtMiiont  du  lait  ou  de 
la  crém",  par  des  procédés  plus  ou  moitis  perfcriionn»'*-.  sans  au- 
tre addition  ijisc  c»'lle  du  sel  de  cuisine  ou  tl'un  color.uit".  Car 
tv  iilc  autrt;  substance  alinientaire,  bi'Mi  que  constituant  un  suc- 
c^'<lalié  du  beurre,  non  seulement  ne  peut  pas  être  désignée 
Sî»n-  l'e  nom.  mai-  doit  l'être  sous  le  nom  de  mar(jariiu\ 

La  S"iilc  j|U'^s(ion  qui  puisse  être  soulové-'.  en  présence  de 
(!  sy-:èi!.e  tivs  \w.\.  et  très  simple,  est  celle  d<î  savoir  si  la  loi  w 
«  ;  îi'!i.jn  pî-M^rriio  i.>nti'  addition  au  be!.irr:\  en  quanlit»"'  si  (ninin^.e 
(jn"clle  M'il,  d'inio  matière  quelconque  •''li'an;^'ère  aux  »'*!éme:its 
r'-ii-lilutii'-  du  biîiirre.  Lajurisprudence  s'est  «livisée.  l.'n  ivrlain 
nombre  de  cours  'l'appel  ont  adopté  l'aflirfnativi' ''.  Mais  la  (lour 
tle  ca-salion  s*''st  prononcée  en  ^^n-^  eimîr.iire,  et  par  arrêt  du 
L')J!iin  liMHP",  fîllt*  a  décidé  que  si  Tarlirle  l""""  «le  la  loi  du  i(> 
avfil  ISî)7  prolr_:ff  le  coiTimorce  du  beurre  contre  la  fi'au  !e  qui 

•  Vy\\w  io  texte  et  le-?  travaux  {>ivpairïtj.iires  :  D.  97.  4.  îiT. 
\\  v\^  rri'OM'iii.  l'i'îiii.  daris  uni*  prn|i...rlion  normale,  pst  iîp.  éi^mprif  nalu- 
!.M  .l!i  I.MMi:i.-.  Vi.v.  Paris,  3  i  iiivi-r  l'Mio  ,'S.  «90(1.  I.  ftj  ;  L».  fOOO.  2.  309-. 

'  V-.\.  i.r.i:iinin.-r,l  :  Dniia:,  21  ii.»vP'!.l»rv  iSO'J  S.  JlMH>.  2.  229;  I».  I'mH). 
2.  iOi;;  <:.i-ii,  •Jf)jri!:vi^MiH99  -.  1899.  !.  113.  D.  99.  2.  462  .  Voy.  ,ian> 
('■  :;  «l'ij\  l'Cij-  :  >.  ;  -  iinltv  <jiji  :ii'iMîn[i  iLiriiMit  <:  •*  rii!*^:s. 

'"  Vmv.  ol  îuiôl  dansî:^.  1900.  i.  ;^8*. 
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consiste  à  additionner  cette  substance  alimentaire  d'autres  .siib- 
slances  plus  ou  moins  alimentaires,  comme  elle,  margarine  ou 
matières  analogues,  en  si  minime  quantité  que  ce  soit,   il  est 
inapplicable  à  Tusage  filus  ou  moins  répandu  chez  les  marchands 
de  l)eurre,  «le  les  additionner,  à  titre  de  conservants,  de  toiles 
ou  telles  substances  non  alinwntairf's,  telles  que  le  boralo  de 
soude,  l'acide  borique  ou  tous  autres  antiseptiques.  Il  s'atril  là, 
en  eirel,  non  pas  d'un  procédé  de  falsitlcralion,  consistant  d  subs- 
tituer aux  éléments  naturels  et  utiles  du  beurre  une  sn/fsfonce 
alime?ifaire  (\e  qualité  inférieure,  mais  d'un  mode  et  d'un  i»ro- 
cedé  employé  pour  con-erver  le  beurre.  Par  conséquent  la  loi 
du  16  avril  18î>7  ne  peut  être  interprétée,  en  ce  qui  concerne  les 
antiseptiques,  que  comme  ayant  laissé  le  beurre  sous  l'empire  de 
la  loi  du  27  mars  1831,  qui  réprime  les  falsilicationsde  ilenrées 
alimentaires.  Si  on  ne  s'est  pas  préofcupé,  en  181>7,  de  l'emploi, 
dans  le  commerce  des  beurres,  des  anlisejUiques,  tels  que  le  bo- 
rate de  soude  et  l'acide  borique,  en  vue  de  sa  conservation,  c'*.»st 
que  le  droit  commun  a  paru  suirisanl.  De  deux  (.ho^e^  Tune,  en 
effet  :  on  bien  l'emploi  de  ces  substances  est  nuisible  à  la  santé, 
et  aiors  la  vente  ou  la  njise  en  vente  île  lieurres  ainsi  préparés 
corjslitue  le  tiélit  prévu  par  Tarticie  2  de  la  loi  du  27  mars  18ol  ; 
ou  bien  l'emploi  de  ces  ju'océdésde  conservation  est  inofl'ensif,  et 
il  élait  inutile  d'en  faire  l'objet  de  prévisions  spéciales  de  nature 
à  gêner  le  commerce  sans  prutît  pour  personne.  Il  est  vrai  que  la 
loi  de  1897,  après  avoir  défini  ce  qu'il  est  licite  de  vendre  sous 
le  nom  de  beurre,  c'est-à-dire  le  produit  du  traitement  du  lait 
ou  de  la  crèmr',  ajoute  <<  avrc  ou  sans  sW,  avf*c  ou  san^  cola- 
rant  »>,  et  qu'on  pourrait  conclure  de  ce  procérié  législatif  que 
la  loi,  ayant  pris  soin  d'énumérer  limitalivement  les  substances 
**trangères  dont  le  beurre  pourrait  être  additionné,  a,  par  là 
même,  exclu  l'emploi  de  toutes  autres  substances.  Mais  il  y  avait 
un  sérieux  intérêt  à  s'expliquer  sur  l'emploi  du  sel  et  des  colo- 
rants. Dans  les  beurres  salés,  le  sel  constitue  un  élément  ini- 
porlaot  du  produit  vendu  ou  mis  en  vente.  Kl,  quant  aux  colo- 
rants, la  loi  interdisant,  ain<i  que  nous  allons  le  dire,  de  colorer 
la  inar^Mrine,  il  était  nécessaire  d'iniliqui-r  ipie  cette  d'-fensc  i.c 
s'appliquait  pas  aux  beurres. 


.»x-    »ei 
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II.  Lh  second  point  concerne  précisément  Vinterdiciion  de 
colorer  la  margarine  (art.  2,  §  2).  Cette  disposition  n'exis- 
tait [las  dans  le  projet.  Elle  a  été  introduite  afin  de  déjouer  la 
Iraude,  parce  qu'il  existe  dans  le  beurre  une  matière  colorante 
lout  à  fait  caractéristique,  tandis  que  la  margarine,  bien  prépa- 
rée, est  sensiblement  incolore. 

in.  Enfin,  pour  éviter  toute  confusion  dans  le  public,  la  loi 
impose  la  séparation  des  commerces,  c  est-à-dire  la  vente,  dans 
dos  locaux  séparés,  de  la  margarine  et  du  beurre.  A  cet  égard, 
doux  ordres  de  précautions  sont  prises.  Il  importe  de  les  exa- 
miner distinctement. 

a)  Les  deux  produits,  le  beurre  et  la  margarine,  doivent 
être  séparés  aussi  bien  dans  la  fabrication  que  dans  la  vente. 
Un  labrii^ant  ou  un  préparateur  de  beurre  ne  peut  fabriquer  ni 
détenir  dans  ses  locaux,  et  dans  quelque  lieu  que  ce  soit,  de  la 
margai'ine  ou  de  Toléo-margarine,  ni  en  laisser  fabriquer  et 
ilétenir  par  une  autre  personne  dans  les  locaux  occupés  par  lui. 
La  même  interdiction  est  faite  aux  entrepositaires,  commer- 
ranls  et  débitants  de  beurre.  Ces  dispositions  ne  sont  pas  appli- 
cables, ilii  reste,  aux  sociétés  coopératives  d'alimentation  qui 
ne  font  |)as  acte  de  commerce  (art.  3,  sj§  l,  2  et  3).  La  loi  du 
IT)  avril  I8^>7,qui  ir)terditainsi  île  fabriquer  ou  de  vendre  à  la  fois 
du  iK'iirre  et  de  la  rnarirarine  ilaris  le  même  local,  interdit-elle 
iravoir  deux  locaux  distincts  et  sans  communication,  et  de  faire 
K'  ooinmerre  de  la  margarine  dans  Tuq  et  celui  du  beurre 
dans  Tautr*'?  Cette  diflnnillé  résulte  de  l'absolue  contradiction 
qui  existe  entre  les  intentions  du  législateur  et  le  texte  qui  est 
devenu  la  loi  même.  Le  texte  est  net;  le  fait  seul  de  fabriquer 
ou  do  la  mandarine  ou  de  rolno-martcarine  mot  obstacle  à  ce 
ipio  l'on  puisse  fabriquer  et  vondre  ilu  beurre.  Mais,  dans  la 
iliscussion  de  Tarlicle  3  au  Sénat  '\  il  a  été  bien  entendu  que  le 
l  xto  -lovait  être  inlerproto  en  oo  sens  qu'il  ne  serait  pas  inter- 
&.\  :i  un  filvrioant.  à  un  oomnv.Toant  ou  à  un  d^'^positaire  de 
•  i  ■-•■air,  da;s  îles  looaux  absoliimont  disline's.  Je  la  margarine 
'     .i'.i  if  \v\\\  Kl  prosonoo  de  cette  oonlradiotion,  il  nous  paraît 

=  '  Striues  lo<  ô  -:  >  ...•. .;:  1S97    D.  97.  4.  b"  . 
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plus  sûr  de  nous  en  teoir  au  texte  dont  la  dispositioo  est  écrite 
dans  des  termes  qui  ne  laiiïseDl  aucune  place  à  l'interpréta- 
tion  '-. 

b  ■■  Le  commerce  de  la  margarine  a  élé  soumîp  à  des  prescrip- 
tions qui  en  font  une  industrie  réglementée  :  t"  Toute  personne 
qui  veut  se  livrer  à  ce  commerce  est  tenue  d'en  faire  la  décla- 
ration au  Préfet  de  police  à  Paris,  aux  maires  dans  les  mitres 
communes  (art.  4)  ;  2'  Les  locaux  dans  lesquels  on  fabrique  ou 
conserve  en  dépât  el  où  on  vend  de  la  margarine  ou  de  l'oléo- 
margarine  doivent  porter  une  enseigne  indiquant  en  caraclère 
apparent  dau  moins  30  cenlimètresde  hauteur,  les  mots  de  <•  fa- 
brique, dépôt  ou  débit  de  margarine  ou  d'oléo-margarioe.  »  {art. 
5  .  3'  Les  fabriques  de  margarine  et  d'oléo- margarine  sont  sou- 
mises à  la  surveillance  d'inspecteurs  nommés  par  le  (jonvern'»- 
menl.  ayant  pour  mission  de  surveiller  la  fabrication  el  d'empO- 
cher  que  ces  produits  no  snient  confectionnés  avec  des  maliéres 
de  mauvaise  qualité,  des  suifs  allérés  ou  en  décomposition  (art. 
6.  ".  8;  ":  i"  Enfin,  la  loi  prescril  d'indiquer  soit  sur  les  réci- 
pients destinés  à  contenir  de  la  margarine  ou  de  l'oléo-marga- 
rîne,  soit  dans  les  comptes,  faclnres,  connaissements,  reçus  lie 
chemins  de  fer,  contrats  de  vente  et  de  livraison  et  autres  do- 
cuments relatifs  à  la  vente,  à  respédi'ioJK  au  transport  et  à  la 
livrai.i^on  de  la  marjfarine  ou  de  loléo-margarine,  la  dénomina- 
tion du  produit  lari.  9,  10,  1 1  el  12  ".  La  loi  pose  ce  principe 
împortaijt  que  l'absence  des  indications  prescrites  a  pour  ffTet 
d'établir  que  la  graisse  alimentaire  mise  en  vente  est  du  bonrro 
Daturel  :  c'est  une  présomption  de  fraude  contre  laquelle  .uiciinc 

■euve  conlraire  nesl  admise. 

[  bennes  de   l'article  16  :   «  Ceux  qui  aurocil  sci'  mmcul 
j^isposi  lions  de  ta  présente  loi  seront  punis  dnn 

înlerdicûon  de  (aire  Ip  cominerM  du 
Idans  des  locaui  Bèparës:  Douu,  3  nov.  189^ 
p  se  IrouTa  rapportée  !b  discussion  de  Wlle  <]iie;- 

.  1897.  an.  t". 

t  i iD ports tt^urs  Mraag«rs  f  Daas  le  s^nf 
•  iD.  1900.  s.  3811. 
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ofn|jn>onnement  df;  six  jours  à  trois  mois  et  «Tune  amend 
100  IVuncs  à  'i.OOO  francs  ou  de  l'uno  ile  ces  »!eux  jieines  s< 
UK'iil.  Tniili-foi-,  seront  présnmL's  avoir  connu  lu  falsifiratic 
la  niari-ltandi:^e  ceux  qui  ne  pourront  indiquer  le  nom  du 
d«Mir  ou  de  Texpûdileur  »>. 

Laiticle  19  donn«>  la  iacullé  aux  trihufiaux  d'ordonner  qu 
jiiir»Mnont<  de  condamnalioii  prononc/'S  contre  les  infractions 
arlicles  1,  2,  3,  5,  G,  9.  10  et  11  seront  publiés  par  exlrai 
inl«!*;;ndcment  «lans  les  journaux  qu'ils  «Jésigneront  et  affi 
dans  U's  lieux  ou  marchés  où  la  fraude  a  été  commise,  j 
qu'tjux  purlt?s  de  la  maison,  de  l'usine,  de  la  fabrique  et  des 
gasins  «lu  délinquant,  et  ce  aux  frais  du  condamné. 

Ij'S  autres  dispositions  de  la  loi  du  19  avril  1897  ont  un  ca 
téri'  it*i:loiiienlaire.  Nous  renvoyons  au  texte  même  des  art 
ir>.}  2i,  «'omplélé  par  le  ilécret  des  9-11  novembre  1897 '\ 

2520.  La  loi  du  5  niai  18r»o  rend  aj)plical>le  la  loi  di 
m  irs  18.'jl  :  1"  à  ceux  qui  falsifient  les  boissons  destiné 
rlri'  ven'lu»'s:  2"  à  ceux  qui  vendent  ou  m«*tlent  en  vente 
bni>s.»M-  qu'iN  savent  être  falsiliét'S,  corrompues  ou  nuisibi 
la  sant»'  '.  Surtout  en  matière  de  boissons,  on  ne  devait 
cnhr»ii.|ii*.  snns  le  réirime  d»^  cr'tte  lui  qui  apf>liquait  aux  I 
>n!i<  le  <l!-4»it  romniiin  «le-  talsilicalions,  l«v-.  in«ilangHS  utilr 
liïNi'i'-  ♦'(  U'<  -n[»li!<tiratij>iis  [•raliqué»*s  ilafis  une  inlonlion  d 
lut''ise.  Pour  Iraoei'  la  Hl^'iic  iI<^  «lérnarralion  entre  ce  qui 
p«M*m:s  «'l  OL'  «]ui  était  d«'léinlu,  il  fidiait  trnir  rompîe  de 
cuiisid«'ration>  :  a^  Les  Hsaf/es  du  «N^mniei'r*»»,  ipii  atlmeltei: 
iradmeîtenl  |)as  c«M'lains  m«'lan.i;es  ou  «Hirt'iiini^  combinais 
//  La  nnc'titr  uu  Vinninniti}  du  ri.^>tdlal  obt*'nu  pour  d^ 
sali ^t'iii't ion  a".  \io\\\  Aw  |)ub!i«'  ou  ;iu  besoin  ilu  bon  mar 
V  Les  rf/tn:rft/ions  intervonnes  entre  Ii.\s  |>arti(*<.  I*'une  par 
l'tbi.  I«'-  Mif'laniîos  in  droMsifs.  i'.iil-  c»»nro!*in'Mn'.'iit  aux  iis 
du  i-"nini'*n'e,  devenai»:'nt  "les  !";il>i(îi\'itinn-  pufiissab!t*s  dai 
ca-  Mi'i  i!-  l'iaienl  |»ialiqu«''-  coii:i-..î  !«•  irr-..'  do  l'aclieieur.  qui  ; 
di'iii.'Uiib'  o{  [«ayé.  pfir  ««xomple,  du  vin.  <lu  ci«lrtM>u  de  l'eai 

'■     t).    'IN.    i.  S. 

'■  h.i;.>  !h  M"is  lie  la  loi.  r'*xinvssion  piur;itu  nuire  à  lu  santt', 
mt^iiM*  si.'iîs    <{■:■•  nuislhics  à  i.i  santr  :  (J,i?s..  7  janvier  1888  [B.  cr.,  n" 
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vie  piirs  '".  l/aulre  pari,  cerliiiris  Tn«îaM;i:es  qui.  lijpn  (jrrin.f- 
fensif»,  poiivîiitMil  èlre  rr»n.-ii|''rvs  roinroo  «les  fal-itio.it!"!i.s 
punissahl'*.-,  tels  ijiîo  l*a«ldilion  <le  IVan,  soit  an  vin,  s«Mt  n 
l'eau -«le- vit-,  soitau  ci-lrv,  no  pivnaienl  pasre  car  if^U'-r-*.  s'il  *?•■.)',[ 
établi  (jirils  avaient  «''t«^  a«nvê>  par  le  con-^ommalrMir  **. 

2521.  Mai^  di^puis  qni;  le  vi;^^noble  franrais  a  «}[tj  attHi:it  par 
le  phylloxéra,  on  a  es-ayn  Je  renié«lior  à  la  «liminutinn  ih*  |>r.»- 
duotion  «In  vin  parties  subslilu  uils  vendus  sous  cettu  «h*si.c:na- 
lion.  La  lugis!ati«»ri  ;j:»?nôrale  pefinetlait  certainement  «le  pour- 
suivre la  fa!sili«'alioM  et  la  niist*en  vonle  de  vin  falîriH«\  Maisi  on 
a  peiir^«i  que  ce  n'élait  pas  suffisant  et  qu'il  fallait,  pour  ineltr^î 
leronsoMiniattMir  en  garlo,  même  contre  une  tentative  «Ip  fraude, 
preïniri*  un  ceKai'i  nombre  de  mesures  préventives.  ^Jnatre  lois 
règk'nl  la  vente  des  vins  et  >'occupent  de  la  répression  «IfS 
fraules  oommifes  dans  le  ('i>mmerce  de  ^e  genre  de  l»oi<S"n  : 
celle  du  l  V  août  18S9,  celk.  du  II  juillet  189L  celle  du  2i  juil- 
let  I89t  et  entln  celle  du  7  avril  1897. 

2522.  La  première,  par  ordre  de  date  et  (rimi^rtance,  oblige 
le  vendeur  à  indiquer,  d*nne  façon  formelle,  leproilnit  «[u'ilmet 
en  verile.  Tel  eA  Tobjfît  de  la  loi  du  i  i  août  IS89  ^',  :ii»pelée, 
parfois,  loi  Griffe,  du  nom  du  sénateur  qui  Ta  proposée.  Ou  p  'ut 
en  résumer  ainsi  le  caractère  et  la  portée  :  Tous  les  pr-o  luil^. 
toutes  les  «Jenrées  qui  ont  pour  ba<e  le  rai-in   [jrenrivnt  \n  «lé- 

*"  Jurisprijilence  roiislanii?:  Bla.n- m:,  l.  VI,  n"  425  et  aux  unèis  qu'il 
cilc.  Adde  :  C.is3.,9  m.ir<  1878  (/>*.  /t.,  n' 6S  ;  18  no\ombr.?  1880f/î.  cr., 
n*»  t<)0};  8  mars  188*  B.  cr.,  n»  7.Hî  :  5  n  ivemb  e  «8S5  (U.  rr.,  u"  2';M  ;  23 
mars  1888  (fi.  cr.,  n°  127  ;  H  mai  188S  [li.  rr.,  n*»  ITOi.  Il  n^sulte  noiam- 
ment  des  urrèls  des  5  Dovembre  1885  et  23  mars  1888  que  si  les  ni>''langes 
de  vin  et  de  pM^ueU*-*  «le  rai<itjs*secs  autorisés  par  les  usages  du  cuimnHrce 
ne  peuvent  être  assinsiiés  à  des  vins  fais  liés,  il  u*i  saurait  vii  (Hp.'  ainsi  lors- 
que les  mélanges  onLélé  effectu»''<  dans  le  L)iit  de  trucnper  l'achelr'ur.  OelLe 
juriSprudencH"  n'a  pins,  iiuinurd'liui  d'intHrèl  depuis  les  i'is  du  1»  aotlL 
1889  et  du  11  juillet  1891.  plus  iiiécises  ^t  plus  sévères  «jur'  c^^le  de  1855. 

«"  Cass.,  22  novembre  18r)U  .fi.  cr.,  ii^  246  ;  25  juin  ls80  (S.  81.  1.  41). 
Comp.  BL\.\cnE,  t.  VI,  n"  426. 

*^  Loi  ayant  p  lur  objpt  d'indi<^uer  au  consomma  eur  la  nature  du  pioduit 
lîvn*  à  la  consommation  sous  le  nom  de  vins,  et  de  prévenir  les  fraudes  'lans 
la  vente  de  ce  proiluil.  Texte  et  travaux  préparatoires  :L).  ^0.  4.  IIU. 
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Domination  générale  de  «  vin  ».  Mais  chacun  de  ces  produits  se 
distingue  des  autres  par  une  qualification  spéciale  qui  empêche 
la  confusion'*.  Les  dénominations  qui  conviennent  aux  trois  pro- 
duits qui  seuls  ont  pour  base  le  raisin,  fruit  du  sol  et  de  la  vi- 
gne, sont  donc  celles-ci  :  vin,  vin  de  sucre,  vin  de  raisins  secs. 
a)  Le  vin  est  le  produit  de  la  fermentation  des  raisins  frais. 
Aussi,  «  nul,  d'après  Tarlicle  1",  ne  pourra  expédier,  vendre 
ou  mettre  en  vente,  sous  la  dénomination  de  vin,  un  produit  au- 
tre que  celui  de  la  fermentation  des  raisins  frais  ».  Cette  dispo- 
sition contient  donc  la  définition  officielle  et  légale  du  vin  et 
prohibe  la  vente  sous  cette  dénomination  de  tout  autre  produit 
même  similaire,  b)  Le  vin  de  sucre  est  le  produit  de  la  fermen- 
tation des  marcs  de  raisins  frais  avec  addition  d'eau.  L'article 
2  de  la  loi  du  \k  août  1889  a  été  modifié  par  l'article  i*""  de 
la  loi  du  11  juillet  1891,  dans  un  but  de  précision  '^  «  Le  pro- 
duit de  la  fermentation  des  marcs  de  raisins  frais  avec  de  Teau, 
qu'il  y  ait  ou  non  addition  de  sucre,  le  mélange  de  ce  produit 
avec  le  vin,  dans  quelque  proportion  que  ce  soit,  ne  pourra  être 
expédié,  vendu  ou  mis  en  vente  que  sous  le  nom  de  vin  de  marc 
ou  vin  de  sucre.  »  c)  Le  vin  de  raisins  secs  est  le  produit  de  la 
fermentation  des  raisins  secs  avec  de  l'eau,  et  Tarticle  3,  qui  le 
(lérmit,  déclare  qu'il  »<  ne  pourra  «'trc  expédié,  vendu  ou  mis  en 
vente  que  sou.s  la  dénomination  de  vin  de  raisins  sfecs;  il  en  >era 
de  même  du  mélange  de  ce  [jroduit,  quelles  qu'en  soient  les 
proportions,  avec  du  vin  ». 

Voici  quelles  sont  les  conséquences  juridiques  résultant  de  la 
combinaison  de  ces  dispositions  :  a)  Il  est  interdit,  sous  les  pei- 
nes prévues  par  la  loi,  de  ven-lre,  mettre  en  vente,  expéditT, 
soK^  h.  nom  de  vin,  un  produit  autre  que  celui  de  la  fermentation 
des  raisins  frais".  Sans  doute,  la  loi  ne  prend  de  mesures  spê- 

-^  C'eàl  dt^jiï  la  voie  dans  laquelle  était  entrée  la  législation  française  à 
pn^pos  de  !a  vente  des  engais  et  des  beurres. 

-*  L'art.  '2  de  Id  loi  de  1889  avait  oublif^  d'indiquer  quelle  serait  la  situa- 
liuii  de>  [iiarcs  de  raisins  frais  fermentant   avec  de  l'eau,  sans   addition  de 

suc?!'. 

--  Cet  article  s'applique  à  touto  circu.ation  sur  la  voie  publique  et  notam- 
ment à  l'expéiiition    faite  de  soi-même  à  soi-môme  :  Agen,  8  février  i893 
D.  94.  2.  375  . 
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ciales  que  pour  la  vente  ou  l'expédition  des  vins  de  sucre  et 
des  vins  de  raisins  secs.  Ainsi,  d'après  Tarlicle  4  :  «  Les  fûts  ou 
récipients,  contenant  des  vins  de  sucre  ou  des  vins  de  raisins 
secs,  devront  porter  en  gros  caractères  :  Vin  de  sucre,  vin  de 
raisins  secs.  —  Les  livres,  factures,  lettres  de  voitures,  con- 
naissements devront  contenir  les  mêmes  indications,  suivant  la 
nature  du  produit  livré.  »  L'article  o  va  même  plus  loin  :  «  Les 
titres  de  mouvement  accompagnant  les  expéditions  de  vins, 
vins  de  sucre,  vins  de  raisins  secs  devront  être  de  couleur  spé- 
ciale. »  Mais  il  n'en  est  pas  moins  certain  que  la  prohibition  de 
désigner,  sous  le  nom  de  vin,  tout  autre  produit,  est  générale. 
Par  suite,  tomberait,  sous  Tapplication  de  la  loi,  le  fait  d'expé- 
dier, en  parfaite  connaissance  de  cause,  sous  le  nom  de  vin, 
un  liquide  qui  ne  serait  qu'une  piquette  alcoolisée,  ou  du  vin 
étendu  d'une  forte  proportion  d'eau  et  d'alcool,  et  composé  par 
le  prévenu*',  b)  Ces  dispositions  s'appliquent  au  commerce  de 

"Sic,  Cass,,  30  janvier  1881  (D.  91.  1.  287).  Voy.  également  :  Cass., 
12  février  1891  (D.  92.  1.  138;;  26  nov.  1891  (D.  92.  1.  310);  18  juin  1896 
D.  97.  1.  56).  Déjà,  sous  le  régime  des  lois  de  1851  et  1855,  la  vente, 
sous  la  dénomination  de  vins  de  cuvées,  de  liquides,  dans  lesquels  il  entrait 
de  fortes  proportions  d'eau  et  de  cidre,  constituait  un  délit  :  Cass.,  24  juin 
1857  {D.  59.  1.  473).  La  question  de  savoir  si  les  vins  de  lies  pressées  ou 
simplement  épurées  ou  filtrées,  peuvent  être  vendus  sous  le  nom  de  via,  est 
très  délicate.  Dans  la  discussion  de  la  loi  du  5  mai  1855,  il  a  été  signifié 
que  si  «<  Temploi  d*eau  passée  sur  les  lies  qui  la  colorent  et  Taciduient  » 
pouvait  constituer  une  falsification,  ii  n'en  était  pas  de  même  des  «  vins  de 
lies  pressées  ».  On  fit  remarquer  que,  quelle  que  fût  la  qualité  du  liquide  ainsi 
obtenu,  cVtait  bien  du  jus  de  raisin,  et  que,  dès  lors,  le  projet  de  loi  sur 
les  falsifications  ne  pourrait  atteindre  ceux  qui  se  livreraient  à  celte  opéra- 
tion. Comp.  Desclozeal'x,  op.  cil.y  p.  402  à  405.  Il  y  a  lieu,  en  efTel,  de  faire 
une  distinction.  On  sait  que  Topération  du  soutirage  a  pour  but  de  séparer 
le  vin  de  la  lie.  Le  marchand  de  vin  mis  en  présence  de  la  lie  peut  se  livrer 
a  une  double  opération.  S'il  se  contente  de  pressurer  la  lie  de  manière  .i  en 
extraire  uniquement  la  partie  liquide,  et  s*il  vend  ce  pn^duit  sous  le  nom  de 
vin,  il  ne  commet  aucune  falsification.  Il  obtient  ainsi  un  breuvage  de  qua- 
lité inférieure  sans  doute,  mais  qui  mérite  encore  la  dénomination  de  vin  et 
qui  peut  être  vendu  sous  cette  désignation.  En  elfe'.,  ce  produit  est  toujours 
le  résultat  de  la  fermentation  des  raisins  frais,  c'est  la  <>  marchandise-type  » 
connue  sous  le  nom  de  vin.  Mais  des  commerçants  peu  scrupuleux  ne  s'en 
tiennent  pas  toujours  à  ce  premier  travail  :  ils  s'emparent  de  l'extrait  sec 
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délail  aii^si  bien  qu'au  commerce  de  gros;  en  un  mol.  la  loi  de 
48»Sy,  voulant  meltre  le  public  à  uiOme  île  connaître,  parla  feule 
inspection  de  IV'tiquelle  placr-e  sur  Terigin  {fût  chez  le  népo- 
ciant  en  «rros,  Innitrillr  chez  lo  drtaillanl).  la  nature  dii  produit, 
obligi'  le  vendour,  quel  qu'il  î^oit.  à  ronslituer  un  «Hat  civil  à  la 
marcfiandise,  en  mentiontianl  en  lettres  bien  visibles  sa  déno- 
mination exacte  surTenveloppe. 

L'arli.'le  6  contient  la  sanction  :  ««  En  cas  de  contravention 
aux  articlps  ci-»ie?sus,  les  délinquants  semnl  punis  d'une  amende 
de  2')  francs  à  cinq  cents  francs  et  d'un  emprisonnement  <le  dix 
jours  à  trois  mois. —  L'article  ifi3  du  Code  pénal  sera  applicable. 
—  Krj  ca=i  de  récidive,  la  peine  de  l'emprisonnement  sera  toujours 
pronnnc  '^e.  —  Les  tribunaux  pourront  ordonn«'r,  suivant  la  gra- 
vité de-  cas,  l'impression  d;i:is  les  journaux  et  raflifhafjie,  aux 
lieux  qu'ils  indiqueront,  des  jugements  de  r-ondaranatiun  aux 
frais  du  condamné  ;/.  Les  [M-i:ios  j»rononcées  par  la  loi  su  fil  sent 
à  caractériser  la  nature  de  l'infraction,  qui  e^t  un  délit  «jt  non 
unr»  rotitntrentioïi.  Par  cuii-^équent,  la  pr<'uve  do  la/uaifcaiw /oi 
du  f»n'*veiiu  devra  être  administrée  par  U'.  ministère  [lublic.  La 
boniH'  fni  s(-ra  r>nd«''i\  non  sur  l'ign'Tance  de  la  loi,  l'ermir  ch- 
ilvoit^  mais  sur  l'ignoran'^e  de  la  natun.;  du  [»roduit  mis  i.*n  vente, 
lerri'ur  dr  fait,  C'»*-l  aiii-i  que  h- cummoi'f'ant,  chez  leijuel  on 
aura  -aisi   un  niéJaijLit'  de  vins  dn  raisin-  shos  ou  autres   san> 

V.. 

etiqii»  l'es,  !■''  >.'['ji  punissable  qut.;  s'il  e<t  démontré  (ju'il  oon- 
nais>ait  la.  nature  du  produit  mi^  e:i  vi-nle-*. 

2523.  L'?r-  lois  du  'n  mar>  j8.")|  cl  du  o  mai  IS'io  s'applique- 
ri»!it.  -il  \  i\  fohi/irututii  ou  //'o/y</>t'/vV,  par-ail  é  le  inen!  iu.  vile  du 
I  \  aoi'il  IS'SÎL  l/arlicio  7  de  celt"  d^MMiiéiv  |.>i.  s'ex[>liquant,  par 

jir.iv.-MM.l  ii«'  la  iie».*t  ra-l'i-lUMiruMit  «l'uue  <'orlaiiie -jniinlilcfleaii  el  «J'aie  :jol. 
La  il*'  '1'.'  <;o!ii:»'ril  rn  ab-tiuiaiic».'  a»'S  inatiOri-s  urgaiiiijiii"'S  «L  C'iloranl».'s  l'^l 
au  'lu- ';■;•■  <url«' lVaii'liil»'USr:MMMil  rt-vivilii'-e  ».  C'.'tl»'  h'ji?S".)ri  nVsl  piiis  It^ 
pri"!  ..t  ■:"  U  r'Tme:ilalii>n  riaLurelli*  (in  raisin  trais:  ci'  u'i'îl  plus  la  ■■  mar- 
cliaii'î:.-'  -!yjn'   •. 

'*'  Cl'!!  p.  t 'r-'  I  "/K\i-.\  o\i.  cit.^  p.  38m  .qui  oilt^jtlans  cr  s<*n>,  un  arrêt  «Je 
Ja  Oui!  ^i-  ?\lMîiii..'.;i.T.  -lu  20  mars  iS'jl.  Coiif.  lioiien,  i'iiuai  IHîKJ  U.y:L 
:♦.  4>>^  :  .\j..M,s  i-'Vii'^r  IS'.t.J  :?.  9*.  2.  'liS\)  :  Trih.  Sfiin»,  7  rmv.  1890';/*a«'/. 
franc,  \^\.  1.  IM»  . 
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exemple,  sur  un  point  spécial,  décide  que  :  <<  Toute  addition  au 
vin,  au  vin  de  sucre,  au  vin  de  raisins  secs,  soit  au  moment  de  la 
fermentation,  soit  après,  du  pmdnit  de  la  fertnentalion  ou  de  la 
distillation  des  figues,  caroubes,  fleurs  de  mowra,  clochettes, 
riz,  orge  et  autres  matit^res  sucrées  constitue  la  falsificati»?n  de 
denrées  alimentaires  prévue  par  la  loi  du  27  mars  1851.  —  Les 
dispositions  de  cette  loi  sont  applicables  à  ceux  qui  falsifient, 
détiennent,  vendent  ou  mettent  en  vente,  la  denrée  alimentaire, 
sachant  qu'elle  est  falsifiée.  —  La  denrée  alimentaire  sera  con- 
fisquée par  applicatiot)  de  l'article  5  de  ladite  loi.  »  Mais  le 
sucrage  et  le  vinaf/e  des  vins  ne  peuvent  être  considérés  comme 
des  falsifications  ni  comme  des  dénaturations  du  vin  de  raisins 
frais.  Ce  point  a  été  reconnu  par  le  rapporteur  M.  Griffe  :  «  Celte 
disposition,  disait-il,  ne  porte  aucune  atteinte  à  la  pratique  em- 
ployée, suivant  les  contrées,  d'ajouter  du  sucre  à  la  vendange, 
quand  les  raisins  ne  sont  pas  assez  murs;  ou  une  certaine  quan- 
tité d*eau,  lorsque  ces  raisins  sont  trop  mûrs;  ce  sont  là  des 
procédés  dont  l'expérience  a  «lémontré  lu  nécessité  pour  obtenir 
un  vin  limpide  et  de borme  qualité"  ►». 

2524.  Mais  la  nécessité  d'une  réglementation  minutieuse  des 
vins  qui  se  prélent  plus  que  loule  autre  denrée  à  des  falsifications 
variées  a  fait  interdire  certaines  manipulations  ou  rertains 
mélanijeii  spécialement  visés  par  les  lois  du  11  juillet  1891  et 
du  24  juillet  189i. 

1.  Aux  termes  de  Tarticle  2,  constitue,  en  effet,  •<  la  falsifica- 
tion de  denrées  alimentaires,  prévue  et  réprimée  par  la  loi  du 
27  mars  18*)!,  toute  addition  au  vin,  au  vin  de  sucre  ou  de 
marc,  au  vin  de  rai>ins  secs  :  l'*  de  matières  colorantes  qm-1- 
conques;  2"  de  produits  tels  que  les  acides  sulfuriqun,  nitrique, 
chlorydrique,  sali^-ylique,  l.)orique  ou  autres  analogues:  *V' de 
chlorure  do  sodiuui  au-dessus  de  l  gramme  par  litrcî.  »  En 
interdisant  l'emploi  des  m.itioros  colorantes  quelconques,  la 
loi  de  1891  n'a  fait  que  (confirmer  la  juris|)rudence  établie.  On 
ne  doit  colorer  les  vins  faibles  que  par  des  coupages  avec  des 
vins  naturels  :  r'e<l  le   seul   procédé  pour  colorer  loyalement. 

'-«  Vov.  D.  89.  4,  112,  note  2. 
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L'unique  question  sur  laquelle  les  juges  aient  intérêt  à  se  fixer, 
au  point  de  vue  de  la  répression,  est  de  savoir  si  les  matières 
tinctoriales  employées  sont  ou  non  nuisibles  (L.  du  27  mars 
1831,  art.  2  et  3,  >;  2)  ".  La  disposition  relative  à  Tinterdiclion 
des  acides  n'est  pas  limitative,  mais  on  ne  sait  s'il  s'agit  de 
produits  analogues  ou  d'ârciV/^5  analogues  à  ceux  qui  sont  nomi- 
nativement désignés.  Les  tribunaux  ont  évidemment  un  pouvoir 
d'appréciation  pour  déterminer,  à  ce  point  de  vue,  s'il  y  a  ou 
non  falsification,  et  si  Tacide  mélangé  au  vin  est  ou  non  nuisible 
à  la  santé  '*.  C'est  ainsi,  par  exemple,  que  l'emploi,  pour  la 
conservation  des  vins,  de  Tacide  tannique,  préconisé  par  les 
œnologues  les  plus  compétents,  nous  paraîtrait  irréprochable. 
La  loi  du  11  juillet  1891  autorise  la  présence,  dans  le  vin,  d'un 
gramme  de  chlorure  de  sodium  par  litre.  La  falsIQcation  com- 
mence au  delà  de  cette  limite.  Mais  la  loi  du  H  juillet  1891,  en 
déclarant  falsifiés  les  vins  salés  au-dessus  d'un  gramme  |>ar  litre 
ne  les  a  pas  frappes  d'une  présomption  de  nocuité  exclusive  de 
toute  preuve  contraire  :  la  nocuité  des  vins  falsifiés  par  un  excès 
de  chlorure  de  sodium  est  donc  une  question  de  fait  qu'il  appar- 
tiendra Mux  tribunaux  de  trancher  ". 

II.  ()ii  sait  que  le  plâtre  produit  sur  le  vin,  dans  lequel  on  le 
jelle,  un  doiihlo  effet,  il  contribue  à  hâter  son  dépouillement  et 
lui  donne*  un  ton  éclatant  qui  le  conserve.  Le  pbUrage  dos  vins 
a  «lé  |)raliqn»î  dès  la  plus  haute  aniiquité  dans  les  pays  do  pro- 
duclion  de  vins  et  notamment  dans  le  sud  de  la  France.  Avant 
la  loi  (lu  1!  juillet  1891,  et  sous  l'empire  de  la  loi  du  27  mars 
18'>1 ,  cette  opératifm  n'était  considérée  comme  une  ialsifioation 
punissable  qu'autant  qu'elle  constituait,  à  raison  de  la  quantité 
du  sulfate  de  potasse  introduite  dans   les  vins,  une  alli}ration 

-^  Ainsi,  la  tendance  de  la  jurisprudHnce  est  de  d/'ciar^T  la  coloration  par 
ia  fiischine  nnisible  à  la  sanlé  (Nancy,  10  janv.  1877,  I).  77.  2.  209;  Nîmes, 
4  mai  1877,  0.  77.  2.  210;  Dijon,  13  mars  1878,  0.  78.  2.  227;  Cass,.  30 
nov.  1877,  1).  78.  1.  04,.  La  v<M)le  dt;  co!ora:nls  peut  constituer  la  compli- 
cité d;iiis  les  termes  et  les  conditions  de  l'article  00  du  C»de  pf^nal  Ca<s., 
18  nov.  1880,  Ij.  83.  1.    130;.. 

^"  u«nnpreridra-l-on,  par  exeni[)le,  racid»'  tarlriqiie  [tarmi  ceux  dont  l'em- 
ploi esi  interdit?  VA  l'acide  citrique,  l'acide  phosphoritiue,  etc.? 

-«  iJtc,  Montpellier,  18  lêvr.  1892  (D.  y2.  2.  191  j. 
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frauduleuse  de  leur  qualité  au  détriment  de  facheteur".  Mais 
quelle  était  la  dose  de  plâtre  tolérée  ?  Quelle  était  la  dose  inter- 
dite? Les  difficultés  d'application  rendirent  nécessaires  de  fré- 
quentes interventions  administratives  qui  eurent  pour  résultat 
d'amener  une  regrettable  incohérence  dans  les  décisions  des 
tribunaux".  C'est  à  ce  régime  d'incertitude  et  de  provisoire, 
gênant  pour  les  transactions  et  nuisible  à  la  viticulture  et  au 
commerce,  que  la  loi  du  H  juillet  1891  a  mis  fin.  Aux  termes 
de  l'article  3  :  «  Il  est  défendu  de  mettre  en  vente,  de  vendre 
ou  de  li^Ter  des  vins  plâtrés  contenant  plus  de  deux  grammes 
de  sulfate  de  potasse  ou  de  soude  par  litre.  —  Les  délinquants 
seront  punis  d'une  amende  de  16  francs  à  300  francs  et  d'un 
emprisonnement  de  six  jours  à  trois  mois,  ou  de  Tune  de  ces 
deux  peines  suivant  les  circonstances.  —  Ces  dispositions  ne 
seront  applicables  aux  vins  de  liqueurs  que  deux  aus  aprùs  la 
promulgation  de  la  présente  loi.  —  Les  fûts  ou  récipients  con- 
tenant des  vins  plâtres  devront  en  porter  l'indication  en  gros 
caractères.  Les  livres,  factures,  lettres  de  voitures,  connais- 
sements devront  contenir  la  même  indication.  » 

II  y  a  donc  un  plâtrage  licite.  C'est  celui  qui  ne  dépasse  pas 
le  taux  déterminé  par  la  loi.  Il  y  a  un  plâtrage  illicite,  un  surpltU 
trage,  qui  constitue,  aux  termes  de  cette  disposition,  un  délit 
spécial,  puisque  la  répression  est  organisée  par  la  loi  de  1891, 
sans  référence  au  droit  commun.  Or,  la  loi  du  11  juillet  1891 
ne  prononçant  pas,  à  la  différence  de  la  loi  du  27  mars  1831, 

la  peine  de  la  confiscation  des  vins  saisis^*,  il  n'y  a  pas  lieu  de 

■ 

"  Voy.  sur  ceUe  question  :  Paris  18  mars  1870  (S.  70.  2.  321)  avec  la 
note  de  M.  Cailleuem,  publiée  in  exttmo  dans  le  Bulletin  de  la  statistique 
iif\Ure,Ce\\A  note  contient  une  intéressante  dissertation  sur  la  législation 
en  TÎgueur  et  les  réformes  à  introduire. 

'*  Voy.  renonciation  des  circulaires  administratives  dans  le  C.  p-  annoté  de 
Dilloz,  suppléments  n*  7045. 

'*  Jurisprudence  constante  :  Montpellier.  19  nov.  18'.M  (D.  92.  2.  167;; 
Rouen,  IS  mai  1893  (D.  93.  2.  488).  CVst  qu'en  efTet,  un  excès  de  sulfate 
<le  potasse  ne  dénature  pas  le  vin,  ne  le  rend  pas  mauvais  et  falsifié  en  soi, 
d'une  feçon  définitive;  il  suffît  de  le  couper,  dans  la  mesure  voulue,  avec 
dn  vin  non  plâtré,  pour  le  ramener  à  la  dose  de  sulfate  de  potasse  permise 
par  la  loi  et  pour  le  rendre  hygiénique. 


'•  i 
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rordonnrr.  Et  comme  il  s'agit  d'un  délil,  Tintenlion  l'raiidiileuse 
doit  toujours  rire  établie  ^^ 

III.  Sons  rem[)ire  de  la  loi  de  !8'J|,  le  mouiliagr  dos  vins 
ne  constituait  une  falsification  ([ue  s'il  avait  êto  dissimulé  à  Ta- 
chetcur  ou  au  consommateur.  Mai-^  lo  vendeur  de  vin  mouillé  ne 
commettait  pas  de  délit  s'il  avait  fait  connaître  à  sa  cliont«Me,  dans 
ses  afficlies  et  en-léles  de  factures,  la  composition  «lu  produit  qu'il 
livrait  '^\  La  loi  du  24  juillet  1894  complète  la  législation  anté- 
rieure en  faisant  tomber,  sous  l'application  de  la  loi  «le  1851,  la 
falsification  par  addition  d'eau,  m''n)e  d.ins  le  cas  où  cette  falsi- 
fication serait  connue  de  Tacheteurou  du  consomrnaleur.  Désor- 
n»als,  il  sera  interdit  de  vendre  un  li([uide  ayant  le  nom  et  l'aspect 
du  vin  additioimé  d'une  quantité  d'eau  quelconque.  Il  y  aura 
délit,  quelles  que  soient  les  précautions  prises  pour  informer  le 
consommateur  ou  Tacbeteur  du  mouilhige  opéré'*,  i.a  loi  veut 
qu«*  le  débitant  livre  du  vin  pur  et  non  d'i  vin  falsifJL'.  Mais  pas 
plus  que  celle  (b»  1889,  la  loi  de  I8îli  n«*  porte  aucune  a- teinte  à 
la  pratique  qui  consiste  à  ajouter  uiîc  certaine  quantité  d'eau  à 
la  vtMid.iii.::<j  lorsi[ue  les  raisins  sont  trop  mii rs.  C'est  là  un  pro- 
cé«b'  de  vlnilication  ^t  non  un  act^^  de  mouiliaiie. 

l\'.  l/.il«'«M,li..;i!ion  du  vin,  c'e-t-à-«l;re  la  f»ra'iqn»'  'lui  •'.•n-îstr' 
:<  ■  r-'-ujont'-r  ■'  :♦•  vin,  à  h.*  «  \\\\^v  »>  »'Sl  or<li.'!;ii:>"iii':i.t  l-.*  pr'-li- 
ihinnr-»:  ijij  ni-'uilla:^»*.  L'iiili.'rili-'li-M  dii  m-.Mii.'aire  n^i*  p-'ivait 
ir-  i-Mi'M'-r-  .jii"  -i  r|!».'  «Hait  c*.jnij.'ML''r.'  |'ar  uii»"*  'ii>;""-iti  -li  >[^é- 
^  !.i'  •  r-l'i'-Vf;  ;i!j  rtti/ifjn.  ^}\\  a|jp».-|.e  ai[i>:  !».•  pr.-  ■■■i  -  .jiîi  ':v::sî>le 
■i  :'(":  ;  ;:j  '':  'i'i';r  I':-  r/ns/ai/<,  '-'o-î- i-'l  r-.-  Lipr»"?  ':i  fe:'::.e::t.i- 
..','..  ■•     '■:*.. ly.^  .(■■wt;  *'\i  di.--  tro:--:^.x   'l'j    v::. .  i.'V.    p/.is   -■■Lî\"'.-nt 

.  ...    ■.  .•.a'.'.':.'M  «...-ï.,  il  :jmv.   1 '^^o    ::.  •\'.:i     '■.  S*.   1.  *>  :    12    .rvr. 
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da  jus  de  betterave  oa  de  pommes  de  terre.  C'est  ce  procédé  que 
la  loi  de  4894  assimile  au  mouillage. 

Aux  termes  de  farticle  2:  «  Toutes  les  dispositions  contenues 
dans  l'article  précédent  s'appliquent  lorsqu'il  s'agira  de  vin  ad- 
ditionné (l'alcool.  —  Il  n'est  rien  changé  à  la  législation  exis- 
tante en  ce  qui  touche  les  vins  dits  de  liqueurs  et  les  vins  des- 
tinés à  Texportation.  —  Un  décret  rendu  sur  Tavis  du  comité 
consultatif  des  arts  et  manufactures  déterminera  les  caractères 
auxquels  on  reconnaît  les  vins  suralcoolisés".  y> 

L'alcoolisation  interdite  par  la  loi  est  celle  qui  se  pratique  sur 
des  «  vins  faits  ».  Mais  il  y  a  trois  opérations  qui  ont  pour  ré- 
sultat de  remonter  les  vins  et  qui  n'ont  rien  d'illicite.  La  première 
consiste  à  additionner  de  sucre  la  vendange  et  par  conséquent 
à  ladditionner  virtuellement  d'alcool.  La  seconde  consiste  à 
sucrer  le  moût,  c'est-à-dire  à  l'arroser  avec  de  l'eau  dans  laquelle 
on  a  fait  fondre  du  sucre.  Knfin,  l'article  2  de  la  loi  de  4^94  n'a 
pas  pour  effet  d'interdire  les  coupages^  c'est-à-dire,  par  exemple, 
les  mélanges  de  vins  dépourvus  de  qualités,  de  vins  trop  faibles, 
avec  des  vins  alcoolisés  '*. 

2525.  La  loi  du  14  août  1889  prohibe  «  l'expédition,  îa  vente 
et  la  mise  en  vente,  sons  dénomination  de  vin,  d'un  produit 
autre  que  celui  de  la  fermentation  des  raisins  frais  »;  elle  exige, 
de  plus  que  les  vins  de  sucre  et  de  rai>ins  secs  soient  vendus 
comme  tels  et  que  les  fûts  qui  les  renferment  en  portent  la  mar- 
ine en  gros  caractères.  La  loi  du  11  juillet  1891,  à  propos  des 
vins  plâtrés,  a  répété  les  mêmes  prohibitions  pour  les  vins  plâ- 
trés, renfermant  plus  de  deux  grammes  de  sulfate  de  potasse 
par  litre.  Ainsi  la  «  mise  en  vente  »  de  vins  falsifiés  est  interdite 
comme  la  vente.  Mais  on  a  dû  se  demander  si  les  éléments  de 
faitqui  constitue  la  mise  en  vente  sont  les  mêmes  pour  l'applica- 
tion de  ces  deux  dispositions. 

En  ce  qui  concerne  la  loi  de  188.j,  il  y  a  «  mise  en  vente  yf 
quand  la  marchandise  destinée  au  commerce  est  disponible  dans 

^'Ce  décret  a  été  rendu  le  19  avr»l  1898  (/.  off.  du  3  juin  1898). 

**  A  moins  que  ce  procédé  ne  dénature  la  marchandise,  et  ne  soit  em- 
ployé pour  tromper  raclieleur.  Cass  ,  12  févr.  1891  (D.  92.  1.  138)  et  la 
jurisprudence  antérieure. 
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un  magasin  où  les  acheteurs  peuvent  pénétrer,  où  elle  est  soi 
la  main  du  négociant  pour  la  vendre.  Par  voie  de  conséquenc 
le  marchand  est  obligé  d'observer  dans  son  magasin  et  ses  d( 
pendances  les  prescriptions  concernant  les  marques  à  appose 
sur  les  fûts  ou  récipients  encore  en  magasin,  car  le  but  de  I 
loi  est  de  prévenir  la  fraude  et  d'avertir  Tacheteur'''.  En  un  mo 
c'est  le  droit  commun  qu'il  faut  appliquer,  la  «  mise  en  vente 
ayant  toujours  désigné,  dans  les  nombreuses  lois  qui  régissen 
les  falsifications,  le  fait  d'offrir  la  marchandise  à  l'acheteur  dam 
un  lieu  à  ce  destiné. 

Mais  en  est-il  de  même  en  ce  qui  concerne  la  loi  du  11  juille 
1891  ?  La  ((  mise  en  vente  »  est-elle  caractérisée  au  regard  ci» 
cette  loi  par  des  éléments  de  fait  identiques?  On  sait  :  1**  qa 
les  vins  plâtrés  à  plus  de  deux  grammes  de  sulfate  de  potass 
par  lilre,  dits  vins  surplAlrés,  sont  mis  en  quelque  sorte  hors  di 
commerce  et  ne  peuvent  faire  l'objet  d'une  vente,  d'une  mise  ei 
vente  ou  d'une  livraison  en  France;  2®  que  les  vins  simpleraen 
plAtrés  dans  les  limites  inférieures  à  celles  qui  viennent  d'êlr 
indiquées  peuvent  faire  Tohjet  de  transactions  commerciales,  ' 
la  condition  d'ùlre  signalés  par  Tinscription  en  gros  caractère 
sur  les  fûts  et  récipients  de  ces  mots  :  «  vins  plîltrés  ». 

Or,  certaines  décisions  de  jurisprudence  ne  considèrent  pa 

comme  une  «  mise  en  vente  »,  la  détention  des  vins  surplàtré 

dans  un  magasin  ou  un  entrepôt  ^\  Le  délit  ne  commence  qu'a 

vcc.  la  vente  elle-même.  C'est  qu'en  effet  les  vins  surplàtrés  con 

servent  leur  caractùre  <le  vins  naturels  puisqu'ils  peuvent  êtr 

ramenés  à  la  tolérance  légale  par  des  coupages  et,  à  moin 

d'empêcher  l'utilisation  de  ces  vins  [jarle  commerce,  il  fautbie 

considérer  que,  tant  qu'ils  ne  sont  pas  mis  en  circulation,  le  d^ 

lit  n'est  pas  commis,  parce  qu'il  est  impossible  de  savoir  s'il 

seront  ou  non  ramenés  à  la  tolérance  légale. 

2526.  Les  lois  de  1889  et  de  1891  ont  eu  pour  objet,  noi 

^^    prohiber  la  vente  des  vins  de  raisins  secs  ou  de  sucre,  mai 

^^^Xi  de  réagir  contre  cette  fraude  qui  consistait  à  vendre  ce 

^7  Sic,  Paris,  11  févr.  1897  (D.  97.  2.  423). 
38  Paris,  28  nov.  1895  (D.  1901.  2.  301). 
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vins  comme  vins  de  raisins  frais.  Dans  ces  limites,  l'inlervenlion 
législative  était  justifiée.  Mais  ou  a  fait  un  pas  de  plus,  et  la 
loi  du  7  avril  1897  "  interdit  la  fabrication  et  la  circulation,  en 
viie  de  la  vente  :  l'*  des  vins  de  marc  et  des  vins  de  sucre;  2° 
des  cidres  et  poirés,  produits  autrement  que  par  la  fermenta- 
lion  des  pommes  et  poires  fraîches,  avec  ou  sans  sucrage  (art. 
3.  §§  1  et  2). 

La  détention  à  un  titre  quelconque,  en  vue  de  la  vente,  de 
ces  vins,  cidres  et  poirés,  est  interdite  à  tout  négociant,  entre- 
positaire  ou  débitant  de  liquides  (art.  3,  §§  3  et  5). 

Ces  règles  prohibitives  comportent  toutefois  une  double  ex- 
replion  :  1°  les  boissons  de  cidre  d'un  degré  alcoolique  inféripur 
à  3  degrés  ne  sont  pas  comprises  dans  celte  interdiction  (art.  3, 
§4);  2**  la  circulation  de  boissons  de  marc,  dites  piquettes,  pro- 
venant de  l'épuisement  des  marcs  par  l'eau,  sans  addition  d'al- 
cool, de  sucre  ou  de  matières  sucrées,  est  autorisée,  si  ces  bois- 
sons sont  à  destination  de  particuliers  pour  consommation  fami- 
liale (art.  3,  §6). 

Toute  infraction  à  ces  dispositions  est  punie  de  la  confisca- 
tion des  boissons  saisies  et  d\ine  amende  de  300  à  o.OOO  francs 
\L  7avr.  1897,  art.  4;  L.  28  févr.  1872,  art.  15).  L'article 
463  du  Code  pénal  est  applicfible  (L.  du  7   avr.  1897,  art.  5). 


§  GLXXIII.  -  DE  LA  CONTREFAÇON  EN  GÉNÉRAL. 

•*W.  Propriété  des  œuvres  de  rintellijrL'nce.  Objet  di*s  dispositions  «lu  Gode 
P*nal.  Contrefaçon.  —  2528.  Propriété  industrielle.  Ce  qu'elle  roiuprond.  Spô- 
cUlité  des  lois  qui  la  régissent.  Article  142  du  Code  pônal.  —  2529.  He  la 
"pslation  des  noms,  des  dénominations  et  des  marques  de  labriqui*.  Ori- 
i^«.  Dispositions  détachées  du  Code  pénal.  —2530.  Propriété  liltêraire  et 
artistique.  Son  objet.  Dans  queUe  mesure  le  (.ode  pénal  intervient  pour  la 
protéger . 

2527.  A  côté  de  la  propriété  sur  les  choses,  l;i  loi  recoti- 
ûaîl  et  protège  une  propriété  sur  les  œuvres  de  rintclligence  : 
cesl  \^  propriété  industrielle  k*X  la  propriété  littéraire  et  artisti- 

"Texte  eltravaux  préparatoires  :  S.  IG1I7.  1.  273. 

R.  G.  —  Tome  VI.  14 
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y;/*?'.  \ji\  n^rlos,  qui  en  dôierminent  le?  oaraclère«,  Télendue  el 
l«:H  limites,  îipparlionnonl  au  droit  civil  ou  commercial;  le  droit 
p<:rial  en  édiol»;  seulement  la  sanction,  en  les  supposant  con- 
nue». La  violation  délictueuse  de  ces  règles  porte  le  nom  géné- 
ricjue  de  coatrt* façon. 

2628.  Dans  l'usage,  on  désigne,  par  l'expression  de  pro- 
prifitr  hiflNs/rirlie,  des  droits  rlivers  qui  ont  ponrcaraclùre  com- 
mun de  se;  nitl.'icher  à  l'exercice  de  Tindustrie  ou  du  commerce*. 
f>î  sont  :  fi)  Le  droit  reconnu  à  fauteur  d'une  invention  indus- 
tri<,'Ilr  de  l'exploiter  à  Texclusion  de  toutes  autres  personnes; 
ff)  Le  droit  de  l'auteur  d'un  nouveau  dessin  ou  d'un  nouveau 
modèle  inrlustriel  de  le  reproduire  el  de  le  vendre  à  l'exclusion 
de  tous  autres;  c)  Le  droit  du  fabricant  ou  commerçant,  qui 
appose  sur  les  objets  de  sa  fabrique  ou  de  son  commerce  une 
!nîin|ue  spéciale,  de  s'en  servir  seul  et  d'empêcher  ses  concur- 
renls  d\un[)Ioyer  une  marque  semblable;  d)  Le  droit  de  celui 
qui  appose  son  [lom  sur  dos  marchandises  de  mettre  obstacle 
à  ir  (|n'uu  «MmcurrcMit  se  serve  du  même  nom. 

On  rompri^nd  ainsi  sous  le  nom  de  propriété  induslrielle,  le? 
ffrt'vrfs  frifivf'ftdon,  N?s  vuirqups  de  fahriqup  et  de  commerce, 
le  iitun  i'iwnnrvrial, 

Le<  lois  qui  réLMssrnl  (chacun  dos  ol»jets  de  la  propriété  in- 
ilustr'irlli'  sont  spcrid/rs.  l-liios  oi'ijranisenl  le  droit  même,  dans 

îi  l'.l.Win.'  Co  sont  les  iliversps  branches  de  iVnsomble  des  droits  qu'on 
:i  pr.>  I  h.thilinlo  ilo  <losii:nor,  non  soulonionl  en  l'VanLV,  niais  à  TtH ranger. 
»o«s  i»'  nom  ilf  proprù'lc  inlclUrlueUc ,  Nous  employons  celle  exprossioo 
on  \'o  i^uVIlo  est  usitée  el  qu'elle  est  commode,  ?Riis  vouloir  indiquer  qu'il 
s':vl:iI  là  d'une  vérilahle  propriété  analojruo  à  la  propri«M*^da  Code  civil. 

■  Sur  c  ^ujel,  on  consultera  parlicuîièiomenl  les  lroi>ou\Tairos  de  Poi  ii- 
II  ;,  qui  s«>n:  devenus  classique?  en  France  et  à  l'étia:i,::iT  :  Traite  throri- 
i;:i.'  .  ■  }r,U{tJurdcs  hmrts  ii'inirnlion  cl  de  Li  i-ofUrcf-n  ■■n  :  T'iite  thèorit^uc 
i'i  pr.it.  fUi'  des  murijucs  de  fah'iiur  ,7  tir  la  ccncunturt  tu  tous  -iinres ; 
TruUr  t'ii\'rit]uc  rt  vr^itiqui-  des  dcsain.i  de  f*ibri:ur.  On  ir-iiv- la  un  resunit- 
Irîys  eonqilol.  IH'S  exact  dr  la  ni;U!ère  dans  W Cours  rirtnetituire  ife  lAitsiaiion 
wdnsifù'lic  di'  Cicor^îcs  Bm  Paris,  lM';i  ,  p.  iO.N  i  72.'.  \\«y.  p^iur  i'en- 
StMidiic  lii'  la  iiuesliiMi  :  OitUile  C-->  in.  L.i  f  r,  p-.ete  :':-iu;s(nilU\  .iriistii^uv 
fl  ///iVri.'j-r.  ;î  vo  ,  '.^^u•:^.  |N''i  .  P.iv.s  !e  s  .\^:  ^l  v-  ..;ine  .'.■.■  . -.^  :.^r:.:or  ou- 
vraiie,  o:î  ;».v;r  .i  ^"  '.s;:;;-.  :>  i;:l'X  ii.l-:  Oi:..^:  ;•  .î.itr  :îvs  ■. -.'M  p^ci -Ivs  ouvra- 
ges  reia;:''s  :i  ii  j'.^pr.elc   t;  iiisin^»  îe,  artistique  el  TUéraîre  en  France. 
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ses  conditions  et  ses  limites,  et  déterminent  les  conséquences 
civiles  et  pénales  de  V usurpation  on  de  la  contrefaçon.  Le  Code 
pénal  contenait  une  disposition  qui  s'y  référait,  l'article  142. 

2529.  Un  fabricant  ou  un  commerçant  appose  parfois,  sur 
les  produits  de  sa  fabrication  ou  de  son  commerce,  soit  son  nom 
même,  soit  un  signe  ou  une  dénomination  de  fantaisie  qui  en 
indique  Torigine.  Depuis  longtemps,  la  loi  française  a  reconnu, 
au  fabricant  et  au  commerçant,  la  propriété  de  ce  nom  ou  de 
celte  marque  et  réprimé,  par  des  peines,  les  usurpations  que 
les  tiers  peuvent  en  faire.  Ainsi,  Tédit  du  14  octobre  1364  pu- 
nissait, comme  faux  monnayeurs,  ceux  qui  étaient  convaincus 
d'avoir  falsifié  ou  contrefait  les  marques  qui  étaient  apposées 
sur  les  pièces  de  drap  d'or  et  d'argent  et  de  soie.  La  rigueur  do 
cet  édit  avait  été  déjà  tempérée  par  Tordonnance  de  juillet  1681 
et  la  déclaration  du  18  octobre  1720  ^  La  loi  du  23  germinal 
an  XI  déclarait,  dans  ses  arlicles  16  et  17,  que  la  contrefaçon 
des  marques  particulières  que  tout  manufacturier  ou  artisan  a 
le  droit  d'appliquer  sur  des  objets  de  sa  fabrication  donnerait 
lieu  :  4**  à  des  dommages-intérêts  accordés  à  celui  dont  la  mar- 
que aurait  été  contrefaite;  2**  à  l'application  des  peines  pronon  • 
cées  contre  le  faux  en  écriture  privée. 

Ces  dispositions  passèrent  dans  l'article  li2  du  Code  pénal  de 
1810;  mais  elles  en  ont  été  successivement  et  implicitement  dé- 
tachées par  la  loi  du  28  juillet  1824  et  celle  du  23  juin  1857. 
La  loi  de  revision  du  13  mai  1863  a,  comme  conséquence,  effacé 
du  texte  de  Tarlicle  142  ces  mots  :  ou  dun  établissement  par- 
ticulier de  fabrique  ou  de  commerce  ;  et,  de  l'article  143,  ces 
mots  analogues  qui  le  terminaient  :  ou  même  d'un  établissanent 
particulier, 

II  existe  donc  actuellement  deux  lois  distinctes,  l'une  qui 
protège  les  noms  apposés  sur  les  produits  (marques  nominales), 
l'autre,  qui  protège  les  autres  marques  emblématiques.  Ces  lois 
font  d'assez  nombreuses  différences  entre  les  deux  sortes  de 
marques.  Leur  étude  appartient  à  la  législation  industrielle. 


•  Sur  tous  ces  points  :  Miyaht  de  YniiiLAvs,  t.  1,  p.  27o.  On  y  trouvera 
reproduits  les  textes  que  nous  visons. 
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-  '  \  ;-^o  Je  Ihéàtre,  criin  objet  d'art 
■  o-coau  «1»^  musique,  a.  dans  les 

"i.   i'-XiiTordo  tous  le  rr-^pecl  de  sa 

:    À  :  :r.:oî::a"  eu  alt'Taul  ses  «F-uvres,  en 

.'.■•■;>  .  rài'-rrres,  eu  lui  enlevant  le  fruit  de 

:v.:.:  :•;  >.^à<  !e  nom  d'aulrui.   lin  principe 

'    — !.»:lr»!iùâ  son  prollt  qu'une  répara- 

»^  "*     :  !•':>,  inisoo  sur  Tarlicle  1382  du  Cude 

\  iL:  v>  fi'vrier  189»^),  st/r  /es  fraudes  en 

/,  :.:•::    !os  delils  d'usurpation  de  nom  et  de 

•-  -u."'..::  objet  il'iirt  mis  en  vente  :  jusque-là,  ces 

:     •    'us  souvent  à  toute  répression,  car  on  ne 

>  i  ,.\*.::v  o^ue  eotnme  escroqueries  ou  nomme  trom- 

,i'/«'::.îî:.i:<e  vendue.   De  plus,   Tarliste  dont  on 

.'     •    ^v:;  :'\ivait  aucune  autre  action  que  celle  de 

»  i.Ni    Mas    i  -01  de  lSl^*î  ne  protège  contre  cette  fraude 

N    V.  \  .'^    î  •  jv.îiUuv,  lie  sculpture,   de  dessin,  de  ^ra- 

\  ..      .    .1  .  s-;.    1^-  M.  lî.iiii.iiîx   J.uni,  otf.^  2^»  mars  iS.Si,  Ducum.  pur- 
>.  ^.):>   ^M     .i    -  p;oi<t*Ml:o(i  de  UM  «pli  n'a  pas  abouti  et  qui  tendait  à 


V  ..  .     .\ 


DE   LA  CONTREFAÇON.  213 

vure  el  de  musique  et  non  les  œuvres  littéraires  on  dramati- 
ques. 

L'auteur  d'une  œuvre  d'art  ou  d'une  œuvre  littéraire  a  un 
second  droit  :  celui  de  profiter  pécuniairement  de  Tœuvre  qu'il 
a  produite.  A  cet  effet,  la  loi  lui  reconnaît  le  droit  exclusif  d'au- 
toriser la  reproduction  de  son  œuvre  par  tous  les  moyens  de 
publicité  qu'elle  comporte,  copie,  représentation  scénique,  jjra- 
vure,  etc.  *. 

L  atteinte  frauduleuse  portée  à  ce  droit  constitue  le  délit  de 
contrefaçon  et  donne  lieu  à  «ne  double  action  :  une  action  pu- 
blique et  une  action  civile.  C'est  ce  délit  que  répriment  les 
articles  425  à  429  du  Code  pénal.  .Nous  ne  chercherons,  dans 
cet  ouvrage,  qu'à  préciser  les  faits  constitutifs  de  Tinfractiori 
et  à  déterminer  les  peines  qui  la  répriment;  nous  supposerons 
connue,  comme  le  Code  pénal  le  fait  lui-même,  la  législation  qui 
organise  la  propriété  littéraire  et  artistique. 


§  CLXXIV.  -  DE  LA  CONTREFAÇON  LITTÉRAIRE  ET  ARTISTIQUE. 

(G.  p.,  art.  425  à  429.) 

2531.  Définition  et  éléments  de  la  contrefaçon.  — 2532.  Du  préjudice.  Comment 
cet  élément  n'est  pas  distinct  des  deus  autres.  Dos  deux  faces  du  prohlênii; 
que  soulève  la  contrefaçon.  Existence  du  di-oit  do  propriété  artistiijue  ou 
litti^raire  ;  violation  de  ce  droit.  —  2533.  Premier  point  de  vue  de  la  question. 
Existence  du  droit  prétendu  violé.  — 2534.  Trois  règles  déterminent  Torigint; 

'  La  bibliographie  de  la  propriété  littéraire  et  artistique  est  très  vaste. 
On  consultera  particulièremeot  :  Galmkls,  De  la  propriété  el  de  la  contrefa- 
çon des  œuvres  de  iinlelligence,  1857;  Coli.kt  et  Le  StiN-NK,  Étude  sur  li 
propriété  des  œuvres  posthumes,  i879;  Delalln,  Nouvelle  législation  de  lu 
propriété  littéraire  et  artistique  (plusieurs  éditions);  Gastamiulil:,  Historique 
et  théorie  de  la  propriété  des  auteurs^  1862;  Poi  ir.LKT,  Traité  de  la  propriété 
littéraire  et  artistique,  1879;  Renol'ahd,  Traité  des  droits  d'auteur,  2  vol. 
1838;  WoRMs,  £/M.7tf  sur  la  propriété  littéraire,  2  vol.,  1878.  Pour  les  tex- 
tes el  le  droit  comparé  :  Ch.  Constant,  Cod**  général  des  droits  d'auteur  sui- 
tes œuvres  littéraires  et  artistiques,  contenant  le  texte,  avec  notes  et  com- 
mentaires, de  la  convention  internationale  du  0  septembre  1886,  ainsi  que 
la  traduction  française  des  lois  internes  des  divers  Ktals  d'HIurope,  etc.  Vny. 
également  :  Claude  Coimin,  ouvrajre  déjà  cité.  Le  premier  volume  cuci- 
tient  les  textes. 


ÎM  i     r^;"rT  :'^n  ..  <:^^rrAT .  —  crimes  contre  les  particuliers. 

.-.      e:;    1   «ïiaiiv  ou  artistique.  —  2535.    Des  choses  fur 

■     a.:  p«>:iit  ilw  vtio  do  la  propri.-tô  littêrairr;. 

-    1"  ^.    "  ^.  M^ii'l'.'vers,  li'coiis  orales.  Compositions  n»u- 

-o**tf    .*  -  ^    ■.  ivjnoîs  '«'ajïîiliquo  la  jn-opriété  artistique,  pro- 

L\v»;ii.  Sculpture.  Ue  la   destination  industrielle  de 

: ,.    .       .\  vx    s     .  :;i.\;'\ox  :o  fabrique.  Dessins  et  modules  artistiques.  Ar- 

.V     \-    .    ...■;■■■  ^  liV.'iaini'  des  jupes  du   lai!   sur   le   caractère  d»; 

...  ^'   .  !.  2537    Pu  J;x>it  des  l'vèqnes  sur  les  livres  d'êjrlise,  à  l'usaL'C 

.  s   .    ,, .  N.>.  iVi.rt  ou  7  germinal  an  XIII.  —  2538.   Limites,  au  pi-iut 

\         ..^   ...  v-i:;.i-N  a   !.i   pruj>riëli'   littéraire  et   îirtistiqne.  i-nlre  le  délit   ou 

:  .-N..  .1  ".e  Ji-lil  pi-ual.  --  2539.  L(;  preuiitrr  él«"'nient  d"  la    eontr--- 

•«.:    ;i    rrprodiH'tiiMi.  —  2540.  Kn  quoi  consiste  la   n^privjnrtion.  l'e 

•..:..».. M    l>i:  p!:ij;ial.     -  2541.  La  reproducUon  est  totale  ou  ])artiellc.  Dts 

. .  ..'  V-.  >.  IV'.  t'inprniils.  Des  Iratluelions.  —2542.  Des  nu»Yen'>«  «le  eontreldt,-on. 

2S»»<  S,».-.n.i  i-li-nn'ut  d«"  la  contre  façon,  la  mauvaise  fui.  Kn  quoi  ellecoii- 

-544.  l  :i  l'i  ne  pnniL  pas  la  tentative,  mais  1«*.  délit  eon^ommô.  Troin 

i  lit',  '.'iit.tlu    i-.-sin,  assimilés  comm»î   constituant  lexérution   comirlc-le  du 

,1   .1"      l.i  i  \'MtuM.»von  ]iro])rement  dite,  le  débit  d'ouvrajjes  conlrt.*'ail5.  l'in- 

I- .•  ■■.ji  :j.'!i  i:i  I'*r.ini-r'    d'i.uviafjres  contr«;fails  à  rétranj:er.    Kn    qui.»i    cori«'i<- 

i.MJ  ,.'■  di\-i^  i.iii>.  —  2545.   Décret  du  28  novembre  1852.  —  2546.  De  la 

i  .'iti|-i'i'i- 


2531  l.'iiiti<'l<'  i2î)  a  «léfini  la  contrefarou  en  cos  U-nnes  : 
..  l'iiiitr  rililM>ii  iTiVrits,  de  nompositinn  mu>irale.  de  dhf>>iij. 
ili'  m'iiihirr  ini  di'  toulo  autre  production,  ii/iprinn'ù  ou  lir.iv.-o 
l'M  i-iiihTuurn  [lîiflio,  au  rin'*pris  des  lois  et  r^yleuiLMiU  roîalilV 
.1  l.i  |.i«»pfir|r  di's  aiilour?,  e.stune  conlrefaron :  ot  toute  coulr-.-- 

r.ir«Mi  r  1  UU  délit  ■• . 

i.iiu.ily  .«'  jiiridi(pii;  fait  découvrir  deux  elêmenls  <la;i.<  'a 
,  ,Mi!i.l;i'"<»ii  :  I"  !•' lait  iiialcriel  d*èdit«?r  ou  do  vcndr.'.  ou  d"i-i- 
Iriidun-i'  m  l'Vaurd  d'.'S  exemplaires  contrelails  d'une  veuvp^ 
hltiiaiir,  •  ririilirn|ue  fni  artistique:  c'est  l'elt'^meiit  rnat^r-e!: 
*J"  riiih'iitioii   rraudulïîuse  de   Tapent:  cV>t  rêl^'ment  m«'ra   du 

drhl. 

31S32.  h'ordinaire,  il  est  vrai,  on  ajoute  à  -lett-.^  Hîïuincra'.i-iîï 
un  Imi  inijc  rlériMîtil  :  le /yr/ywf/iVe,  actuel  du  po?>i:  .e.  oausi.-  a 
I  MUh-iii-  «tu  ."i  rarli^tr  flont  l'œuvre  ei?t  ain-i  c»"»ntre!ait-''  .  Maî- 

»1i'.l.\MV.  '  La   plnpriit  dos  auteurs  éxippnl    rev.e  i :•:■'?: -in»*  coîià::.:-!.. 

I .iii|!.'     '"ir...  ■  TV'    e!  Ilfi.'K,  t. VI.  n*  2402    Bi.N;-  .  :.  VI.  n^"  4-'U 

Ih  ...  •.■■..  ,./-.  /■//..  I.  H.  p.  :i2;  Ii!.\N-:.  -f».  dl..  !•.  <S"  L\  -y  srr.j.]r^r  .v 
|..iii  •  ri  i-  ii-!i-i;iht  ;i  n  ih-  pivlendue  cond.tion.  recn-.  /.■:  :  ■•  ■-.îr*.  :•.'  -.ti 
pi<  )ijd:r<'  infitc-ni'l  ijiii-lcMn'itjr*  suffit,  '-t,  d'au'r*-  \-  w  ■        ■■  ■•"'■ 
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c'esl  là  une  condition  qui  se  confond  avec  la  première  -.  La  con- 
Irefaçon  est  Talteinlo  frauduleuse  portée  au  droit  exclusif  de 
l'auteur  ou  de  Tarlislo  par  la  reproduction  do  Tœuvre  sans  sa 
permission.  La  mesure  du  préjudice  n'est  m^mo  pas  |)rise  en 
cotisidération  par  la  loi  comme  élément  d'acrgravation  dans  la 
détermination  de  la  peine.  Le  droit  de  l'auteur  ou  de  Tartisle  sur 
son  œuvre  emporte,  en  effet,  le  pouvoir  absolu  d'en  interdire  la 
reproduction  par  toute  autre  personne  ou  par  tout  autre  moyen 
que  ceux  qu'il  lui  plait  de  déterminer.  De  sorte  que  les  questions 
de  préjuilice  <e  ramènent  à  celles  de  savoir  :  i°  si  le  droit  de 
propriété  littéraire  ou  artistique  existe:  2°  s*il  a  été  violé  par  le 
fait  matériel  dont  on  se  plaint.  Ce  sont  là  les  deux  faces  du  pro- 
blème. 

Elles  sont  Tune  et  l'autre  du  domaine  de  la  juridiction  répres- 
sive, qui  doit  vérifier,  pour  déterminer  si  la  contrefaçon  tîxiste, 
non  seulement  les  éléments  constitutifs  du  délit,  mais  encore 
la  préexistence  du  droit  de  propriété  prétendu  violé. 

2633.  A  ce  dernier  point  de  vue,  nous  rappelons  que  cVst 
Tarlicle  I*'  de  la  loi  du  19  juillet  1793  qui  pose,  en  ces  termes, 
le  principe  de  la  propriété  littéraire  et  artistique  :  «  Les  auteurs 
d'écrits  en  tout  «;enre,  les  compositeurs  de  musique,  les  peintres 
et  dessinateurs,  qui  feront  frraver  des  tableaux  ou  rlessins, 
jouissent,  durant  leur  vie  entière,  du  droit  exclusif  de  vendre, 
faire  vendre,  distribuer  leurs  ouvrages  dans  le  territoire  de  la 
République,  et  d'en  céder  la  propriété  en  tout  ou  en  f»artie.  i> 
On  reconnaît  que  les  lermes  de  celte  disposition  n'ont  rien  (fex- 
clusif  et  que,  loin  df^  limiter  sa  protection  aux  genn^s  d'ouvragi^s 
nommément  désignés,  la  loi  comprend  toutes  Ips  productions 
de  rinlelligence  dans  les  arts  et  dan.-?  les  lettres  fC.  p.,  art. 
i26).  Ce  qui  est  nécessaire  mais  suffisant  à  rorigine  *le  ce  «Iroil, 
c'est  une  création^  c'est-à-dire  Faction  de  produire,  avoo  des 
matériaux  existants,  une  œuvre  personnelle,  une  œuvre  portant 

est  équipollent  au  préjudice  [natériel.  Voy.  les  divers'^s  iJt'ïcisions  citées  par 
pMi  iLi.KT,  op.  cit.,  n*  472.  C"t*<t  dire  que  oel  élômont  n'est  pas  «lisiin/l  de 
l'existence  du  droit  de  relui  f]ui  se  plain;. 

*  Stc,  PorrLLKr,  'ï/î.  crt.,  n«  4'/!.  Voy.  éeal'?înenl  :  Claude  C«k t.n,  op.  «  '*'., 
t.  n,  p.  454. 
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lible?  de  propriùté  littéraire  ou  artistique.  Bien  entendu,  nous 
di.Uerminerons  le  domaine  du  droit,  au  point  de  vue  de  sa  viola- 
lion,  laissant  de  rO»tf'*,  sans  les  discuter  et  même  sans  les  aborder, 
les  divers  problèmes  juridiques  de  la  matière  *, 

2535.  Quel  est  le  domaine  de  la  propriété  littéraire  propre- 
ment dite,  quant  aux  choses  sur  lesquelles  elle  porte? 

à)  L'article  i"*"  de  la  loi  de  1793  nous  dit  que  les  auteur:; 
(f  écrits'  en  tous  genres  jouiront  du  droit  qu'il  détermine.  Dans 
un  éorit,  la  loi  protégera  tout  ce  dont  l'écrivain  pourra  se  dire 
l'auteur  :  avant  tout,  la  forme,  mais  aussi  la  combinaison  des 
idées  et  le  plan  sM  est  original,  le  titre  même  s'il  est  une  créa- 
lion  de  son  esprit.  Ainsi,  nul  doute  que  les  compilations  ne  soient 
susceptibles  de  propriété  littéraire  et  ne  puissent  donner  lieu  à 
une  action  en  ronIrefaQon '.  Le  délit  existe  lorsqu'on  prend  à 
un  ouvrage  de  ce  g^'nre  quehiue  chose  qui  lui  appartient  en  pro- 
pre, comme  le  choix  des  matières,  ou  la  rédaction,  ou  Tordre 
général,  ou  les  détails.  Mais,  dans  les  ouvrages  de  ^e  genre, 
pour  lesquels  les  auteurs  ont  forcément  puisé  à  des  sources  com- 
munes, le  délit  de  contrefaçon  ne  saurait  résulter  de  ressemblan- 
ces inévitables:  r^'est  seulement  l'appropriation  du  travail  per- 
sonnel d'autrui  qui  le  caractérise.  Par  suite,  la  propriété  d'un 
dictionnaire  est  limitée  aux  textes  explicatifs,  aux  exemples; 
mais  elle  ne  porte  pas  sur  les  mots,  sur  leur  ordre.  Les  abrérjés 
d'ouvrages  tombés  dans  le  domaine  public  peuvent  également 
être  Tobjetd'un  droit  privatif,  lorsque  la  composition  et  l'ordon- 
nance des  matières,  le  choix  et  la  nature  des  extraits  en  font  une 


^  C*est  ainsi  que  nous  ne  nous  occuperons  nullement  des  personnes  à  qui 
les  droits  d'auteur  sont  accordés  et  de  leurs  condition:?,  c'est-à-dire  de  la 
question  de  savoir  si  cdui  qui  se  plaint  d'une  contrefaron  a  ijwiUté  pour  le 
faire. 

•  Sur  les  compilations  :  CnAivn\i;  et  Hklik,  t.  VI,  n"2478;  Kla.nche,  t.  VI, 
n»  432;  GASTAMBir-K,  op.  «7.,  p.  101;  Puiili-kt,  op.  cit.,  n*  22;  Claude 
CuiHiN,  op.  cit.j  t.  il,  p.  378.  Pour  la  jurisprudence  :  Cass.,  '27  novembre 
1869  iD.  70.  1.  186);  i>aris,  5  août  1884  ([).  93.  2.  177).  On  consulteri 
également  quelques  applications  rapportées  par  Poiillet,  op.  cit.,  n^*  23 
et  84.  Sur  les  almanachs,  les  annuaires,  les  tarifs,  voy.  le  même  auteur,  op. 
et  loe.  eit. 
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le  caraclère  de  nouveauté,  le  cachet  de  la  personnalité  de  son 
auteur  ^  Le  droit  qui  en  dérive,  c'est  le  droit  exclusif  poar 
Tauleur  de  reproduire  sori  œiivro,  quel  que  soit  d'ailleurs  le 
procédé  de  reproduction,  d'en  tirer  des  exemplaires  nriultipliés, 
et  de  vendre  ou  de  distribuer  ces  exemplaires,  en  un  mol  de 
Vexploiter.  Ce  droit  est,  en  principe,  temporaire;  il  appartient  à 
l'auteur  pendant  sa  vie,  et  passe,  après  lui,  pour  une  durée  de 
cinquante  ans,  à  ses  successeurs.  Ce  temps  expiré,  l'œuvre 
tombe  dans  le  domaine  public,  et  chacun  demeure  libre  de  l'ex- 
ploiter à  son  gré. 

2534.  On  peut  donc  résumer,  dans  les  trois  règles  suivan- 
tes, les  principes  et  les  limites  de  la  propriété  littéraire  et  artis- 
tique :  a)  Les  lois  et  règlements  relatifs  à  la  propriété  des 
auteurs  et  des  artistes,  auxquels  se  réfère  l'article  423  du  Code 
pénal,  n'ont  rien  de  limitatif  dans  Ténumération  des  divers 
objets  sur  lesquels  porte  cette  propriété;  b)  Mais  une  œuvre 
n'est  susceptible  d'appropriation  exclusive  que  si  elle  est  nou- 
velle^ c'est-à-dire  si  elle  constitue  une  création,  soit  au  point  de 
vue  do  sa  cofnpositiou,  soit  au  point  de  vue  de  son  exécution, 
si  ellu  se  distingue  des  œuvres  antérieures  par  des  caractères 
déterminés,  (|ui  lui  impriment  un  l'iuîliet  plus  ou  moins  marqué 
il'onf/ififilifê  c\,  en  consûquenco,  (Vimlividualité.  La  loi  no  jug«' 
|>îis  les  «puvros  ;  elle  ne  se  préoccupe  ni  ilo  leur  mérite,  ni  d«' 
leur  importanoo  :  elle  les  protège  toutes,  bonnes  mi  mauvaises, 
utiles  ou  funestes,  lors(|u'ellos  souL  le  fruit  du  travail  ou  de  la 
patiiMiee,  et  qu'elles  ont  uno  personnalité  distincte  ;  c)  I'eio  œu- 
vre, qui  est  dans  le  domaine  public,  soit  à  raison  do  sa  nature, 
soit  à  raison  du  temps  qui  s'est  écoulé,  appartient  à  tous;  cha- 
eun  peut  la  leproduire.  Mais  dès  qu'il  y  a  exécution  nouvelle, 
sous  quel(|Uo  foinn'  que  ee  soit,  d'un  type  déjà  connu,  d'une 
o'uvro  déjà  tombée  dans  le  domaine  public,  il  y  a  création, 
parce  qu'il  y  a  production  d'une  chose  qui  n'existait  pas  et  que 
eelte  elmsr  porte  l'iMiipreinte  du  travail  ])ersonnol  «le  l'auteur. 

Nous  allons  appliquer  res  «liverses  règles  aux  objets  susce[  - 

•'  Vi»y.  il'.-:  tlôv«.'Ioj»|MMn»MJls  donnés  ;i  ce  pi^int  «k*  vue  par  Claude  C«>i  hin. 
op.  cit.,  t.  II.  p.  'M)1  ;i  ;ni. 
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lible?  (le  propriété  littéraire  ou  artistique.  Bien  entendu,  nous 
déterminerons  le  domaine  du  droit,  au  point  de  vue  de  sa  viola- 
lion,  laissant  de  côté,  sans  les  discuter  et  même  sans  les  aborder, 
les  divers  problèmes  juridiques  de  la  matière  *, 

2535.  Quel  est  le  domaine  de  Impropriété  littéraire  propre- 
ment dite,  quant  aux  choses  sur  lesquelles  elle  porte? 

a)  L'article  1"  de  la  loi  de  1793  nous  dit  que  les  auteurs 
(fécrits  en  tous  genres  jouiront  du  droit  qu'il  détermine.  Dans 
un  écrit,  la  loi  protégera  tout  ce  dont  l'écrivain  pourra  se  dire 
lauteur  :  avant  tout,  la  forme,  mais  aussi  la  combinaison  des 
idées  et  le  plan  s'il  est  original,  le  titre  même  s'il  est  une  créa- 
tion de  son  esprit,  .\insi,  nul  doute  que  les  compilations  ne  soient 
susceptibles  de  propriété  littéraire  et  ne  puissent  donner  lieu  à 
une  action  en  contrefaçon*.  Le  délit  existe  lorsqu'on  prend  à 
un  ouvrage  de  ce  genre  quelque  chose  qui  lui  appartient  en  pro- 
pre, comme  le  choix  des  matières,  ou  la  rédaction,  ou  l'ordre 
général,  ou  les  détails.  Mais,  dans  les  ouvrages  de  ce  genre, 
pour  lesquels  les  auteurs  ont  forcément  puisé  à  des  sources  com- 
munes, le  délit  de  contrefaçon  ne  saurait  résulter  de  ressemblan- 
ces inévitables;  c'est  seulement  l'appropriation  du  travail  per- 
sonnel d'autrui  qui  le  caractérise.  Par  suile,  la  propriété  d'un 
dictionnaire  est  limitée  aux  textes  explicatifs,  aux  exemples; 
mais  elle  ne  porte  pas  sur  les  mots,  sur  leur  ordre.  Les  abrétjh 
d'ouvrages  tombés  dans  le  domaine  public  peuvent  également 
être  Tobjetd'un  droit  privatif,  lorsque  la  composition  et  l'ordon- 
nance  des  matières,  le  choix  et  la  nature  des  extraits  en  font  une 


^  C  est  ainsi  que  nous  ûe  nous  occuperons  nullement  des  personnes  à  qui 
les  droits  d'auteur  sont  accordés  et  de  leurs  conditions*,  c'est-à-dire  de  la 
question  de  savoir  si  celui  qui  se  plaint  d'une  contrefaçon  a  t^ualité  pour  le 
faire. 

*  Sur  les  compilations  :  Cha[:vf.\u  et  Hki.ik,  t.  VI,  n«2i78;  Blanche,  t.  VI, 
no  432  ;  Oastambiijk,  op.  cit.,  p.  107;  Pui  illct,  op.  cit.,  n*  22;  Claude 
Coi  HiN,  op.  cil.,  t.  II,  p.  378.  Pour  la  jurisprudence  :  Cass.,  27  novembre 
1869  ;D.  70.  1.  186);  Paris,  5  août  1884  (L).  93.  2.  177).  On  consulteni 
également  quelques  applications  rapportées  par  Polillet,  op.  cit.,  no*  23 
el24.  Sur  les  almanachs,  les  annuaires,  les  tarifs,  voy.  le  même  auteur,  op. 
et  loc.  cit. 
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création  de  rinlelligence  *.  Il  en  est  de  menie  d'une  traduction 
qui  o>l  une  œuvre  inconteslablemenl  personnelle.  Sans  doute, 
le  Irndiiclpur  n'acquiert  aucune  propriété  sur  Tœuvre  originale, 
ai  il  ne  saurait  revendiquer  le  droit  exclusif  de  la  traduire,  fût- 
il  le  premier  qui  ail  fait  pas^ser  l'ouvrage  d'une  langue  dans  une 
autre  langue;  mais  nul  ne  peut  reproduire  sa  traduction  mùme 
qui  est  son  œuvre  propre".  Pour  nous  résumer,  et  sans  insis- 
ter davantage,  la  garantie  légale  s'applique  à  tout  écrit  qui  peut 
étrcrohjel,  à  raison  de  sa  nature,  d'une  propriété  exclusive'. 
Toutefois,  certaines  œuvres  littéraires,  bien  qu'elles  soient  le 
produit  d'un  travail  intellectuel^  bien  quelles  portent  le  cachet 
parli(îulier  de  leur  auteur,  ne  sont  pas  susceptibles  de  propriété. 
Ce  sont  les  œuvres  destinées,  par  essence,  au  service  public 
et  qui  doivent,  pour  remplir  leur  fin,  tomber,  sous  certains  rap- 
ports tout  au  moins,  dans  le  domaine  public.  Tels  sont  les 
lois  et  les  règlements,  les  arriHs  et  jugements,  les  arré'.és  et  cir- 
culaires, les  comptes-rendus,  rapports,  exposés  des  motifs  des 
loi:?,  'jtc.  Ccîs  actes  appartiennent  à  tous:  les  agents  dont  ils  éma- 
nent lus  créent  en  vertu  de  leurs  fonctions;  ils  ne  sauraieutdonc 
pnUondre  s'en  altril)uer  la  pro[)riélé  exclusive  et  empêcher  les 
tiers  «le  les  repi'O  luire'"*. 

'Vuy.  Cu\i\K\i  t'L  IIki.ik,  l.  VL  u"  2i7'.>  ;  <j\sr.\Mi;iiiK,  op.  cù,,  p.  \VZ; 
l'-»i   I.'  i.i,  (»/'.  0/7..  ri"  'jl. 

"'  >'/« ,  ijiAi  \  i:.M    i.'t  Ihi.ii  ,  t.  VI,  n'"  2i7*J. 

'  l'nt:  siîiipie  noticr-,  relative  à  un  pro'luil  «le  l'art  ou  de  Pinduslrie,  une 
r'/c!:!!::*  s-^u-*  fnpme  fl*artiolM  de  journal,  sous  tbr'ne  de  poé?ip,  est,  en  prin- 
ci[te.  u':i'  pro[u;»?;/'  iift-'raiiv.  Voy.,  <ur  <'t^  point,  do-'lrine  et  jurisprudence 
'l.ujs  !'i»i  !  L'  r,  i>p.  cff..  ijo-  32  et  Xi.  On  li-'Uiverd  du  reste,  dan<  les  n<»*  34 
■'  40,  i\'.':\nien  d'ufie  s/'ric  d'liypoth»'ses  irilrressarites. 

■  11.  N  ■  \;:i<.  or.  r/l.,  t.  If,  p.  132.  0'»nip.  l'iraîiMn-'nt  :  G.\-i  wii'.ir.K,  op. 
./■'..  ['.  ^1  :  !^"i  i  •  r,  0}}.  (''.'.,  n"  61,  pour  '•ette  n'^u'le  que  les  ouvraires 
.  .'.  -.il  i-ur  •iesliiintion.  n'existr-ul  «pit?  pmir  liti  service  punlic,  n'appar- 
■  :.■  .'iiî  {»:i<  au  dorniîne  privé.  L'appii-^atiori  la  p'us  sirnp'e  de  celte  propo- 
-■'.iMM  r.^r.rei:io  les  lois  ei  rèL^emenîs.  -Xv.iiii  1789,  la  Dublication  des  édits 
''[  iirii'.îr-iiiK-es  lai^.ut  ;"i4>ipt  de  pnvil<'i:e5.  i^iii  i-l."! -^nt  veii-ius  ou  donnê:^ 
î  i'.l-'':  à  lî'^-  i'^priiiiour^,  lanl''»t  à  'i'a'it:  ;>  uersoimes.  L'al'ol.tion  de  ce 
..:.»■.  ':  •■>  :ij    i:i':n;j- 1>»  -Lr^s  ia  deslru-'!:-^'!  iriTi'T.ile  ilis  r':ivilè«:es.  Mais  un 

■  i.'M'.n  dij  t»  j's-.îieî  l>ln  v.M  l.»  lotaluir.  '!erl:ii:is  aut'  urs  pri;londeai  que  ce 

■  1'  :  a  '  ■■    ■:  ['  ■  '■'  ■    'i*    .:  r  '-'i'  i-  v      -^  i-":.-*  :■!!'■  •  -   i-^  di'.i-rs  irouver- 


DE  LA  CONTRKFAÇON.  219 

Le  iiire  d'un  ouvrage,  envisagô  en  lui-même. et  séparément 
de  l'œuvre  qu'il  ^ert  à  désigner,  ne  saurait  être  assimilé  à  une 
production  de  TespriU  et,  par  suite,  If*^  lois  sur  la  |)ropriélé 
iiité:*aire  ne  s'y  appliquent  pas.  Sans  doute,  l'usurpation  d'un 
litre  dont  un  individu  s'est  servi  tout  d'abord  et  sur  lequel  il  a 
fait  acte  d'appropriation,  constitue  un  acte  illicite;  mais,  tant 
qu'elle  ne  se  lie  pas  à  l'usurpation  de  l'ouvrage  lui-même,  elle 
ne  peut  être  considérée  que  comme  un  acte  de  con'"nrrcnre 
Jelovale  '\ 

à'  Les  leçon.s  orales,  les  plaidoiries,  les  discours,  sont-ils 
protégés  contre  une  édition  qui  en  sérail  faite  au  mépris  du 
droit  de  l'auleur?  Le  doute  vient  de  ce  que  la  loi  ne  parie  que 
des  écrits;  mais  il  ne  faut  pas  s'arnMer  à  ces  expressions,  évi- 
demment trop  étroites.  iVune  part,  ce  que  la  loi  garantit  à 
l'auteur  ce  n'est  pas  l'écriture,  c'est  la  pensée  ou  plutôt  la 
forme  dont  elle  est  revêtue,  et  la  parole  est  un  moyen  de  Qxer 
la  pensée  tout  comme  l'écriture.  D'autre  j^art,  l'article  423 
punit  la  contrefaçon,  non  seulement  de  tous  écrits,  mais  de 
toute  production;  et'  qui  s'applique,  à  la  lettre,  à  des  discours, 
i  des  le(]ons  orales,  à  des  plaidoiries^'.  Toutefois,  les  plaidoiries 

lements  qui  se  sont  succédé  en  France  depuis  TEm pire  Sir,  Hknoi  \itf>.  op. 
tiloe.  cit.).  Mais,  abrogé  ou  non,  ce  décret  est,  depuis  longtemps,  tombé 
eo  désuétu'ie.  Il  a  rié  jugé,  par  application  de  ia  m(}mo  règle,  que  des  do- 
cuments publiés  dans  un  but  purement  administratif,  en  vue  de  iaciiiter 
certaines  opérations  municipales  [dans  l'espèce,  la  sf*ne  des  prix  de  rètrle- 
menl  de  la  ville  de  Paris',  constituent  non  un  acte  d'auteur,  mais  un  acte 
d'administratiun  et,  en  conséquence,  ne  rentrent  pas  dans  la  cati'|?orie  d^s 
•xuvres  protégées  par  la  ioi  de  1793  Paris,  13  février  1877,  Annales  de  h 
propriété litlér aire,  etc.,  7".  76). 

'*  Sir,  P'ji  iLLKT,  op.  cit..  n**  64.  Cependant  Blanchk,  t.  VI.  n*-»  43S  et 
OurvEiM-  et  \\i.\Aï..  t.  VI.  n"  2481,  paraissent  admettre  que  le  titre.  lor>- 
■ju"il  est  spécial,  peut  ••Ire  con?id^:é  comme  une  crérilion  d»*  l'e^piit.  V-y. 
Pari».  24  novembre  l886    IJ.  87.  2.  194  . 

**  .furisprud^nce  et  doctrine  constantes.  Voy.  <'.hm  vE\t  et  Hki.ie,  t.  VI. 
n*  2484  ;  Bl\.N' HE.  t.  VI,  n^'  441.  La  question  avait  été  résolue  en  1841, 
•'inf  w^  pr"jei  de  ioi  qui  n'a  pas  abouti.  L'article  7  de  ce  projet  éiair.  «-n 
e.'îet,  a'nsi  coneu  :  ««  Les  droits,  spécifiés  dans  !e<  nriicles  !•*%  i,  3  -t  *, 
«ont  :ra:an:i5  pu  r  l;i  pul-licati-jn  «le-  cours  publics,  sermons  et  autre<dis- 
ci>ur5  prononcés  publiquement,  lesquels  ne  pourront  iHre  publié?  isolén^rut 


ptf  ùwnor*  pvieVEalHRs  3&ai.  -^snloppés  dans  ta  public 

X  !f>s«ts  ,idîaurFS  -^  wiesecuim  dont  ils  font  partie, 

iT;',-*-r  <r«t -i!or>in:i=  i  -e^ït.  Ls-iiaeoarssoatpréciséiDt 

fT!iî»i*5  >iiir  -iîr^  -.vTwa  i  i.  nmiiciié  ei  i  la  critique  la  pi 

Pi-r    Jaiî  _i  .■*r;:r.:oc  «s  listoiiT!  Tia  iraleur.  en  un  reçu 

•ri^rr.z^^    -orr.ra::   ;a  '.^-siizr  paD"]?:  et  léserait  licite  q 

'".p    iRr-rtir--     'n  i  rçaiegg^i  arettaan  que  les  proffsseu 

■tt?s>-    >    onr*  \ivrr;s  ^  :ùQà.  par  .-eia  laèiae  qu'ils  rei 

-.:.«•.;  -.f^  -rfa.r-iv^rr.r-r.zs  pour  :s;ï«eEer  'publiquement,  ne  po 

v-^-  -^.rjr^T.^r  y.\  la  ^îbraiT^  Ju  iz  roiieuT  reproduigit  lei 

■  t.-   ■■■  •  -t-  r^.  -  .;  .-vaniei.  Mais  .-eiie  opmion  n'a  pas  Tail 

-    ■■  .'--\.:    -f^  :'àir?  'crtiir.f.  Le  .".-Lir?  i'jc  proi'esseur  est  comr 

->  -..vatt  iii  o-iCiic,    'nae-Jn   T*'-!'?  ?ms«r  pour  son  ii 

-■■■-.  >»r«f  r. r.«;e.  -■   i^âîSîer.  y  îrea-iiv  ies  riotes.  le  atên 

-  -  ■  -r  ■  -n«â  .iiii  :e  peut    ".uiiir-mer,  .e  publier,  en  faire  u 

:  o-    :.-ir,i  .;  ■.>tf?ra>-5edc^.  Ij?  suaipî  lue.e  professeur  reç' 

■  V    -  -  -;  -• ■. -■*'^!:f aitT. " .  2Uî  2  1  'dî^dur'bjet  l'act 

■  -  -    >    .  :or--i:i^  ;'iQ  iediti:: -.  puuvatii,  "lus -.-e 

-  '  .:t=-  \v-v^'-r~.    :evrr,;r.  j^r  ■-jn=r:queiit.  i'ubj 


.  ir:-i';e  V— >  ::■- rc.  ■;;::■:.  panni  les  ijsuvr 
;  w  a  _"an.'.:.T^  .-^lie.  .i^s  ■.••.•inp'^'ti'tins  mit: 
■^;ar.  ■—  i  .1  '■"  -T-'-.Oii  ;cs  ^'.Tîts  r-fîjissent 
.-■■■■..■"■rs  ï':-.— .-?,  1'  î'i,^.  ii-ii'.'  j" abord  • 
■:  ■i.i;i'  ::;  nviii  ;-  ■.■:;r!l!i:',-a':e  et  pouva 
■  2  r.r  :z-  :rra;:cii  :c  /-îïur::.  Mais  i;  n'y 
:■:  ."..!.'•■  ".Ai:!},  z.  jt'  .a  uiiar-e,  ai  il>f  la  v 
',-  V.  :;''a.:îs.  î.'  :  i.-'  :e  ;;'.a.isrm  est  proté| 

-   :  -M.r.-^    :-   ,i  :-/■■■;>/■■>.';•  ■trtijtliifue  pr 


^  iijie't:^  -ei  'Id  leur  ava 
;f-  'i.'(:i:«  ians  les  dei 
.•t  ji.'ur  «ur  publitiatioG  > 
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prem»jnt  dite?  C'est  la  question  qui  nous  reste  à  ilèlerrniner. 
a  La  propriété  artistique,  qui  ne  diffère  d'ailleurs  de  la  pro- 
priété littéraire  qu'en  ce  qu'elle  s'applique  à  une  autre  forme 
•le  manilestation  de  l'intelligence  humaine,  comprend,  aux  ter- 
T.e5  «Je  l'arlicle  425.  les  œuvres  dues  à  l'art  du  de<sin  et  de  la 
peinture  dans  l'acception  îa  plus  générale  de  ces  mots,  et  par 
conséquent,  celles  de  la  statuaire  '*.  Le  peintre,  le  dessinateur, 
>r  sculpteur,  quelle  que  soit  le  peu  d'importance  de  leur  pro- 
duction, quelle  que  soit  le  peu  de  valeur  de  leur  œuvre,  en 
v:»ril  propriétaires  exclusifs  et  peuvent  seuU  en  autoriser  la 
•ep'o  iuclion.  même,  à  noire  avis,  par  des  moyens  absolument 
-jitTérents  de  ceux  qu'ils  ont  eux-mêmes  employés  ". 

L'ji  destination    industrielle  d'une  œuvre  ne  change  pas  le 
:aract»i;re  du  droit  de  l'artiste.  Ce  n'est  pas  le  but  poursuivi  par 
i-^  prir^tre.  le  sculpteur  ou  le  dessinateur  qu'il  faut  considérer, 
'/es.  li  nature  de  l'œuvre  qu'il  a  créée.  La  loi.  en  effet,  a  pour 
»>'r-;et  'ie  proîé;j:er,   contre  îa  contrefa^^on,  îa  propri»'-té  de  toute 
•"réition  roit  des  arts  proftremenl  dits,  s^it  •!»??   arts  appliquo-^ 
i '."iri'.iu'-irie;  c*:\w  prol-.iti''«n   s'étend  donc  à  la  [«ropriéte  des 
i^ssiLs  ou  modèles  lies'iries  à  »>tre  reproduits  en  relief;  lu  na- 
ître usuelle  d'un  produit,  non  p!us  que  la  simplicité  du  «lessin 
*:t  i'ab-erice   même    d'ornementation  ne    saurait   le   mettre  en 
i^hors  de  la  protection  légale,  lorsqu'il  est  constant  que  ce  pro- 


■*Aup--/nl  de  V'jtf  théorique,  c-rtains  juriscoasultes  o-M  cru  il^voir  diri- 
*w  «arts  en  deux  çranies  classes  :  les  arts  proprement  'iU$,  comme  îa 
^nlure,  la  soulpl-ire,  arts  absolumenl  créateurs,  qui  rendent,  pour  )a  pr^- 
^'*TriAî,  sensible  lU  regard  l'.tuvre  imajinée  par  Tarliste,  et  «jui.  à  c.- 
î.t:e,ilo:7eni  donner  naissanceà  un  droit  exclusif  au  proûî -it*  raut*»»jr  :  el  ea 
^^^  reproduction,  comiî:e  !a  gravure,  la  pholographie.  ia  hlrjo*:rapîJ'.e.  .j'ji 
Wfj',»  qije  faciliter  une  cnuliipiication  lucratire  d'œuvres  déjà  cf'-ées  el  qui, 
î*' *Jile,  ce  devraient  i^lre  !a  source  d'aucun  droi:  privali:".  Mil?  .ef  arts. 
*^  «î*  repri>da:iion,  exigeant,  de  .a  part  de  l'ariiste.  une  nabilelé  technique 
^B  UlTi...  ei  même  teiLps  qu'un  exercice  actif  et  c-jnûnu  de  la  tacu.l- 
*^'«éi;que,  nous  pensons  q  je  ia  distincli.'n  proposé-^  entre  les  deux  branches 
'**?  ^rîijx-arU  doit  é'.re  r-^-oojssèt*. 

"  ^ur  ;e5  •jEf'jvrés  priot'.'crrapijiques.oomp.  ^>  vç.;.,   />«  ttuires  phologiA- 
^y^\  *:t  'U  l'i  protection   ••'/fl/''  à   /•.i*/u-;/'.  -.Uk^   ont  drAt.  Voy.  «jîau-.e 
'*■■'*  ^.  op.  tir.  p.  416  \  ♦IdDisserlcition  etarrê'.s  rapportés  . 


222       DROIT  PKNAL  SPÉCIAL.  — CRIMK8  CONTRE  LES  PARTICULIERS. 

(luit  porte  en  lui-môme  nn  caractère  propre  et  spécial  qui  per- 
met d'en  reconnaître  l'individualité  *^ 

Cependant  cette  règle  n'est  vraie  que  sous  nne  réserve.  Les 
deswis  de  fabrique  (ou  dessins  industriels)  sont  régis  par  une 
législation  spéciale'",  que  la  jurisprudence  tend,  déplus  en  plus, 
à  appliquer  aux  modèles  de  fabrique*',  c'est-à-dire  aux  com- 
binaisons de  lignes  ou  de  couleurs,  qui,  au  lieu  de  présenter  une 
surface  plane,  comme  les  dessins,  ont  une  forme  géométrique, 
à  ce  qu'on  a  pu  appeler  exactement  les  dessins  en  reliefs  (chan- 
deliers, vases,  coffrets  d'une  forme  nouvelle,  etc.).  Il  ne  faut  donc 
pas  con Tondre  les  dessins  et  modèles  de  fabrique  îuoc  les 
dessins  ci  modèles  artistiques.  Ceux-ci  sont  exclusivement  régis 
par  les  lois  sur  la  propriété  littéraire  et  artistique.  Par  suite, 
il  y  a  intérêt  à  rlistinguer  les  deux  catégories  de  dessins  ou  de 
modèles,  notamment  aux  trois  points  de  vue  suivants  :  4"  Le 
droit  absolu  de  reproduction  sur  les  dessins  ou  nio<lè!es  artisti- 
ques dure  pendant  la  vie  de  Tartiste  et  cinquante  ans  après  sa 
mort.  I*our  les  dessins  et  modèles  de  fabrique,  selon  l'option 
do  Tayanl  droit,  la  dur(^'e  de  la  protection  légale  est  d'un  an. 
do  trois,  de  cinq  ans.  ou  perpétuelle:  2"  Le  dépôt  auquel  sont  sou- 
mis \o<  d<;ssinset  modèles  de  Tuno  et  de  l'aulro  espèce  ne  se  iail 
ni  îui  iiii'^'mc'  lieu  ni  dans  les  mêmes  rorm<\<:  3"  Le  droit  de  l'nu- 
toiir  d'un  dessin  ««u  ni(>d«M(^  de  fabriqua,  se  transmet  par  succes- 
^um  r..ii(oi'méin<'nl  îuix  rè'de-  m.Miéralrsdu  Cod«*  civil.  Il  v  a,  an 
fM^:;tnure,  ih^s   règli.*s  spéciales  sur  la  transmission  du  droit  »l( 

''■  r.:,..?.,2  ani-ii  i8:;4;s.  54.  \.  :')V9). 

'•  Les  ilcssins  di*  lalnirnit»  sont  airliH'Ilpmenl  réfri:?  |»ar  !a  loi  du  18  niar:- 
181)0  '.irl.  10  lM  siiiv.  L'liirl.34  t-t  :<")),  par  lordonnanc*.'  ilii2<»aorit  182:-),  par 
les  arti«:|ps  42:>  l'I  427  du  Code  pénal,  ol  par  la  loi  du  26  novomlinî!  i87:t. 

•"  11  n'existe  pas  d*' lois  spéciales  sur  !»»>  morlèîesJr^  fabrirpn».  Aussi  una 
luiifj'teiiiiis  soiiîenu,  soit  que  Paulour  d'un  modMe  do  fabrique  ne  pouvai; 
ai^if  nrwiht^  îi'S  c«.»nîn'racleurs>  qu'on  vertu  deTarlicl»»  1382  du  Code  civil,  soit 
qui?  lo-  mod.los  dp  fnl>rif|ue  ptaionl  prnt»\îrés,  comme  lo>«  œuvres  d'art,  par 
la  loi  ciiî  2'J  jiiilîot  1793  «-l  du  18  jiiiilH»  18H6.  Apri''s  l>ion  des  hésitations, 
la  iurisjMn  ;•■.■■  •  n  lii.:  pui'  apii.irpi.T.iriv  ::i'td«^'psdi'  l"a!."'iqiio  !»\s  dispositions 
do  la  loi  lIm  i>so6  qui  nyit  les  dessins  de  labriijue,  en  considérant  que  le  rao- 
doîe  n'iHail  qu'une  >orie  de  dessin.  Voy.  notanim.?nl  :  Cass..  14  mai  1891  (D. 
91.  1.   i9:i  . 
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l'artiâle.   au  point  do  vue  du  conjoint  survivant    L.  18  juill. 
186ti,  art.  1). 

Mai:*  d  .juvl  signe  distinctif  faut-il  s'attacher  pour  distinguer 
les  dessins  ou  modèles?  industriels  deif  dessins  ou  modules  artis- 
tiqueî?En  Tabsence  de  tout  critère  légal,  deux  sy-îtèmes  ont 
été  proposés.  D'après  le  premier,  qui  est  celui  de  la  jurispru- 
dence **.  le  caractère  industriel  ou  artistique  d'un  dessin  ou 
d'un  modèle  résulterait,  non  de  sdi  nature  intrinsèque,  mais  de 
sa  desiinaiion.  L'n  dessin,  un  bas-relief  est-il  destiné  à  orner 
un  musée,  un  monument  ou  même  Tappartoment  d'un  parti- 
culier ?  C'est  un  dessin  ou  un  bas-relief  artistique.  Est-il  des- 
tiné à  être  appliqué  sur  une  éloffe,  un  tapis,  est-il  créé  en  vue 
dune  reproduction  commerciale  ?  C'est  un  dessin,  un  modèle 
industriel.  Nous  ne  croyons  pas  ce  critère  fondé.  D'après  !;i 
règle  essentielle  de  la  matière,  il  n'y  a  pas  à  se  préoccuper  de 
la  destination  industrielle  de  l'œuvre,  mais  de  son  Ciraclère 
irilriijsèque.  S'il  s'agit  d'un  dessin  ou  d'un  modèle  qui  parie  au 
sentiment  esthétique,  c^e=lTin  dessin  ou  modèle  artistique.  S'il 
s'agit,  au  contraire,  d'un  fles^^in  ou  d'un  modèle,  n'éveillant  pas 
ce  sentiment,  mais  destiné  à  donner  satisfaction  au  goût  de  la 
mo<le,  c  est  un  dessin  ou  modèle  in  luslriel.  Pour  nous,  l'art  ne 
déroge  pas  en  s'a'liant  à  l'industrie,  il  ne  chango  pas  de  nature 
parce  qu'il  s'applique  à  un  objet  d'un  usage  vulgaire.  I^  desti- 
nation d'un  dessin  ou  d'un  modèle  n'est  qu'un  fait  accidentel 
qni  ne  peut  être  la  base  d'une  distinction  lésrale.  Oe  système  a,  i! 
est  vrai,  le  grand  inconvénient  de  laisser  aux  tribuna-ix  un  larire 
pouvoir  d'appréciation.  Mais  c'est  la  une  situation  iiilivroiilo  û 
^incertitude  des  liniiles  qui  séparent  l'art  de  l'industrie.  La  des- 
tination d'un  écrit  reste  san:?  influf^nce  sur  la  protection  -i  la- 
quelle il  peut  avoir  droit.  Lïie  notice,  compo.^é»^  dans  un  but  «-oni- 
merciaJ,  e.-tsu5C»'ptiblê  d'une  propriété  privative  a'î  même  litre 
et  daris  les  mêmes  conditions  qu'une  notice  purement  sitrnLiti- 
que.  Cela  i'<i   naLur».*!,  car  la  destination  cl  l'individualit''  d'un 

'•  Voy.  nolamment  les  arrôls  cités  par  P..«iiLr.KT,  op.  cit.^  n*  80,  en  note, 
et  î*;  TraiU  de*  destins  et  modrles  île  fabrique  du  iriéme  HiitPur,  n**  \?>'2. 
cl  suiv.  Comp.  Geor^s  Hhy,  Cowr$  éUmentairt  de  lééjislaiian  iu*inftricHe. 
p.  665. 


^"m 
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':d    =••':=•  -Je'ix  chosfrs  compl-lement  différentes.  Or,  c'est  Tio-    " 
■;  V.  :j?ii.:.r  sfriji»;  qui  fonde  In  propriété  de  l'e-iril.  Pourquoi  en 
-•:?'.  •-  :  ri'jtreoierit  pour  ies  o-ivrage?  du  des-in? 

^/  Ld^c^itef-Ur  e=t  arîi=:le.  -J'ur.  côté,  industriel,  de  Taulre; 
!1  p'':ijt.  'jjiifcr,  le-,  fois  que  son  œuvre  est  du  domaine  de  fart, 
Hmp^^oher  que  Tori  coristrui^e  un  monument  semblable  à  celai 
qu'i!  a  mi-:  au  jour,  comme  s'opposer  à  la  reproduction  de  son 
œuvrf;  par  de-r^ins.  profils,  plan^,  coupes  ou  élévations".  Toute 
rft!ivr»j  artlTtique  a  droit  à  la  protection  légale,  et  bien  que  ni  la 
loi  î*;  ÏT9:<  ni  le  Code  pénal  ne  nomme  Tarchilecte.  il  faut  lui 
''ir.'Pi-j  j-rf.  dan*  l.i  me-^ure  ou  il  peut  en  béiiéticier  ■'.  des  dispo- 
-JÎ.1 ,'.-  'jiii  ri"or:t  rirn  de  limitatif  et  qui  sont  l'expression  du 
princip»;  ;rénéral  de  protection  de  toute  œuvre  d'art. 

La  Cour  -'ipr^me  infre.  eu  principe,  ■■  que  la  loi  n'ayant  pas 
d^'rfini  iHr:  f-qraclëres  qui  f«.»nt  d'uri  produit  artistique  une  créa- 
tioi:  de  Tespril  ou  du  génie,  il  appartient  aux  juges  du  fait  de 
t\*''j-\nr('.v.  par  une  con-.tataiion.  n»'j"e>sairemenl  souveraine,  si  le 
[.ro«l'j:l  d«-fér»*  H  leur  a[iprèciîition  i entre,  [«ar  sa  naturo,  dans 
l«--  ;  !j .  f»--  »r.irl  î»rot<'L''èe>  par  la  loi  du  <9  juillet  179'^  ".  •• 
'('.Ml*  |Vi|.,  r.i[^f>rêfiatir.n  dei»  jll^^e^  du  fait  pourrait  ôtre  contrôlée 
[..•'  il  i.',\\r  dv  r.'issatiori.  si  elle  était  fondre  sur  un  motif  juri- 

2537.  \j'^  livi'fir  d"êglis»\  lo  iieiires  et  prières,  sont  places 

'.M    'i:i  r'«'-:rirne  p-irticidier.  Le  ilérrel  du  7  germinal  an  XIII, 

•  (ii:  «îi  l'-'/c,  :"irnpr^'--ion,  dispose,  dans  son  premier  arùcle,  que 

l»-.  ':\\'\i'-  d''-gli-e.  les  heures  et  pritjres  ne  pourront  être  impri- 

'-Sîir  ;;i  ipH'-t  in-i  :  I*i.!iii.Ki,  #•/?.  i  il.,  u"~  i*."J  à  99:  I»LANi:.  op.  rit,, 
|i.  'ZVt^  ••!  srjiv.;  lih-.-ii'M.;.,  o/i.  //7.,  î.  II,  p.  80.  Coin  p.  MniiiLLuT,  De  la 
lunh'rliutt  lies  n'uvre^  d'art,  p.  147. 

■'  \.i  \'i\,  [i;ir  «■x"îMpl'',  prniiofjce  l:i  contisoalion  de  Tobjet  conlrelail. 
Mm  '»fi  II»;  siinraM.»n;ileiijnnînl  S'inlenir  que  l'^rchiit^-tHe  pourra  demander  la 
ronli  ''iiiinn,  à  son  profit,  rl'iirjf;  maison,  d'un  «''ditlci'  construit  en  conlre- 
f.ii;'Hi  «l«:   -iJ.'s  plans. 

-•  «ias...,  irim.-ti  1802  iS.  02.  I.  fMis  .  Omp.  Cass.,  2  août  IS-^O  (fi.  tT., 
Il'  ;.'ii  .  21  juin  IS.'i:;  .'S.  X*.  1  .  H.W)  :  8  juin  1800  (S.  Tri.  1.  430-;  22  no- 
\('iri|.i.-  1K07  (/;.  /;/•.,  ii"2:J4';  2:  iJ.'-CHriil.r..'  i8S4    /;.  n\,  \\°  3;i2:. 

Vus.  rx^-niplt's  rit'-s  par  Bi.w-  m;,  t.  V!,  ri"  156.  Adde,  (iass.,  8  août 
ISOl  .1».  «12.    nO;. 
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mes  ou  réimprimés  que  d'après  la  permission,  donnée  par  les 
évêques  diorésains,  laquelle  permission  sera  texluellemenl  rap- 
poriée  et  imprimée  en  l-lede  chaque  exemplaire  »,  fU  dans  son 
article  2,  que  «  les  imprimeurs,  libraires,  qui  feraient  imprimer 
ou  réimprimer  des  livres  d'église,  des  heures  ou  prières,  sans 
avoir  obtenu  cette  permission'*,  seraient  poursuivis  conformé- 
ment à  la  loi  du  19  juillet  1793  >'.  Ainsi  les  évèques  sont  certai- 
nement, comme  tous  autres,  propriétaires  des  livres  de  ce 
genre  qu'ils  composent,  pourvu,  du  reste,  que  leur  ouvrage  ne 
soit  pas  tombé  dans  le  domaine  public  et,  par  sa  nature  et  son 
caractère,  puisse  être  l'objet  d'un  droit  privatif  ".  Mais,  de 
plus,  ils  ont  la  faculté  souveraine  et  absolue  de  donner  ou  de 
refu:=er  la  permission  d'imprimer  des  livres  de  ce  genre,  et  tout 
imprimeur-libraire,  qui  ferait  imprimer  ou  réimprimer  sans  cette 
permission,  pourrait  être  poursuivi  et  puni  comme  ronlrefac- 
teur.  Au  point  de  vue  théorique,  il  est  certain  :  1**  que  les  évê- 
ques ne  sont  pas  propriétaires  des  livres  d'église  qu'ils  n'ont  pas 
composés;  2* qu'ils  ont  simplement  un  droit  de  haute  censure  sur 
!a  publication  de  ces  livres.  Mais  il  est  difficile  de  déterminer 
quelles  sont,  en  ce  qui  les  concerne,  la  limite  et  la  sanction  du 
droit  qui  leur  est  ainsi  reconnu.  En  fait.  !os  év*^ques  se  considè- 
rent comme  les  propriétaires  des  livres  d'heures  à  Tusage  de 
leurs  diocèses  et  comme  pouvant  céder  à  un  tiers  privilégié  le 
droit  exclusif  de  le-  imprimer  et  de  les  débiter.  L'évéque  ou  son 
cessionnaire  auront-ils, dès  lors.q  alité,  pour  poursnivre  en  dom- 
mages-intérêts, devant  le  tribunal  civil  ou  le  trii»unal  correc- 
tionnel, l'imprimeur  qui  r»'nroduirait  un  livre  d'heures  sans  la 
permission  épiscopale,  et  usurperait  ainsi  sur  le  privilège  accordé 

**  Evidemment,  nous  n'avons  pas  la  prétention,  dans  un  ouvrage  de  ce 
^ore,  d'examiner  ce  r^s^me  elles  diverses  questions  auxquelles  il  a  donné 
lieu.  On  consultera  :  Ciurvr.M-  et  Hî'lk.  t.  Vî,  n«»2482  et  2483;  Bl\.n.;he, 
U  VL  no  444;  Pouillkt,  np.  cit.,  n"  1*57  à  871  :  Lab  ■■  l\>:.,  ftev,  de  légixl.^ 
1832,  p.  290;  TEYS5JEH-L»t-ir->M..E?,  Hfv.  de  droit  franc,  et  étrang.^  1846, 
p.  976. 

'«  La  question  a  été  unsi  jugée  :  {"*  pour  les  lettres  pastorales  adressées 
par  un  évéque  à  ses  diocésains  :  Cass.,  26  th^rmiilor  an  XII  fi.rr.,  u^  199- 
T  pour  un  catéchisme,  cooiposé  par  Têvéque  :  Cass.,  :iO  avril  1823  S.  coll. 
Hoar.,L  Vni,  1.  16). 

H.  <;.  —  Tom*»  VI.  tj 
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à  Timprimeur  choisi  par  Tévêque  ?  La  question  est  eocore  dou- 
teuse et  la  Cour  de  cassation  a  varié  sur  sa  solution  ".  A  notre 
avis,  le  but  du  décret  de  germinal  an  XHI,  rendu  au   rapport 


^^  La  jurisprudence   de   la  Cour  de  cassatioa  se  compose,  jusqu'ici,  de 
quatre  arrêts,  a)  Dans  le  principe,  elle  a  jugé  que  les  évèques  devaient  dtre 
considérés  comme  auteurs  des  livres  d'église  &  l'usage  de  leurs  diocèses^ 
qu'ils  avaient  un  véritable  droit  de  propriété  sur  ces  sortes  d'ouvrages,  qu'ils 
pouvaient  en   investir  l'imprimeur  de  leur  choix  et  que,  par  suite,  Timpres- 
bion  et  la  réimpression  qui  eu  étaient  faites  sans  leur  permission  écrite  don. 
naientlieu  aux  poursuites  autorisées  par  la  loi  de  1793  :  Cass.,  23  juillet  1S30 
(S.  coL  nouv.,  t.  IX,  1.  565).  b)  Plus  tard,  la  Cour  suprême,  sur  les  conclu- 
sions de   Dupin,   modiQait  sa  manière  de  voir.    Elle  décidait:  i<^que  les 
évéques  n'étaient  pas  propriétaires  des  livres  d'église  dont  ils  n'étaient  pas 
les  auteurs;  2°  qu'ils  n'avaient  qu'un  droit  de  haute  censure  sur  la  publica- 
tion de  ces  livres;  3o  qu'ils  ne  pouvaient  que  dénoncer  au  ministère  public 
les  impressions  faites  sans  leur  autorisation  ;  4**  que,  par  suite,  ils  ne  pou- 
vaient céder  à  un  imprimeur  le  droit  exclusif  de  publier  ces  livres;  5**  que 
s'ils  en  ont  fait  la  cession,  le  cession naire   est  sans  qualité  pour  poursuivre 
l'imprimeur  non  privilégié  :  Cass.,  28  mai  1836  (S.  36.  1 .  479).  c)  Dans  une 
troisième  série  d'arrêts,    la  Cour  suprême  paraît  moins  s'attacher  à  déter- 
miner la  nature  du  droit  de  l'évêque  qu'à  indiquer  sa  sanction;  elle  décide 
qu'à  raison  du  droit  de  haute  censure  donné  aux  évéques,  ceux-ci  peuvent 
refuser  à  un  imprimeur  le  droit  de  publier  les  livres  d'église  et,  si  celui-ci 
les  imprime  malgré  ce  refus  ou  sans  en  avoir  obtenu  l'autorisation,  il  encourt 
les  peines  portées  par  l'article  425  et  peut  être  condamné  à  des  dommages- 
intérêts,  sur  l'intervention  de  l'imprimeur  choisi  par  l'évêque  :  Cass.,  9  juin 
184:{  (S.  43.  1.  721);  6  juin    1847    (S.    47.  \,  529).    La  Cour  de  Lyon  a 
rendu,  sur  la  question,  un  arrêt  intéressant,  le  15  juillet  1891  (D.  A.  supplé- 
ment,   v^    Librairie,  n"  55).    La  Cour   de  cass.  (Gh.   des  req.)  a   rejeté 
le  pourvoi  fermé  contre  cet  arrêt.  D'après  l'arrêt  de  Lyon,  les  évéques  ont 
un  droit  de  propriété  sur  les  livres  d'église  composés  par  une  commissioit 
qu'ils  ont  nommée  a  cet  effet,  et  cela  encore  bien  que  la  composition  de  ces 
livres  ne  consiste  que  dans  une    compilation,  si  elle  a  exigé  du  discerne- 
ment et  un  travail  d'esprit,  tel  qu'une  traduction.  Une  permission  de  l'évêque 
est  exigée  par  l'article  1  du  décret  du  7  germinal  an  XIII  pour  l'impression 
des  livres  d'église.  Elle  doit  être  spéciale  pour  chaque  livre  et  personnelle  à 
chaque  individu  qui  veut  en  imprimer  :  l'autorisation  accordée  à  une  seule 
personne  pour  tel  livre  ne  suffit  pas  pour  donner  à  une  autre  le  droit  d'im- 
primer cr)   livre.   En  conséquence,  celui  qui  réimprimerait  un  tel  livre,  au 
mépris  de  la  cession  faite  par  l'évêque  à  un  autre  individu    du  privilège  ex- 
clusif d'imprimer  ce  livre,  se  rendrait  coup.'\ble  de  contrefaçon.  Voy.  sur  la 
question  générale  :  Claude  Coihin,  op,  cit.,  t.  II,  p.  519  à  526. 
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de  PoilaliSy  a  été  de  donner  à  Tévêque,  dans  son  diocèse,  un 
droit  de  censure,  sur  Fimpression  des  livres  d'église,  qui  em- 
prunte à  la  loi  de  1793  sa  sanction.  L'évêque  n*est  pas  proprié- 
taire, sans  doute,  des  livres  d'église  à  Tusage  de  son  diocèse, 
mais  il  est  armé,  par  la  loi  même,  de  tons  les  droits  qu'aurait  un 
propriétaire.  Le  rapport  de  Portalis,  qui  précède  le  décret,  r.e 
laisse  aucun  doute  sur  l'exactitude  de  ce  point  de  vue.  Ce  n'est 
pas  seulement,  en  effet,  par  référence  à  la  pénalité,  que  la  loi  Je 
1793  est  visée  dans  ce  document  ofGcieK  mais  par  rapport  au 
droit  de  Fauteur  sur  son  œuvre.  La  situation  faite  à  Févèque  pa- 
raîtra, du  reste,  moins  exorbitante,  si  Fon  se  rend  compte  que, 
par  livres  dT église,  on  entend  seulement  les  livres  à  Fusage  ordi- 
naire et  public  de  Féglise  et  qu'on  ne  doit  pas  y  comprendre  des 
ouvrages  de  piété  composés  par  des  tiers  et  qui  peuvent  être, 
comme  tous  les  autres  livres,  Fobjet  d'une  propriété  HUt^raire. 

2538.  C'est  seulement  pendant  la  période  de  propri«^té  sur 
les  diverses  choses  énoncées,  que  Fusurpalion  du  droit  exclusif 
de  Fauteur  ou  de  l'artiste  pourrait  constituer  une  contrefaçon. 
Mais  de  même  que  toute  usurpation  préjudiciable  de  la  propriôlé 
des  choses  n'est  pas  un  vol,  de  même  toute  atteinte  à  la  pro- 
priété littéraire  ou  artistique  n^est  pas  une  contrefaçon.  Le  délit 
n'existe  que  s'il  réunit  les  éléments  ordinaires  de  la  criminalité, 
le  fait  matériel  et  Fintention  frauduleuse.  De  sorte  qu'en  défi- 
oitive.  le  délit  de  contrefaçon  des  ouvrages  de  la  pensée  peut 
être  déBni  :  Toute  atteinte  portée  iritentionneilement,  par  la 
reproduction  matérielle  d'un  ouvrage,  au  droit  exclusif  qu'a 
l'auteur  de  vendre,  faire  vendre  et  distribuer  l'ouvrage. 

2539.  Le  premier  élr^ment  de  la  contrefaçon  c'est  la  rf-pro- 
duction  non  de  l'idée,  mais  du  mode  (fexpresyion  donné  à  Fiiiée. 
Le  droit  privatif  de  l'auteur  ou  de  l'artiste  ne  porte,  en  eîTet 
que  sur  FcPMtre  elle-même:  ce  qu'il  peut  revendiquer  comme 
sa  chose  personnelle,  c'est  l'ouvrage  qu'il  a  écrit,  le  tableau 
qu'il  a  peint,  la  statue  qu'il  a  créée,  la  musique  qu'il  a  composée. 
L'idée,  quelle  qu'elle  soit,  n'appartient  privativement  à  per- 
sonne: elle  est  à  tous.  Mais  ce  que  nul  ne  peut  reproJuirL% 
parce  que  Fauteur  ou  Fartiste  marque  cell»?  chose  de  son  em- 
preinte personnelle,  ce  sont  les  formes  et  les  dispositions  ù'ur.e 
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œuvre  déjà  composée.  Aussi  la  loi  a  vu  la  conlrefaçon  dans 
Védidon,  c'esl-à-dire  dans  la  reproduction  lotale  ou  partielle 
d'une  œuvre  artistique  appartenant  à  autrui  *'. 

2540.  Mais  en  quoi  consiste  la  reproduction  ?  On  la  trouve 
certainement  dans  une  copie  identique  de  l'œuvre  d  autrui.  Mais 
celte  condition  d'/(/^/</i/e  absolue,  parfaite,  n'est  [«as  nécessaire. 
Le  fait  qu'il  existerait  quelques  dilTërences  entre  la  copie  et  lori- 
ginal  ne  -uffirait  pas  pour  exclure  le  délit.  Mais  il  ne  faudrait 
pas  confonJre  la  contrefaçon,  soit  avec  la  simple /m//a//o/i,  soit 
avec  le  plagiat^  Tirailation  s'appliquant  aux  œuvres  d'art,  le 
plagiat,  aux  ouvrages  de  littérature. 

a]  L'imitation  résulte  de  ce  qu'un  artiste  a  employé  les  pro- 
cédés d'un  concurrent  en  traitant  un  autre  sujet,  ou  a  traité  le 
même  sujet  avec  des  procédés  différents.  Il  y  a.  dans  ce  rappro- 
rhement  entre  deux  œuvres,  l'expression  d'une  tendance  «le 
resfrit  humain,  qu'on  ne  saurait  trop  encourager  au  poitit  de 
vue  u il  développement  littéraire  et  artistique.  Proscrire  l'imiîa- 
lion  d'une  œuvre  d'art,  ce  serait  proscrire  l'échange  incessant  et 
fructueux  dos  idées.  Mais  il  y  a,  dans  l'imitation,  une  mesure 
qu'il  est  diflïrile  de  fixer  a  priori  ;  trop  servile,  l'imitation  e>t 
wv.c.  contrefaçon:  libre  et  indépe^dantt^  elle  est  «'ortainement 
liritf.  C'est  aux  tribunaux  qu'il  appariient  de  tracer,  suivant 
l^.•^  oirconslarices,  les  limites  entre  l'une  et  l'autre.  Mais  du  droit 
iV'oniter^  on  a  f'onolu.  à  tort  selon  nous,  au  droit  de  reproduire 
un»'  'i-uvre  d'art,  par  les  moyens  d'un  art  essentiellenient  distinct, 
«hins  ir'/s  procédés  nomme  dans  ses  résultais,  de  celui  qui  a  été 
eiij-)luy..'  pdf  l'auteur  ou  par  rarlisle"\  Que  Vidée  puisse  être* 
imitée  et  reproduite,  nous  ne  le  contestons  nullement,  mais  la 
jnnne  dr»il  rester  personnelle,  et  toute  reproduction  de  cette 
r-Hm»'.'  est  une  contrefaçon.  Nul,  en  effet,  ne  saurait  douter  du 
drijil  t^xcln-if  de  l'artist».'  (Texploi'.er,  de  quelque  manière  que  ce 
boit,  l'anivi'e  qu'il  a  créée;  à  ce  droit  exclusif  correspond,  par 
c  »  is-'quont,  rol)'i^^ali»'n  corrélative  des  tiers  de  ne  pas  y  porter 

-•  Voy.  Blanmhk,  t.  VI,  n°  481  ;  Chai  \  km   et  Hki.ii:,  t.  VI,  n*>  2463. 

*^  .S/r,  Cil  M  VKAU  et  Hkuf:,  t.  VI,  n""  2488  et  2480;  Rknou.vrd,  t.  II,  p.  89. 
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alleinle  et  de  s'absteoir  de  toute  reproduction".  S'inspirer  d'une 
œuvre,  ce  o^est  évidemment  pas  la  contrefaire;  mais  le  droit 
cesse  où  la  copie  commence,  et  peu  importe  le  procédé  dont  on 
s'est  servi  pour  la  réaliser. 

6y  L^ plagiat  n'est  autre  chose  que  le  vollittéraire^^  ;  il  consiste 
dans  l'acte  de  publier,  comme  si  on  en  était  l'auteur,  des  ouvrages 
ou  des  portions  d'ouvrages  qui  ont  été  composés  par  autrui'*.  Ce 
fait  est  tantôt  du  ressort  de  la  critique  littéraire  seulement,  tantôt 
du  ressort  de  la  loi  pénale.  Mais  il  est  impossible  de  Gxer  a  priori 
les  caractères  qui  distinguent  le  plagiat  toléré  de  la  contrefaçon 
punissable  Ce  n'est  pas,  en  efiet,  seulement,  soit  par  la  longueur 
et  rimportance  des  emprunts,  soit  par  le  préjudice  causé  à 
l'auteur  que  se  caractérise  la  différence.  Il  faut  tenir  compte  d'un 
ensemble  de  circonstances  que  la  loi  a  dû  abandonner  à  l'appré- 
ciation nécessairement  contigente  des  magistrats.  Ceux-ci  exami- 
neront et  compareront  les  deux  ouvrages,  ils  en  pèseront  les 
ressemblances  et  se  rappelleront  que  le  fait  de  profiter  du  travail 
d'autrui,  en  vue  de  se  dispenser  de  tout  effort,  est  caractéris- 
tique du  vol,  c'est-à-dire  de  Tappropriation  frauduleuse  de  la 
chose  d'autrui,  et  que  la  contrefaçon  n'est  qu'une  des  formes  de 
cette  appropriation  '-.  Le  plagiat  est  proche  parent  de  la  contre- 
façon ;  et  il  y  a,  entre  ces  deux  faits,  un  air  de  famille  tel  qu'il 
faudra  toute  la  sagacité  des  magistrats  pour  les  distinguer  lun 
de  Tautre. 

2541.  La  reproduction  est  totale  o\x  partielle. 

a)  La  première  constitue  toujours  une  contrefaçon;  c'est,  en 
etfet,  la  réimpression  identique  de  l'écrit,  la  copie  pure  et  simple 
de  la  statue,  du  tableau.  Cette  reproduction  était  même  la  seule 

^*  DaDsce  sens  :  Polillet,  op.  cit.,  n*5?4. 

**  (Test  au  poète  Martial  (Èpig.,  I,  52)  qu'est  due  Theureuse  ezpressioa 
4e  phgiat,  par  comparaison  du  vol  de  ses  vers  au  poète  à  reolèvemenl  d'un 
affranchi  à  son  patron. 

»  Sur  le  plagiat  :  Bl.\m:he,  t.  VI,  n®  436  ;  Chalveal-  et  Hblie,  t.  VI, 
n*  2467;  Pouillet,  op.  cit.,  n*  507.  Nodier  a  fait  un  livi e  iotéressaot  sur  ces 
emprunts  littéraires,  sous  ce  titre  :  Question  de  littérature  légale.  Du  plagiat, 
ie  la  smppoêition  d'auteur,  des  supercheries  qui  ont  rapport  au  livre. 

"  La  jurisprudence  est  rapportée  et  analysée  par  Pouillkt,  q*"  508. 
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qui  fûl  considérée  comme  une  contrefaçon  sous  notre  ancienne 
législation.  Elle  ne  peut,  aujourd'hui,  soulever  de  difficultés 
d'appréciation.  Il  importe  peu,  en  effet,  que  l'œuvre  originale, 
entièrement  reproduite,  ait  été  accompagnée,  dans  l'édition 
contrefaite,  de  notes  et  d'observations  personnelles,  qu'elle  soit 
jointe  à  d'autres  œuvres  du  contrefacteur.  Le  délit  existe  par 
cela  seul  que,  dans  une  intention  frauduleuse,  c'est-à-dire  non 
pas  pour  en  faire  un  usage  personnel,  mais  dans  un  but  d'ex- 
ploitation commerciale,  on  a  reproduit  le  travail  d'autrui  sans 
autorisation. 

b)  La  reproduction  partielle,  plus  dissimulée,  sera  ou  ne  sera 
pas  une  contrefaçon,  suivant  les  circonstances.  Le  but  de  la  loi 
étant  d'assurer  à  fauteur  et  à  l'artiste  le  bénéfice  de  son  travail, 
la  considération  dominante  pour  savoir  s'il  y  a  ou  non  contre- 
façon, sera  celle  du  préjudice  éprouvé.  Cet  élément  dépendra 
lui-môme  bien  souvent  de  l'étendue  plus  ou  moins  considérable 
de  la  reproduction.  Quelques  observations  éclairciront  la  diffi- 
culté. 

En  punissant  la  contrefaçon  partielle,  la  loi  n'interdit  pas  les 
citations.  Le  droit  de  reproduire  les  passages  d'un  ouvrage,  soit 
pour  réfuter  les  opinions  de  l'auteur,  soit  pour  appuyer  les 
siennes,  est  le  corollaire  indispensable  du  droit  de  critique  lit- 
téraire, scientifique  et  artistique.  Par  cela  seul  que  l'auteur 
livre  son  (liuvre  au  public,  il  donne  à  tous  le  droit  de  la  discuter 
et,  par  conséquent,  de  la  faire  connaître  dans  les  parties  néces- 
saires à  sa  discussion.  Les  citations,  du  reste,  sont  une  preuve 
de  la  bonne  foi  de  celui  qui  les  fait,  puisque  citer  c'est  indiquer 
Tauluur  et  l'ouvrage  et  que,  loin  de  porter  atteinte  au  droit  pri- 
vatif de  celui-ci,  la  citation  lui  rend  hommage  en  le  faisant  con- 
narire.  Mais  il  va  de  soi  que,  sous  prétexte  de  citer,  il  ne  fau- 
drait pas  contrefaire;  et  ce  serait  contrefaire  i]i\o  de  reproduire, 
en  totalité  ou  en  partie,  un  ouvrage,  que  de  réunir  des  citations 
nombreuses  dans  le  but  de  présenter  au  public  un  abrégé  de 
l'œuvre  originale,  que  de  publier,  sous  forme  de  citations,  des 
recueils,  qui  pourraient  tenir  lieu  de  l'ouvrage  lui-môme.  11  y  a 
là  des  questions  de  fait  délicates,  dans  la  solution  desquelles  les 
juges  s'inspireront,  tout  à  la  fois,  de  la  nature  de  l'ouvrage  où 
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sont  réunies  les  cilalions,  du  but  que  l'auteur  s'est  proposé,  du 
préjudice  qu'il  a  pu  causer  ". 

Les  emprunts  faits  à  un  ouvrage  ne  sont  lolérables  que  dans 
la  mesure  où  ils  n*en  constituent  pas  une  reproduction  partielle. 
Ici,  encore,  le  nombre  des  emprunts,  leur  importance,  lepréju- 
<lice  qu'ils  ont  causé  à  l'auteur  devront  être  pesés  par  les  tribu- 
naux. Les  emprunts  diffèrent  des  citations  par  ce  caractère 
essentiel,  que  la  source  où  ils  ont  été  puisés  est  dissimulée.  Cest 
surtout  dans  les  rapports  des  journaux  qu'il  est  d'usage  de 
se  faire  des  emprunts  mutuels.  Ce  procédé,  alors  qu'on  n'in- 
dique pas  la  source  où  Ton  puise,  est  évidemment  délictueux. 
Les  articles  de  journaux  constituent,  en  effet,  des  écrits  dans 
le  sens  de  la  loi,  et  le  droit  exclusif  de  reproduction  appartient 
à  l'auteur  ou  au  journal,  suivant  les  conventions  interve- 
nues *•. 

Vabrégé  à'iïïx  livre  en  est  certainement  la  reproduction  par- 
tielle, quelle  que  soit  la  forme  qu'il  affecte.  Si  Tauteur  de  Ta- 
brégé  a  conservé  le  plan  et  le  style  de  l'œuvre  originale,  la 
contrefaçon  est  évidente.  Mais  elle  existe,  même  alors  que 
l'auteur  n'en  aurait  reproduit  que  la  substance.  La  distinction 
qu'on  a  tenté  à  cet  égard  nous  paraît  trop  difficile  à  suivre**. 
"  Reconnaître  le  droit  d'abréger,  a  dit  je  ne  sais  plus  qui,  c'est 
reconnaître  le  droit  qu'aurait  mon  voisin  de  prendre  les  épis 
en  me  laissant  la  paille,  de  boire  mon  vin  en  me  laissant  le  ba- 
ril, u 

C'est  une  question  délicate  que  de  savoir  si  la  traduction  non 
autorisée  d'un  ouvrage  est  une  contrefaçon.  Il  est  impossible  de 
méconnaître  la  profonde  différence  qui  sépare  la  traduction  de 
la  réédition  du  texte  d'un  livre.  Le  traducteur  fait  une  œuvre 
personnelle:  il  a  le  droit  de  propriété  sur  sa  traduction,  et  il 

'^  Voy..  dans  la  jurisprudence,  les  espèces  qui  ont  donné  lieu  aux  déci- 
sions suivantes  :  Rouen,  7  juin  4849  (D.  52.  2.  24);  Paris,  26  avril  1851 
(D.  52.  2.  178;.  Comp.  Poi  illet,  op.  cit.,  n*  512;CHArvEAi  el  Hélie,  l.  VI, 
n«  2i69. 

'•  SiCj  Foi  iLLET,  op.  Cit.,  W  545.  Comp.  Rennes,  5  janvier  1892  (D.  93. 
2.  .102  . 

"  Voy.  par  exemple,  CuvivEAr-  et  Hi:lie,  l.  VI,  n*  2471. 
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ajoute  même  une  valeur  de  circulation  au  travail  original  qu'il 
fait  passer  dans  une  autre  langue.  La  plupart  des  législations 
protègent  bien  les  ouvrages  du  domaine  privé  contre  les  traduc- 
tions, mais  dans  les  limites  bien  plus  étroites  qu'elle  ne  les 
protègent  contre  la  véritable  contrefaçon.  La  loi  française  est 
muette  sur  ce  poinl,  et  son  silence  me  paraît  être  un  motif  pé- 
remptoire  pour  écarter  le  délit  de  contrefaçon".  Mais  le  préju- 
dice causé  par  le  traducteur  pourra  motiver  TallocatioD  de 
dommages-intérêts  par  application  de  Tarticle  1382  du  Code 
civil. 

2542.  l^article  2  de  la  loi  du  49  juillet  1793  et  Tarticle  425 
du  Code  pénal  semblent  ne  qualiOer  contrefaçon^  au  point  de 
vue  àesmoyens  par  lesquels  le  délit  s'exécute,  que  les  reproduc- 
tions faites  par  Vimpression  et  la  gravure.  Mais  ces  dispositions 
ne  sont  qu'indicatives.  D'une  part,  la  loi  étend  sa  protection^ 
non  seulement  aux  écrits,  aux  œuvres  musicales,  au  dessin,  à  la 
peinture,  mais  à  toute  autre  production  de  C esprit  ou  du  génie ^ 
qui  appartient  aux  beaux-arts  (L.  19  juillet  1793,  art.  7),  par 
exemple  aux  sculptures  ".  Et,  d'autre  part,  tout  moyen  de 
reproduction  d'une  œuvre  d'art  peut  être  l'élément  matériel  d'une 
contrefaçon.  11  y  a  délit,  dans  le  seul  fait  de  la  reproduction, 
de  quelque  procédé  que  l'on  ait  usé  pour  l'obtenir.  Dès  rinslanl 
qu'elle  a  lieu  sans  l'autorisation  du  propriétaire,  elle  constitue 
une  violation  de  la  propriété.  S'agit-il  d'un  tableau,  il  importe 
peu  qu'on  le  reproduise  par  la  peinture,  le  dessin,  la  gravure,  la 
photographie.  S'agit-il  d'un  roman,  il  importe  peu  qu'on  le  réé- 
dite ou  qu'on  l'adapte  au  théâtre.  Si  Ton  n'a  pas  le  consentement 

^^  Voy.  cependaijl  :  Bla.n<.:he,  t.  VI,  n"  440.  Comp.  Cass.,  12  janvier  1853 
(S.  53.  1.  81).  Mais  dans  le  sens  de  la  solution  que  nous  donnons:  Re.nocaiu-, 
op.  t'i7.,  l.  II,  n"  38;  GAàTAMuiDE,  op,  cil.^  p.  58.  «  La  traduction  de  l'écrit 
dans  notre  langue,  disait  Ka.nt  (cité  par  RENoiAru»,  t.  I,  p.  261  ■,  n*est  pas 
une  contreragon  ;  car  la  traduction  ne  comprend  pas  littéralement  les  paro- 
les de  Tauteur.  »  Voy.  du  reste,  la  discussion  complète  de  la  question  dans 
Tous  rage  de  Dai.has,  Du  droit  des  auteurs  et  des  artistes  dans  les  rapports 
internationaux^  n^'  68  et  69. 

^'  Voy.  Cass.,  21  juillet  1835  S.  53.  1.  839)  et  ce  que  nous  disons  plus 
haut. 
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de  Tartiste  ou  de  fauteur,  on  est  contrefacteur '*.  Mais  celte 
proposition  doit-elle  être  restreinte  à  la  reproduction  par  Tun 
des  moyens  rentrant  dans  l'art  auquel  est  dû  l'original? 

La  distinction  est  faite  par  quelques  arrêts.  11  y  aurait,  par 
exemple,  contrefaçon  à  reproduire  par  la  gravure  un  tableau  ou 
un  dessin  ;  il  y  aurait,  de  même,  contrefaçon  à  reproduire  par 
le  dessin  une  gravure;  mais  il  n'y  aurait  pas  contrefaçon  à 
reproduire,  par  le  dessin  ou  la  peinture,  une  œuvre  de  sculp- 
ture. La  raison  de  décider,  c'est  que  «  ces  arts  diffèrent  trop 
essentiellement,  soit  dans  leurs  résultats  matériels,  soit  dans 
leurs  effets  artistiques,  soit  dans  la  nécessité  de  leur  composi- 
tion, soit  dans  le  talent  d'exécution  qu'ils  exigent,  pour  qu'ils 
puissent  se  nuire  l'un  a  l'autre  ni  commercialement  ni  intellec- 
tuellement'* ».  Mais  cette  distinction  nous  paraît  contraire  à 
l'esprit  comme  au  texte  de  la  loi**.  Permettra-t-on,  par  exemple, 
de  reproduire  une  statue  par  le  dessin,  par  la  photographie  ? 
Personne  ne  le  soutiendra;  ce  sont  bien  là  cependant  des  moyens 
de  reproduction  par  un  art  différent  de  celui  qui  a  servi  à  com- 
poser l'œuvre  originale.  Il  faut  donc  reconnaître  que  le  délit  de 
contrefaçon  est,  comme  tout  autre  délit,  indépendant  du  moyen 
employé  pour  le  commettre  ^'.11  existe  ou  n'existe  pas  suivant 
qu'il  y  a  ou  non  reproduction.  Le  délit  est  également  indépen- 
dant, soit  de  la  destination  que  Ton  donne  à  l'œuvre  contrefaite, 
soit  delà  matière  dont  on  se  sert.  Le  changement  de  destination 
ou  de  matière  ne  modiCe  pas  le  caractère  intrinsèque  du  fait  de 
reproduction.  Appliquer  sur  un  éventail,  reproduire  sur  un  de- 
vant de  cheminée,  imprimer  sur  du  papier  peint  ou  de  la  porce- 
laine la  copie  d'un  dessin  ou  d'un  tableau,  c'est  porter  atteinte 

"  Comp.  Paris,  26  jaDvier  1887  (D.  88.  2.  309)  ;  Paris^  6  janvier  1891  (D. 
91.2.38). 

'*  RuvoL'AHD,  op.  cit.,  t.  Il,  p.  88.  Comp.  également  CiiALVKAr  et  IIélif., 
t  VI,  D<»  2491. 

**»  Sic,  Pùi  iLLET,  op.  cU.j  D*»  574;  Relxdl,  n**»  906  et  925.  Voy.,  aussi 
\loRiLLijT,  De  la  protection  des  œuvres  d'art,  p.  148.  Quant  à  la  jurispru- 
dence, elle  n*est  pas  absolument  fîiée  sur  la  question.  On  trouve,  en  effet, 
■D  grand  nombre  d'arréla  en  sens  contraire.  Voy.  par  exemple,  ceux  qui 
■ont  cites  par  Polillet,  op.  cit.,  n**  575  et  576. 

**  Voy.  notamment  :  Paris,  6  janvier  1891  (D.91.  2.  38). 
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au  droit  privatif  de  l'artiste  d'exploiter  son  œuvre  et  d'en  tirer* 
tout  le  profit  dont  elle  est  susceptible  *'. 

2543.  La  contrefaçon  est  un  délit,  et  elle  ne  prend  ce  carac- 
tère que  si  elle  a  lieu  avec  une  intention  criminelle  **.  C'est  une 
règle  générale  dont  la  loi  ne  s'est  pas  départie  en  matière  de 
contrefaçon  littéraire  et  artistique,  tandis  qu'elle  a  puni  la  con- 
trefaçon industrielle,  sans  se  préoccuper   de  la  bonne  foi  du 
prévenu.  H  faut  en  conclure  qu'il  y  a  deux  espèces  de  contrefa- 
çons littéraires  ou  artistiques,  les  contre façotis  intentionnelles 
et  les  contrefaçons  par  négligence.  Les  premières  seules  enga- 
gent la  responsabilité  civile  et  pénale  de  leur  auteur;  elles  cons- 
tituent des  délits.  Les  secondes  engagent  la  responsabilité  civile 
seulement;  elles  constituent  des  faits  illicites  et  dommageables 
(C.  civ.,  an.  1382). 

Le  délit  consistant  dans  le  fait  de  s'approprier  indûment  tout 
0!i  partie  de  Tœyvre  sur  laquelle  un  tiers  a  un  droit  privatif, 
peut  ùtre  assimilé,  au  point  de  vue  de  l'élément  moral,  à  la 
soustraction  de  la  chose  d'autrui.  Il  faut  donc,  pour  que  le  délit 
existe,  que  le  contrefacteur  ait  su  qu'il  reproduisait  l'ouvrage 
d'autrui  et  qu'il  Tait  fait  frauduleusement,  c'est-à-dire  avec 
rintenlioii  de  se  procurer  à  lui-même  ou  de  procurera  autrui 
un  bent'lioe  illégitime.  Telles  sont  les  deux  conditions  implicites 
de  la  mauvaise  foi  dans  cette  matière.  Mais  le  fait  seul  de  la 
contrefaeon,  comme  le  fait  seul  de  la  falsification,  emportant 
une  présomption  trinlention  frauduleuse,  c'est  au  contrefacteur 


**  Tous  ces  points  sont  constants  eo  doctrine  et  en  jurisprudence.  Voy. 
arr/'ls  cités  p.ir  Puiillet,  op.  cï/.,  n"  580.  Voy.  cependant  Chai  \k\>  et 
HKi.iK.t.  VI,  n*»  249i. 

'•  Sur  la  r^gle,  l'accord  est  complet  dans  la  doctrine  ^\  la  jurisprudence. 
Il  a  t»lé  souwnl  jug"''»  qu'en  matière  de  contrefaçon  artistique  et  littéraire,  la 
mauvaise  foi  est  un  éiémenl  constitutif  du  délit.  Ainsi,  les  juge*,  saisis  par 
!••  prévenu  de  l'exception  de  bonne  foi,  ne  sauraient  prononcer  une  condam- 
nation, sans  s'expliquer  sur  cette  exception  et  en  se  l>ornant  à  reconnaître 
que,  pour  l'application  de  la  peine,  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  au  prévenu  de 
!  errt'ur  dans  laquelle  a  pu  l'induîre,  quantàPétendue  de  se-i  droits,  la  vulga- 
risation de  l'objet  contrefait  Cass.,  13  janvier  1866  (S.  »^6.  4.  26?.:  4  août 
1888    S.  8S.  1.  440'. 
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qu'il  appartienl  de  faire  la  preuve  de  sa  bonne   foi,  qui  sera 
souverainement  appréciée  par  les  tribunaux  **. 

2544.  La  loi  ne  punit  pas  la  tentative  de  contre  façon  ;  elle 
ne  punit  que  le  délit  consommé.  Trois  faits  sont  du  reste  assi- 
milés comme  constituant  Texéculion  complète  du  délit  :  l*  la 
contrefaçon  proprement  dite  :  2*  le  débit  d'ouvrages  contrefaits  : 
3*  Vintrodfiction  en  France  d'ouvrages  contrefaits  à  l'étranger. 
L'article  426  est,  en  effet,  ainsi  conçu  :  «  Le  débit  d'ouvrages 
contrefaits,  l'introduction  sur  le  territoire  français  d'ouvrages 
qui,  après  avoir  été  imprimés  en  France,  ont  été  contrefaits 
chez  l'étranger,  sont  un  délit  de  la  même  espèce.  »►  Il  y  a  con- 
trefaçon à  éditer  un  ouvrage  qui  n'est  pas  dans  le  domaine 
public,  sans  l'aveu  du  titulaire  des  droits  d'auteur.  Les  marnes 
peines  frappent  le  débitant  des  exemplaires  contrefaits,  ou  celui 
qui  les  introduit  sur  le  territoire  français.  Le  root  contrefaçon 
pris  dans  un  sens  large  comprend  ces  délits  de  nature  diverse, 
dont  les  deux  derniers  sont  plutôt  le  fait  de  commerçants 
déloyaux  que  d'écrivains  ou  d'artistes  peu  scrupuleux.  Il 
importe  d'examiner  à  quel  moment  ces  diverses  formes  de  la 
contrefaçon  sont  consommées  et,  par  conséquent,  deviennent 
punissables. 

a  Le  premier  fait  incriminé,  c'est  la  contrefaçon.  L'article 
425  fait  résulter  le  délit  d'une  édition  d'écrits,  de  composition 
musicale  ou  de  toute  autre  production,  imprimée  ou  gravée  au 
mépris  du  droit  des  auteurs.  D'où  deux  conséquences  :  1*  Le 
fait  de  Yimpression  ou  de  la  gravure  est  punissable,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  qu'il  ait  été  suivi  d'une  mise  pn  vente  de  l'ouvrage 
ediié  "-  On  a  dit,  il  est  vrai,  que  la  contrefaçon  n'était  pas  con- 
sommée tant  que  l'édition  n'était  pas  mise  en  vente;  que  l'auteur 
de  l'impression,  isolée  de  toute  mise  en  vente,  préparait  le 
délit  mais  ne  l'exécutait  pas.  Les  textes  soni  formels  pour  con- 
damner ce  point  de  vue,  car,  â  côté  de  l'article  i2^  du  Code 
pénal,  disposant  que  toute  édition^  faite  au  mépris  de  la  loi  sur 

*•  Cass.,  24  mai  1855  D.  .\.,  V  Propriété  littéraire,  n»  336)  ;  Nancy, 
Il  décembre  1830  (D.  90.  2.  375)  ;  Douai,  13  mai  1891  (D.  9â.  2.  182j. 

"'  Cestceque  décident  les  auteurs  et  la  jurisprudenoe.    Voy.   Pouillet 
êp.  cit.,  D^  523  et  524  :  Bl.\>c  op.  cit.^  p.  169. 
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la  propriété  littéraire»  est  une  contrefaçoD,  on  trouve  l'articlA 

426  qui  assimile  à  la  contrefâçoD  la  veute  ou  la  mise  en  vente 
de  rédition.   Si  l'article  425  avait  entendu  dire,  par  le  mot 
édition,  qu'il  n'y  a  pas  oontrefaçoa  sans  venle  ou  mise  en  vente , 
l'article  426  eût  ê te  inutile.   Il  v  a  donc  doux  faits  distincts, 
également  incriminés  par   ia  loi,  le  fait  de  la  fabrication  et  1^ 
fait  de  la  vente  ou  de  la  mise  en  vente.  Et  il  importe  peu  que 
rinipression  soit  achevée  ou  simplement  commencée,  que  tous 
les  exemplaires  aient  été  tirés  ou  quelques-uns  seulement; dès 
qu*il  y  a  impression,  c'est-à-dire  fabrication  d'un  ouvrage  ou 
d'une  partie  d'ouvra&:e  qui  reproduit  fœuvre  originale  sans  la 
volonlè  de  Fauteur,  le  délit  est  consommé.  2""  Mais,  à  l'inverse, 
il  ne  suffirait  pas.  pour  l'existence  du  délit,  que  l'ouvrage  fût 
composé,  que  la  gravure  de  la  planche  fût  terminée.  Ce  que  la 
loi  punit,  c'est  Védition^  c'est-à-dire  la  mise  au  jour,  la  produc- 
tion d'exemplaires  ou  d'épreuves  non  autorisés.  Or,  la  compo- 
sition, comme  la  gravure  de  la  planche,  n'est  que  la  préparation 
de  rinstrumenl  destiné  à  pro«1uire  la  contrefaçon.  Elle  n'est  pas 
en^^ore  la  contrefaçon. 

b)  Le  débit  d'ouvrages  contrefaits  est  le  second  acte  délic- 
tueux prévu  par  la  loi,  qui  entend,  par  cette  expression,  tout 
mode  de  diff'usion  d'une  œuvre  dans  le  public  **.  La  venle  est 
lo  hul  de  la  contrefaçon,  comme  l'usage  est  le  but  Je  la  fd:?.tîoa- 
tion.  On  ne  coittrefait  pas  pour  le  plaisir  de  contreîVvire.  pas 
plus  qu'on  ne  fabrique  une  pièce  fausse  pour  le  plaisir  de  la 
gardor,  c'est  en  vue  «le  vendre  et  d'émettre  Tobjel  fai::\què  et 
d'en  tirer  un  bénéfice  qu'on  reproduit  une  œuvre  nu  d::uaine 
privé.  Mais  la  loi  punit-elie  le  teul  fait  de  la  mise  €n  rfn.v,  f  • 
cas  qu'il  n'y  ait  pas  vente  effectuée?  Nous  n'hesitor.s  pas  à  le 
croire,  car  eile  entend  frapper,  en  nj^lme  temps  que  .e  cor.:re- 
faoleur.  le  débitatjt  de  l'objet  contrelail.  Or,  être  dèbiian:,  c'est 
offrir  une  marchandise  au  public,  encore  qu'elle  ne  soi!  pas 
achetée.  Le  dêiii  résulte,  par  coris«;quenl,  non  seult './.i  ::1  du 
f.i  î  de  la  venle.  mais  de  l'exposition  en  vente  [-ar  iii;  .îoLita:.:. 

*'  Expressions  qui  se  liseot  dans  ua  arrêt  de  la  Cour  de  c^sstîi.-'      .:  C> 
janvier  ISSS   /;,  .r..  \^  46). 
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soit  dans  ses  magasins  soit  ailleurâ^''.  Mais  la  simple  annoncp 
saffil-elle  pour  constituer  le  délit?  Il  faut,  je  crois,  distinguer 
entre  ï  annonce  de  la  contre  façon  et  Yannonce  de  la  vente  d'un 
ouvrage  contrefait.  Annoncer  une  contrefaçon,  ce  n'est  qu'indi- 
quer une  intention  délictueuse.  Or,  la  loi  n'incrimine  pas  Tin- 
tenlion  seule  ;  elle  exige  un  fait  matériel  qui  ne  s'est  pas  encore 
produit.   Mais  annoncer,  par  exemple,  dans   un  catalogue   de 
librairie,  la  vente  d'un  ouvrage  contrefait,  c'est  l'offrir  au  public, 
le  mettre  en  vente,  et  nous  avons  décidé  que  ce  fait  matériel 
constituait  le  délit,  encore  qu'il  n'y  eût  pas  eu  vente  effective*'. 
Ci  La  loi  punit  la  contrefaçon  et  le  débit  d'ouvrages  contrefaits 
lorsque  ces  actes  se  sont  accomplis  sur  notre  territoire.  Le  fait 
de  contrefaire  et  de  vendre  à  l'étranger  un  ouvrage  publié   en 
France,   ou  de  vendre  à  l'étranger  un   ouvrage  contrefait  en 
France,  échappe  à  l'action  de  nos  tribunaux  (C.  inslp.  crim., 
art.  5).  Seule  la  loi  du  pays  où  le  fait  a  eu  lieu   peut  protéger 
l'auteur.  L'objet  des  traités  internationaux,  qui  ont  été  conclus 
entre  la  France  et  divers  pays,  et  parmi  lesquels  il  faut  mt^n- 
tionner,  notamment,  la  convention    internationale    du   9  sep- 
tembre 1886,  dite  convention  de  Berne,  a  précisément  consisté 
à  étendre  la  protection  due  à  la  propriété  littéraire  ou  artistique 
en  permettant  à  l'auteur  ou  à  l'artiste,  quels  que  soient  sa  naiio- 
nalité  et  le  lieu  de  sa  production,  «le  faire  valoir  et  de  défendre, 
dans  les  divers  pays,  son  droit  p-ivatif  d'exploiter  son  œuvre  *'. 
Mais  le  Code  pénal,  dans  l'article  i26,  déclare  délictueuse    V in- 
troduction «  sur  le  territoire  français  d'ouvrages  qui,  apr»*;s 
avoir  été  imprimés  en  Franco,  ont  été  contrefaits  à  rélraricr»*r  »>. 
A  prendre  cette  disposition  dans  son  sens  littéral,  il  semblerait 

*■  Comp.  Bla.ncnk,  t.  VI,  n»  460. 

**  La  Cour  de  cassation  a  cependant  jugé  le  contraire  sur  les  conclusions 
coDformQS  de  Merlin  :  «  Attendu  que,  si  Tannonce  d'un  ouvra<;^e,  dans  un 
catalogue,  doit  nécessairement  faire  présumer  Tintention  de  le  vendre,  cette 
intention  n'en  constate  pas  néanmoins  le  débit  ;  et  qu<^  le  débit  seul  consti- 
tue la  contrefaçon,  aux  termes  de  la  loi  du  19  juillet  1793;  »  Gass.,2  décem- 
bre 1808  (S.  Coll.  nouv.y  2.  i.  609}. 

*»  Voy.  surtout  iDahras,  Du  droit  des  uuleurset  des  artistes  dans  les  rap- 
ports internationaux^  Paris,  1887;  Mknm  lt,  De  la  propriété  littéraire  et 
artistique  au  point  de  vue  international,  1879. 
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que  rintroduction  n'est  illicite  qu'autant  qu'il  s'agit  d'ouvrages 
imprimés.  Mais  il  ne  faut  pas  s'arrêter  a  cette  rédaction,  évi- 
demment trop  étroite  :  l'introduction  d'une  contrefaçon  artis- 
tique est  prohibée  comme  celle  d'une  contrefaçon  littéraire,  el 
par  les  mêmes  motifs. 

2545.  Un  auteur  ou  un  artiste  étranger^  publiant  ses  œu- 
vres à  l'étranger,  est-il  protégé,  en  France,  contre  la  contrefaçon, 
le  débit  et  l'introduction  des  objets  contrefaits  ?  Un  auteur  ou 
un  artiste  français^  publiant  ses  œuvres  à  Tétranger,  est-il,  dans 
la  même  situation,  au  point  de  vue  de  la  protection  légale  en 
France,  que  s'il  les  avait  publiées  dans  notre  pays  ?  Ces  deux 
questions  sont,  aujourd'hui,  tranchées  par  le  décret-loi  du  28 
novembre  4832  qui  proclame,  sansaucune  condition  de  récipro- 
cité, la  protection,  en  France,  des  œuvres  publiées  à  l'étranger, 
Le  commentaire  de  ce  décret  ne  rentre  pas  dans  les  limites  de 
cet  ouvrage  •®. 

2546.  Les  trois  faits,  dont  nous  venons  de  nous  occcuper 
(contrefaçon,  débit,  introduction),  constituant  chacun  un  délit 
distinct^\  tous  ceux  qui  les  commettent,  ou  y  participent  dans 
les  conditions  des  articles  60  à  62  du  Code  pénal,  en  sont  péna- 
lement  responsables,  soit  comme  auteurs^  soit  comme  complices. 
Ainsi  rlonc  tout  individu  qui,  dans  les  termes  de  ces  textes,  aura, 
en  connaissance  de  cause,  aidé,  assisté  Tauteur,  soit  de  la  con- 
trefaçon, soit  du  débit,  soit  de  Tintroduction  en  France  d'ouvra- 
ges contrefaits,  ou  l'aura  provoqué  à  commettre  un  de  ces  faits, 
sera  complice  du  délit  et  punissable  au  même  titre  que  l'auteur. 
La  complicité  par  recol  pourra  être  également  imputée  à  tous 
ceux  qui  auront  sciemment  recelé  les  objets  contrefaits.  L'im- 
primeur qui,  en  connaissance  de  cause,  prête  ses  presses  pour 
la  publication  d'une  œuvre  contrefaite,  le  propriétaire  d'un  cabi- 
net de  lecture  qui  livre,  de  mauvaise  foi,  des  exemplaires  con- 
trefaits, le  (lestinaire  qui  s'en  fait  expédier  de  l'étranger,  dans 

•''  Voy.    Damhas,  op.  cit.,n''*  i93  à245. 

'"^  Sur  la  règle  que  le  fait  de  contrefaire  et  le  fait  de  mettre  en  vente 
l'objet  contrefait  constituent  deux  délits  distincts  prévus  Tun  par  l'article  425 
et  l'autre  par  l'article  426  du  Gode  pénal,  voy.  Cass.,  3  juin  1897  ^D.  90.  I. 
496). 
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OD  but  commercial,  tous  ces  agents,  qui  concourent,  par  quel- 
que moyen,  à  Tun  des  actes  incriminés,  seront  punis  de  la 
même  peine  que  les  auteurs  mêmes  de  ces  actes  (C.  p.,  art.  59). 


§  CLZZV.  —  DE  LA  POURSUITE,  DE  LA  PREUVE  ET  DE  LA  RÉPRESSIOK 
DE  LA  COHTREFACON  LITTÉRAIRE  ET  ARTISTIQUE. 

(C.  p.  art.  427  et  429.) 

2547.  Des  actions  publique  et  civile  en  matière  de  contrefaçon.  —  2548.  Du 
dépôt  de  deux  exemplaires.  Caractère  de  cette  formalité  dont  dépend  non  pas 
la  propriété  de  l'œuvre,  mais  la  recevabilité  de  l'action  de  l'auteur.  —  2549. 
Cette  formalité  n'est  prescrite  que  sous  deux  réserves.  —  2550.  De  la  preu\  e 
de  la  contrefaçon.  —  2551.  Peines  de  la  contrefaçon  artistique  et  littéraire. 
Amende.  Confiscation.  Caractère  de  cette  dernière  mesure.  —  2552.  Des  dom- 
mages-intérêts en  matière  de  contrefaçon.  —  2553.  De  la  prescription. 


2547.  La  contrefaçon,  comme  tout  délit,  donne  toujours  lieu 
à  une  action  publique  ayant  un  but  de  répression;  de  plus,  elle 
peut  donner  naissance  à  une  action  civile  quand  elle  a  causé  un 
préjudice  '.  Au  ministère  public  appartient  exclusivement  et 
essentiellement  la  premières  et  son  droit  n'est  pas  subordonné^ 
comme  en  matière  de  contrefaçon  industrielle,  à  une  plainte 
préalable  des  parties  intéressées  ;  il  n'y  a  pas,  dans  la  législa- 
tion de  la  propriété  littéraire  et  artistique,  de  texte  analogue  à 
Tarticle  45  de  la  loi  du  5  juillet  iSii.  L'action  publique  est  por- 
tée devant  le  tribunal  correctionnel,  compétent  d'après  les 
règles  ordinaires  (C.  instr.  crim.,  art.  23  et  73^.  Juge  de  l'ac- 
tion, ce  tribunal  devientjuge  de  l'exception,  quand  on  soulève, 
devant  lui,  des  questions  d'existence  ou  d'attribution  du  droit  de 
propriété  prétendu  lésé.  L'action  civile  peut  èlre  portée  devant 
le  même  tribunal,  accessoirement  à  l'action  publique;  ou  bien 
séparément  devant  le  tribunal  civil  du  domicile  du  défendeur. 
C'est  fapplication  du  droit  commun  (C.  instr.  crim.,  art.  3;. 
1.  L*aclion  des  particuliers  lésés,  devant  Tune  ouTautre 


§  CLXXV.  *  .Nous  n'examinoas  pas  les  questions  de  droit  civil,  fort  déli- 
cates, coDceruant  le  point  de  savoir  qui  a  qualité  pour  poursuivre.  Voy. 
PoiiLLET,  op.  ce/.,  D'^  621  à  642. 

'  Voy.  Bla.nche,  t  VI,  u?  464;  Cass.,27  mars  1835  (S.  35.  1.  741^^. 
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juridiction,  esl  subordonnée  au  dépôt  préalable  de  deux  exem- 
plaires de  Tœuvre  nouvelle  pour  les  bibliothèques  publiqu**s*, 
«  Faute  de  dépôt,  dit  Tarticle  6  de  la  loi  du  49  juillet  1793, 
Tauteup  ne  pourra  être  admis  en  justice  pour  la  poursuite  des 
contrefacteurs.  »Du  dépôt  dépend  donc,  non  pas  \dL  propriété  de 
l'ouvrage,  mais  la  recevabilité  de  faction  en  contrefaçon.  Ce 
point  de  vue  est  également  confirmé  par  le  décret  du  28  mars 
1832,  lequel,  accordant  aux  étrangers  les  droits  de  propriété 
littéraire  en  France,  dispose,  dans  son  article  4,  que  «  la  pour- 
suite ne  sera  admise  que  sous  Taccomplissement  du  dépôt*  ».  Il 
résulte  donc  du  caractère  de  la  formalité  :  i**  que  la  seule  sanc- 
tion de  l'omission  du  dépôt  serait  Tirrecevabilité  de  la  pour- 
suite; 2^*  que  l'intéressé  serait  toujours  admis  à  l'effectuer  avant 
d'introduire  son  action,  même  pour  les  faits  de  contrefaçon 
antérieures  au  dépôt;  3**  mais  que  le  dépôt,  opéré  au  cours  de 
la  poursuite,  serait  tardif  et  ne  pourrait  réparer  la  nullité 
encourue.  LVxception  tirée  de  l'omission  de  celle  formalité  est, 
du  reste,  recevable  en  tout  état  de  cause,  car  elle  est  puisée 
dans  un  défaut  de  qualité^  et  non  dans  une  nullité  d'exploit*. 
2549.  Celte  formalité  n'est  prescrite  que  sou?  deux  réserves. 
a)  11  en  est  ime  qui  s'impose.  L'article  6  de  la  loi  du  19  juillet 
1793  rj'ohiige  pas  indistinctement  tous  les  auteurs  à  déposer 
leurs  œuvres.  Cette  formalité  n'est  possible  et,  par  conséquent, 

^  L'article  3  de  la  loi  du  29  juillet  1881  prescrit  à  l'imprimeur  le  dépôt  de 
deux  exemplaires,  destiiu.'S  aux  collections  nationales  et  détermine  les  for- 
mes dp  ce  dépôt. 

*  Cette  formule  esl  admise  par  une  jurisprudence  et  une  doctrine  cons- 
tantes. Bien  que  l'imprimeur  soit,  aujourd'hui,  Tinlermédiaire  du  dépùl 
(voir  M'ite  précédente-,  et  que  la  formalité  soit  imposée  non  plus  à  Pauleur. 
mais  ;i  l'imprimeur  et  snnclioQnre  par  une  amende  de  10  à  3(K)  francs,  bien 
que  railicl«*68  de  la  loi  du  20  juillet  1881  ail  prononcé  l'alini^ation  formelle 
et  absolue  de  tous  les  «*  édits,  lois,  décrets,  ordonnances,  arrêtés,  ivglo- 
ments,  tléclaration  g»'néralement  quelconque,  relatifs  à  l'imprimerie,  à  la 
librairie,  à  la  presse  périodique  ou  non  périodique,  etc..  »>,  nous  crovoos 
que  roinission  du  dépôt  par  Pimprimeur  aurait  toujours,  vis-à-vis  de  l'au- 
teur, la  sancliun  de  la  loi  de  i793.  Vis-à-vis  de  lui,  en  effet,  le  dépota 
le  caractère  d'une  aftirmation  de  propriété.  Voy.  Claude  Cin'ur.N,  op.  cit., 
l.  II,  p.  424. 

-  Sû\  Lyon,  8  juillet  1887  (S.  90.  2.  241). 


\ 
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n'es»,  prescrite,  que  pour  les  œuvres  imprimées  ou  gravées^. 
D'une  part,  on  ne  saurait  déposer  des  paroles.  De  là  cette  règle, 
qui  est  de  toute  évidence,  que  fauteur  d'un  discours,  d'une 
plaidoirie^  d'une  leçon  orale  est  recevable  à  poursuivre  la 
reproduction  sans  qu'on  puisse  lui  opposer  l'absence  du  dépôt 
préalable.  D'autre  part,  le?  auteurs  des  ouvrages  de  littérature 
qui  ne  les  font  pas  imprimer,  les  auteurs  d'ouvrages  dramati- 
ques qui.  sans  les  livrer  à  l'impression,  les  font  représenter  sur 
un  ou  plusieurs  théâtres,  ne  sont  évidemment  pas  assujettis  â 
cette  formalité'.  Enfin,  la  loi  n'y  oblige  pas  les  auteurs  d'ou- 
vrages de  sculpture,  soit  que  ces  auteurs  s'en  tiennent  aux  ori- 
ginaux de  leur  œuvre,  soit  que,  par  le  moyen  de  moulage,  ils 
en  tirent  des  épreuves  qu'ils  livrent  au  public,  b)  Le  dépôt  n'est 
exige  que  pour  la  recevabilité  de  Caction  de  la  partie  civile. 
Le  ministère  public  garde  «on  indépendance  dans  les  termes  du 
droit  commun.  Il  peut  donc  poursuivre  le  contrefacteur  en  lab- 
sence  de  dépôt.  Le  délit,  en  efTet,  naît  de  l'atteinte  au  droit 
de  propriété,  droit  qui  est  indépendant  de  la  formalité,  et  l'ab- 
sence de  dépôt,  opposable  seulement  à  la  partie  privée,  aux 
termes  des  dispositions  expresses  de  la  loi,  ne  saurait  enchaîner 
le  droit  d'aclion  de  la  partie  publique*. 

<  Voy.  sur  tous  ces  points  :  Blanche,  t.  VI,  n»  466  ;  Chalveai:  et  Hélie, 
I.  VI,  n»  î*93;  Charles  Coi.hix,  op.  cit.^  l.  II,  p.  421. 

'  Cuss..  14  juin  iS52  3.  52.  1.  465;  :  «>  Sur  le  moyen  pris  de  ce  que  les 
auteurs  et  compositeurs,  qui  se  sont  constitues  partie  civile  au  procès,  n'au- 
raient pas  etfectué  préalablement  le  dépôt  des  ouvrages  sig'nalés  par  leurs 
plaintes  comme  ayant  été  représentés  sans  leur  consentement  ;  attendu  que 
les  lois  combinées  des  17  janvier  et  6  août  1791,  19  juillet  et  I-'  septembre 
1793.  ont  garanti  aux  auteurs  d'ouvrages  dramatiques  la  propriété  de  ces 
ouvrages  elle  droit  d*en  disposer  pendant  leur  vie.  soit  simultanément  par 
la  voie  de  l'impression  et  celle  de  la  représentation,  soit  st^parémenl  par 
l'une  de  ces  deux  voies;  attendu  que  la  formalité  du  dépôt  préalable  ne  se 
rattache  qu'au  premier  de  ces  modes  divers  d'exploitation,  qui.  bien  que 
dérivant  de  la  môme  source,  sont  soumis  à  des  conditions  distinctes  et  régis 
par  des  dispositions  différentes  ■<. 

•  Voy.  cependant  en  sens  contraire  :  Blanche,  t.  VI,  n«  467.  La  question 
o'a,  du  reste,  qu'une  importance  théorique,  li  est  bien  certain,  en  pfTet,  que 
le  ministère  public  ne  sera  guère  tenté  de  défendre  un  droit  qui  ne  se  défend 
pas  lui-même  et  de  s'opposer  à  une   reproduction,  à  une   vulgarisation  df» 

H.  ';.  —  ï.n..  VI.  \ù 


a 


242      DROIT  PÉNAL  SPECIAL.  —  GRIMES  CONTRE  LES  PARTICULIERS. 

2550.  La  preuve  de  la  contrefaçoQ  est  faite  par  les  moyens 
ordinaires;  mais  il  en  est  un  spécialement  organisé  par  la  loi 
pour  ce  délit.  Les  titulaires  des  droits  d*auteur  peuvent,  en  jus- 
tiGantseulement  de  leur  qualité  d*auteurs  ou  de  cessionnaires  de 
ces  droits,  requérir  les  commissaires  de  police  et,  à  leur  défaut 
seulement,  les  juges  de  paix,  de  procéder  à  la  saisie  des  exem* 
plaires  contrefaits  et  de  dresser  des  procès-verbaux  (L.  49  juil- 
let 1793^  art.  3)*.  Mais  la  saisie  n'est  pas  un  préliminaire 
obligatoire  de  la  poursuite  qui  peut  être  intentée  et  dont  le 
bien  fondé  peut  être  établi,  en  dehors  de  toute  mesure  de  ce 
genre. 

2551.  Le  délit  étant  prouvé,  il  y  a  lieu  d'appliquer  les  peines 
édictées  par  les  articles  427  à  429  du  Code  pénal.  Elles  sont 
au  nombre  de  deux  :  V amende  correctionnelle  et  la  confisca- 
tion. 

a)  La  contrefaçon  proprement  dite,  c'est-à-dire  la  fabrication 
des  objets  contrefaits,  est  punie  d'une  amende  de  100  francs  à 
2,000  francs.  L'introduction  en  France  d'objets  contrefaits  à 
l'étranger  est  frappée  de  la  même  peine.  La  vente  ou  la  mise  en 
vente  n'est  punie  que  d'une  amende  de  23  francs  à  300  francs. 

b)  L'article  427  prononce  la  confiscation  des  exemplaires 
conlrefails  dans  les  termes  suivants  :  <  La  confiscation  de  l'édi- 
tioij  contrefaite  sera  prononcée  tant  contre  le  contrefacteur  que 
contre  l'inlroducteur  et  le  débitant.  Les  planches,  moules  ou 
matiùres  des  objets  contrefaits  seront  aussi  confisqués  ».  L'arti- 
cle 429  ajoute:  «  Le  produit  des  confiscations  sera  remis  au 
propriélaire  pour  l'indemniser  d'autant  du  préjudice  qu'il  aura 
souffert;  le  surplus  de  Tindemnilé  ou  l'entière  indemnité,  s'il 
n'y  a  pas  eu  vente  d'objets  conlisqut'S,  sera  réglé  par  les  voies 
ordinaires  ».  La  confiscation,  en  notre  matière,  a  donc  un  dou- 
ble objet  :  le  premier  est  d'empêcher  la  continuation  du  délit: 

Ttiïuvre  «jui  paraît  ôtre,  dans  les  intentioQS  de  l'auteur,  abandonnée  au  do- 
maine public,  puisi}ue  celui-ci  n'a  pas  fait  de  dépôt. 

■•'  L'iie  autorisation  préalable  du  président  du  tribunal,  demandée  par 
voJH  do  ri.'qu(Hc,  u'o6t  pas  nécessaire  pour  que  le  commissaire  de  police  ail 
le  droit  et  le  devoir  de  procéder  a  la  saisie.  C'est  directement  à  lui  que  Tau- 
teur  s'adresse. 
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le  second,  d^indemniser  la  partie  lésée.  Nous  avons  déjà  exa- 
miné la  question  de  savoir  quel  était  le  caractère  prédominant 
de  la  confiscation.  La  jurisprudence  y  voit  surtout  une  peine. 
Il  a  été  jugé,  en  conséquence,  que  si,  aux  ternies  de  Tarticle  49 
delà  loi  du  5  juillet  1844,  la  confiscation  des  objets  reconnus 
contrefaits  doit  être  prononcée,  même  en  cas  d'acquittement, 
contre  le  contrefacteur,  le  receleur,  l'introducteur  ou  le  débitant, 
cest  là  une  disposition  exceptionnelle  qui  ne  s*applique  qu'en 
matière  de  brevets  d'invention  et  doit  être  restreinte  aux  cas 
expressément  prévus  par  la  loi*°.  Nous  ne  pouvons  admettre  cette 
solution.  Malgré  la  bonne  foi  du  prévenu,  les  objets  contrefaits 
restent  affectés  du  vice  qui  nécessitait  leur  prohibition;  ce  que 
la  loi  a  dû  vouloir,  c'est  que  de  pareils  objets  soient  retirés  de  la 
circulation.  La  confiscation  a  ce  résultat,  et  une  telle  mesure, 
nécessaire  même  en  dehors  de  toute  culpabilité  de  celui  qu'elle 
atteint,  ne  peut  être  exclusivement  une  peine'*.  Hlle  est,  avant 
tout,  une  mesure  de  police '^  La  loi  ne  dit  pas  que  les  objets  con- 
fisqués «  pourront  être  remis  »,  mais  «  seront  remis  ».  Il  y  a  là 
une  disposition  impérative,  de  sorte  que  la  remise  des  objets 
confisqués  à  la  partie  lésée  est  obligatoire  pour  le  juge. 

2552.  L*auteur,  victime  d'une  contrefaçon,  a  naturellement 
le  droit  de  réclamer  de  la  justice  la  réparation  du  dommage  que 
cette  contrefaçon  lui  a  causé.  Ce  dommage  résulte,  à  notre  avis, 
du  seul  fait  de  la  violation  du  droit  exclusif,  que  la  loi  recon- 
naît expressément  à  l'auteur,  de  vendre,  distribuer  et  repro- 
duire son  œuvre.  Aux  termes  de  la  loi  de  1793  (art.  4),  le  con- 
trefacteur était  tenu  de  payer  au  véritable  propriétaire  «^  une 
somme  équivalente  au  prix  de  3,000  exemplaires  de  l'édition 
originale  >».  Le  Code  pénal  a  abrogé  cette  disposition,  et  les  tri- 
bunaux ont,  en  ce  qui  touche  soit  l'évaluation  des  doinmages- 

>^  Caas.,  28  décembre  1882  (fi.  cr.,  n<»  294). 

i«  Sic,  PoL'iLLET,  op.  cit.,  DO»  699  et  700. 

*'  Il  faut  bieo  remarquer,  en  effet,  que  l*article  »9  de  la  loi  du  j  juillet 
1844  n*e8l  pas,  comme  le  dit  la  Cour  de  cassation,  une  JisposilioD  excpp- 
tioDoelle,  mais  Tapplication  et  la  reconnaissance  du  droit  commun,  lorsque 
la  confiscation  est  moins  une  peine  qu*une  mesure  de  police  destinée  a  re- 
tirer de  la  circulation  un  objet  délictueui. 
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inlfinHs,  soit  le  mode  de  réparation,  un  souverain  pouvoi 
précialion. 

2553.  Puisque  la  contrefaçon  est  un  dt'Jit,  elle  est  S( 
aux  n''gles  ordinaires  sur  la  prescription,  de  sorte  que, 
trois  ans  écoulés,  Taclion  civile,  comme  l'action  publiqi 
éteinte,  sans  dislinclion  entre  le  ras  où  elle  serait  portée  < 
les  tribunaux  correctionnels  accessoirement  à  l'action  pul 
et  celui  où  elle  se  produirait  sous  forme  d'une  deman 
dominagcs-intérols  devant  les  tribunaux  civils.  Mais  qu 
arrêts  ont  semblé  faire  «me  singulière  confusion.  On  conni 
effet,  deux  espèces  de  prescriptions  :  la  prescription  extîr 
enlevant  à  une  personne  Texercice  d'une  action  qu'elle 
longtemps  négligé  d'exercer  ;  la  prescription  acquisitive, 
f«»rmant  on  droit  une  situation  de  fait  prolongée.  Or,  la  pr€ 
tion  pénale  est  purement  exlinctive.  Il  suit  de  là  :  1*  ( 
|)re55cri[)tion  court  du  jour  du  fait  délictueux  commis,  ( 
chaque  empiétement  sur  les  droits  de  l'auteur  ou  de  ses  e 
cause  constitue  un  délit  distinct,  donnant  naissance  à  une 
vclle  action  publique,  qui  ne  s'éteint  que  par  une  prescr 
entiiTc  de  trois  ans  à  compter  du  jour  où  elle  a  dû  n 
2"  que  >i  la  [)rescription  de  l'action  en  contrefaçon  assii 
il«Minqn;int  l'impunité  pour  le  fait  passerelle  ne  lui  donne  f 
vrrilablo  <li'(ti(  do  copie  [)Our  l'avenir '^  Ce  serait,  en 
transfi^nnor  hî  caract'Te  de  la  prescription  pi'*nale  que  ( 
donner  pour  efrel  V acquisition  du  droit  de  coufrrfurou. 


^  CLXXVI.  -  DE  LA  REPRÉSENTATION  ILLICITE  D'UNE  ŒUVl 

DRAMATIQUE  OU  MUSICALE. 

C.  p.,  art.  42s. 

2554.  l^e  '.  :iii|M  i-^i-»:!  .1  il»-  la  ri'|»ri"»fntati'îi  ilos  lUivia^'o*»  «Iranîiiîi'j 
2555.  l!!-:i.v:il<  liu  li-  iit  «le  roj^rési-nt-iliou  illi(.it'. .  —  2556.  Vouv  >\\ 
1. .••:.*  :::;iÎ!T:r!  .•\i>ti'.  i!  i;ait  tr-iis  •.■OM.iiti'.ins  <lislin«*to^  :  un  fait  Je  iv] 
i.'i  «•..  !.•;■•  i  :iî'':.  :\\\on  r:.'ilt',  uno  ;tllt  iiil».-  a:»  «Irvit  lio  I  aul'iiv.  —  255' 


Voy.  C.u-5..  26  seiileinbro  I8*2S.  ciit-  [»a:  B?  \.n  hf,  t.  VI.  n    Pi». 

/.:    .  /'•.;'..  l.  X\.  :.r.2. 
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nient  moral  du  délit.  —  2S58.  Delà  complicité  du  délit  de  représentation  iili- 
rite.  —  2559.  Pénalités. 


2554.  Les  auteurs  d* œuvres  dramatiques  ou  musicales  peu- 
vent les  exploiter  de  deux  manières,  par  Vimpression  et  par  la 
représentation.  De  ces  deux  modes  de  jouissance,  l'un  est  pro- 
tégé par  les  dispositions  générales  des  articles  425  et  426,  qui 
interdisent  Tédilion,  le  débit,  Tintroduction  sur  le  territoire  d'ou- 
vrages contrefaits,  Tautre  par  Tarticle  428,  qui  interdit  les  re- 
présentations, contre  le  gré  de  Tauleur,  en  ces  termes  :  «  Tout 
directeur,  tout  entrepreneur  de  spectacle,  toute  association 
d'artistes,  qui  aura  fait  représenter  sur  son  théâtre  des  ouvra- 
ges dramatiques  au  mépris  des  lois  et  règlements  relatifs  à  la 
propriété  des  auteurs,  sera  puni  d'une  amende  de  cinquante 
francs  au  moins,  de  cinq  cents  francs  au  plus,  et  de  la  confis- 
cation des  recettes.  » 

2555.  Le  délit  de  représentation  i7/ici7e  comprend  deux  éltj- 
ments,  un  élément  matériel  et  un  élément  moral. 

2556.  Pour  que  le  délit  existe,  il  faut  qu'il  y  ail  représenta- 
tion publique,  au  mépris  des  lois  et  règlements  relatifs  à  la 
propriété  des  auteurs.  L'analyse  de  l'élément  matériel  nous 
conduit  ainsi  à  exiger  trois  conditions  distinctes  :  un  fait  de 
représentation j  une  publication  orale^  une  atteinte  au  droit  de 
l'auteur. 

à)  Les  règles  que  nous  avons  tracées,  à  propos  de  la  repro- 
duction d'un  écrit,  s'appliquent,  dans  des  conditions  analogues, 
à  la  représentation  illicite.  Il  y  a,  suivant  les  cas,  représenta- 
tion illicite,  soit  dans  la  reproduction  totale,  soit  dans  la  repro- 
duction partielle,  par  la  voix,  le  geste,  ou  par  un  instrument 
quelconque,  d'une  pièce  de  théâtre,  d'un  libretto  d'opéra, 
d'une  chanson,  d'un  ballet,  même  d'une  pantomime.  Il  impor- 
terait peu  d'ailleurs  que  le  genre  de  l'œuvre  ait  été  changé 
et  qu'on  ait,  par  exemple,  transformé  une  tragédie  ou  un 
drame  en  opéra,  un  vaudeville  en  ballet.  Représenter,  sur  un 
théâtre,  sans  Tassentiment  de  l'auteur,  une  traduction  de  sa 
pièce,  c'est  également  commettre  le  délit  de  représentation  illi- 
cite. Les  doutes,  élevés  à  propos  de  la  publication,  n'existent  pas 
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à  propof5  de  la  reppésentalion*.  La  parodie  même  'd'uae  pièce 
pourrait  être  considérée,  suivant  les  circonstances,  comme  une 
reproduction  illicile,  au  point  de  vue  de  la  représentation  comme 
au  point  de  vue  de  l'impression.  Il  y  a  là,  du  reste,  une  ques- 
tion d'appréciation  des  faits,  souverainement  jugée  par  les  tri- 
bunaux ^  Deux  observations,  cependant,  en  préciseront  les 
limites  :  1®  Il  faut  bien  remarquer,  d'abord,  que  l'article  428, 
en  parlant  A^ouvrages  dramatiques,  a  voulu  parler  des  œuvres, 
petites  ou  grandes,  qui  sont  représentées,  c'est-à-dire  exécutées 
devant  le  public.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  distinguer  entre  le 
cas  où  le  reproduction  porte  sur  la  totalité  ou  la  plus  grande 
partie  de  la  pièce  et  le  cas  où  elle  porte  sur  une  scène  ou  sur  un 
air  isolés.  On  ne  peut  admettre  ici  le  plagiat  à  côté  de  la  contre- 
façon. 2°  La  représentation  d'une  œuvre  composée  à  la  fois  de 
paroles  et  de  musique  ne  peut  avoir  lieu  sans  le  double  consen- 
tement de  l'écrivain  et  du  musicien,  quand  celte  œuvre  est  le 
fruit  d'une  collaboration  et  d'une  inspiration  communes;  dans  ce 
cas,  en  effet,  elle  constitue  une  copropriété  indivisible.  Mais  il 
n'en  est  pas  ainsi  d'un  vaudeville,  lorsque  Fauteur,  après  avoir 
écrit  en  entier  le  dialogue  et  les  couplets  de  sa  pièce,  s'est  borné 
à  indiquer,  en  tête  des  couplets,  les  airs  sur  lesquels  chacun 
d'eux  peut  tMre  clianto;  il  n'y  a  là  aucune  incorporation  sérieuse 
<le>  airs  au  vaudeville,  aucune  indivisibilité  possible  entre 
l'œuvre  de  l'écrivain  et  les  airs  qu'il  a  cru  devoir  adapter  aux 

îî  CrA'XVI.  •  Le  motif  (VI  a  été  donn:^,  en  noie,  sous  Parrêt  de  la  Cour 
suprt^me  du  12  janvier  18o3  (S.  ;i3.  1.  81\  Kn  eiïet  :  «^  lorsqu'on  représente 
î?ur  un  llioàtre  la  traduction  élran.çère  d'une  pièce  française,  on  offre  aux 
spect.it'Mirs,  outre  les  paroles  étrangères  substitu»^''S  aux  paroles  françaises, 
queîqjH  iMioso  qui  n'a  pu  <^tre  traduit,  qui  n'a  pas  pu  recevoir  de  modific:i- 
tions  propres  au  traducteur;  on  met,  sous  leurs  yeux,  des  combinaisons 
sc'.*'ni<pi«^s,  des  eîlets  de  thé^llre»,  un  spectacle  qui  sont  la  propriété  de  Tau- 
leur  ilt=»  la  pièce  et  qui  n'appartiennent  pas  à  l'auteur  de  la  traduction.  11 
suit  il«?  la  ijue,  en  admettant  que  la  publication  de  la  traduction  ne  constituai 
pas  une  contrefaçon,  on  ne  pourrait  «Hre  fondé  à  en  conclure  que  le  Ira- 
duol-Mir  .lit  1«'  liroit  de  faire  représenter  la  pièce  traduite  et  de  s'approprier 
ainsi  une  partie  de  l'œuvre  il'autrui  ». 

-  Que  dire  de  la  simple  lecture  publique  d'un  ouvrasse  dramatique?  Voy. 
sur  la  question  :  Ch.  Cmlhi.n.  op.  fl^,  t.  If,  p.  57:i. 
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couplets.  Si  donc  Tenlrepreneur  de  spectacle,  procédant  avec 
Tautorisation  de  Tauteur  du  vaudeville,  a  supprimé  les  couplets 
ou  l'air  des  couplets,  il  ne  peut  être  considéré  comme  contrefac- 
teur vis-à-vis  des  compositeurs*. 

6)  La  publicité  de  l'exécution  est  une  condition  de  la  repré- 
sentation illicite.   Mais  cette  publicité  comprend-elle  les  deux 
conditions  de  lieu  et  de  personne?  A  prendre  le  texte  à  la  lettre, 
il  semble  qu'il  soit  nécessaire,  pour  l'existence  du  délit,  qu'il 
y  ait  eu  un  5/?ec/ac/^,  représenté,  sans  autorisation  de  l'auteur, 
par  des  pro/i?«ionné»/5,  c'est-à-dire  par  un  directeur,  un  entre- 
preneur, une  association  d'artistes.  Mais  les  conditions  de  la  re- 
présentation illicite  d'une  pièce  de  théâtre  sont  évidemment 
corrélatives  à  celles  de  l'édition  illicite  d'un  livre  ou  d'une  com- 
position   musicale.    Spectacle  par   un   entrepreneur,    sur  son 
théâtre,  veut  dire  exécution  publique  de  l'œuvre,  c'est-à-dire 
publication  orale.  Car,  c'est  toujours  le  droit  exclusif  de  repro- 
duction  de  l'œuvre  qui  est  réservé  à  l'auteur,  sous  quelque 
forme  qu'il  se  produise,  représentation  ou  impression.  Ce  qui 
est  interdit,  par  conséquent,  c'est  la  représentation  d'une  œuvre, 
sans  le  consentement  de  l'auteur,  par  les  directeurs  et  entre- 
preneurs, non  seulement  des  spectacles  proprement  dils,  mais 
aussi  des  lieux  publics  assimilables  aux  spectacles,  comme  les 
concerts,  les  cafés,  les  bals,  etc.  Les  mots  entrepreneurs  de  spec- 
taries,  dans  le  sens  de  l'article  428,  ne  doivent  pas,  en  effet, 
être   limités  aux  industriels   qui   font,  de  l'exploitation   d'une 
entreprise  théâtrale,  leur  profession  spéciale  ;  «  ils  s'appliquent 
également  à  ceux  qui,  accidentellement  ou  d'une  manière  plus 
ou  moins  permanente,  entreprennent  de  faire  jouir  le  public  de 
la  vue  ou  de  l'audition  d'œuvres  dramatiques  ou  musicales^  ». 
Ainsi,  la  défense  de  représenter,  sur  un  théâtre  public,   les 
œuvres  dramatiques  ou  musicales,  existe,  alors  môme  que  la 

'  Sûr,  Cass.,  4  février  1881  (S.  81. 1.  434).  Je  paraphrase  le  texte  de  cet 
trrét  intéressant. 

^Ca<8.,  22  janvier  1869  (S.  70.  1.  45,  D.  69.  I.  384^  Les  œuvres  musi- 
ctles,  non  tombées  dans  le  domaine  public,  ne  peuvent  être,  même  acci- 
émullement,  l'objet  d'une  exécution  publique  :  Gass.,  28  janvier  1881  (D. 
^1.  1.  329,  et  la  note);  Riom.  14  mai  1890  (D.  90.  2.  5). 
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représentation  ou  Texécution  n*a  pas  eu  lieu  sur  un  théâtre 
proprement  dit.  11  a  été  jugé,  par  exemple,  que  Ton  doit  consi- 
dérer comme  exécution  publique  :  1**  l'exécution  sur  une  place 
publique*;  2°  Texécution  régulière  de  concerts  dans  un  hôtel*; 
3^  le  fait  de  chanteurs  ambulants  d'exécuter,  dans  un  café,  sans 
le  consentement  des  auteurs,  des  œuvres  musicales  non  tombées 
dans  le  domaine  public  \  La  gratuité  de  la  représentation  ne 
suffit  pas  pour  exclure  le  délit,  car  la  seule  condition  exigée  par  la 
loi  c'est  la  publicité  de  l'exécution. 

En  admettant  que  le  local  d'un  cercle  autorisé  ou  d'une  so- 
ciété de  secours  mutuels  régulièrement  approuvée  doive  ôlre 
considéré  comme  un  lieu  privé,  on  ne  saurait  aller  jusqu'à 
reconnaître  qu'il  jouit  des  privilèges  attachés  à  Tintimilé  du 
domicile.  Dès  lors,  s'il  est  possible  d'attribuer  un  caractère  privé 
aux  concerts  ou  représentations  théâtrales,  organisés  par  un 
cercle  dans  un  but  de  distractions  ou  de  bienfaisance^  c'est  à  la 
condition  que  ces  fêles  littéraires  ou  musicales  auront  été  offertes 
aux  seuls  sociétaires.  De  telles  réunions  prennent,  au  contraire, 
un  caractère  incontestable  de  publicité,  lorsqu'elles  ont  élé 
données  en  présence,  non  seulement  des  sociétaires,  mais 
encore  de  personnes  qui,  bien  que  nominativement  invitées,  ne 
font  partie  du  cercle  à  aurun  titre  et  n'ont  le  plus  souvent,  soit 
entre  elles,  soit  avec  la  plupart  des  soi  iétaires,  aucun  lien  de 
relation  habituelle  ^ 

La  loi  interdit  la  représentation  qui  a  lieu  dans  un  but  plus  ou 
moins  commercial,  et  non  celle  qui  a  lieu  dans  un  but  de  récréa- 
tion, (le  délassement,  dans  une  séance  intime  et  privée*. 

c)  Pour  être  illicite,  la  représentation  doit  avoir  eu  lieu  «  au 
mépris  des  lois  et  règlements  relatifs  à  la  propriété  des  auteurs  ». 
Ces  lois  et  règlements,   qu'il  faut  aujourd'hui  combiner,  sont 

^  Lyon,  4  janvier  1884  (S.  85.  2.  103). 

'■  Cour  de  justice  civile  de  Genève.  14  juillet  1890  (S.  91.  4.  9). 

'  Casj:.,  4  février  1881  (S.  82.  1.  02i.  Cooïp.  Cass.,  1"  avril  1882  (fi.  cr., 

n°  y4  . 

"  Sic,  Cass.,  28  janvier  1881  (S.  81.  l.  3331  :  i*""  avril  1882,  précité. 
^  C'est  un  point  sur  lequel  tous  les  auteurs  sont  d  accord. 


RBPRBSENTATION   ILUCITB.  2i9 

nombreux.  Nous  nous  conlenlerons  d'en  donner  en  note  *°,  ré- 
numération, en  rappelant  qu'aujourd'hui,  aux  termes  des  lois 
des  3  août  1844  et  8  avril  1854,  le  droit  de  représentation, 
comme  tous  les  autres  droits  de&  auteurs,  est  garanti,  pendant 
cinquante  ans,  à  partir  du  décès  de  Tauteur  ou  de  sa  veuve,  «  à 
ses  successeurs  ». 

Ce  qui  donne  à  la  représentation  d'une  œuvre  du  domaine 
privé  son  caractère  licite,  c'est  le  consentement  de  l'auteur. 
L'article  3  de  la  loi  de  1791  parle  du  consentement  formel  et 
par  écrit.  Faut-il  en  conclure,  soit  que  la  preuve  du  consente- 
ment ne  puisse  être  Faite  que  par  un  écrit  de  l'auleur,  soit  qu'à 
défaut  d'un  écrit,  l'auteur  puisse  revenir  sur  son  consentement 
et  considérer  la  représentation  qu'il  aurait  autorisée,  comme 
étant  illicite?  Nous  ne  le  pensons  pas;  la  loi,  en  parlant  d'écrit, 
a  voulu  seulement  exprimer  que  le  consentement  de  l'auteur  est 
de  nécessité  absolue  et  que  celui-ci  est  libre  d'accorder  son  con- 
sentement à  qui  bon  lui  semble.  Ces  deux  propositions  sont 
également  vraies  pour  l'impression  et  pour  la  représentation 
d'une  œuvre  quelconque. 

2557.  La  représentation  ou  l'exécution  d'une  œuvre  drama- 
tique ou  musicale,  sans  l'autorisation  de  Tauteur,  est  un  délit 
de  même  nature  que  celui  de  contrefaçon.  Il  s'ensuit  que  les 
mêmes  règles,  en  ce  qui  concerne  l'élément  moral,  sont  appli- 
cables, et  que  la  bonne  foi  est  exclusive  du  délit*'. 

2558.  Les  auteurs  du  délit  sont  ceux  qui  font  exécuter  ou 
représenter,  les  directeurs,  les  entrepreneurs  de  spectacles,  les 
artistes  associés.  Les  complices  sont  ceux  qui  ont  sciemment 
participé  à  ce  fait,  dans  les  conditions  de  l'article  60  du  Code 
pénal.  L'application  du  droit  commun,  auquel  il  n'est  pas  dérogé 
en  notre  matière,  permettra  de  résoudre  la  question  si  souvent 
débattue  devant  les  tribunaux,  de  savoir  si  le  propriétaire  d'une 

^oCe  sool  le  décret  des  13-19  janvier i 793,  ledécreldes  19  juillet,  6  août 
1791,  le  décret  du  30  avril  1792,  le  décret  du  !«'  septembre  1793,  le  décret 
du  8  juin  1806,  l'avis  du  Conseil  d'Etat  du  23  août  1811,1e  décret  du  15 
octobre  1812,  la  loi  du  3  août  1844,  la  loi  du  8  avril  1854,  le  décret  du 
6  janvier  1864,  la  loi  du  16 juillet  1866.  Voy.  Ch.  Couhin,  t.  II,  p.  356. 

"  Sic,  PonLLET,  op.  CI/.,  n*  803. 
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sulle  où  a  lieu  un  concert,  un  bal,  dans  lequel  on  exécute  des 
morceaux  de  musique  sans  l'assentiment  de  l'auteur,  est  res- 
ponsable comme  complice  dn  délit  qui  a  été  commis'*. 

2559.  L'article  428  prononce,  contre  celui  qui  méconnaît  ses 
prescriptions,  une  amende  de  30  francs  à  500  francs.  Il  ordonne, 
en  outre,  la  confiscation  des  recettes,  lesquelles,  aux  termes  de 
la  disposition  générale  de  l'article  429,  doivent  être  remises  au 
pn>[»ri«»taire  «  pour  l'indemniser  d'autant  du  préjudice  qu'il  aura 
souffert  >».  Mais  c'est  seulement  dans  le  cas  où  ils  ont  fait  saisir 
lit  recotlo  que  les  articles  428  et  429  donnent  aux  auteurs  des 
ouvrages  représentés  sans  leur  autorisation  le  droit  de  demander 
la  contîscalion  de  la  recette;  à  défaut  de  cette  saisie,  les  dom- 
in«fift»s-intérêts  dus  aux  auteurs  sont  déterminés  par  les  voies 
«inlinaires,  le  juge  appréciant  souverainement  le  préjudice 
rprouvé  conformément  au  droit  commun*'.  Sans  doute,  la 
roniiscalion,  quand  elle  s'applique  à  un  objet  on  à  un  ouvrage 
rontrcfiiit,  n'a  pas  nécessairement  pour  condition  une  saisie 
préalable.  Ou  peut  le  retrouver  et  l'individualiser  malgré  le 
défaut  de  saisie.  Mais,  en  cas  de  représentation  illicite,  l'absence 
d'une  saisie,  établissant  le  chiffre  de  la  recelte,  rend  difficile 
ou,  pour  mieux  dire,  impossibli?.  l'attribution  de  son  moritant 
aux  inl^re^sés'*. 


^  CLZXVII.  -  DÉLITS  DES  FOURNISSEURS  •. 

,C.  p..  an.  iao  à  433. 
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t reprise.  —  2564.  Eléments  matériels  du  crime.  —  2563.  Élément  moral.  — 
2566.  Complicité.  Des  agents  des  fournisscni's.  Fonctionnaires  publics.  —  2567. 
ijuestions  au  jury.  —  2568.  Du  retard  dans  Texccution.  —  2569.  De  la  fraude 
sur  la  nature,  la  qualité  ou  la  quantité  des  travaux  ou  main-d'œuvre,  ou  des 
choses  fournies. 


2560.  LUnexécutioD,  le  retard  ou  la  mauvaise  exécution  des 
contrats  de  fournitures  pour  Tarmée  de  terre  et  de  mer,  causent 
en  dommage  au  pays  tout  entier  dont  ils  compromettent  la  sécu- 
rité. Le  Code  pénal  érige,  en  crime,  la  faute,  quelle  qu'en  soit  la 
cause,  du  fournisseur  qui  fait  manquer  le  service  dont  il  est 
chargé,  en  délits,  soit  les  retards  apportés  par  négligence  aux 
livraisons  et  aux  travaux,  soit  les  fraudes  sur  la  nature,  la 
qualité  ou  la  quantité  des  travaux  ou  des  choses  fournies  *.  Il 
y  a  donc  trois  infractions,  d'une  nature  et  d'une  gravité  diffé- 
rentes, dont  nous  allons  rechercher  les  conditions.  Mais,  aupa- 
ravant, deux  règles  générales  doivent  être  détachées  et  mises 
en  relief. 

2561 .  Les  seuls  fournisseurs  des  armées  de  terre  ou  de  mer 
«t  leurs  agents  sont  soumis  à  Tapplicalion  de  ces  dispositions, 
l*  projet  de  Code  pénal  embrassait  toutes  les  fournitures  des 
diverses  parties  de  l'administration.  C'était  excessif:  on  pensa, 
*vec  raison,  que  des  sanctions  pénales,  protectrices  du  bon 
fonctionnement  des  services  publics,  devaient  être  réservées  aux 
marchés  qui  concernent  le  service  des  armées;  dans  ce  cas  seu- 
lement, l'intérêt  public  est  assez  gravement  atteint,  pour  faire 
considérer,  comme  un  crime  ou  comme  un  délit,  l'incapacité  ou 
la  négligence  des  fournisseurs.  «  Lorsqu'il  s'agit  de  nos  défen- 
deurs, disait  M.  Louvet  au  Corps  législatif,  de  ceux  qui  versent 

^Des  dispositions  analogues  se  retrouvent  dans  le  droit  commun  de  la 
plupart  des  législations  modernes.  Voy.  notamment  :  Code  pénal  allemand, 
S  329;  Code  pénal  hongrois,  §  457  ;  Code  pénal  italien,  art.  205  et  206,  etc. 
^  dispositions  de  ce  dernier  Code  sont,  du  reste,  beaucoup  plus  com- 
P^6Dsires  que  les  nôtres,  en  ce  sens  qu*elles  punissent  a:  quiconque,  en 
^  remplissant  pas  les  obligations  par  lui  prises,  ne  fournit  pas  les  vivres 
^  d'autres  objets  nécessaires,  soit  à  un  établissement  ou  autre  service 
poblic,  soit  pour  venir  au  secours  d'une  calamité  publique...  }».  Cette  dis- 
P^tioQ  nous  paraît  excessive  en  ce  qu'elle  considère,  comme  un  délit,  le 
Ut  de  ne  pas  fournir  des  objets  nécessaires  à  un  établissement  public. 
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w  «!->-**» — ^*^  ^■'^"'  *^  ^^îitîen  et  pour  la  gloii 

^  T^^j^i.r^^  -^••-n  *i^>  excuse  et  on  ne  peut  pi 

-    ^.^    -^i>s»ii,\-.>  ïriiî.'dires  des  lois  sur  les  torts  < 

■  \^^^       ^    n  •  l'.^^rii?  i{ue  les  individus,  chargés  de 

'..-♦rvtrs!*^  »tt  '••ç?^*^**  pour  le  compte  des  armé( 

,    -r4.  ^.v  ji>p^>>iUons  sont  conçues  en  termes  \ 

^, ^i.j.c's'**   uir  conséquent,  sans  aucune  distinc 

1^  -Mw<»    i^iV^i  soit  des  fournisseurs  soit  des  ?7ia 

\  v,^%.   u  >i.  '«»ut  d  abord,  il  n  y  a  pas  à  dislingu 

^   i.t.if««   i  «  LCJup*  de  paix.  La  Cour  de  cassation 

^.     ^  .•..•^iMicnt.  Quo  «  le  texte  des  articles  430  et 

..*  viiicùiv  V  ivi<  de  guerre  et  qu'il  a  statué,  au  conlr 

-.    .  ^  ^it»  .:*:»t\)mli,\  sur  les  fournitures  faites  pour  le  co 

*  .«v^^  ^  '«■»*'^  '•**^  '^'^^  "^^*'*'  ^"^  '^^  rassemblements  de  tr 

„.s^.   Il  »KM-  Jcs  UUimenls  de  TKtat  peuvent  avoir 

>  ,.,^  a:  'viiX  'VJnfno  on  temps  de  guerre,  et  que  la  loi 

.s^.  itf  .K»u'  voir,  par  dos  mesures  de  répression,  à  a 

'     .  VMf'V^   tuviiMii  approvisionnées  en  tous  temps'  ».    L 

uv^v%.  i»l»o  iM-*  non  plus  de  savoir  avec  qui  et  dans  q 

^^.  ..  luiM-ib;  vA  K'W  passé  :  il  suffit  qu'il  Tait  été    po 

.    I  ■  <''.!. i!.  t»u'  uno  autorité  légalement  autorisée,  et 

,.,    i   .fj  \i'"  dv's  armées  de  terre  ou  de  mer*. 

Ij.^  I  i  li^uM'Miu»  rogle  est  formulée  par  le  §  2  de  1 

...  »,^«,  .i,'ii»i»l     vx  dans  los  divers  cas  prévus  parles  ar 

•  V  »'*-.  »    ''•^•"''  *^*^  \^^'  ^^*'  -•  *29)en  note. 

.  jih.i.*«..i  M'^'i  lu  lîî  j.invuT  1872  (D.  72.  1.  153,  S.  72.  I.  47),  la 

,^  .^.njin»'  iri''0'«i\  A  un  tloiiMi*  point  de  vue,  le  cercle  d'applicali 

.^i  .iiM|ii«,«'i»""*   *'  ■*  '^'''  d«vidi\  en  effet,  que  Tarticle  433  n'exige  pa 

'•M  *»»«»•'"'*  '*''  ^•»*"'t»H'^*  «uMit  M©  passés  avec  l'autorisation  ou  su 

fllif  \\u   iiioixi'^»  U'  1^  »;uriro  ;  il  BunU  qu*ils  Taient  été,  au   nom  de  . 

àkM  (iiM>  »'iiv»iiui  lov.^liMuiiiil  ftiilorisée.  Il  a  été  également  jugé  que  les 

hUuh'«*  ''»A' ■»  I' 'ui  ri».il'ilUMtu»nl,  l'équipement  et  l'armement  des   gurd 

Ummai'%  '*^  iiutt^'W.  oii«iii(ii  du  tiiMTohés  passés  par  Tadministration  dé 

m^iii,iii.    lii  iMi  ntiii  u\tui.  UoivtMit  élro  assimilés  aux  fournitures  de  la 

^^  Iii  >i.iia  iii  (i\>tit|ii)(ir  nui'  l:i  imtuiv  do  ia  chose  vendue  ne  peut  être 

«tiivi    pi  Miii>  I  i«u(i>n«uhou  du  <îiMivei'nemenl,  conTormément  à  Tartic! 

dy  (t\nU*  |•|l»•^l 
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composant  le  présent  paragraphe,  la  poursuite  ne  pourra  être 
faite  que  sur  la  dénonciation  du  Gouvernenaent.  »  Le  ministre 
que   le  service  concerne,  a  seul  qualité  pour  porter  plainte*. 
Cette   exception  à  l'indépendance  du   ministère   public,   dans 
l'exercice  de  l'action  pénale,  nous  paraît  avoir  été  inutilement 
formulée  par  la  loi,  car,  faute  de  moyens  d'investigations  et  de 
preuves  suffisants,  il  est  bien  certain  que  le  ministère  public 
n'aurait  jamais  pu  poursuivre  qu'avec  le  concours  du  ministre 
dont  dépend  le  service  en  question.  Dans  tous  les  cas,  cette  for- 
malité à  laquelle  se  trouve  subordonnée  la  poursuite  n*a  pas 
pour  conséquence  de  transformer  le  caractère  de  l'infraction  et 
d'en  faire  une  sorte  de  «  délit  privé  ».  La  partie  lésée  dans  l'es- 
pèce, c'est  le  Gouvernement,  dont  les  intérêts  se  confondent 
svec  ceux  du  public.  D'où  il  suit  que  le  Ministre  ne  peut  abdi- 
quer à  l'avance  un  droit  qui  lui  est  reconnu  par  la  loi,  dans  un 
intérêt  de  défense  nationale.  Quelles  que  soient  donc  les  clauses 
du  contrat  intervenu  entre  l'État  et  le  fournisseur,  on  ne  saurait 
tirer  de  ces  clauses  une  fin  de  non-recevoir  contre  la  poursuite 
pi'nale.  Si  la  dénonciation  préalable  du  Ministre  compétent  est 
une  condition  de  l'exercice  de  l'action  publique,  elle  ne  modi- 
fie pas  la  nature  de  cette  action  qui  appartient  au  ministère  pu- 
blic et  ne  saurait  faire  l'objet  d'une  transaction  quelconque*. 

L'expression  «  poursuite  »  n'a  pas  un  sens  invariable  dans 
la  terminologie  pénale.  Dans  le  Code  d'instruction   criminelle, 

*  Sic,  Cass.,  25  juillet  1895,  arrêt  précité. 

''  Doctrine  et  jurisprudence  constantes.  Voy.  notamment  :  CifXL'vEAU  et 
Hélie,  t.  VI,  n"  2510;  MAMiiN,  Traité  deVaclion  publique^  etc.,  t.  I.  p.  312; 
Le  Sellyer,  Actions,  t.  I,  n^  220.  Pour  la  jurisprudence  :  Cass.,  29  août  1836 
(B.  cr,,  n"22*));  13  juillet  1860  (S.  6t.  1.  99,  D.  60.  I.  362)  :  25  juillet  1895 
(S.  96.  i.  20t),  D.  1901.  1.  116).  Ordinairement,  ce  sera  le  ministre  de  la 
guerre  ou  celui  de  la  marine  qui  aura  seul  qualité  pour  dénoncer.  Mais  ce 
peut  être  encore,  suivant  les  cas,  un  autre  ministre,  celui  de  l'intérieur  par 
exemple.  Ainsi  bien  qu'il  s*agisse  des  fournisseurs  des  armées,  le  ministre 
de  l'inttfrieur  est  compétent  pour  faire  la  dénonciation,  lorsqu'elle  s'applique 
à  des  fournitures  faites  à  des  gardes  nationales  mobilisées  :  Cass.,  12  jan- 
vier 1872,  précité  :  14  juin  1872  {B.cr.,  no  143).  La  plainte  dont  il  est  ques- 
tion n'est  soumise  à  aucune  forme  spéciale  :  elle  résultera  de  tout  acte  par 
lequel  le  ministre  compétent  aura  manifesté  au  parquet  son  intention  de  faire 
poursuivre  U' fournisseur.  Voyez  Paris,9  mai  1893  (D.93.  2.  429). 
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titutive  du  crime,  toute  inexécutioa,  soit  du  service  eoiier,  soit 
d*UQe  branche  importante  du  service.  Il  y  a  là  une  question  de 
fait  abandonnée  à  l'appréciation  des  tribunaux. 

2565.  L*élément  moral  du  crime  réside  dans  une  f au  le,  soit 
intentionnelle  y  soit  même  non  intentionnel  le  y  commise  par  le 
fournisseur.  Nous  croyons,  en  effet,  qu'à  raison  de  l'énorme  in- 
térêt engagé  dans  le  bon  fonctionnement  du  service,  la  loi  a  assi- 
milé \à  faute  et  le  dol.  L*article  430  nous  paraît  formel  dans  ce 
seos;  car,  d'une  part,  il  n'écarte  la  répression  que  si  le  man- 
quement incriminé  résulte  d'un  cas  de  force  majeure  ;  et,  d'au- 
tre part,  il  prévoit  le  cas  d'intelligence  avec  femiemi^  hypothèse 
dans  laquelle  le  concert  et  riolention  donnent  au  fait  un  caractère 
encore  plus  grave.  Toutefois,  bien  qu'il  s'agisse  d'un  crime  de 
négligence  ^'ûtdiudra.  imputer  au  fournisseur  une  faute  graue  pour 
lui  faire  encourir  la  responsabilité  pénale  de  son  manquement'. 

2566.  Les  règles  de  la  complicité  sont  incontestablement 
applicables  au  crime  déGni  par  l'article  430.  Mais  la  loi  a  prévu, 
à  côté  des  fournisseurs,  deux  classes  de  complices  dont  elle  a 
réglé  la  situation  pénale. 

a)  L'article  431  porte  :  «  Lorsque  la  cessation  du  service 
proviendra  du  fait  des  agents  des  fournisseurs,  les  agents 
seront  condamnés  aux  peines  portées  par  le  précédent  article. 
Les  fournisseurs  seront  également  condamnés  lorsque  les  uns 
et  les  autres  auront  participé  au  crime  >«.  Deux  situations, 
réglées  de  même  au  point  de  vue  pénal,  mais  différentes  quant 
au  caractère  de  la  responsabilité,  sont  ainsi  distinguées  par  la  loi. 

La  première  suppose  que  Tayent  a  fait  manquer  le  service  par 
sa  faute,  sans  la  participation  du  fournisseur.  Le  fait  est  égale- 
ment préjudiciable,  il  est  également  coupable.  Mais,  dans  ce  cas, 
l'agent  sera  bien  l'auteur  du  crime,  et  il  n'en  sera  responsable 
que  dans  les  conditions  déjà  déterminées. 

La  seconde  situation  suppose  que  le  fournisseur  et  le  simple 
Agent  ont  participé  au  manquement  punissable,  dans  ce  cas,  si 
le  fournisseur  est  nécessairement  l'auteur  principal  du  fait, 

*  I^  juges  auront  dooc  ainsi  à  tenir  compte,  soit  de  l'importance  du 
Rrtjudice  causé,  soit  de  la  gravité  de  la  négligence  du  fournisseur  ou  de 
«onigent 
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l'agent  peut  n'être  qu'un  complice.  L'intérêt  de  la  qualificatioii 
se  réfère  aux  conditions  générales  de  la  complicité;  le  simple 
agent  ne  sera  punissable  que  s'il  a  agi  en  connaissance  de  cause, 
sciemment  et  volontairement.  S'il  n'avait  fait  qu'obéir  aux  or- 
dres du  fournisseur,  sans  participer  moralement  à  sa  faute,  il 
est  évident  qu'aucune  responsabilité  ne  devrait  peser  sur  lui". 

Que  faut-il  entendre  par  «  agent  »  du  fournisseur?  Cette  ex- 
pression est-elle  tellement  générale  qu'elle  comprenne  même  les 
simples  ouvriers  dont  le  seul  tort  aurait  été  de  savoir  qu'ils 
coopéraient,  par  ordre  du  maître,  à  la  fabrication  de  fournitures 
militaires?  Je  ne  le  pense  pas.  L'agent  du  fournisseur,  est  celui 
qui  agit,  soit  pour  le  fournisseur,  soit  à  la  place  du  fournisseur, 
en  vue  de  l'exécution  du  marché  de  fournitures  et  des  clauses 
du  contrat  passé  entre  le  fournisseur  et  l'État.  C'est  un  préposé 
chargé  en  sous-ordre  du  service,  et  qui  en  a  pris  par  cela 
même  ou  qui  en  partage  la  responsabilité.  Dans  les  travaux 
préparatoires,  et  notamment  dans  les  procès-verbaux  du  Con- 
seil d'État,  le  législateur,  pour  désigner  l'agent  d'un  fournisseur, 
emploie  souvent  le  mot  «  sous-fournisseur  »  ou  encore  «  sous- 
traitants  »,  et  un  texte  législatif  contemporain  du  Code  de  1810, 
le  décret  du  \2  'décembre  1806,  achève  de  déterminer  le  sens 
du  mot  '«  agent»  d'un  entrepreneur,  en  accordant  un  privilège 
sur  les  sommes  dues  par  l'État  au  fournisseur  d'armées,  aux 
«  sous-tnûtants,  préposés  ou  agents  ».  L'identité  de  traitement 
de  ces  trois  catégories  de  personnes  éprouve  l'identité  de  leur 
situation  juridique  vis-à-vis  de  l'État  au  double  point  de  vue 
civil  et  i)énal  ^*. 

b)  La  loi  a  encore  prévu  une  autre  classe  de  complices  :  ce 
sont  les  fonctionnaires  publics,  agents  ou  salariés  du  Gouverne- 
ment. L'article  432,  qui  n'est  que  l'application,  parfaitement 
surabondante,  à  ce  cas  particulier,  du  §  l  de  l'article  I9S,  porte, 
en  effet  :  <<  Si  des  fonctionnaires  publics,  ou  des  agents,  pré- 
posés ou  salariés  du  (louvernemcnt,  ont  aidé  les  coupables  n 

"*  Sic,  Chai:vkm;  et  Hklie,  t.  VI,  n*  2511.  Mas  ces  auteurs  n'ont  pas 
surfisamment  distingué  les  deux  situations. 

''  Voy.  cependant  :  Cass.,  27  juill.  I80o,  précil».-  et  la  note  (1-2-3  dans 
S.  06.  t.  207. 
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faire  manquer  le  service,  ils  seront  punis  de  la  peine  des  tra- 
vaux forcés  à  temps,  sans  préjudice  de  peines  plus  fortes  en  cas 
d'intelligence  avec  Tennemi  ».  Le  complice  est  ici  puni  d'uîie 
peine  plus  forte  que  Tauteur  principal,  à  raison  de  cette  circons- 
tance personnelle  que,  par  état,  il  devait  emptkher  le  crime 
auquel  il  a  cependant  participé  sciemment  et  volontairement. 

2567.  Les  questions  pourront  être  posées  au  jury  dans  les 
termes  suivants  : 

a)  En  ce  qui  concerne  les  fournisseurs  :  N...  est-il  coupable 
d  "avoir  (ici,  la  date},  étant  chargé,  comme  membre  d'une  com- 
pagnie ou  individuellement,  de  fournitures,  d'entreprises  ou 
régies  pour  le  compte  de  l'armée  française  de  terre  ou  de  mer, 
fait  manquer  le  service  dont  il  était  chargé? 

b)  En  ce  qui  concerne  les  simples  agents  :  N...  est-il  coupable 
d'avoir  (ici,  la  date),  étant  l'agent  d'un  entrepreneur  de  fourni- 
tures pour  le  compte  de  l'armée  française  de  terre  ou  de  mer, 
fait  manquer  le  service  dont  ledit  entrepreneur  était  chargé  ? 

c)  En  ce  qui  concerne  les  fotictionnaires  :  N...  est-il  cou- 
pable d'avoir  (ici,  la  date),  étant  intendant  militaire,  ou  em- 
ployé à  la  manutention,  etc.,  aidé  le  susdit  (entrepreneur  ou 
^gent)  à  faire  manquer  le  service  ? 

2568.  Si  le  service  n'a  pas  manqué  et  que  les  livraisons 
©tles  travaux  n'aient  été  que  relardés  par  négligence,  les  cou- 
pables ne  subiront  qu'un  emprisonnement  de  six  mois  à  cincf 
^ns  et  une  amende,  qui  ne  pourra  excéder  le  quart  des  dom- 
niages-intérêts  ni  être  moindre  de  cent  francs. 

Les  éléments  matériels  du  délit  sont  les  mêmes  que  ceux  du 
crime;  mais  tandis  que,  dans  l'article  430,  la  loi  suppose  que  ji- 
service  a  été  complètement  manqué,  dans  l'article  433,  elle  sup- 
pose qu'il  a  été  seulement  retardé*^.  La  diiTérence  de  préjudice  a 
motivé  la  différence  de  pénalité. 

"  Art.  433  :  «  Quoique  le  service  n'ait  pas  manqué,  si,  par  négligence,  le?- 
livraisons  et  les  travaux  ont  élé  relardés,  uu  s'il  y  a  eu  fraude  sur  la  nature, 
I&  qualité  ou  la  quantité  des  travaux  ou  main-d'œuvre  ou  des  choses  four- 
nies, les  coupables  seront  punis  d'un  emprisonnement  de  six  mois  au  moius 
et  de  cinq  ans  au  plus,  et  d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder  le  quart  «les 
dommages-intérêts,  ni  être  moindre  de  cent  francs.  » 

R.  G.  —  Tome  VI.  1" 
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L*élénieDt  moral  résulte  également  d'une  faute.  iotentioDoelle 
ou  non  intonlionnelle.  La  loi  ne  prévoit  que  la  néyligencCy  mais 
la  peine  serait,  à  plus  forte  raison,  applicable,  si  le  retard  avait 
t>té  occasiouné  par  la  fraude  ou  la  connivence  du  délinquant, 
sans  qu'il  y  ait  lieu,  du  reste,  de  faire  de  distinction,  au  point 
de  vue  de  la  pénalité  légale,  entre  la  sinople  faute  et  le  dol  *^ 

La  loi  n'exige  aucune  mise  en  demeure  :  le  fournisseur  est 
en  étal  de  délit  par  cela  même  et  par  cela  seul  qu'il  a  fait  man- 
quer le  service  ou  qu'il  a  occasionné  un  retard**. 

2568.  Le6  mêmes  peines  sont  applicables  s'il  y  a  eu  fraude 
sur  la  nature,  la  qualité  ou  la  quantité  des  travaux  ou  main- 
d'œuvre,  ou  de&  choses  fournies^'.  La  loi  aurait  pu  simplement 
<e  référer  à  la  disposition  générale  de  l'article  423,  qui  punit  le 
délit  de  tromperie  sur  la  nature  des  marchandises.  Nul  doute 
que  ce  texte  n'eût  été  applicable,  en  l'absence  d'une  disposition- 
spéciale  visant  les  marchés  relatifs  au  service  des  armées  de- 
tt^rre  ou  de  mer.  .Mais  l'article  i33  punit  non  seulement  les  frau- 
d^*s  commises  sur  la  quantité  des  choses  fournies  dans  les  mar- 
rlit'S  de  fourfjiture  pour  le  service  des  armées  de  terre  et  do  mer, 
mais  aussi  les  fraudes  sur  la  nature  et  la  qualité  des  choses 
r>nrni«'S  en  exécution  de  ces  m«>mes  marohfs.  '>îto  disposition 
est.  par  conséquent,  plus  larj^^e  que  celle  de  rarticle  i'"de  la  loi 
du  :27  murs  IKijl  qui  n'imprime  lerararlèrede  délit. aux  fraudes 
atîectan!,  «luris  les  ventes  de  niurehafidiscs,  la  i|ua!ite  ou  la 
lîiiLuiv  lie  la  chose,  qu'en  cas  île  ialsific;ition'\ 

11  »..'s!,  dans  tûiis  les  cas,  cerlain  que  l'exislence  du  délit  spécial 
d*'  rai'licîe  V'\\\,  dépend  <lcsdeux  e(iiniiti«.ML^  corr«*  aîi\  es.  expros- 
b'/ujeul  iijdiqiie«3S  par  cet  artiële  ;  il  j'aul  que  les  travaux  êHéotués, 
on  i».'s  rin.»ses  livrées  iToIVieiit  pas  la  nature,  la  qualité  ou  la 
quanlito  .-tipulees  dans  h-s  marches  e^)rlvcnu^  ;  et  que  celte  tliflé- 
V  !ir:e  -oit  \r  nv-ullal  fie  la  ffaude,  cesL-i-dire  d'une  lr«'mperie. 

■  \  uy.  Chm  vt.\i    •  t  Hi-xiE,  t.  \'f.  !j"  iiil4. 
•■  >■'.  '!.is^., 27  juillet  lJ5y."t,  pu-i-ilH. 

Lf  jiiu'».'  •sceiJorait  ses  pouvoirs  s'ii  pronor;«,:ail,  en  l\il.)Sriiee  fj  une  dis- 
{.■■?;Lio!i  '.'Xpri.'=.st.'  l'y  autorisant,  la  coi: fi soa lion  «Irs  c^lios^s  irauduleuseuient 
iiju-.ni^'S. 

•     V'.v.  h.  0:i.  e.  42l>,  rwles  1,  2  ei  :\. 
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SECTION  TROISIÈME. 
Destructions  y  dégradations^  dommages. 


§  CLXXVIII.  -  OBJET  DE  CETTE  SECTIOH. 

2570.  Obseryation  générale  sur  le  gronpemcntde  ces  crimes  oa  délits. 

2570.  La  dernière  section  de  ce  tilre  traite  d  un  grand  nom- 
bre d'infractions  dénature  diverse,  formaot  un  sous-groupe  des 
crimes  et  délits  contre  la  propriûté.  Nous  aurons  à  nous  deman- 
der, à  propos  de  chacun  deux,  si  leur  classement  parmi  les 
attentats  contre  la  propriété  est  exact,  et  à  faire,  à  ce  point  de 
vue,  bien  des  réserves. 


§  CLXXIX.  -  DE  L'INCENDIE  EN  GÉNÉRAL  K 

>C.  p.,  an.  434.) 

IS7i.  Eléments  dont  il  laut  tenir  compte  dans  la  rêpi-ession  de  l'inj'endie.  — 
2S72.  Motifs  pour  lesquels  on  sépare  le  dommage  causé  par  l£  feii  des  autres 
cas  de  destruction  ou  de  dégradation.  —  2573.  L'incendie  n'est  fjas  exclusive- 
ment un  crime  contre  la  propriété.  —  2574.  C«*  n'est  pas  non  jdus  un  crime 
contre  les  personnes.  —  2575.  De  la  qualilication  de  crime  de  coiumun  pi'riJ  qui 
esl  donnée  à  ce  crime  par  l'école  allemande.  Noufi  proposons  d«{  groupei*  ce 
crime,  avec  l'inondation  ci  rexplo>ion.  suus  la  rubrique  <ie  crimes  commis  a 
Taidedes  forces  de  la  nature.  —  2576.  Kl êments  objectifs  et  élênients  subjoctils 
dn  crime  d'incendie.  Difficultés.  —  2577.  Fait  matériel  incriminé.  [>e<rrtS  de 
réalisation  du  crime.  —  2578.  Commencement  d'exécution.  —  2579.  Consom- 
mation du  crimo.  —  2580.  Volonté  en  uiatiôre  d'incendie.  Ses  degré-^.  —  2581. 
Complicité  en  matière  d'incendie.  —2582  Histoire  de  l'incendie.  Droit  n»main. 
—  Î583.  .\ncien  droit  français.  — ^2584.  Cude  pénal  de  1701.  — 2585.  Code  pénal 
de  ISlU.  —  2588.  Modifications  dont  les  dispositions  sur  Pincendie  ont  été  Toi)- 
jet  en  ls3:iel  ifi»'ûi.  —  2587.  L'incendio  ne  se  distingue  des  autres  movens  de 

§  CLXXIX.  '  BiiiLinoiiApHJE  :  A.  Galtieh,  Étude  sur  U  crime  d'incendie^ 
1884,  Genève  ;  «^sENimu'.oEN,  Die  Brandsliftung  in  den  Strafgesetx,buchern^ 
Beutschlands  und  der  deutscfun  Schweiz,  1854,  Leipzig. 
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destruclion  que  lorsqu'il  est  mis  à  certaines  choses  limitatÎTement  énumérées 
par  la  loi.  —  2588.  Statistique  de  l'incendie. 


2571.  Le  feu,  qui  est  une  des  forces  aveugles  de  la  nature, 
peut  avoir  été  déchaîné  pai*  l'homme.  Pour  apprécier  la  res- 
ponsabilité de  Tauteur  d'un  incendie,  il  faut  tenir  compte  de 
quatre  distinctions  primaires  que  l'on  trouve  failes  ou,  tout  au 
moins^  indiquées  par  lunles  les  législations.  La  première  est 
tirée  de  la  volonté  o\x  plutôt  de  V intention  de  l'agent.  Le  feu 
peut  avoir  été  mis  inlentionnelloment;  il  peut  être  lé  résultat 
d'une  imprudence,  d'une  négligence.  La  seconde  est  lirée  des 
conséquences  de  Tincendie,  soit  au  point  de  vue  des  personnes, 
soit  au  point  de  vue  des  propriétés.  La  troisième  est  basée  sur  la 
nature  des  objets  incendiés,  meubles,  immeubles,  récoltes,  etc. 
La  quatrième  distinction  est  enfin  basée  sur  le  droit  que 
rincendiaire  peut  posséder  par  rapport  à  la  chose  qu'il  a  dé- 
truite. De  là  les  caractères  divers  que  les  législations  ont  re- 
connus à  col  altenlai  et  les  peines  différentes  dont  elles  Tonl 
frappé. 

2572.  Toutes  sont,  du  reste,  d'accord  pour  séparer,  au  point 
(le  vue  pénal,  le  dommage  causé  par  le  feu  des  autres  cas  de 
dtîstruclion  ou  de  dégradation.  C'est  qu'en  effet  la  nature  de 
/v/é?/ieftl  emploi/é pour  la  destruction  donne  au  crime  d'incendie 
une  physionomie  spéciale  cl  néce:fSitc  îîon  r^la>semenl  à  part. 

(i\  Le  fou,  déchaîné  par  i'uuleur  d'un  incendie,  a  une  force 
de  propayalion  telle  que  les  efforts  A\i  coupable  sont  impuis- 
sants à  mesurer  à  l'avance  et  à  circonscrire  ensuite  le  champ  de 
la  doslrucLiun.  Cette  incertitude  du  résultat^  qui  est  un  trait 
caraetérislii]ue  des  infractions  commises  à  l'aide  des  forces  de  la 
nature  diminue,  pour  ce  groupe  de  délits,  Timportanoe  qu'on 
attar'iio  d'ordinaire  à  Vlntentinn  de  l'agent.  Dès  que  l'incendie 
est  Hi;amé,  l'autour  cesse  d'être  inaîîre  de  son  œuvre:  au^si,  la 
•  jU'fStion  de  savoir  et;  qu'il  a  exactement  voulu  est  à  pou  près 
i:-.liir''rent«*,  [Kiisque  le  résultat  n'est  pas  on  corrélation  avec  sa 
v«.i.)iil.''.  l.'iie  intention  relalivemont  peu  coupable  a  parfois  des 
consi:M|ije'i(.es  irréparables,  tandis  que  les  projets  les  plus  mal- 
faisants uni  souvent  peu  d'effets,  le  feu  ayant  été  éteint  de  suite 
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OU  n'ayant  pu  se  communiquer  aux  objets  qu'on  voulait  incen- 
dier. On  ne  manie  pas  les  forces  aveugles  de  la  nature  comnie 
tout  autre  instrument  de  délit;  celui  qui  met  le  feu  ne  peut 
calculer,  à  l'avance,  les  conséquences  de  son  action.  Aussi  le 
danger  que  présente  Tincendie,  Talarme  qu'il  répand,  sont 
corrélatifs  à  l'importance  et  à  la  diversité  des  intérêts  mis  en 
péril.  C'est  le  crime  le  plus  redouté  des  populations  rurales. 

b)  D'un  autre  côté,  il  faut  tenir  compte  de  la  facilité  d'allumer 
un  incendie  et  de  la  difficulté  de  se  préserver  soit  de  cette  ma- 
nœuvre, soit  de  ses  conséquences.  Ces  caractères  font  de  l'incen- 
die le  crime  des  lâches,  des  faibles,  de  tous  ceux  qui  ne  mesurent 
pas  le  but  poursuivi  avec  les  moyens  employés.  La  perversité 
spéciale  que  ce  crime  dénote  est  en  rapport  intime  avec  l'incer- 
titude des  résultats  et  l'impuissance  de  l'auteur  à  les  prévoir. 
Il  faut,  en  effet,  que  le  coupable  soit  bien  endurci  pour  ne  pas 
être  arrêté  par  la  pensée  des  conséquences  possibles  de  son 
crime,  du  désastre  qu'il  peut  causer. 

Toutes  ces  considérations,  qui  se  rapportent  aux  éléments 
objectifs  comme  aux  éléments  subjectifs  du  délit,  se  réunissent 
pour  faire  de  l'incendie  un  crime  spécial  dont  la  place  est  assez 
difficile  à  déterminer  dans  les  cadres  généraux  d'une  législa- 
tion. 

2573.  Mais,  en  le  classant  parmi  les  crimes  contre  la  pro- 
priété, le  Code  pénal  français  a  commis  évidemment  une  erreur 
d'appréciation.  Entre  l'incendie  et  les  infractions  les  plus  habi- 
tuellement comprises  sous  cette  qualification,  telles  que  le  vol, 
l'escroquerie,  Tabus  de  confiance,  on  peut  citer  deux  différences 
fondamentales,  l'une  tenant  à  Yobjet  du  délit,  l'autre  au  mobile 
de  l'agent.  Le  fait  seul  que  l'incendie  compromet  la  sûreté  des 
personnes  ne  permet  pas  de  lui  donner  exclusivement  le  carac- 
tère d'un  crime  contre  la  propriété.  Le  féu  détruisant  la  subs- 
tance naême  de  la  propriété,  il  n'y  a  pas  non  plus,  chez  l'incen- 
diaire, ce  but  d  appropriation  qui  caractérise  le  vol,  l'escroque- 
rie, etc.  Il  e>t  vrai  que  notre  Code  distingue  les  crimes  contre 
la  propriété  dans  un  but  d'appropriation  et  les  crimes  contre  la 
propriété  dans  un  but  de  destruction,  et  qu'il  fait  rentrer  Tin- 
cendie  dans  cette  dernière  classe,  sous  la  rubrique  de  destruc- 
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fionSy  dégradations  et  dommages.  Mais  l'incendie  qui  se  rap- 
jiroclie,  en  effet,  de  ce  second  groupe,  par  le  but  de  destruction, 
s'en  Ji>lingne  par  le  danger  possible  et  indéternfiiné  qu'il  fait 
courir  à  la  vie  et  à  la  sûreté  des  individus, 

2574.  Faut-il  donc  classer  Tincendie  parmi  les  crimes  con- 
tre lt?s  personnes  et  assimiler  le  feu  aux  aulres  moyens  de  tuer 
et  de  blesser?  Nous  ne  le  croyons  pas.  Un  iiomicide  qui  est 
comnjis,  des  blessures  qui  sont  faites  au  moyen  d'un  inrendie 
consliluent  bien  rarement  le  but  poursuivi  par  l'incendiaire, 
pan't'  queU*  feu  est  un  moyen  bien  incertain  de  tuer  ou  de  bles- 
ser. On  ne  peut  pas  incendier  directement  un  homme,  ce  n'est 
pas  à  lui  que  le  feu  est  mis;  c'esl  à  une  c/iosp^  à  un  édifice,  â  des 
récohes,  etc.  Dt'S  lors,  il  serait  peu  logique  de  classer,  parmi  les 
crimes  contre  Il's  personnes,  un  attentai  où  les  personnes />e«/- 
Vf'Hf  simjjjemenl  être  atteintes  r[  où  l'objet  direct  de  l'attentat 
est  la  liestnnnion  d'une  chose. 

2575.  L'»Tolr*  allemande  a  vu  dans  le  danger,  et  surtout  dans 
kw/^/z/y/r //«/r7^'/'mï//t' qu'entraînent  cerlaitjs  actes,  un  élément 
(le  ^ravih*  pirlicilior.  Klle  a  adopté,  pour  qualifier  et  classer  ces 
afMt'S,  la  «Irnuniination  de  crimes  de  commun  pnril  [Gemeitie 
Cjf'/(i/tr\  sorlrdf^  sou-i-groupe  sp^'cial  i\os  f  rimes  conirr  la  s^cit- 
rite  jK(fi!iij/ir  ■'. 

!>  .j.iiijiM'  cuilcrtif,  dont  r(^\i<lence  seule  stTail  suffisante  à 
l»lac  I",  il.ui-  unt^  <"ali;goriH  parlii^ulirre,  certains  actes,  ne  [«eut, 
à  noir*'  avi>^.  servir  a  k.'S  caracti'-riser,  à  moins  qdc  l'on  ne  mette 
II'  «'nnirniiii  |»éril  qu'ils  entraînent  en  rapport  avec  la  caust 
in<''nio  .pli  lo  pn.Hluit.  Ce  qui  Trappe,  en  elTi'l,  <laiis  l'iEicofjdie, 
c'rst  ijiii;'  l'agriii.  pour-  atlcindre  un  but  de  destruction,  a  dé- 
chiiîii»*  iiiio  l'oi'Ci'  naturelle,  irrépressiblt\  et  sur  laqu»^lle  i!  perd 
Sun  ppiivuir  dr.«?  qu'il  l'a  «ir*chaîri'''e.  Ce  n'estdonc  pas  la  nafurr 
V/N  iili;ri>i  irsrs^  {(^  îicst  lu-^nn"*  pa-  le  daiuff-r  pour  la  vie  ou  la 

•  t.'.  -.'ri'  rik»  os{  iid'.ïpii''  par  le  Cùiie»  péii'.il  ai!i.Mn.iud,  ii»  Jii.xie  pénal  ila- 
.ii.'i..  <".■•  i'::îi''i  <liilf  i^iil'ilivisi*  1»^  ir'i'îipo  'It^s  a  iJOlits  contre  la  Si^t.'"irîlé  pu- 
î'.'  '!u  ■  ■:  •  ■•:.-  ■.'!  ..-^so.-:  I"  'l--  l'iri.'!»'!  li«',  ije  l'inoridition,  rli*  la  suhmersion 
i-î  'i'aii:!'  -  .:  li'if  il.'  «'■iTnr!i;ni  p.'ii!  ;  2"  de>  d'-'.ils  i^'inin'  la  ^î'^'curitô  des 
•n-.yij-  .;■  T.i:,-!»!!!'*  oii  lii*  oi"»iiinuini<*  lUon  ;  ;{ '  drs  «iOlils  contre  la  santé  et 
.'■ii:tjir- 1  (!;  -li  [ii)l» -iTi.^'.  Voy.  von  Li-zi,  h'hrf'Uch,  %;  l^n. 
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Sécurité  des  personnes  qui  caractérise  cet  acte,  c'est  le  mof/eft, 
employé  par  l'agent^  le  procédé  dont  il  s'est  servi  pour  réaliser 
son  dessein. 

A  ce  point  de  vue,  Tincendie  se  rapproche  de  deux  autres 
crimes,  Vinondation  et  ïexplosion^  avec  lesquels  on  peut  le 
grouper  sous  la  qualification  générale  de  crime  commis  à  l'aide 
des  forces  de  la  iiature. 

Tels  seraient  le  classenient  et  la  rubrique  que  nous  propose- 
rions dans  une  refonte  du  Code  pénal  français. 

2576.  Le  rrime  qui  nous  occupe  soulève,  au  point  de  vue 
de  ses  éléments  objectifs  coname  au  point  de  vue  de  ses  éléments 
subjectifs^  des  diflîcultés  particulières  qu'il  nous  faut  examiner 
dans  leur  expression  générale. 

2577.  Le  fait  matériel  incriminé,  c'est  le  fait  de  mettre  le 
feu.  Or,  s'il  est  toujours  délicat  de  fixer  :  i®  la  limite  précise 
enlre  Tacle  préparatoire  et  l'acte  d'exécution  d'un  délit;  2""  le 
point  où  l'exécution  de  ce  délit  est  simplcmerit  commencée  et  le 
moment  où  elle  est  complètement  achevée,  il  n'y  a  pas  de  crime 
où  cette  ligne  de  démarcation  soit  plus  difficile  à  tracer,  plus 
fuyante  que  pour  l'incendie.  C'est  qu'en  effet,  dans  ce  crime,  l'acte 
commis  par  l'auteur  est  entièrement  distinct  du  résultat  et  ne  sert 
qu'aie  préparer.  En  d'autres  termes,  l'auteur  peutavoir  fait  tout 
ce  qu'il  avait  à  faire  sans  être  arrivé  à  un  résultat  appréciable, 
comme  il  peut  avoir  fait  peu  de  choses  relativement  au  résultat 
qu'il  a  atteint.  Cela  tient  au  moyen  employé,  et  dont  l'agent  ne 
reste  pas  le  maître.  Il  faut  donc,  en  l'absence  de  toute  détermi- 
natiofi  légale  ^  rechercher  les  degrés  de  réalisation  du  crime, 
depuis  s\i  préparation  \\\^{\\ïdi  sa  consommation. 

2578.  Nous  mentionnerons  d'abord,  bien  qu'elles  ne  consti- 
tuent pas  une  phase  de  l'activité  criminelle,  les  menaces  d'incen^ 
die.  La  loi  française  les  a  réprimées  avec  une  sévérité  qui  s'ex- 
plique par  le  trouble  profond  qu'elles  occasioiment  *.  La  phase 

*  Le  Code  pénal,  dans  l'article  434,  ne  s'est  pas  occupé  de  résoudre  les 
questions  nombreuses  et  délicates  auxquelles  la  question  d'exécution  de  Tin- 
cendie  peut  donner  lieu. 

*  Voy.  suprdf  l.  IV,  n»  168ii.  C'est,  à  propos  des  menaces,  que  j'ai,  en 
effet,  examiné  les  menaces  d'incendie  et  expliqué  l'article  436. 
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de  la  préparation  du  délit  comprend  tous  les  actes  par  lesquels 
l'agent  dispose  ses  moyens  d'action.  Il  faut  ranger,  sans  hésiter, 
parmi  ses  actes,  tous  ceux  que  Tagent  accomplit  avant  de  se 
trouver  sur  le  théâtre  du  crime.  Impunis  comme  tels,  ces  actes 
peuvent  être  réprimés  comme  délits  spéciaux.  Rien  n'est  plus 
naUirel,  par  exemple,  que  de  limiter  la  vente  et  le  transport  de 
rcrtaines  matières  dangereuses.  Dès  que  Tauteur  est  arrivé  sur 
le  lieu  du  crime  et  qu'il  commet  un  acte  quelconque,  lié  à  l'acte 
principal  par  un  rapport  immédiat  de  cause  à  effet,  nous  admet- 
tons que  le  crime  est  commencé  '. 

2579.  Mais  quand  est-il  achevé  ?  N'y  a-t-il  pas,  dans  le 
crime  d'incendie,  une  phase  postérieure  au  moment  où  l'auteur 
a,  }?iis  le  feu,  phase  pendant  laquelle  le  crime  n'est  cependant 
pas  consommé? 

Dans  le  sens  légal  du  mot,  un  délit  est  achevé  lorsque  le  fait 
imputé  réunit  toutes  les  conditions  que  la  loi  exige  pour  l'exis- 
tence du  délit.  Mais  en  examinant  la  définition  des  diverses 
infractions,  on  remarque  qu'une  notable  différence  les  sépare  à 
ce  point  de  vue.  Tantôt,  la  loi  prévoit  et  punit  un  résultat,  tel 
qu'un  homicide,  des  blessures,  un  avortcment,  la  soustraction 
do  la  chose  d'autrui,  et  la  définition  du  délit  implique  alors  que 
l'aclion  criminelle  a  [produit  un  )nal  détrrnwié.  Dans  cette  oaté- 
gorie  de  délits,  on  doit  distinguer  la  Irntative  et  le  crinu*  man- 
tjur.  Ily  a  tentativ»\  quand  l'infraction  est  imparfaite  au  point 
de  vue  de  son  exécution;  il  va  crime  manqué,  lorsqu'elle  est 
imparfaite  au  point  de  vue  de  son  résultat.  Tantôt,  au  contraire, 
la  loi  punit  une  action  déterminée,  indépendamment  du  mal 
qîi'olle  a  pu  produin-  et,  par  conséquent,  un  agent  quia  voulu  un 
nt.sultat.  bien  qu'il  ne  l'ait  pas  obtenu.  Dan-;  celte  catégorie  d'in- 
tVai'lion?,  le  crime  ijeutèîre  tenté,  il  ne  peut  »Mre  manqué.  Pour 
savoir,  en  eff<:*t,  si  rinfraelion  dont  il  s'agit  est  consommée,  ou 
s'il  n'y  a  qu'une  teutative,  il  faut  examiner,  non  pas  si  l'auteur 
■■»  ati<Mril  -^on  but,  mais  unicpiernent  r^i  le  fait,  qui  est  l'objet  des 


•  T»-.i'-  pur.i  :  «îlivt''-iiîpineal  le  systèrnedtj  hijurisprudt'rice.  On  consultera, 
suL'  il  leriiîiLiv'^  (l'incf^Mlie,  un  arrêt  intéressant  do  la  Cour  -le  cassation  du 
i<.  iuiil.'t  ISCI    S.  61.  1.1Ô20'. 


DE   l'incendie   en   GÉNÉRAL.  265 

poursuites,  réunit  tous  les  éléments  constitutifs  du  crime  tel 
qu'il  est  défini  par  loi  pénale.  Manqué  aux  yeux  de  Tagent,  le 
crime  est  consommé  aux  yeux  de  la  loi. 

A  quelle  catégorie  d'infractions  appartient,  à  ce  point  de  vue. 
J'incendie  ?  La  question  a  suscité,  en  théorie,  une  foule  d'opi- 
nions contradictoires.  Je  les  énumère  :  1®  L'incendie  est  con- 
sommé dès  que  le  feu  a  pris  aux  matériaux  incendiaires  qui 
doivent  le  communiquer  à  l'objet  proprement  dit  que  l'agent 
veut  incendier.  2"*  L'incendie  etît  consommé  dès  que  le  feu  s'est 
communiqué  de  ces  matériaux  à  l'objet  lui-même.  3®  L'incendie 
n'est  consommé  que  lorsqu'un  véritable  embrasement  s'est  pro- 
duit. 4**  L'incendie  n'est  consommé  que  par  l'apparition  du  dan- 
ger, c'est-à-dire  dès  que  la  propagation  du  feu  semble  désor- 
mais naturelle  et  nécessaire. 

Il  est  assez  difficile  de  savoir  lequel  de  ces  systèmes  adopte  le 
Code  pénal  français.  L'article  434,  par  exemple,  considère 
comme  incendiaire  «  quiconque  aura  volontairement  mis  le  feu 
à  des  édifices...  ».  Est-ce  à  dire  qu'il  punit  ce  fait  indépendam- 
ment de  son  résultat  ?  Nullement,  car  le  même  article  parle 
du  «  préjudice  »  causé  par  l'incendie.  La  vérité,  c'est  que  le 
Code  pénal  n'a  pas  tranché  la  question,  parce  qu'il  n'a  pas 
défini  le  crime.  En  l'absence  de  toute  indication,  nous  pensons 
que  l'incendie  n'est  un  crime  consommé  que  par  le  résultat 
obtenu,  c'est-à-dire  par  Vapparition  du  danger.  Il  y  a  donc 
tentative,  soit  lorsque  l'incendiaire  a  été  interrompu  dans  ses 
préparatifs  (crime  tenté),  soit  lorsqu'il  a  accompli  sa  tâche  jus- 
qu'au bout,  mais  que  le  feu  qu'il  a  allumé  n'est  pas  encore 
devenu  dangereux.  Si  donc,  saisi  de  repentir,  il  éteint,  avant 
ce  moment,  le  feu  qu'il  a  allumé,  l'incendie  est  manqué  par  un 
'fait  volontaire  de  l'agent  qui  lui  méritera  l'impunité  (G.  p., art.  2)^ 

•Voy.  suprà^  l,  I,  n»  203,  p.  391^  note  23.  Comp.  Haus,  op.  cit.^  t.  I, 
p.  323.  Cet  auteur  admet,  dans  Tinterprétation  de  Tari.  510  du  Code  pénal 
belge  qui  se  sert  des  mêmes  expressions  que  le  nôtre  :  Quiconque  a  mis  le 
feu...,  qu'il  y  a  consommation  de  Tincendie  quand  il  n'est  pas  au  pouvoir  de 
l'auteur  de  se  rendre  maître  du  feu  :  d'où  il  suit  que  si  l'agent  parvient 
encore  à  temps  à  éteindre  le  feu,  le  crime  n*est  pas  consommé.  M(^me  opi- 
nion indiquée  par  Prins,  Science  pénale  et  droit  positifs  n^  245. 
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2580.  Quand  on  examine  lecôlé  subjectif  de  rinceiirlie,  c'est- 
à-dire  r«Hîil  d'îiiiie  du  délinquant  on  doit  distinguer  deux  alter- 
natives :  «ai  l'acle  a  été  comtnis  intentionnellement  [dolo),  ou  il 
est  le  résultat  de  la  négligence  {culpa). 

a)  i«  Quiconque  aura  volontairement  mis  le  feu  à  des  édi- 
fices, etc.  )',  .jinsi  s'exprime  le  Code  pénal  français  pour  quali- 
fier la  pn^mière  situation.  L'incendie  sera  volontau^e  toutes  les 
fois  quo  rinculpé  aura  exécuté  Tacte  incriminé  |)onr  mettre  le 
feu,  c'o-t-à-diro  aura  voulu  Pacte  en  tant  que  délit.  Cette  vo- 
lonté sera  d«Herininée  par  un  mobile,  correspondant  au  but  que 
l'auteur  so  [iroposaiL  d'atteindre  ;  mais  ce  mobile  et  ce  but  ne 
sont  pas  des  éléments  d'appréciation  juriilique  du  délit.  On  ne 
peut  l(Miir  compte,  au  point  de  vMie  du  droit,  que  (ie^  ce  que 
ranleuru  fait;  on  ne  s'inquiète  pas  de  aavoir  potinpioi  il  l'a 
fait  ' . 

Mais,  dans  l'incendie  plus  que  «lans  tout  autre  «^rime,  le  ré- 
sultat peut  tromper  ou  di.'paj-ser  l'intenîion  de  l'agent  :  dans 
qut'ls  cas  rendrons-nous  celui-ci  responsable,  an  point  de  vue 
pénal,  de»  tout  le  résultat  de  l'incendie?  La  volont**  do  mettre 
le  feu  esl-elle  suffisante  pour  que  tout  ce  qui  est  arrivé  soit  im- 
putabh^  à  l'airent?  ou  bien  faut-il  (pie,  dans  son  inlnnlion,  il  se 
>o\{  (ifli-rminc  à  produire  le  résultat  obtenu  /  Kntre  c^^<  deux 
opiiii«>ns  exir-'-mes.  bien  d^s  systèmes  intern)''diaires  ont  été 
[)ro[K)s«'^.  Jij  ne  hîs  examinerai  pas,  par  il  me  sembla  ifiipossi- 
1)1«*  de  faire  de  la  direelion  rje  l'intenîion  do  l'ag-Mil  vers  cette 
phase  iii.'nrlaine  ilu  résultat.  la  limite,  dans  les  lenn-'S  de  la- 
quelle tout  ce  qui  e-t  arriv;-  lui  e.>t  imputable,  et  au  delà  de  la- 


'  C'f^sl  J':ip|.iliraliuîi  (\w  «In^t  cuiiinitifj.  La  loi  ne  s'occupe  pas  »H  ne  peut 
sVuîCMipiT  •!»•>  inol)i!es  éloiirnL'S  qui  <>!il  pu  anifurr  l'îi-j'ut  à  cunum'Un"»  le 
crime.  Evi»l»'miiiénl  l'incendiaire  ne  inellrii  pa^  loujoais  le  U  w  pour  mettre 
le  feu  et  Uf  [louiâurvni  pas  la  iv-alisalion  unique  «lu  «lêlit  lui-miiuie.  l.a 
cause  de  î?a  déltirioinaliun  devra  èlrn  e.lierchée  dans  dan>  un  mobile  plus 
él«»iL'[n''.  Vhwv  mieux  »irre,  Triicendie  ne  sera  qu'un  niuy«'ii  »*mployé  pour 
atteindra'  :h  vérilabie  but  p«iursuivi  par  K-  enupabl-.  M. ils  la  loi  ne  s'occupe 
pas  des  in«djiles  «MoiLmes  qui  ont  pu  amener  i'a^'ent  a  conjjiiettre  un  ineen- 
die.  C'est  uu  jui,^!?  qu'il  appirlienl  d'^n  tenir  compte  pour  appr/'cier  la  cul- 
pabilité di»  l'aèrent  et  fixer  la  peine. 
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quelle  on  ne  saurait  le  rendre  responsable  des  consi'quences  de 
rincendie.  Pour  qu*il  y  ait  incendie  volontaire,  il  siiftit  «jne  Tacte 
soit  commis  librement  et  dans  l'intention  de  mettre  le  feu,  sans 
qu'il  y  ait  à  se  préoccuper  du  but  ultérieur  de  Tauteur,  de  ses 
intentions  médiates,  finales.  Peu  importe  que,  dans  son  idée, 
le  feu  dût  ou  non  se  communiquer;  qu'il  dût  ou  non  occasionner 
la  mort  d'une  personne  se  trouvant  dans  les  bâtiments  ou  dans 
la  f'-TÙt  incendiés  :  en  déchaînant  volontairement^  c'est-à-dire 
conscit'mment,  une  force  dont  il  ne  peut,  à  Tavancc,  mesurer 
l'intensité,  lauleur  de  l'incendie  a,  par  cela  même,  souscrit  à  tout 
le  rvsultal  préjudiciable  que  cette  force  a  pu  produire.  1/idée  du 
résultat  à  atteindre  peut  être  plus  ou  moins  vague  dans  son  es- 
prit, pourvu  qu'il  ait  voulu,  d'une  fagon  générale,  le  mal  produit 
et  qu'il  y  ait  un  lien  de  causalité  entre  ce  mal  et  sa  volonté.  Son 
intention  indéterminée  équivaut  à  une  intention  détermin»'e  vers 
rexlréme  de  ce  résultat.  Nous  verrons  que  tel  est  bien  le  sys- 
tème du  Code  pénal  français  (C.  p.»  art.  434,  §§  7  et  8). 

b)  La  gravité  des  conséquences  d'une  impruilence  en  matière 
d'incendie  a  conduit  la  loi  à  punir  l'incendie  involontaire.  11  va 
sans  dire  que,  quelque  lourde  que  soit  la  faute,  les  peines  de 
rincendie  volontaire  ne  seront  pas  applicables  ;  il  faudra  donc 
en  établir  de  spéciales,  et,  dans  ce  but,  tenir  compte  :  V  du 
degré  de  la  négligence;  2'  de  l'imporlance  du  pnyudice  causé; 
3**  de  la  mesure  dans  laquelle  la  réparation  de  ce  préjudice  est 
possible.  Tel  est  le  cadre  dans  lequel  doit  se  mouvoir  la  ré- 
pression. 

2581.  A  la  compliciié  en  matière  d'incendie  sont  applicables 
les  règles  générales  posées  par  le  Code  pénal  dans  les  articles 
59  à  62.  La  complicité  peut  être  antécédente  ou  concomitante 
au  crime.  Nous  avons  dit  que,  dès  que  le  feu  était  a'iumé,  le 
crime  n\'tail  |jas,  par  cela  même,  achevé.  Par  conséquent,  des 
individus  qui,  de  concert  avec  l'incendiaire,  fourniraient  à  la 
flamme  des  aliments  dans  le  but  de  di';velopper  l'incendie,  qui, 
dans  le  même  but,  empêcheraient,  par  un  acte  positif,  les  secours 
d'arriver,  seraient  complices,  bien  que  leur  intervention  filL 
postérieure  au  commencement  île  Tincendie.  Mais  le  refus  de 
secours,    même  après  entente    avec  l'incendiaire,  est  un  fait 
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iii'fi^iilir  qui  ne  saurait  caraclériser  la  complicité  légale*. 
2582.  La  loi  des  XII  Tables  punissait-elle  l'incendie?  et  de 
qu(îlU>  |)eine'?  Kaut-il  admettre,  en  cas  de  négative,  que  Tin- 
ccMiilie  n'otail,à  Torigine^  qu'un  simple  damnum  injuria  datw?i, 
délit  privé,  frappé  par  la  lex  Aquilia  d'une  simple  peine  pécu- 
niaire, et  que  Thistoire  de  Tincendie  à  Rome  se  trouve  écrite 
danrî  les  rcslrirlions  successives  apportées  à  l'application  de  la 
loi  Aquilionrîo  par  les  letjes  de  Ki,  puis  par  la  lex  Camélia  de 
sivftriis  ?  Ce  sont  là  des  questions  bien  obscures  et  qu'il  serait 
oiseux  Ao  ehercher  à  élucider  ici.  C'est,  dans  tous  les  cas,  à  par- 
tir de  ees  lois  que  nous  pouvons  reconstituer  l'histoire  de  ce 
crime.  Tout  d'abord,  certains  cas  d'incendie  ne  sont  considéras 
que  comme  des  applications  d'une  qualification  générale  et  coni- 
p'exe.  le  irimeii  vi^.  Le  feu  mis  par  une  bande  séditieuse,  cœlu, 
conctiratt^  ou  même  le  feu  mis  par  un  homme  isolé  en  em- 
ployant ia  violence,  ou  encore  l'intervention  violente,  dans  un 
incendie,  d'un  individu  qui  cherche  à  empêcher  les  secours  ou 
à  s'api'ropiier  queKjue  cliose,  tels  sont  les  cas  d'inceridie  que 
lièvait  lit  l'unir  les  !^''^v<  «A-    17:  et.  suivant  la  nature  -ie  l'objet 


«   ^.-      ;     ,  ,^..    ...     :^   ç-.^      _    ..     _.    .^_  -    -    ;_.    ç^,.     ^_.    r^.^  ..  ;..-i    "•"'"5    T-r*^     •=••" 
».__--.  -X.".".    .!li."_      7.  jT""ièI-      ri    ITiTi^X     "  t      ^r  t'  5-       .  "     *-     _'  r 
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incendié,  ces  cas  rentraient,  tantôt  dans  la  vis  /^m^a/a,  tantôt 
dans  la  vis  publica.  Le  crime  d'incendie  ne  paraît  donc  pas 
avoir  eu,  à  l'origine,  une  existence  juridique  indépendante;  il 
n'était  puni  que  comme  une  forme  de  la  violence.  Plus  tard, 
la  lex  Conielia  de  sicariù  érigea  en  crime  particulier  l'incendie 
volontaire  :  Lege  Cornelia  de  sicariis  et  venefxcis  tenetur  qui 
hominem  occident^  cujusve  dolo  nialo  ijicendium  factnm 
erit  **.  Cette  loi,  applicable  d'abord  à  toute  espèce  d'incendie 
volontaire  commis  dans  Rome  (hors  le  cas  de  violence),  fut  éten- 
due, plus  tard,  à  l'incendie  de  certains  objets  à  la  campagne. 
Ces  derniers  cas  étaient  frappés  d'une  peine  plus  douce,  ce  qui 
prouve  que  cette  loi,  sans  faire  du  danger  pour  la  vie  humaine, 
une  condition  essentielle  de  la  répression  de  l'incendie,  tient 
cependant  compte  de  ce  danger.  Les  peines  établies  par 
la  lex  Cornelia  furent  d'abord  l'exil  sous  ses  deux  formes 
successives,  Vaquœ  et  ignis  interdictio  et  la  deportatio.  Sous 
les  empereurs,  ces  peines  furent  jugées  trop  douces;  l'inégalité 
apparut  dans  la  répression.  La  deportatio  resta  le  châtiment 
des  incendiaires,  lorsqu'ils  occupaient  une  position  élevée, 
in  honoribus  positi.  Les  personnes  moins  considérables,  hones- 
tiores,  furent  punies  de  la  décapitation.  Les  gens  du  commun, 
humiliores,  furent  crucifiés,  livrés  aux  botes,  ou  brûlés  vifs  ". 
Les  historiens  parlent  tantôt  de  l'un,  tantôt  de  l'autre  de  cejs  gen- 
res de  supplice,  ce  qui  prouve  qu'ils  ont  été,  tour  ù  tour,  en 
usage  à  différentes  époques.  Les  incendies  dans  les  campagnes 
étaient  punis  de  peines  moins  rigoureuses.  Le  fait  de  mettre  le 
feu  par  imprudence  paraît  n'avoir  donné  lieu  qu'à  une  répara- 
tion civile,  ou,  si  le  coupable  ne  pouvait  la  fournir,  qu'à  un 
châtiment  très  léger. 

2583.  La  législation  proprement  dite  de  l'ancienne  France 
est  presque  muette  sur  l'incendie.  Il  est  assez  difficile,  par  con- 
séquent, d'en  reconstituer  l'histoire.  Muyart  de  Vouglans'-  fait 

'^  L.  1,  prtRc,  D.  ad  leg.  Corn,  de  sicar,^  48,  8. 

«»  L.  10,  D.  ad  leg.  Corn,  de  sicar.,  48,  8;  L.  12,  §  i,  D.  tie  incend,; 
CoU.  leg.  Mos.,  XII,  4,  5,  6,  7;  Paul,  Sent,  rec,  Y,  3,  §  0,  V,  20,  S|i  i,  2. 
8;  L.  28,  §  12,  D.  de  pœnis,  48, 19. 

*'  Loûerim,,  p.  190. 
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<ie  rinrt^-ndie  un  homicide  qualifié  et  cherche  à  baser  celle 
singulirro  opinion,  ^oil  sur  U\  droit  romain,  qui,  dans  la  loi 
Cornelift  df^  sir/friis,  pnh'oil  ce  crime  avec  Thomicide,  soil 
sur  le  môljilo  auquel  obf'-il  le  pltis  souvent  l'incendiaire  qui 
serait  do  nuire  aux  personnes  donl  il  veut  se  venger.  Ce  juris- 
consulte rtabiit  des  degrés  et  des  distinctions  qu'il  e.-limc  hases 
sur  le  droit  romain  enlre  fincendie  par  cas  fortuit^  Tincendie 
par  nvfjl'upnico^  Tincendie  par  mauvais  dessein.  Celte  dernière 
forme  se  subdiviserait,  suivant  la  nature  de  l'objet  auquel  le  feu 
aurait  l'Ié  mis.  Dans  le  cas  d'incendie  (ïéf/lises  ou  fnaisons  en 
vil/f\  re  serait  la  peine  du  feu,  expression  caractéristique  du 
talion,  qui  devrait  èlre  indistinctement  a[)pliquée  à  tout  cou- 
pable. Jlais  rinr-galilé  des  castes  reparaît  ïs'il  s'agit  de  rincendie 
d(.'s  fnaiso?ifi  ou  fermes  a  la  cau) pagne.  Les  vilains  seront 
pendus,  Its  nobles,  bannis  et  cundamnci;  à  payer  le  dommage, 
l/inecrulie  des  moissons  ou  vignobles  encourt  le  bannissement 
et  Tameri-le.  Ces  peines  t-ont  aggravées,  comme  en  droit  romain, 
birsque  rincendiaire  s'atta(|ue  aux  denrées  qui  sont  la  princi- 
[)îile  richesse  du  pays.  Enfin,  il  y  a  l'incendie  des  foréls  qui,  de 
tous  tem[is,  avait  appelé  l'attention.  Une  déclaration  du  13  no- 
vembre ITSV  |)récisail  le>  peines  dans  ce  cas.  Si  !o  feu  avait  été 
mis  vùlùMlaireniêiii,  le  coupable  elail  [Uini  de  nw^rt:  <'il  n'avait 
pechi"  «iLi»'  par  imprudence,  il  devait  être  puni  du  l'ouel,  et,  en 
cas  dr  récidive,  envoyé  aux  gaiT-res''. 

2584.  Le  Code  de  ITîM  supprime  ce?  distinction-.  Il  c'a^se 
rincendie  parmi  les  délits  contre  la  |)ropriété,  et  prononce  la 
[»eine  de  rnorl  contre  tout  individu  convaincu  d'avoir  mis  le  feu 
iï  d(;s  edilices  publies,  ou  a  dt*s  maisons,  navires,  réenllos.  etc., 

'"*  Jui  .--i:  lait  de  rmctiulie  unt-  u  tsi-ùcL'  d'iujuri?  grave  >»  .  «[ualincalioD 

incompiv/ionsible.  Il  conslalo  que  la  jieiiie  est  arbilrairv  et  dorme  qufi'jue? 

indications  pour  les  cas  les  plus  rréquonls.  Teine  du  fou  pour  l'incendiaire 

«y  u/je  nia/<i.)[i  en  ville  ou  d'uiu'  f.iriise.  Toinc  de  mort,  pour  l'auteur  d'un 

mcemlic  mis  avoc  violence  à   un  éditire  pnl»lic  (on  retrouve  !à  un  suuventr 

</«?  l'idéi*   rcmaine  de  la  violeniv,  i/.n\. .  0;il«Te^  ou  simple  bannis?*Miienl  sui- 

i-ant  r^tt"  r  ^due  dt'S  dégAls  pour  l'incendiaire  ilune   l'erme  ou  d'une  maison 

isolé(2    C«^*[iiUJO  Ml  YAnr  \}\'  V'i.  i.i.\N-,  l'auteur  que  nous  citons  s'appuie  sur 

'''■' r  .SE.  ^;.,..n  pt>i:r  ptinir  la  î»Mt:dive  (-«.viMne  li*  délit  consonimé. 
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appartenant  à  des  particuliers.  Le  condamné  devait  être  conduit 
au  lieu  de  rexéculioD  revêtu  d'une  chemise  rouge.  Ce  Code 
s'occnpait  aussi  des  menaces  d^incendie  qu*il  punissait  de  quatre 
années  de  fers.  Cette  sévérité  à  l'égard  des  menaces  est  d'autant 
plus  singulière  que  ce  Code  ne  punit  spécialement  que  les 
tentatives  d'empoisonnement  et  d'assassinat.  Il  est  muet  sur  la 
répression  soit  de  la  tentative  en  général,  soit  de  la  tentative 
d'incendie  en  particulier. 

2585.  Le  Code  pénal  de  1810  ne  marque  aucun  progrés  sur 
la  législation  révolutionnaire.  «  Quiconque,  portait  TarLicle  434, 
aura  volontairement  mis  le  feu  àdesédiûces,  navires,  bateaux, 
magasins,  chantiers,  forêts,  bois  taillis  ou  récoltes,  soit  sur 
pied,  <:oit  abattus,  soit  aussi  que  les  bois  soient  en  tas  ou  en 
cordes,  et  les  récoltes  en  las  ou  en  meules,  ou  à  des  matières 
conïbustibles  placées  de  manière  à  communiquer  le  feu  à  ces 
choses  ou  à  Tune  d'elles,  sera  puni  de  la  peine  de  mort.  »  Ce 
qui  frappe  tout  d'abord,  dans  ce  système,  c'est  sa  terrible 
simplicité.  Une  seule  distinction  est  faite  par  la  loi,  celle  de 
Tinccndie  volontaire  et  de  l'incendie  par  imprudence,  a)  Le 
premier  fait  est  puni  par  l'article  43 i,  et  bien  que  ce  texte 
énumère  divers  objets  d'une  importance  bien  différente,  Tin- 
cendie  de  tous  ces  objets  est  puni  de  mort  lorsqu'ils  appar- 
tiennent à  autrui.  Mais  que  dire  de  l'incendie  de  sa  propre 
chose  sous  l'empire  du  Code  de  4810?  Puisque  l'incendie  est  un 
crime  contre  la  propriété,  il  semble  bien  qu'il  faut,  pour  qu'il  y 
ait  crime,  que  des  objets  appartenant  à  autrui  aient  été  atteints 
par  le  feu.  bj  Quant  au  second  fait,  il  est  prévu  par  l'artirle 
458.  Ce  texte  procède  par  voie  d'énumération  et  dresse  une 
liste  des  différentes  formes  que  peut  revêtir  la  négligence,  il  e>l 
plus  étendu  que  l'article  434,  puisqu'il  s'occupe  de  i«  Tincendie 
des  propriétés  mobilières  ou  immobilières  d'autrui  ». 

2586.  Telles  sont,  dans  toute  leur  imperfection,  les  disposi- 
tioTi.>  du  Code  de  IHlU  sur  l'incendie.  Le  besoin  d'une  réforme 
se  (It  bientôt  sentir.  Klle  fut  accomplie  par  la  loi  du  28  avril 
1832,  qui  établit,  dans  l'article  434,  six  classes  d'incendies 
volontaires. 

1*  L'incendie  des  lieux  habités  ou  servant  à  l'habilation.  qu'ils 
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apparlienDent  ou  non  à  l'auteur  du  crime  (art.  434,  §  1  et  2); 

2"  L'incendie  des  lieux  non  habités,  des  bois  et  forêts,  et  des 
récoltes  sur  pied  appartenant  à  autrui  (art.  434,  §  3)  ; 

3°  L'incendie  des  pailles  ou  récolles  en  tas  ou  en  meules,  des 
bois  disposés  en  tas  ou  en  stères,  etc.,  appartenant  à  autrui  (art. 
434,  §3); 

4**  L'incendie  des  divers  objets  placés  dans  les  deux  catégo- 
ries précédentes,  par  celui  à  qui  elles  appartiennent  (art.  434, 
SHet6j; 

y  L'incendie  d'objets  placés  de  manière  à  communiquer  le 
feu  à  quelques-uns  des  objets  mentionnés  ci-dessus  (art.  434, 

6"*  KnOn,  Tincendiequia  occasionné,  même  accidentellement, 
la  mort  d'une  ou  plusieurs  personnes  se  trouvant  sur  les  lieux 
incendiés  au  moment  où  il  a  éclaté  (art.  434,  §  8). 

La  loi  du  13  mai  1863  a  laissé  subsister  la  rédaction  de  1832, 
se  bornant  à  la  compléter  sur  plusieurs  points. 

L'article  434  n'est  relatif  qu'à  l'incendie  volontaire.  L'incen- 
die par  imprudence  ou  négligence  n'est  qu'un  délit,  réprimé 
par  l'article  438  du  Code.  L'incendie  casuel  ne  constitue  ni 
rrim«i,  ni  délit,  ni  m'*me  contravention,  à  moins  qu'if  n'ait  été 
ocf*asionn''î  par  l'inobservation  d'un  rOglemenl  de  police. 

2587.  Trîlle  qu'elle  s*.-  [>ré-renle.  aprùs  ces  modifications  suc- 
('jin-ivi^r..  la  législation  française  ne  ?»>|iare  le  crime  d'incendie, 
pour  cji  faire  l'objet  d'une  incrimination  sp^foia!':*,  des  cas  de 
.jeslrurlions,  rlégrar|«ilions  et  dommaires,  en  un  mot  du  dam- 
nu  f/f  injuria  dnlurn,  que  si  Tincendie  porte  ^ll^  certaines  cho- 
s<îK,  limitativemr.'rit  ériiiinérée-  par  Tarti'^le  4*U    êdifioe-,  navi- 

Lji  «li-lifj^'tiofj  entre  l<fs  objets  srUïCeptih-'^s  et  non  susceptibles 
t\*'  d<:V''riir  le  corpus  drlir.ti  de  rifceiidie  tsî  fai.e  par  toutes  les 
h'î^N  '/ition^.  On  ';or;j[jnnd,  en  elfet,  qu*:!  v  a.î  :ù  île  une  caté- 
(.'o/M-  iW  r:[io.-<*s  mobili''nrs,  de  miiiime  •-•'o:.  ..^t^  e:  de  peu  dim- 
port.jff/ »',  /font  i;j  de-,tnj*:tion  ije  .-aurail  r--  :ror  ^îd:-?  la  notion 
*\x'V\\iri'\\i\\i'j)\\i,u  :iippr>'e  le  faitd':r  l-rû'.er  :•:■-  !e::ro>,un  livre, 
ijr    lurbr    ^itIh",  irlr-.;  il  ne  viendra  ^  '.'»  ?i  •  ".  i.:o  perso:  ne  de 
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qualifier  «  incendie  vojonlaire  »  de  pareils  actes.  C'est  que  le 
feu  ne  pouvant  se  propager  à  raison  delà  nature  et  du  peu  d'im- 
portance de  l'objet  brûlé,  il  n'y  a  pas  de  raison  de  séparer  cette 
force  naturelle  de  tout  autre  mode  de  destruction.  Et  il  faut 
conclure,  sans  difncullé,  de  cette  observation,  que  tontes  espèces 
de  choses  ne  peuvent  être  l'objet  du  crime  d'incendie.  Mais  où 
fixer  la  limite,  au  point  de  vue  législatif,  entre  les  objets  suscep- 
tibles et  ceux  non  susceptibles  de  devenir  la  matière  de  ce  crime? 
Bien  des  critères  ont  été  proposés;  aucun  n  est  satisfaisant.  Il 
faut  tenir  compte,  en  efl'et,  pour  établir  la  distinction,  d'un 
ensemble  d'éléments,  qui  varient  avec  les  temps  et  les  lieux. 
Dans  tous  les  cas,  la  séparation  entre  les  deux  classes  de  des- 
truction n'est  pas  absolue,  puisqu'il  peut  y  avoir  communication 
du  feu  d'un  objet  d'une  classe  à  un  objet  appartenant  à  une 
autre  classe.  Il  est  évident  que,  dès  qu'une  maison  habitée,  par 
exemple,  a  été  atteinte,  il  n'y  a  pas  à  se  préoccuper  de  l'objet 
immédiat,  auquel  le  feu  a  été  mis,  et  dont  l'incendie  a  servi  de 
moyen  de  communication. 

2588.  La  statistique  du  crime  d'incendie  donne  lieu  à 
quelques  observations  intéressantes.  D'une  manière  générale,  ce 
crime  est  en  progression  en  France,  bien  qu'il  soit  un  de  ceux 
qui  échappent  le  plus  souvent  aux  poursuites  ou  aux  condamna- 
lions.  On  lit  dans  le  rapport  qui  précède  le  compte  de  1899  : 
«  Le  nombre  des  affaires  déférées  au  jury  a  subi,  en  1899,  une 
augmentation  de  171  sur  l'année  précédente:  2,524  au  lieu  de 
2,353.  Cette  augmentation  porte  exclusivement  sur  les  crimes 
contre  les  propriétés,  dont  le  nombre  s'est  élevé  de  1,183  à 
1,349.  Parmi  les  accusations  qui  ont  participé  dans  la  mesure  la 
plus  large  à  cet  accroissement,  il  faut  signaler  les  incendies  vo- 
lontaires (20  p.  100  de  plus  qu'en  1898)  et  les  vols  qualifiés 
(13  p.  100  de  plus).  »  L'accroissement  de  160  pour  «898,  à  212 
pour  1899,  du  nombre  des  affaires  d'incendie,  est  particulière- 
ment remarquable.  C'est  le  chiffre  le  plus  élevé  qui  ait  été 
constaté  depuis  30  ans.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  les 
faits  d'incendie  constituent,  annuellement,  un  septième  environ 
(1,662  sur  12,471  en  1899)  des  crimes  laissés  sans  poursuites 
par  le  ministère  public  et  près  du   quart  (617  sur  2,574  en 

R.  G.  —  Tome  VI.  18 
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1899,  îe^  aOaires  lorminéos  par  des  onJonnanoes  de  uon-iieu**. 


:;  CLXXX.  -  DE  L'INCENDIE  DES  LIEUX  HABITES 
OU  SERVANT  A  L'HABITATION. 

.'.:.  p..  art.  t:J4,  i:§  1  o!  ± 

2589.  Î.1  ';ui-:ti'»ii  'le  pr-jiri-'tir  ••>t  indiir^i«:il.r  i-n  matière  d"inoonili«?!  «li^  lioux 
liilufi  s.  —  2590.  Kli'iïHMit?  lin  crime.  —  2591.  h»  l'inTendio.  Ce  qui  caracJfi'be 
••:•  f.-iil.  2592.  !»•'  la  vmIi.îjIi-  m  iiiîMi-'-re  d'iiicendi';.  —  2593.  l)o  la  uatmvde 
liili  l'f  iiic  .iplii  .  —  2594.  (-••  'Jiu-  l'on  r?:itrii  i  \inv  ii-nx  li.il»ik'«4  nu  sîfrvnnt  à 
ri..il.'.l.i!;'  ■;.  1  >■■[»  'îni.ijjci  >•!■■.<  iiKii-i'  ii'  li;jbil''"i-s.  -  2595.  K'.  !"0n'  de  j)Ositiuii  de* 
ijn'-*  ■  ■.-  '.!!  .:!iry.  LVi;*iiiiolii»îi  fîilri'  io  c;.s  -.Vi  1  •>  !ii  ux  mL"ndR*s  nprinitieiiaont 
♦  ;  !•■  ■•.  *-'r .  i|x  iraj'parliiMuii'ni  j-iis  a  riiioendiaij-i*.  —  2596.  OI»5i,'rviiUi.'ii  "^ur  la 
^i/!l;ïi'^'l:i■'ll  d-'s  iiiuts  t'/L'/in.^,  •  le,  •■mj.l-.v.--  j,;»!'  !o  J^  1  de  rarliulf  4::ji.  — 
2597.  iii^'iirlie  fl...  vi,iiiu-e<  -.u  watri.ms  d^  riiemiTi'ï  <1i^  fer  fnisuni  i»:ir1ii'  d'un 
'■'lîn-  i  '.  ".lil' n«:iif  '[<:^  ji-'i'-Dniii-s.  —  2598    Kdilic-?>  «-^rvaril  i  do*  i--."' uni  •■■ils  dr 

ti''lVrMj>J. 
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2589.  I-'^  >i  J     «Iv  ;*-ii'î.i-  Io  WU  e.sl  ain.-?!  «^oin^n  :  •«  «juipo'-qn 

au'M  V-  :  ■!it;iii"i'[JH.'iiL  i:ji.r  ''*  l'-n  .«  dr>  «'ililioi'^^,  naviivs,  lialeiiiix. 
;ij.:-  i-iîo.  rli-iiiLlfi.-.  ijiMîi  1  ils  sont  JKibili'^,  ou  .-ervent  à  Tlia- 
liit  il.ii;i.  L'I  i:'.-iji.-ra!''ir;L-iil  aux  In-i.ix  iiaMl«.)s,  nu  ritTvaiil  à  l'Iiabi- 
la;;-::.  ';ij"ils  aji[)Lii-li'.'ijiM:i!  "ii  ii\ti»[MMi":ie'-f:oiil  p-is  à  l'anîciir 
«11;     ■  !:.■'.-,  .-'.['a  l'iKii  :.!.'  liK»;  t.    .■ 

■'^'.  .':  .  ;;  ^j  il-;!;-'  d»»^  îm''.!:.-  ï  i-;....;!'"-  u:.»-  v.v-^  tÎMii-..::  .ri  .l;inv  i  s 
:-I'-'~  »-'..■.■•■:  !i<.-i:i"nl;t!r•^.  t^t  li^  pjiiii-'-i»  J-  îi  j  ;5ti!.r.»  a  lad  n  îpv-r  î'.is 
iriv"  :-  îi..'*.njv&  en  Ci.tur  d'assi.^os  par  l..s  criîrir.»*l<  qui  >«  sont  livrés  a  ces 
alî-";il..:.T.  L--.^  voii'i  dans  ti-^iile  l'.-ur  sav^'ur  : 

Vi'!,^' •  lùctr  de  iloiijesti-:^»!!.?  ou  oiivnP:<  iTiéooii'-'nls  ^u 

oo.'ii^èîié? i3  p.  10«\ 

{{•'.S:^cîit:::,i':it6  «^piouv»*?  à  la  suil'^  d-.'  ■jjh.i.  ...:■>  -Ii-  v:;- 

>"îj;ij'r*,  df  j»roC'"5   perdus.  •'ît* -j;»         — 

•'i'ip.d'.b'   p  ur  voIt  Oi  ptour  toiicii-  r  ijtî-  iirl;i..'  ■;"»>- 

»«■■■■. ■_    «(•••■•■••■  •*■■■■■•*■*•>■•*■•    .■■>•■,.     ■■' 

A  L  "ol.?Tï»e n        — 

I.'-..«i.  'ie  <!.'  faire  arivU-r S         — 

Mvi!".--  Jivt-ri^  : 

i  ■     ;:  •;'  l^^•■;."•l^".■  au  spécial"'»'  'Vuii  inc'-n  ..-   4         — 

r-'.-  r   î".'  pr^T.  !r»'   p.rî   nux  lii-rd'on^   --fïVrto?  par   la 

•.■••■  Vi :.,•■:*'  aux  s-'niv.;:r'iir> S        — 

A\:îrv/s 10        - 
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La  qiie^lion  df*  fuopriété  de  la  r/tosp  diHruite  est  ici  inMitVé- 
reiïle  c'esl,  en  ell'el,  surtout  la  vie  et  la  sûreté  des  personnos 
qne  ia  lui  entend  protéger.  Voilà  pourquoi  la  peine  de  mort  eM 
ppcmoncéeV 

2590.  Trois  éléments  raraotériscrt  le  crime  :  l**  Tincendie; 
2"  la  volonté;  3*  la  nature  de  I  objet  inrondié. 

2591.  Le  Code  pénal,  pour  désigner  i'action  matérie.le 
pufiisr-ah'e.  se  sert  de  IVxpression  :  qniroP([ue  a  mis  le  frtf...^ 
qui  nous  semble  préférable  à  celle  iïincejidier.  Est-ce  à  -lire 
qu'il  aitenlt'udu  fixer  la  consommation  du  r^rime  x\\\  momerit  où 
Tagenl  a  allumé  le  feu  et  non  au  monjcnt  où  le  feu  a  éclaté?  Nous 
avons  riéjâ  examiné  et  dis'Mîté  la  question.  Mais  nous  répétons 
ici  qu'elle  n*a  pas  été  résolue  jjar  le  Cnde  pénal,  ce  Co:le  ne 
déiiiiissant  pas  ^incendie^ 

2592.  I/incendie  doit  être  volontaire  :x^^.>\  la  seconde  ron- 
dilion.  Mais  qu*e^t-ce  qui  caractérise,  en  cette  matière,  \\\  vo- 
lonté? Ce  qui  est  nécessaire  mais  snffisanl,  c'est  que  Tafr-îiil 
ail  voulu  l'acte  mat-riel  qui  lui  est  repr-'-M^j,  en  tant  que  di.*lil  et 
dan^  le  but  de  mettre  le  feu.  Le  mobile  qui  le  détermiii»'.  !e 
résultat  qu'il  veut  atteindre  sont  indilTérents  pour  la  criminai.té 
légaie.  Prenons  un  exe!n])le,  q\n  ép!a;n:ira  cette  propositirm.  Un 
domestique  est  renvoyé  de  la  ferme  où  il  était  employé.  Il  v^  ut 
se  venger,  c'estle  molrile.  \\  met  donc,  de  propos  délibéré,  lo  fini 

gCLXXX.  '  Il  est,  du  reste,  peu  de  légishtions  aussi  sévères  que  !»^  C'^ide 
pèoal  françmis.  • 

'  Bi-A%ciiE  (op  cit^  t.  VI,  n®  536),  sans  examiner  directement  la  qu»'sli»n, 
est  d'avis  que  «le  crime  est  consommé,  non  à  l'instant  où  le  feu  éclatp,  rr,.iis 
à  l'instanl  où  il  est  rais».  C'est  h  propos  de  rinterpnîtation  du  dernrtM  pa- 
ragraphe de  l'article  43'*  qu'il  i^met  in^'ideranM'nl  cette  proposition.  M.is  en 
■e  serranl  de  l'expression  :  quiconque  «  mw  le  feu..,  le  îégisîalHur  n'a  l'vi- 
demnenl  pas  entendn  résoudre  la  difficulté  qui  nous  a  occufié.  rHAUVEAt 
et  Hi^LiE  {op.  cit.^  t.  VI,  n«  2524)  omettent,  sans  y  insister,  la  même  opi- 
■ion  que  Tautcar  précité:  «  Le  crime  est  Ircraiement  consommé  dès  que  Ta- 
genliiiel  le  feu  à  l'un  d«s  objets  énum^r»^  par  In  loi,  il  n'est  pas  nécessaire 
que  cet  objet  ait  été  détruit  (c'est  ce  que  nous  admettons  volontier?)  rpie 
llnoendie  même  ait  éclaté  ;  le  seul  fait  de  mettre  le  feu  suffit  pour  consommer 
le  crime...  »>.  Mais  c'est  résoudre  la  question  par  la  question  même.  Il  s'agit 
toujours  de  savoir  c«  que  c'est  que  mettre  le  feu,  et  la  Um  ue  l'a  pas  dit 
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à  des  matériaux  placés  près  de  la  ferme  pour  que  celle-ci  soil  dé- 
truite, c'est]aro/o/ï/</ou  r/zî/ew/Zo/j  criminelle.  La  ferme  brûle,  en 
efTcl,  de  fond  en  comble,  el  Tagent  a  ainsi  atteint  son  but,  qui 
est  de  ruiner  le  propriétaire,  c'est  le  résultat.  Le  Code  de  1791 
voulait,  en  général,  que  l'incendie  ait  été  commis  par  malice 
ou  vengeance  et  à  dessein  de  nuire  à  autrui.  Le  Code  de  1840 
s'est  servi  d'une  expression  plus  brève  el  plus  exacte  :  volontai- 
rement^ marquant  ainsi  que  ce  qu'il  exige  c'est  la  direction  de 
la  volonté  vers  l'acte  incriminé,  ïiîitention  d'incendier.  Il  n'est 
pas  (le  crime  en  effet  où  le  mobile  et  le  but  soient  plus  variés 
que  dans  Tincendie,  et  ceci  tient  aux  innombrables  intérêts  que 
ce  crime  peut  mettre  en  péril  ;  mais,  quels  qu'en  soient  le  mo- 
bile et  le  but,  l'acte  ne  change  pas  de  caractère,  s'il  est  inten- 
tionnel*. Ainsi,  l'action  de  mettre  le  fen,  même  dans  le  bul  de  tuer, 
à  un  lieu  qui  n'est  pas  réputé  habité  par  la  loi,  n'est  |»uni  que 
comme  un  attentat  à  la  propriété,  si  rincen<lie  n'a  occasionné 
la  moit  de  personne*.  Tandis  qu'à  l'inverse,  l'incendie  rais  vo- 
lontairement à  une  maison  habitée,  même  sans  intention  de 
tuer,  est  puni  comme  un  assassinat,  quels  que  soient  ses  résul- 
tats\  Ainsi  encore,  le  feu  mis  volontairement  dans  le  but  d'ac- 
cuser une  autre  personne  d'ètro  Fauteur  de  l'incendie,  le  feu  mis 
par  un  détenu  dans  l'intention  de  s'évader,  le  feu  mis  volontai- 
l'cniunt  ù  la  cabane  habitée  par  deux  individus  vivant  en  con- 
cubinaire,  dans  le  but  de  les  forcer,  en  détruisant  leur  refujre, 

^  Nous  répétons  i.ci  ce  que  nous  avons  dit  souvent.  C'est  un  principe  gé- 
néral que  la  loi  ne  s'occuf-'e  pas  des  niobiîes  qui  ont  pu  amener  Tafrent  à 
Commettre  le  délit.  Mais  le  jujre  peul  en  tenir  compte  pour  appn*cier  la  cul- 
j'nbililé  de  i'a^'fnl  et  fixir  la  peine.  La  lecheiche  dfs  mobiles,  en  matière 
d'.urendie,  est  une  ùes  pr»''Occupations  du  jury. 

•  Ainsi,  il  a  été  jugé  qu'une  cabane  tle  gardien,  notamment  quand  elle 
oi..t)>iste  en  quatre  pieux  plantt'S  en  terre  et  supportant  quelques  traverses 
oii vertes  de  liges  de  maïs  el  de  brouttailles,  n'est  pas  un  édifice  dans  le 
sens  des  dispositions  qui  n-priment  le  crime  d'incendie.  Dès  lors.  Tactioa 
d'iLvoir  mis  le  l'eu  à  une  telle  cabane  constitue  simplement  le  délit  prévu 
e!  puni  par  l'artiolc  4ol  du  Code  pénal,  qui  réprime  le  lait  des  destructions 
des  cabanes  de  gardiens,  sans  distinction  entre  les  modes  de  destruction 
eniploy*?.  Cass.,  15  avril  1869  (D.  69.  \.  ;)34;. 

■'  Voy.  sur  ce  point:  Cass.,  17  décembre  1842  (S.  44.  1.  92). 
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à  quitter  la  commune  *,  tous  ces  faits  constitueraient  le  même 
crime  d'incendie  volontaire. 

En  résumé  donc,  volontairement  est  ici  synonyme  d'inten- 
tionnel lemen^.  La  loi  n'exige  pas  que  celui  qui  a  mis  le  feu  à 
une  maison  habitée  ait  eu  Tintenlion  de  donner  la  mort  aux 
habitants  de  cette  maison;  elle  exige  seulement  qu'il  ait  mis  le 
feu  volontairement  y  c'est-à-dire  avec  V  intention  d'incendier*, 

2593.  Le  troisième  élément,  qui  fait  la  gravité  particulière 
du  crime,  c'est  la  nature  de  l'objet  incendié.  Il  faut  que  le  feu 
ait  été  mis  à  des  édiOces,  navires,  etc.,  <«  habités  ou  servant  à 
fhabitation.  »  A  la  différence  du  vol,  l'élément  aggravant,  dans 
le  crime  d'incendie,  n'est  pas  la  violation  de  clôture,  l'intro- 
duction de  l'agent,  pour  commettre  l'infraction,  dans  une 
enceinte  qu'il  devait  respecter;  c'est  le  danger  que  courent 
les  personnes  se  trouvant  dans  les  lieux  incendiés.  La  circons- 
tance n'est  pas,  à  proprement  parler,  une  circonstance  de  loca- 
lité; ce  n'est  pas  l'incendie  de  n'importe  quels  objets  dans  les 
édifices  ou  autres  lieux;  c'est  l'incendie  des  édifices  ou  autres 
lieux  «  habités  ou  servant  à  l'habitation  •  ».  D'où  ces  deux  con- 
séquences corrélatives  :  1"  la  loi  n'a  fait  mention  d'aucune  con- 
dition d'enceinte  ou  clôture  générale  ;  2**  elle  n'a  pas  protégé  les 
dépendances  des  édifices  et  autres  lieux  dont  il  s'agit.  La  seule 
condition  impérative,  ce  n'est  pas  que  les  lieux  incendiés  soient 
réellement  habités,   c'est  qu'ils  servent  à  l'habitation  *°,  parce 

•  Cass.,  13  juin  1871  ^D.  71.  1.  363;  S.  72.  1. 147). 

'  Sur  ce  point,  on  lira  la  discussion  assez  confuse  de  Ciiauveal'  el  Hélik, 
t.  VI,  n»  2321. 

•  Dans  rincendie,  le  mobile  de  Tagent  sera  parfois  de  parvenir  à  la  con- 
séquence directe  de  Tacte  délictueux.  Il  y  a  des  gens  qui  mettent  le  feu, 
pour  mettre  le  feu,  pour  assister  au  spectacle  d'un  incendie.  Mais  plus  sou- 
vent el  presque  toujours,  Tagent  ne  poursuivra  pas  la  réalisation  unique  du 
délit  lui-même.  Ce  délit  sera  bien  encore,  si  Ton  veut,  son  mobile  proche,  mais 
la  cause  de  sa  détermination  devra  être  recherchée  dans  un  mobile  plus 
éloignf',  tel  que  la  vengeance,  la  cupidité,  etc. 

•  Sic,  Ortolan,  op.  cit.,  n®  870. 

'"  Il  faut  donner,  en  effet,  à  ces  mots  «ou  servant  ù  Thabitation»,  le  même 
sens  que  «  destinés  à  rhabitation  »,  parce  que  ce  sont  les  mots  employés 
identiquement  dans  les  articles  381,  386  et  434,  el  qu'aucun  motif  n'autorise 
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que,  dans  ce  cas,  la  chance  qu'il  s'y  trouve  quelque  personne 
exposi-e  au  péril  du  feu  est  très  facil»i  à  [jrôvoir  pour  l'incen- 
diaire et  caracLérise  suffisaminenl  sa  criminalité. 

2594.  Mais  des  deux  conséquences  que  nous  venons  de 
dé^inire  de  la  nature  de  cette  circonstanc»?,  il  en  est  une  qui  est 
oerlaiiie,  l'autre  qui  est  discutée. 

a,  I-A  loi  ?c  préoccupe  exclusivement  de  )a  destinafion  dn 
lieu  où  Tincendie  a  été  allumé.  CVst  à  la  chance  plus  grande  de 
la  [«résenco  de  quelque  personne  exposée  au  dariger  de  Tincen- 
die  ri  non  au  fait  que  les  objet?  atteints  par  le  délit  sa  trouve- 
raient ou  non  compris  dans  une  clôture  ou  enceinte  générale 
défM'ndanl  d'une  habitation,  que  la  loi  s'est  attachée  pour  déter- 
miner rélôment  aggravant  de  Tincendre.  Par  conséquent,  s'il 
n'e<l  p.i'^  nécessaire,  pour  qu'il  existe,  que  l'édifice  soit  réelle- 
meui  habite  1301  momcnl  de  l'incendie  ",  il  n'est  pas  nécessaire 
non  plus  qu'il  soit  clos  ou  plar-é  dans  une  clôture  gérn^raît^.  Dn 
moriienl  que  rédifice  ou  autre  lieu  incendié  était  destiné  à  Tha- 
bilation,  quoique  n'y  servant  pas,  la  possibilité  qu'il  s'y  trouvât 
qn^*i  pi'uM  est  sufllsaiite  pour  que  nous  soyons  dans  les  pr»»vi- 
sions  comme  dans  les  lerm»>s  de  ia  loi.  La  seule  difiîculte  sé- 
rieu-n.  à  c  •  point  de  vue.  est  celle  de  savii"  si  un"  'naisMn  hti- 
l)i',tM.'  par  ri:iren<liaire  seul,  on  servant  d'habitati<«n  à  l'ii  -^^ui, 
devr.tii  iHîe  considérer  coîntm.»  servant  ù  l'habitalicrj,  ilms  le 
sens  M-'  l'article  illt.  Jj  !"'  ?  .Ir  ne  1.»  piMi-e  pas.  La  loi  pr-Uè^rela 
s-.'-,  iii'i  ■'•  <l  >■  :iuîr..'<  o[  II"!!  C'ill»*  de  TirH^eiidiaire  ^■. 

ô  Miis  k's  articles  'SW  et  31)2  du  <l<.tile  p«.'nal  qui  Mssln)ilont. 
à  u.!'-  fu»ison  habiié»"^,  en  ce  ([ni  '"oncerne  le  vril,  l)u:os  les 
dt'irudfnirrs  com[)ri-es  ilan-^  la  «^ lui  m*  ou  eiir.-int»"'  ir^'n-'-ralo. 
>ont-ils  applicables  a  rinciMilio?  «  »:i   sait  que   (n.-s  arliel«\-  tra- 

à  l'-i  eMleii'lro,  ici  lians    jrii?  .-_:  liiiiîili  jîï,  I'ijIiîjs   me   siL'-iiilicali'V.   ditf»»- 

"  !.;i  ;  jnspru<.i'Mn.-o  ..'t  l:i  iii.>:rLrîrii' S'/;i'  ^^tli.■fta'Ues  sur  tv  point:  Ci>»., 
i:»  ,...  ..:..r  ISii»  S.  4'.».  I.  '.H.»);  IS  levr.r\-  IsVW  S.  k'.\.  I.  r.*:;.  :  :Î4  nvril 
IH::;  /;.  .,  -i'  115-:  s  i  .:V.  1^:.!  /;.  n\  n-»  il'v  .  V  <v.  é:;.i!r'îi.  «ni  B:..\\.:tïE. 
I.  Vi.    I     i-  '  i  :  '^i\i"v;-:.\     ».'L  IIkliK,  t.  VI.  Q"  ioj.'i. 

'-  V..V.  i-  iii-tiiliiut:  L':n  •-:.•-,  lOlèv-.ier  1861  h.  \.  Suv-lcnvrit,  v>  D-im- 
ni.ij '.  •J,y'ru-:iLO)iy  dtifrii-Li-i'Hi^  n"  4iï). 
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cent,  autour  de  la  maison,  une  sorte  de  cerele,  d'enceinte  exté- 
rieure, el,  dès  qiie  le  délin(j\iant  Ta  franchie,  il  est  conpid^Té 
oomme  ayant  pénétré  dans  la  nriaison  elle-même.  La  Cour  de 
cassation  a  décidé,  par  une  suite  d'arrêts  persévérants,  «  que 
la  généralité  des  expre.-sions  lieux  habiles  ou  servant  à  Thabi- 
tatiun  comprend  les  bûtiments  qui  dépendent  de  Thabitalion, 
qui  en  font  partie,  la  constituent  et  la  complètent;  que  Tarlicie 
390.  placé  comme  Tarlicle  W4  dans  le  chapitre  des  crimes  et 
délits  contre  la  propriété,  réputé  maisons  habitées  non  seule- 
ment les  bâtiments  actuellement  habités  ou  destinés  à  l'être, 
mais  encore  tous  les  édifices  qui  en  dépendent  et  qui  y  sont  rea- 
fermés,  quel  qu'en  soit  Tusage  ;  que  Tincendie  des  bùliments 
dépendants  d'une  maison  habitée  menace  la  vie  des  habitants 
de  cette  maison,  comme  rincen.iie  de  la  maison  elle-même''.  » 
-Malgré  l'autorité  d'une  jurisprudence  qui  ne  s'est  jamais 
démentie,  nous  éprouvons  quelque  scrupule  à  étendre  au  crime 
d'inremlle  les  définitions  contenues  dans  les  articles  390  et  392 
du  Code  pénal  ^*.  Tout  le  monde  reconnaît  qu'elles  n'ont  pas  été 
faites  pour  le  cas  prévu  par  l'article  43i,  puisqu'elles  datent  de 
1810  et  qu'à  cette  époque,  le  Code  pénal  édictait  une  peine  uni- 
forme pour  toute  espèce  d'incendie  volontaire.  On  concevrait,  du 
reste,  que  ces  définitions,  bien  qu'écrites  spécialement  piuir  le 
cas  de  vol,  puisî^enl  être  appliquées,  par  voie  d*analogie.  là  où 
les  motifs  d'assimiler,  aux  maisons  habitées,  leurs  dépendances, 
seraient  les  mêmes;  mais  quand  les  motifs  soûl  tout  différents  et 
demandent  des  décisions  inverses,  une  pareille  extension  ne 
saurait  se  justifier.  L'article  390  assimile  les  dépendances  à  la 
maison,  lorsqu'il  s'agit  du  vol,  parce  que  le  criminel,  qui  a  fran- 
chi la  clôture  et  pénétré  dans  la  dépenilance,  peut  facil«;mont 

**  La  Cour  de  cassation  a  même  dû,  par  de  nombreuses  décisions,  et  no- 
tammeal  par  deux  arrêts  des  chambres  réunies  du  43  août  1839  (^.  39.  1. 
714),  et  18  janvier  1847  (D.  47,1.12  , ce  dernier  rendu  contrairement  aux  con- 
dusions  de  M.  le  procureur  gnuéral  Du  pin,  briser  la  résistance  de  plusieurs 
QOurB  d'app»^!,  qui  jugeaient  cett»^  solution  trop  rigoureuse.  Nous  ne  ciln-ons 
pas  les  arrêts  ultérieurs,  mais  seulement  ceux  des  24  avril  et  8  aoûi  1873 
(B.  cr.,  n-  145  et  t24). 

'*Cest  dans  ce  sens  égalenieot  que  se  prononcent  CiïArvE.\D  et  Hiîme,  î.  VI, 
n-  «526  et  2527. 
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entrer  dans  la  maison  et  en  compromet  déjà  la  sûreté.  Mais  ce  qui 
est  vrai  du  voleur  ne  Test  pas  de  l'incendiaire,  si  les  dépendances 
sont  éloignées  de  la  maison.  Du  reste,  rarlicle  434  prévoyant, 
dans  ses  diilérents  paragraphes,  tous  les  cas  qui  peuvent  se 
présenter,  Tapplication  de  farlicle  390  à  Tincendie  est  inutile.  En 
effet,  si,  en  mettant  volontairement  le  feu  à  la  dépendance,  l'in- 
cendie a  été  communiqué  à  des  édifices  ou  autres  lieux  habités 
ou  servant  à  Thabitation,  c'est  la  peine  de  mort  qui  est  applicable 
aux  termes  de  Tarlicle  434,  §  7.  Si  quelqu'un  habite  dans  la  dé- 


pendance ou  s'y  trouve  au  moment  du  crime,  on  appliquera  le^ 
§  1  ou  le  §  8  de  l'article  434.  L'assimilation  de  l'article  390  n'au — 
rait  donc  quclqu'intérêt  que  dans  le  cas  où  la  dépendance  serait— 
isolée,  ou  dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  pas  eu  communication  d&=^ 
l'incendie  à  la  maison  habitée.  Or,  ni  le  texte,  ni  la  raison  de^ 
droit  n'autorisent  à  étendre,  par  voie  d'interprétation  forcée,  la- 
peine  lie  mort  à  des  cas  dans  lesquels  aucun  lieu  habité  ou  ser- 
vant à  l'habitation  n'a  été  atteint,  par  cela  seul  i[ue  le  feu  aura, 
utû  mis  en  quelque  lieu  compris  dans  la  même  enceinte  générale, 
d'où  il  n'a  pas  gagné  les  lieux  habités  ou  servant  à  l'habitation, 
et  d'où  il  était  peut-être  même  impossible  qu'il  les  gagnât,  à 
cause  lie  la  disposition  des  lieux  ou  de  la  distance'*. 

'"L\.'xte[i?ion  au  crime  J'innendie  des  termes  de  rarlicle  300  du  Code 
pénal,  en  C''  «jui  concerne  les  dépendance^  des  maisons  habitées  ou  servant 
à  rii:ili!lali'»n,  a  épilenienl  préoccupé  le  1%'islaleur.  Lors  de  la  discussion  au 
r.i.rjis  l<'i:isla:if  de  la  loi  du  13  mai  1803,  le  rapporteur,  après  avoir  ra[)pelé 
le  texte  de  l'article  390,  ajoutait  :  "  On  s'est  demandé  si  rette  définition 
faite  pour  les  vols  était  applicable  aux  incendies  et  si,  dans  les  deux  cas, 
la  d.'peiidanctî  d'une  maison  habitée  devait  être  assimilée  <à  la  maison  elie- 
niènje.  On  comprend  que,  voulant  récrier  cette  question  par  une  disposition 
léu'i.-lalive,  nous  n'ayons  pas  à  rechercher  si,  d'après  les  textes  existants, 
cette  assimilation  existe  et  qu'il  nous  suffit  d'examiner  s'il  convient  de  l'é- 
tablir. -  i?i  l'on  consulte  les  motifs  de  la  loi  île  1832,  on  voit  que  rincendie 
d'une  maison  liabitée  a  été  puni  plus  sév(''rement,  parce  qu'il  peut  mettre  la 
vie  'le  l'homme  en  danj^er. ..  La  préorcupalion  de  ct-t  intérêt  est  portée  si 
luÎM  quf  l:i  peirie  de  mort  demeure,  alors  même  que  la  maison  n>sl  pas 
rét'l!"nn.'îil  habitée,  pourvu  qu'elle  s-.iit  destinée  et  tju'elle  serve  à  l'habita- 
ti"!.. — '»-,  !»'  f.-ii  mis  à  la  di'pendauce  d'une  maison  habitée  exposera  le 
p. us  -ujv.'iit  celui  -jui  i'iiabite  au  même  d  mi^e:-  que  s'il  était  mis  à  la  maison 
ellc-rj.é:;ii.'.  .i  ciuic  delà  faoliité  avec  !aqu»'lle  ia  communication  de  l'incendi*^ 
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2595.  La  forme  de  position  de  la  question  au  jury  varie 
suivant  que  la  circonstance  de  la  destination  de  TédiGce  est 
constitutive  du  crime  d'incendie  ou  seulement  aggravante.  Elle 
est  constitutive  du  crime,  lorsque  la  maison  appartient  à  Tautcur 
de  l'incendie;  dans  ce  cas,  en  efTet,  si  la  maison  n'était  pas 
destinée  à  Thabitalion,  il  n'y  aurait  pas  crime.  Par  suite,  il  faut, 
de  toute  nécessité,  que  cette  destination,  qui  donne  au  fait  d'in- 
cendie son  caractère  délictueux,  soit  comprise  dans  la  question 
de  culpabilité.  Mais  si  la  maison  incen  liée  appartient  à  autrui, 
la  destination  de  Tédifice  nest  plus  qu'une  circonstance  aggra- 
vante et  doit  faire  Tobjet  d'une  question  spéciale,  distincte  de 
la  question  de  culpabilité,  .\insi,  le  fait  que  l'incendiaire  était 
ou  nVtait  pas  propriétaire  des  choses  auxquelles  il  avait  mis  le 
feu,  indifférent  pour  la  constitution  du  crime  réprimé  par  le 
§  1  de  l'article  434,  ne  l'est  pas  pour  la  rédaction  de  la  question 
qui  doit  être  soumise  au  jury  à  l'occasion  de  ce  crime. 

2596.  Il  est  inutile  de  rechercher,  pour  l'interprétation  du 
§  l  de  l'article  434,  les  objets  qui  doivent  être  compris  dans  les 
termes  A^édifices,  navires^  magasins  et  chantiers^  puisque  ces 
termes  ne  sont  indiqués  par  la  loi  que  par  forme  d'exemples  et 
que  le  texte  ajoute  :  généralement  tous  lieux  habités  ou  servant 
à  r habitation. 

2597.  Mais  l.i  loi  du  13  mai  1863  a  assimilé  aux  lieux  habités 
les  voitures  ou  wagons  des  chemins  de  fer  faisant  partie  dun 
convoi  contenant  des  personnes.  Le  §  2  de  l'article  434  est  ainsi 
conçu  :  «  Sera  puni  de  la  même  peine,  quiconque  aura  volon- 
tairement mis  le  feu,  soit  à  des  voitures  ou  wagons  contenant 
des  personnes,  soit  à  des  voitures  ou  wagons  ne  contenant  pas 
des  personnes,  mais  faisant  partie  d'un  convoi  qui  en  contient.  >' 
L'exposé  des  motifs  s'explique  ainsi  sur  cette  extension  :  «  Le 
crime  d'incendie,  d'un  caractère  mixte  dans  certains  cas,  n'est 

pourra  s*établir  entre  les  dépendances  et  la  maison.  Que  sont  le  plus  sou- 
reot  les  granges,  écuries,  cours,  basses-cours  el  autres  édifices  qui  y  sont 
enfermés,  sinon  les  britimenls  continus  ou  presque  contigus  à  la  maison  habi- 
tée?... ».  Si  nous  recu»:*ilIon3  ces  oliservations,  c*est  comme  trace  de  l'opi- 
nion de  la  commission,  car  la  question  n'a  pas  été  tranchée  par  la  loi, 
eomme  Tannonçait  le  rapporteur.  Voy.  Chauveau  et  Héue,  l.  VI.  n<*  2528. 


et.  .^ 
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•  ;^  -  iLirirenl  un  crime  rentre  les  propriôlés,  c'est  aiis?!   un 

u'  roil-»'  les  |>».frsonne?,  qui  met  la  vie  en  péril  quan-l  il  ne 

■«■.•ijui^  [VIS   ilirertennenl.   De  là   un   régime   pénal  égaiern^rnl 

fv.ixl.  .    vlr'<   ilisposilions  qui    protèirent  la   propriété  et  la  vie. 

•  i  •.■■,-  .j'ii  ne  protr''gent  que  la  |)i'Opriélê.  Le<  J;;^  1  et  2  >'«nt 
i'^*  '■■••  ■  !P  î'I  lie  la  proniii>r«.^  catégorie  :  Tinceni^ie  qu'ils  puvis- 


^.-  ■•  ;.'  ;»î,»ri  (»sl  rnlni  «i  de.s  lieux  hal.»ia?s  un  servant  à  l'habita — 
1.  '  •  .  l.'Mh'riininîition  nouvelle  proposée  Jans  le  §  2  peut  ?ei? 
i    -  •:!  î-  t'M   quelques  mots,  malgré  son  importance.  C>^t  Tox — 


I      .:,  '  Jrs  tfrm«.'S  de  la  loi  .i  un  ca-  nouveau  ipù  est  manif^^ste- — 
"  .  ■  •  A.\\\^  son  «vfiril,  mais  qui  ne  p  «uvait  pas  se  trouver  !i:m==? 
.  i  ■      r-  .  ptii-tpril  est  po-rtérieur  au  <^'d-'.  Ass  irOmeiit,  i!  n'^'iait 
d  ■:  lî    A  pi-rsoiiu»;  de  pr«;voir,  en  iSlO,  qu'u-i  temps  viendrait 
v.i  !i-^  \nltures,  n:ues  par  la  vapeur,  s^niierit  •  friiuie  des  lieux 
••=:■[>••.  ft,  IVn-rniM's  en  r-'ouv^M,  réun'riif.nt  «it^s  :;.il!iers  de  per- 
-.  :•.  .-  .  La  parité  de  fait  «-t  d«.   raison  n'a  [  a-  i  e-i'i:]  d'iMre  dé- 
ii'   lîd-iT,  «die  se  voit  :  un   p'-urrail  [■rcl"i.dre   ri.-éine  qu'il  y  a 
ixî,:ii!i-.  Mais,  fii  :r;ali'"re  pL'njle  île  c^-lle  îriavit  ,  il  ne  faut  rien 
..;.    .■■■  .1  Tindiirtion:  1»">  termes  de  iu  loi  î.l-  sauraient  être  trop 
j'i.i-:     tîi  lîv.p  l'Xf'îi- it»»s.  Un  les  a  rond.'iîiés  de  r!.:.i':i»".Te  à  C'>m- 
|i!.iiiM'  -ÎM'!-    !a  d>:ind:i''n   :   1"  !•■-  Vi-»:*i;r»  -   [vi? :i-':î-:»"-'v>,  en 

M..!       î      .:  •    -j'i"  I  ■-   v»/''!!!- urs;  *-î'    ".•  ■    :":    .■■  ■;"  ;' ••  w^^'wt'  r'..i 
I  ■,'■•.  ■•':  .    !  :  a-  d»":  per--''.:.   -,  ::   .  ^  !^;>;i:  t  parti-   -l'tîrî 

.  .  ■  '  ■ .  ■   '  ■  j  " ;  I  '  : i  L I  '  •  I  :  t  )> . 

I 

'■  ."'-■.  •:■  '  ip;'  <h:M'in*''i\  \  r  ■  .'  .;  ^;-  .^^  ,i  •.]  n  ;;  ,j,. 
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cnp*''  le  législateur".  La  Cour  fie  cassation  a  décide  :  «  que  I-'s 

disposilions  dont  s'a/jit  ayant  pour  ohjet  spécial  de  protopi^r  la 

sécurité  des  personnes  voyageant  sur  les  chemins  de  fer,  elle- 

ne  -auraient  être  étendues  aux  voilures  crrculanl  constamment 

hor-  de  ces  voies*'.  »>  Cet  apivt  paraît  avoir  exa'tement  intpr- 

prélé  la  loi.  D'une  part,  Ips  voitures  ordinaires  n'ont  pas  lecaiac- 

ière  d'habitations,  même  temporaires;  d'autre  part,  leur  vitesse* 

étant  moindre  que  la  vitesse  de  celles  i^ui  font  partie  d'un  cr»nvoi. 

on  fieut  plus  facilemerit  les  arrêter  et  .iescendre  :  il  n'y  a  donc 

auf  ufîe  assimilation  àélablir  entre  les  deux  espèces  de  véhicules. 

Mai<  si  les  dispositions  insérées,  en  1863,  dans  larlicle  431,  ne 

s'appliquent  qu'aux  voilures  de  chemins  de  fer,  soit  en  gare, 

soit  en  convoi,  il  est  impossible  de  fixer  quelle  peine  frappera 

Vincendie  «  l'une  voiture  ordinaire,  objet  non  compris  dans  les 

énumeralions  du  Code  pénal  *\  Cette  lacune  laisserait  la  desîruf*- 

lion  de  ce  véhicule  régie  par  les  dispositions  générales  sur  le 

*^Pas  p!us.  du  reste,  qiiu  les  automobili='y,  qui  n'étaient  pas  encore  con- 
BQs.  Voy.  led  deux  noie  f  suivantes. 

•■Ca«-.,  \)  juin  1864  ;S.  6u.  i.  ob;  ;  22,  ilêceuibre  lb98  y^S.  1900.  i.  427; 
D.  99.  1.  i80].  Sic.  BL.\.Ni:nfc:,  t.  VI,  w'*  oOo.  Mais  les  voilures  de  tramways 
devraient  éXm  coniprises  dans  les  voilures  proh'^jées.  Voy.  du  resl»',  mu*  <:•• 
point.  In  noie  de  M.  Tonrni»T  sou<  l'arrfi  précit«'*du  22  décembre  1808  dans 
te  recueil  de  Dalloz.  .<  {.es  tramwavs  h  traclion  de  chevaux  ou  >le  oiotecr** 
néi^aniques  ont  élé  as^iajilés  aux  chemiu.s  de  fer  par  la  lui  du  11  ju  o 
1886.  Bien  que  la  loi  de  1863  rie  les  ait  pas  prévus  dans  son  texte,  porirqioi 
ne  pas  ies  y  f;'ire  rentrer?  Il  est  diTu^iie  d'etaij'ir  une  dilï'érence  tTilrc  liii 
convoi  lie  chemin?  dt'  f^r  et  'U^  liamwiiys  à  trailion  mt-caniquo  c'nul;iri- 
par  trnins.  Oiiant  aux  trmways  à  chevaux,  on  peul  toujours  faire  Mbserw- 
qu'ils  cin-uinn'.  sur  des  rails,  iur  un«^  v^i^r  Terrée.  li  est  i.'onc  peraii>  d»^  s«in- 
poser  que  si  cette  rjUt^siion  niait  soumise  à  la  Cour  de  cassation.  hIU'  la 
trancherait  peut-être  m  étendant  la  p  rlé»-  dn  i'art.  43*  •'. 

*'Deux  hypothèses  sont  possîhles.  On  bien  il  s'ap^il  d'une  r'>iture  parll- 
cuntrr»=',  et  nous  ni-^  p'-ngi-ns  p-is  ipje  rinccndie  d'une  telle  voilure  ail  un 
c;iraclère  nssez  prave  puur  r"!i:n'r  Jins  les  prévisions  de  Tart.  \'M]  ou 
il  s'iftfril  de  véhicules  opérant  des  transports  ♦*n  commun,  tels  qu'un  omnibus 
par  exemple,  et  ici,  une  réi'orme  légi-îative  offrirait  qnel<fue  utilité.  Sup- 
posoris,  en  etfel,  que,  dans  une  rue,  pa.s<ent  a  la  toi.<  un  tramway  à  vapeur 
et  un  omnibus  à  chevaux  :  deux  individus  metti^nl  le  feu,  t*unà  l'omnibus, 
Tautre  au  tramway  :  le  premier  sera  potirsuivi  pour  ciime,  Tautre  pour 
aootravention  de  police. 
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'(  ilamnum  injuria  dation  »,  si  des  dispositions  de  ce  genre 
existaient  dans  notre  Code.  Mais  elles  manquent,  ou  du  moins 
elles  sont  insuffisantes,  car  le  fait  de  causer  volontairemenl  un 
dommage  aux  propriétés  mobilières  d'aulrui  ne  constitue  qu'une 
contravention  de  police  punie  de  11  à  13  francs  d'amende  (C.  p., 
art.  479,  nM). 

2598.  Dans  l'édition  officielle  de  1832,  l'article  434  mettait, 
sur  la  même  ligne  que  les  lieux  habités  ou  destinés  à  l'habita- 
tion, tout  édifice  servant  à  des  réunions  de  citoyens,  et  punis- 
sait aussi  de  la  peine  capitale  le  crime  d*y  avoir  rais  volontai- 
rement le  feu,  sans  distinguer  si  c'était  au  moment  de  la  réunion 
ou  non  que  le  feu  avait  été  mis.  Cotte  disposition,  qui  formait 
le  §  2  de  l'article  434,  a  disparu  dans  les  revisions  de  la  loi  du 
13  mai  18G3.  Elle  figurait  dans  le  projet  du  gouvernement  qui 
complétait  ainsi  le  paragraphe  de  l'article  434,  auquel  elle  ap- 
partenait :  «  Sera  puni  de  la  même  peine  quiconque  aura  vo- 
lontairement mis  le  feu,  soit  à  des  voitures  ou  wagons,  soit  a 
des  convois  de  voitures  ou  wagons,  contenant  des   personnes, 
soit  à  tout  édifice  servant  à  des  réunions  de  citoyens,  »  C'est  par 
inadvertance  certainement  que  ce  dernier  membre  de  phrase 
n'a   pas   r*lé  reproduit.  Mais  ce  qui  est  certain,  c'est  qu'il  ne 
titrure  pas  dans  l'article  434  ".  Or,  nous  n'admettons  pas  qu'on 
.  s>iini!c*,  de  plein  droit,  à  une  maison  habitée,   les  lieux  oii  se 
font  de  grands  rassemblements  d'hommes,  comme  les  théâtres, 
les  salles  «le  réunions,  les  cafés,  los  bourses  de  commerce",  et 
les  l'difices  consacrés  aux  culto-^,  et,  par  conséquent,  qu'on  pu- 
[jjsse  rincendiede  ces  locaux  en  vertu  du  §  l  de  l'article  43i-"'. 


•^  OnTuLAN.  op.  cit.,  t.  L  n*'  874,  disnule  la  porlv^e  de  celte  assimilation 
comm»:' si  pile  fi^rurail  dans /article  434.  C'est  évidemment  par  in.idverlince 
quf  cette  discui^sion  a  été  conservée  dans  Tédition  de  1886. 

-'^  Voy.  Bf.AN':UE,  op,  cit.,  t.  VI,  n«  ♦>. 

-'  M  ii>  pn'ir  ies  éiifl'>.'s  consacrés  aux  cnltos,  on  re'nanjuera  :  1"  «{u'avant 
1N32,  ia  C'Hir  do  cassa! ion  les  avait  assimil-'s,  au  point  de  vue  du  vol,  aux 
riiiii<i*tis  hal^ilées;  2<*  que  la  loi  du  28  avril  1832  a  crmsacré  cette  assimila- 
l;oii.  en  ;ii'.»utanl  à  l'article  386  ces  mots  :  '<  i.mi  dans  !■  s  édifices  con-acrës 
aux  c.[i'.w<  iè;!^aKMnerit  ^talilis  en  France.  ■  Or,  dans  le  système  de  la  Cour 
de  casîati'.'ri,  qui  a.iftlique  au  crime  •l*in«*end!f  ;.,•<  définitions  contenues  dans 
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i}uel]e  peine  encourra  donc  désormais  Tincendie  des  bàliinenls 
ervant  à  des  réunions  de  citoyens,  s'il  ne  s'y  trouve  personne 
LU  moment  où  le  feu  a  été  mis?  Il  faudra  distinguer  entre  le  cas 
>ù  le  bâtiment  appartiendra  et  celui  où  il  n'appartiendra  pas  à 
'incendiaire.  Dans  le  premier  cas,  si  aucun  préjudice  n'a  été 
rausé  à  autrui,  le  fait  restera  impuni;  dans  le  second,  la  peine 
>era  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  le  fait  rentrant  dans 
eÇ  3  de  l'article  434*». 


§  CLXXXI.  -  DE  L'INCENDIE  DES  ÉDIFICES  NON  HABITÉS,  FORÊTS, 
RÉCOLTES  SUR  PIED,  APPARTENANT  A  AUTRUI. 

■:C.  p.,  art.  434,  §  3.) 

.  Cette  espèce  d'incendie  ne  menace  pas  directement  la  sécurilé  des  person- 
nes. Pourquoi  est-elle  punie  des  travaux  forcés  à  perpétuité  ?  —  2600.  Con- 
ditions constitutives  du  crime.  — 2601.  Quant  aux  objets  incendiés,  Ténumi;- 
ration  légale  est  limitative.  I)eux  groupes  d'objets  incendiés.  —  2602.  Premier 
groupe.  Lieux  non  habités  ni  servant  à  l'habitation.  Édifices,  navires  et  ba- 
teaux, magasins,  chantiers.  —  2603.  Second  gtoupe.  Forêts,  bois  taillis,  ré- 
colles sur  pied.  —  2604.  Seconde  condition  du  crime.  Il  faut  que  les  objets 
incendiés  n'appartiennent  pas  à  l'incendiaire.  Situation  du  copropriétaire,  dr> 
Tassocit?.  du  nu-propriétaire,  du  bailleur,  du  débiteur  qui  détient  les  objets 
saisis  sur  lui-même.  —  2605.  L'article  380  ne  s'applique  pas  à  l'incendie.  — 
2606.  De  la  volonté  qui  consiste  dans  l'intention  d'incendier.  —  2607.  Question 
au  jury. 

2599.  L*arlicle  43i,  §  3,  punit,  non  plus  de  la  peine  de 
mort,  mais  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  a  quiconque  aura 
volontairement  mis  le  feu  à  des  édifices,  navires,  bateaux, 
magasins,  chantiers,  lorsqu'ils  ne  sont  ni  habiles  ni  servant  à 
rhabitation,  ou  à  des  forets,  bois  taillis  ou  récoltes  sur  pied, 
lorsque  ces  objets  ne  lui  appartiennent  pas.  » 

Dans  ce  cas,  Tincendie  ne  menace  pas,  au  moins  directe- 
ment, la  sécurilé  des  personnes.  La  propriété  seule  est  visée. 
Mais  une  double  considération  explique  la  sévérité  de  la  peine. 

les  articles  relatifs  aux  vois,  rincmdie  d'un  édifice  consacré  aux  cultes  de- 
vrait être  puni  de  mort. 

**  Sic^   Bl.v.nche,  t.  VI,  n**  504.  Moins  nets  :  Chauteau  et  Hélie,  t.  VF 
a«i533. 
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liilalion.  Ce  svslôme  esl  •':videmmonl  lro|i  siniplislu;  on  peut  le 
critiquer  en  législation;  mais,  dans  i'inlerprélLilion  do<;lrinaie 
el  pratique  de  la  loi,  il  faut  ra-^ccplor  conrime  point  dr.  départ 
il»?  toute  application  do  Tartiole  VM, 

a)  Le  mot  édifice  doit  Atre  entendu  Info  sensu  :  il  comprend 
tous  les  bâtiments.  Ainsi,  il  a  éto  jugti  qu'mi  lunufar'^  qu'une 
orange^  a  ce  caractère.  De  mt^me,  les  oôn-^tructions  dû^i<;nét.\s, 
dans  le?  colonies,  sous  k*  nom  de  cjncs  i^t  .servanl  à  abriter  les 
hommes  ou  les  animaux,  rentrent  certainement  dans  la  classe 
des  édifices  dont  la  deslî'iictiôn  volontaire  p:ir  incentiie  est  pré- 
vue et  punie  par  l'article  431.  .^  3*. 

b  La  loi  assimile  aux  é  iifico-.  les  ?iavires  et  haleaux,  c'est- 
à-dire  toutes  les  espèces  d'embarcations,  qu':^lle  que  soit  leur 
dénomination  spéciale,  quelle  que  soit  leur  imporlan'^c.  Llle 
recherche  seulement,  cornme  pour  les  odifires,  sMs  ^'iXil  «ni  non 
habités,  s'ils  servent  ou  ne  servent  pas  à  l'habitation. 

Cl  Lkiijs  le  terme  de  magasins  sont  compris  tuu?  Uj<  dépOls  de 
marchandises  abrités  dans  une  coiiitruclion,  qu'ils  soi..-nt  rem- 
plis ou  qu'ils  soient  vides.  La  li'*gislatii>ii  pru^'-dente avait  par- 
ticulière m  eut  désigné  les  fU'pflU  de  f/rains  à  cotu  «les  iftaf/ashts  : 
Parlicle  4  de  la  loi  du  23  floréal  an  X  attribuait  aune  iuridic- 
tion  spiM-iaie  le  cri  m  <•  d'incendie  dos  f/rouf/e-s'  cl  auO'e.^dèpots  de 
ymma.  Aujourd'hui,  ees  dépùts  sont  compris  dans  l'expression 
générique  de  magasins. 

*Sic,  Cass.,  29  décembre  1854  (H.  54,  o.  428;  :  «  Uu  tiangar,  dit  la  Cour, 
reDlre  Décessai  rement  dans  ciHle  «expression  générique  d'édifice  s  ^  «.mployée 
par  ce  paragriphe,  dnns  son  sens  le  plus  absolu.  » 

*  SîCi  Cass.,  22  mars  1888  B.  cr,,  n*  HT;  :  <•  Attendu  qu'une  griifi'jL'ren- 
Ire  nécessairement  dans  l'expresàion  gt^nériqur  «réilillc»'?,  em|»l<.'yée  iians 
son  sens  le  plus  absolu,  ainsi  que  l'inJijjuent  nettement  les  éîiuin^rralions 
qai  suÎTent  et  dans  lesquelles  sont  classtrs.  au  même  ran^  que  \^.<  édifices, 
1m  oavîres,  bateaux,  magasins,  chantiers,  alors  même  qu'ils  ne  sont  ni  ha- 
bités DÎ  servant  k  riiabitalion...  ». 

*  Cass.,  23  janvier  1S6S  (S.  OS.  1.  319;  D.  6S.  1.  2io;.  La  rédaction  de 
cit  arrêt  prête,  do  reste,  à  la  critique.  S'il  s'agit,  en  etl^'t,  d'une  construo- 
tiêmdeaiinée  à  l'habiUUion  de  rkomme,  on  rentre  dans  le  cas  du  §  1  et  non 
dans  celui  du  ^  3  de  rarticie434.  Les  motifs  de  l'anèt  paraissent  confondre 
les  deux  bypoibèses. 
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(/)  l'jilin,  parmi  les  chanliers,  il  faut  comprendre  toute  cons- 
Iruclioii  ileslinée  à  abriter  les  travailleurs  ou  leurs  instruments 
ou  à  servir  d'atelie^^ 

2603.  La  loi  met  sur  la  même  ligne  que  Pincendie  des  édi- 
fices, navires,  magasins  et  chantiers,  Tincendie  des  for^is^  des 
bois  taillis  el  des  récoltes  sur  pied.  11  s'agit,  ici.  d'objets  qui,  à 
raison  do  leur  nature,  ne  sont  pas  susceptibles  d'habitation,  mais 
donl  Tincendie  peul  se  propager  facilement  et  causer  de  grands 
dév^aslres.  Cette  observation  nous  permettra  de  fixer  le  sens  des 
expressions  légales. 

a)  Ou  doit  entendre  par  forêts^  tous  les  terrains  d'une  vaste 
étendue  couverts  d'arbres,  qu'ils  appartiennent  à  l'État,  à  clés 
di'parlements,  des  communes  ou  des  particuliers.  Les  bois 
taillis  sont  les  furets  destinées  à  être  mises  en  coupes  réglées  et 
qui  renaissent  de  leurs  souches.  Mais  il  ne  faudrait  pas  étendre 
la  protection  de  la  loi  soit  à  des  groupes  d'arbres,  soit  à  des 
arbres  isolés.  Dans  ce  dernier  cas,  l'incendiaire  ne  peut  être 
puni  que  des  peines  prévues  par  Tarlicle  4i3  du  Code  pénal, 
relatif  aux  destructions  et  mutilations  d'arbres.  La  loi  ne  s'oc- 
cupe, ici,  que  des  incendies  qui  peuvent  être  dangereux,  et  dans 
lesquels  le  moyen  de  destruction  employé  par  le  coupable  est 
caractéristique  d'une  orimiiialit»'  spéciale. 

b.  Va\  ajoutant  à  son  énurnération  les  récoltes  sur  pi^d,  :e 
Code  ponal  a  eu  seulement  e:i  vue  celles  qui,  par  leur  nature, 
[nv>ontent  à  l'inreuiiie  une  proie  plus  facile  que  les  n.'ooltes 
abattues  :  teU  sont  les  blés.  les  avoines,  quand  ce?  ccrr-a'.es  sont 
parvenues  à  maturité  ^  Mais  s'il  s'agit  de  récoltes  qui  ne  peu- 
vent (-as  s'embraser  et  pn  pagtr-rli.-  feu  au  loin,  il  >era:t  ironlraire 
à  l'esjirit  de  la  loi  de  donner  à  la  kiestruotion  do  '-es  chose?,  par 
le  n  oyen  du  feu»  un  cara -iLTe  spL-cia".  den  faire  un  crime  ^fin- 
ctnuic  dont  la  gravit..'  î!:oliverait  Taj  plicatiou  des  Iravriux 
î'oreis  à  perpétuilf.  La  do^tru^tio:.    le  ces  r/ool^rs  ne  p:.::sera 


-  L.\  :L''[Le  e\pres5io:i  esi  «-niL.ov^e  liir.s  ."ar:.  1  vie  !à  !■:■.  dj  S  'j t.  1>?S 
?'-:  ivs  iCv::Jec;s  du  travail   ei  a  co::z:é  ..rii  à  ies   d::î^.:L'!:rs  \'::.\e:z'^:i- 
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pas  sa  criminalité  dans  le  moyea  employé,  iiuiis  <lansle  résultat 
obtenu  \ 

2604.  La  seconde  des  conditions  essentielles  du  crime  prévu 
par  le  §  3  de  l'article  434,  est  que  les  choses  incendiées  n'ap- 
partiennent pas  à  celui  qui  y  met  le  feu.  Kffectivemenl,  si  ces 
choses  sont  à  lui,  il  a,  sur  elles,  le  jus  abutenti  et  peut  impuné- 
ment les  brûler;  il  ne  devient  criminel  que  dans  le  cas  où,  en 
y  mettant  ou  en  y  faisant  mettre  le  feu,  il  a  volontairement 
causé  préjudice  à  autrui.  Il  importe  donc  de  rechercher,  pour 
l'application  de  cette  disposition,  si  les  choses  incendiées  appar- 
tiennent ou  n'appartiennent  pas  à  celui  qui  y  a  mis  ou  y  a  fait 
mettre  le  feu.  La  question  n'est  pas  exclusivement  une  question 
de  fait  :  elle  se  ramène,  comme  pour  le  vol,  à  une  question  de 
droit.  f*ar  propriétaire,  il  faut  entefidre,  ici,  propriétaire  ex- 
clusif ei  définitif.  Ainsi,  le  copropriétaire,  Tusufruitier,  l'em- 
phyléote,  ne  peuvent  être  considérés  comme  ayant,  en  quelque 
sorte,  le  droit  de  mettre  le  feu  et  doivent  être  punis  comme  in- 
cendiaires de  la  chose  d'aulrui.  Il  aétéju{jfé,  en  conséquence, 
que  l'incendie,  par  un  mari,  d'une  chose  propre  à  sa  femme 
constitue  Tincendie  de  la  chose  «l'autrui,  alors  même  que  le 
mari  en  aurait  la  jouissance  et  l'administration*;  à  plus  forte 
raison  en  serait-il  de  même  si  la  jouissance  et  l'administration  ne 
lui  appartenaient  pas.  La  question  est  plus  délicate  pour  le  nu 
propriétaire  qui  met  le  feu  à  Timmeublo  par  lui  donné  en  usu- 
fruit. Certains  auteurs  admettent  qu'il  doit  être  consi<!éré  comme 
incendiaire  de  la  chose  d'autrui  et  que  le  S  '{  de  rarticle  i*J4  est 
applicable  *.  L'opinion  coritraire  nous  paraît  plus  c«.Miforme  aux 
principes  du  droit  civil  sur  l'usufruit  (C.  f^iv.,  art.  Vu^j,  Quant 
au  propriétaire  qui  incendie  l'immeuble  donné  par  lui  à  bail  ou 
à  ferme,  son   fait  sera  puni,  par  le  .ï  4,  des  travaux  forcés  à 

"  ChauveaU  et  Hklie,  i.  VI,  n°  2539  se  servent  mèiiie  Jo  rexpression 
«  crime  impossible  >»  pour  caractériser  l'acLe  de  metlie  !♦•  l'en  à  ces  récolles. 
Noue  n'allons  pas  jusque-là,  mais  nous  donnons  à  Tincenlie  'Ji*  ces  récolles 
le  caractère  d'un  délit  de  deslruclion  prévu  par  les  aiticles  i4i  à  '>i9. 

•Cass.,  9  juillet  180S  (D.  tJ9.  iî.  10.;}.  C  »mp.  C»s<.,  4  r.»vrier  1843  li. 
cr.^  fi«  28!.  Voy.  dans  ce  sens  :  Bl\m.éii.,  l.  VI,  n""jl4. 

^   Blanche,  par  exemple,  op.  el  loc.  m. 

K.  G.  —  Touir-  VI.  i\) 
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temps,  et  non  par  le  §  3,  des  travaux  forcés  à  perpétuité.  Le 
bail  ne  donnt»  pas  au  preneur  un  droit  à  la  propriété,  qui  de- 
meure pleine  et  entière  entre  les  mains  du  bailleur.  Celui-ci,  s'il 
met  le  feu  à  l'immeuble,  n'incendie  pas  la  chose  d'autrui,  mais 
la  sienne  propre.  Même  solution  pour  le  débileur  qui  détruit  par 
le  feu  des  objets  saisis  à  son  préjudice,  ou  remi>  par  lui  on 
nantissement.  C'est  à  sa  propriété  que  l'auleur  a  mis  le  feu  dan? 
tous  ces  cas,  et  le  ?;  4  de  Tarlicle  431  est  seul  applicable  ". 

2605.  Je  rappelle  que  lorsque  l'incendiaire  est  parent  ou 
allié  du  propriétaire  au  degré  prévu  par  l'article  380  du  Code 
pénal,  il  ne  peut  invoquer  l'immunité  établie  par  cet  article. 

2606.  Le  troisième  élément  du  crime,  c'est  la  volonté  :«  «jui- 
conque  aura  volontairement  mis  le  feu...  ».  La  volonté  consiste 
ici.  comme  dans  le  premier  paragraphe  de  l'article  131,  dan^ 
Yintention  d'incendier,  sans  qu'on  ait  à  tenir  compte  des  mo- 
biles qui  ont  déterminé  cette  volonté.  Le  lèglsl  iteur,  en  celle 
matière,  distingue  simplement  la  foute  et  le  do/^  ou  plutôt  Is 
faute  inintendonnelle  et  Va,  faute  intentionnelle. 

2607.  Les  trois  éléments  du  crime  doivent  rire  compris 
dans  la  question  posée  au  jury.  Il  faudra,  notamment,  lui 
demautlersi  r*'iijel  incendié  n'ap[»artienL  \\:\i^\  raocnsé,  nri:sq«ie 
celle  circonslarice  formo  l'uiitMl^s  cnn'lili.ins  du  rrime  pr'.-.vu  et 
puni  par  le  ii  3  de  l'article  i3l,  et  si  rinreî»dio  a  Oi»'^  volontaire. 
En  conséquence,  l'jjury  pourra  être  inlrrrotrr.  J;ins  V<  termej* 
suivants  : 

.\...  est-il  coupable  d'avoir  ici,  ia  date-,  voionlair^Mrrent  mis 
le  feu  àu[î  n'ivirr,  et^..  non  habité  on  no»  s»Tv;i;.t  à  l'iMbiiation. 
ou  à  une  forOt,  etc.,  ledit  objet  ne  lui  appart^Sk-inl  \<i<  ? 

'^  Sic.  C  H  A  U  V  EA  L'  e  l  f  I  h  L I  F, .  t .  VI ,  »"  âfi  4.>. 
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CLXXXII.  -  DE  L'INCENDIE  DES  BOIS  ET  RÉCOLTES  ABATTUS, 
DES  VOITURES  OU  WAGONS  NE  FAISANT  PAS  PARTIE  D'UN  CONVOI 

CONTENANT  DES  PERSONNES. 

(C.  p.,  art.  «4,  §  5.) 

2608.  De  l'objet  du  §  5  de  railiclo  434.  —  2609;  Èh-mcnts  conslilulif»  d.?  1  in- 
cendie dans  ce  cas.  —  2610.  Incendie  des  pailles  ou  récoltes  en  tas  ou  en  meu- 
le*. —  2611.  Incendie  des  bois  disposés  i-n  ta«  ou  en  stères.  —  2612.  Inc-iitlic 
des  Toitures  ou  wagons  ne  faisant  pas  partie  d'un  convoi  contenant  des  i»er- 
sonnes.  —  2613.  Questions  au  jury. 

2608.  L'incendie  des  bois  el  récoltes  abattus,  des  voitures 
ou  wagons  ne  faisant  pas  partie  d'un  convoi  contenant  des  piT- 
sonnes.  présente  un  danger  moins  grand,  puisqu'il  peut  «Hrc 
plus  facilement  circonscrit.  Je  feu  étant  mis  à  des  objets  iî*olés: 
aussi  la  peine  est-elle  moins  élevée:  c'est  celle  des  travaux  for- 
cés à  temps. 

2609.  Les  éléments  du  crime  sont  les  mêmes  que  dans  les 
cas  précédents,  sauf  la  différence  de  nature  des  objets  incen- 
tliés.  Le  J5  0  de  Tarlif^le  i34  distingue  trois  cas  d'incendie. 

2610.  Le  premier  concerne  finoendie  des  pailles  *  ou  récol- 
tes en  ias  ou  en  meules. 

Les  rrrolies  ^otit  les  «  fruits  et  productions  utiles  de  la  terre 
qui,  séparés  de  Itîurs  racines  ou  de  leurs  tiges  parle  fait  du 
propriétaire  ou  de  celui  qui  le  repri^-sente,  sont  laissés  motnon- 
tanément  dans  les  «hamps jusqu'à  ce  qu'ils  soient  erdevus  ot 
renfermés  dans  un  lieu  oii  ils  peuvent  être  particuliéremi/nt  sur- 
veillés ^  >i.  La  loi  ne  se  montre  aussi  sévère  pour  l'incendie  do 
ces  objelï»  que  parce  que,  laissés  dans  les  champs,  ils  sont  ainsi 
conliésà  la  foi  publique. 

La  qualification  de  l'incendie  des  pailles  ou  r}f!0  tes  u?t  cer- 
taine dans  deux  hypothèses.  D'abonl,  quand  le-  pailles  ou  ré- 
coltes se  trouvent  dans  ù*s  c/tum/js  en  tas  on  en  meules^  il  faut 

>i  CLXXXIl.  *  f  l'est  la  loi  du  13  mai  1863  qui  a  assimilé  les  pailles  aux 
récoltes. 

•  Ce  sont,  à  peu  près  les  termes  d'un  arrAl  de  la  Cour  de  cassation  du  17 
avril  4812,  déjn  cili^. 


#  » 


292       DROIT  PÉNAL  SPÉCIAL.  —  CRIMES  CONTRK  LES  PARTICULIERS. 

appliquer,  au  fait  d'y  mellrele  feu  volonlaireraenl,  la  qualifica- 
tion de  Tarlicle  434,  §  5.  Kn  second  lieu,  lorsque  les  pailles  ou 
récolles  sont  engrangées,  elles  perdent  le  caractùre  spécial  que 
l'article  434,  v$  3,  a  voulu  leur  donner  au  point  de  vue  de  l'in- 
cendie. «  Quand  les  pailles  sont  engrangées,  est-il  dit  dans  l'ex- 
posé (les  motifs  de  la  loi  de  revision  du  13  mai  1863,  la  protec- 
tion ne  leur  fait  pas  défaut  :  celle  qui  couvre  Tédifice  les  couvre 
aussi.  Mais  les  lieux  ne  suffisant  pas  toujours  pour  les  eugran- 
ger,  on  peut  ùtre  conlraintde  les  laisser  plus  ou  moins  longtemps 
en  tas  ou  en  moules,  livrés  à  la  foi  publique  et  facilement  acces- 
sibles à  toutes  les  tentatives  d'incendie  ».  Les  pailles  ou  récoHe? 
engrangées,  même  en  tas  ou  en  meule>,  perdent  donc  leur  indi- 
vidualité au  point  de  vue  de  l'incendie  :  elles  sont  protégées  par 
1ns  pénalités  plus  sévères  qui  frappent  l'incendie  du  lieu  où  elles 
ont  L'tr  Irunsportees.  Un  rentre  alors  dans  le  cas  prévu  parle 
s;;  7  «le  l'article  434,  l'incendie  par  communicalion. 

Mais  on  peut  supposer  que  les  récoltes  ou  les  pailles  ne  se 
trouvent  ni  dans  Tune  ni  dans  l'autre  de  ces  deux  situations.  L'a 
doutt*  est  alors  possible  sur  la  nature  delà  répression  quialteinl 
celui  <|ui  y  met  volontairement  le  feu. 

h'ahoi'd.  letL'xte  actuel,  teJ  qu'il  a  étémoililie  |»iir  la  loi  du  13 
m.'ii  ISli'K  no  pnnil  (|uo  finccndie  (losrécoll'.vs  en  tas  ou  vu  meu- 
les. I!  |Mii'ail.  av«.)ir  iiôiiiigi';  les  roi-oUes  (]ni  vienniMil  de  loinlirr 
S"ii.r  kl  taux  de  l'ouvrier,  t|ui  sont  encore  dans  les  chamjjs,  mai? 
qui  n'oîil  pas  vUt  dispo-é«.'>  en  las  ou  en  meules.  Kst-'.-e  à  dire 
«jiif^  rincj.'iidie  «le  ry<  rt;ooltes,  qui  [«eut  se  propai^er  avec  non 
nioin>  lie  racilit»'*  »|ue  rincendie  des  recolles  sur  pied,  ne  M-ra 
p!iiii  [ii  par  îc  >i  3  ni  par  le  §  o  d«'  rarticle  I3i?  <.'erlains  au- 
liMirs  n'ont  pu  se  résoudre  à  le  froire.  Ils  ont  l'ait  r(;marquer  qu"eri 
ijiiijiloyaiil  deux  ox|)ressions  dilV''r«'nl»'r.  ttu  et  nu'ules.  la  loi  a 
rrft;n!;rinriit  voulu  exprimer  deux  siUuitions  dillerenles  ile^ 
rc.i.  :.'.-  ajiattue-.  et  (pie  -i  les  r«''Co!tes  \\r  sont  pas  encore  en 
rii'-'i;  -  l;ii!l  qu'on  ne  l«'-  a  pas  encore  réunies,  «'Iles  peuvent 
«tif  ■  '■n.-io(.''n.'«î^  ."oniniii  en  las  le  jr."?!  pi '«.'Ile-  sont  prie-méle,  les 
un''~  >:jr'  irs  au!r«.s.  .-ur  N*  ler^rain  ou  r.)uvrier  viiMit  de  lesabal- 
Ir-i'.  <!o;io  ihl«'i'|inlati<>ii  nous  parait,  bim  !'antai^i.-le  :  ello  revient 
a  dii-f  que  I"-  l'i-coltr-  fHs[t€r.sre^  dan-  !«•  rjiamp  on  elles  viennent 
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d'êire  faites  sont  ceperirlanl  enta^.  Le  danger  de  propagation  du 
fcu,  le  dommage  pouvant  elre  causé  par  l'incendie,  no  sont 
cependant  pas  les  mêmes  pour  des  récoltes  simplement  abattues 
et  pour  des  récoltes  mises  en  las  ou  en  meules.  Cette  différence 
explique  Texigence  spéciale  de  la  loi.  Il  y  a,  suivant  les  cas, 
dans  rincendie  des  récoltes  dispersées  sur  le  sol  après  avoir  été 
fauchées,  soit  une  contravention  prévue  par  l'article  479,  jj  1 1 , 
du  Code  pénal,  soit  un  incendie  par  communication,  si  les  ré- 
coltes incendiées  se  trouvaient  placées  de  manière  à  communi- 
quer le  feu  à  Tun  des  objets  énumérés  dans  l'article  434.  Mais 
le  fait  ne  rentre  pas  dans  les  termes  de  la  disposition  que  nous 
étudions. 

Le  cas  où  les  récoltes  et  pailles,  étant  passées  de  lelat  de 
récoltes  à  Tétat  de  marchandises,  sont  entrées  dans  la  circulation 
sans  avoir  été  encore  engrangée^  ou  après  avoir  été  engran- 
gées, est-il  prévu  par  Parlicle  434,  j5  •>.  du  Code  pénal  ?  Nous 
ne  le  pensons  pas.  C'est  là  une  hypothèse  nouvelle.  Les  récol- 
tes et  pailles  ne  sont  spécialement  protégées  dans  les  champs, 
que  parce  qu'elles  sont  alors  laissées  à  la  garde  dg  la  foi  publi- 
que. Dès  que  le  propriétaire  en  a  pris  possession  pour  les  trans- 
porter dans  le  lieu  où  elles  doivent  être  remisées,  ou  de  ce  lieu 
pour  Ips  transporter  ailleurs,  ces  produits  trouvent,  dans  cetle 
situation,  la  sécurité  qui  leur  faisait  défaut  lorsqu'elles  étaient 
exposées  dans  les  champs.  Ces  produits  rentrent  alors,  au  point 
de  vue  de  leur  destru'^tion  par  le  feu,  comme  à  tout  autre,  dans 
le  régime  de  la  propriété  mobilière  et  ne  reçoivent  d'antre  pro- 
tection contre  l'incendie  que  la  protection  insuffisante  qui  est 
accordée  [jar  la  loi  à  cette  propriété.  Par  suite,  le  fait  d'y  mettre 
volontairement  le  feu  n'est,  dans  l'élit  île  la  législation  française, 
ni  un  crime  ni  un  délit  :  il  constitue  un  dommage  prévu  et  puni 
d'amende  par  l'article  479,  S  I  du  Code  pénal,  à  titre  de  con- 
travention de  police  ■*. 

'  Sic,  Cass..  22  d.'îo.  1898  D.  99.  1.489  ;  S.  1900.  1.  457)  et  les  notes 
dans  ces  deux  recueils.  Il  s'agissait,  liaiis  l'espèce,  de  pailles  en  tas,  char- 
gées à  l'élal  de  marchandises,  sur  une  voiture  appartenant  à  autrui  et  sta- 
tionnant devant  la  porte  de  leur  propriétaire.  <•  Attendu  que  la  disposition 
pénale  visée  par  l'acusation  ne  n'prime  <|ue  Tincendie  volontaire  des  prn- 
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2611.  Le  r.oiie  pénal  «ht  18i0  H  la  loi  de  révision  de  1832, 
ri*^  rin)leii.'int  qu'une  seule  cl  mr-me  disposition  sur  le*  récolte:*  el 
l»'s  iiois,  assiniilait.'nt,  |»ap  ronsi'*qu«înt,  les  Iwis  îiuk  rtx'ollesor- 
dinain*-.  Il  fallait  don<\  pour  que  l'inrendic*  des  i)oi»  abattus  fût 
punis^ahle  des  peines  porlrrs  par  l'arlicie  -134.  Jj  5  :  l*"  que  ce* 
bois  fiissent  encore  dan-  la  ioréi  où  ils  avaient  été  coupe*  ; 
2"  qu'ils  eussent  r.mservé  leur  caractère  de  récoltes  \  La  loi 
du  111  mai  IKlili  a  mis  lin  à  cette  confusion  entre  les  i»ois  el  les 
réc«»ll«  s,  <Mi  isolant  la  dis[>osilion  relalive  aux  bois  de  celle  cela- 
livi^  aux  rêr'oiles.  -■  La  Cuur  tie  cassation  avait  décidé  que.  pour 
qui'  l'article  VM  l'iU  applicable,  il  fallait  que  (es  (x)i9  coupés  et 
mis  0!!  ta?  ou  m  corde  fussent  encore  i  Tétai  de  récolte,  c'est* 
à-dirr  qu'ils  n'eusstMit  pas  été  transporlf*  datis  un  lieu  autre 
que  iN-lui  où  ils  avaient  fté  coupes:  il  en  résultait  que.  s'ils 
avait*:. î  '"lé  dr^pla'\^s  l't  s'ils  n'étaienl  p'»int  ent^ore  rorifeime* 
dari-  !i'-  mairasins  on  des  c:ianti'*r>,  le  faitd»'  l'incendie  !ie  pou- 
vait pins  'Ire  puni  i|ue  commis  u:-  ddit  de  dt"it»îi-tion  de  rnar- 
i-i:a!i.li-..'S  "U  de  pr«t|'ri'.l''S  niobi-i  rcs.  i«  est  tvi  î.-nt  que.  i.lans 
î-iu-  1  -  "MS.  'es  ta-  il'.'  i»  »:s  s»nl  f'u'i!»Mneiit  pla'^».*?  >ous  la  pro- 
lerti'!.  'îc  a  !'■•:  pni'iupie,  f!  ii  i  ::ul  piu«ie!ji  d--  Iriiiciier  dans 
C'  -■■:>  iv-  i-''it';-  iKîe  :■■  !':»\V'  .1.^   .i  if*,  i  lai:  r?-;!:rr.       Le  n-^u- 
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431-,  vi;  iî.  Il  y  a,  dans  rincenclie  de  ces  bois,  suivant  les  cas,  soit 
la  contravention  prévue  par  l'article  479,  §  H,  du  Code  pénal, 
soit  un  incendie  par  communication,  silos  bois  incendiés  se  trou- 
vaient placés  de  manière  à  communiquer  le  feu  à  Tun  des 
objets  énurnérés  dans  l'article  434. 

2612.  La  loi  du  i3  mai  1868  a  ajouté  aux  objets  dont  Tin- 
candie  constitue  le  crime  prévu  et  puni  par  l'article  434,  §  5,  les 
et  voitures  ou  wagons  chargés  ou  non  chargés  de  marchandises 
ou  autres  objets  mobiliers  et  ne  faisant  pas  partie  d'un  convoi 
contenant  des  personnes  ».  Il  s'agit  donc  ici,  non  plus  d'un  train 
de  voyageurs,  mais  d*un  train  de  marchandises  sur  les  chemins 
de  fer.  Nous  avons  déjà  expliqué,  du  reste,  par  avance,  les 
quelques  difficultés  qui  peuvent  naître  des  expressions  de  la  loi. 

2613.  Les  questions  posées  au  jury  doivent  comprendre  les 
divers  éléments  constitutifs  du  crime.  On  pourra  les  formuler 
ainsi,  pour  les  trois  cas  prévus  par  la  loi. 

a)  N...  est-il  coupable  d'avoir  (ici,  la  date),  volontairement 
mis  le  feu  à  des  pailles,  à  du  blé,  etc.,  en  tas  ou  en  meules,  à 
l'état  de  récolles,  et  ne  lui  appartenant  pas? 

6)  N...  est-il  coupable  d'avoir  (ici,  la  date),  volontairement 
mis  le  feu  ù  des  bois  disposés  en  tas  ou  en  stères,  et  ne  lui 
appartenant  pas? 

c)  N...  est-il  coupable  d'avoir  (ici,  la  date),  volontairement 
mis  le  feu  à  des  voitures  ou  wagons  chargés  ou  non  chargés  de 
marchandises  ou  aulrcs  objets  mobiliers,  et  ne  faisant  point  par- 
lie  d'un  convoi  conlenant  des  personnes,  et  ne  lui  appartenant 
pas 


s? 


i<  GLXXXIII.  '  DE  L'INCENDIE    DE  SA  PROPRE  CHOSE. 

C.  p  .  ail.  134.  §g  4  et  6.) 

26i4-  L'iriciratlic  iK;  ^a  propre  chose  est  devenu  fréquent  depuis  le  dévelopi>e- 
ineiit  lie-*  roiitrats  d'as-*urance  contre  l'incendie.  —  2615.  Examen  théorique 
do  la  «iiie^ti<;n  de  savoir  si  linccndic  de  sa  propre  chose  doit  être  considéré 
coijinie  un  criino.  —  2616.  1/iiicendii*  de  sa  propre  chose  dans  le  Code  pénal 
de  181'».  Re  vision  do  1K52.  —  2617.  Situation  particulière  prévue  par  la  loi  do 
revi>i')ii  do  \i^'^.  Difititirtion.  —  2618.  D^'ux  conditions  générales  sont  néces- 
î*aires  pour  rapplii:ali"a  d«*s!îi?i  4  et 6  de  l'arliclp  434.  —  2616.  Il  faut  q>i>  l'in- 
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ron<liaiî»^  s«'it  prnjjriv'ffiiri-  •!»■  la  clios.-  iii<'««ndit'e.  —  2620.  M  faut  eniïuite  qDe 
rinroiuliain*  ait  c;m<ft  \olonlairi'monl  un  pivjudir<»  quclronque  à  autrui.  — 
2621.  Dvi  propriétaire  qui  fnlt  metln*  li?fou  à  sa  chose  par  un  tiers.  —  2622. 
La  peine  île  rinrendlc  rie  sa  i>Popre  rhose  varie  suivant  le«i  distiririion»  faite? 
par  la  loi.  —  2623.  Ourstioiis  au  jury. 

2614.  Autrefois,  Tincenclic  do  sa  propre  clio-e  élail  un  acte 
dommageable,  sans  profit  possible;  aussi,  les  cas  en  étaient  ex- 
trêmement rares.  Les  anciens  autours  «loulaient  même  qu'il 
puisse  y  avoir  dans  ce  fait  un  crime:  la  plupart  exigeaient, 
pour  que  Jes  peines  de  l'incendie  fussent  applicables,  que  !a 
maison  brûlée  par  son  propriétaire  se  trouvât  dans  le  voisinage 
d'autres  édifices,  ou  que  la  vie  ou  la  santé  d'autrui  eussent  été 
attt'inles.  Aujourd'hui,  lo  tiéveloppement  de  l'assurance  contre 
rincoHilie  a  multiplié  les  cas  d'incendio  de  sa  chose,  et  la  pers- 
pective, pour  h^  pr.'^priélairc.  «le  loucher  en  arîrenl  le  capital  as- 
suré, soit  que  ce  oapil.d  représente  la  valeur  réelle  de  la  chose, 
s'fiî.  iju'il  ait  etc  fîhijore  par  les  déclarations  de  l'assureur, 
r:.)r:«:lituf  une  tenta ti-'U  red«.nï!ablt'  :\  laque" o  malheiireusemeni 
.jiplqiif-  propriotiiriS  sucoomboiît.  .Xu-si.  le-  faits  qui  nous 
ir?''Mpe{it  ?■:•  .-  rv.-il-  mult'pîi.-s  tarailéleT.'r-nl  aux  conîral- 
t\':i='.'-iirTiV:rr:<  ..■:':;;re  l'iiiceiH  e.  Il  y  a  !à.  «irs  les  s*wal:>Mq'i»'- 

'.;■  .■■  i  -/.^  .-t  '''r'ii.Jrr'r*: -.  -l'-iix  c■:\^r['rr>  :  a-.i.  •  •■-:  .-s  :::o'::-  ■^•: 

-.',■  -r  :..  év: -.rct-  ;-'Ur  .rl^•   '"v  ;:>>tv. 
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fléfendre  la  société  ronlre  leur  rcnouvellemenl.  Mais  lo  jîis 
abutendi  n'est  évidemment  pas  illimité,  et  il  cesse  :  1"  dès  que 
d'autres  ont  des  droits  à  prétendre  sur  la  chose  incendiée  ; 
2**  lorsque,  en  mettant  le  feu,  le  propriétaire  fait  courir,  à  la  sécu- 
rité ou  à  la  propriété  d'autrui,  tous  les  risques  qu'implique  la 
force  de  propagation  de  l'incendie. 

Dès  qu'il  n'est  plus  maître  absolu  de  sa  chose,  dès  que  la 
doslruction  de  Pobjet  par  le  feu  est  de  nature  à  entraîner  un 
(lon)mage  quelconque  pour  autrui,  la  situation  n'est  plus  intacte 
et  Tincendic  n'est  plus  indifférent.  Mais  le  caractère  de  l'incen- 
die punissable  n'est  pas  le  même,  suivant  qu'il  s'agit,  pour  la  loi 
qui  le  punit,  de  protéger  la  fortune,  ou  suivant  qu'il  s'agit  de 
protéger  la  sécurité  d'autrui.  Dans  le  premier  cas,  lo  plus  fré- 
quent, l'incendie  n'est  qu'un  moyen  de  commettre  une  escro- 
querie ou  de  causer  un  dommage:  le  fait  doit  rentrer  -lans  les 
termes,  soit  de  l'appropriation  de  la  chose  d'auirui  par  fies  ma- 
nœuvres frauduleuses,  soit  du  délit  de  dégradation  ou  de  destruc- 
tion {damnum  injuria  datum).  Car  le  rôle  du  feu  est,  ici,  secon- 
daire. Ce  n'est  pas  contre  Tincendie,  mais  contre  Tappropriation 
frauduleuse  ou  le  dommage  pécuniaire  causé  par  le  feu  que  la 
loi  veut  et  doit  protéger  la  propriété.  Assimiler,  comme  lo  fait 
notre  Code,  ces  cas  d'appropriation  ou  de  destruction  à  l'inren- 
die  proprement  dit  et  les  punir  de  la  même  peine,  c'est  pécher 
contre  le  droit  et  le  bon  sens.  Pans  le  second  cas,  au  contraire, 
la  circonstance  de  propriété  est  indifférente  pour  la  qualihVation 
du  fait.  Évidemment,  le  propriétaire  ne  saurait  prétendre  au 
droit  d'abuser  de  sa  cho^^e  ou  de  'a  détruire,  lorsque  les  nioypïm 
employés  constituent  un  danger  pour  d'autres  personnes  ou 
pour  d'autres  propriélés.  L'auteur  de  l'incendie  doit  être  consi- 
déré, dans  ce  cas,  f^omme  ayant  directement  mis  le  feu  ii  la  pro- 
priété d'îiutrui,  et  les  objets  lui  appartenant  ne  sont  plus  que  des 
matériaux  destiné-^  à  propager  cet  incendie.  Par  conséquent, 
nous  nous  trouvon'=i  en  présence  d'un  cas  d'incendie  ordinaire, 

allemand,  ta  distinction  entre  l'incendie  proprement  dit  et  la  tromporî»»  au 
moyen  de  l'inc^-ndie  ^*sl  faite  par  le  î$  263,  qui  punit  delà  réclusion  [xMidant 
dix  ans  au  plus  cl  d'une  amende,  celui  qui,  en  vue  de  commettre  une  tnim- 
perie,  a  mis  \¥  ft*u  à  un  ol>jet  assur<^  contre  Tincendie. 
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qui,  suivant  riinporlaiice  des  droils  menacés,  rentre  dans  Tane 
ilos  ciilô^'orios  prévues  par  la  loi. 

2616.  Le  Code  pénal  de  1810  ne  s'occupait  pas  spécialement 
th'  riiicenilio  de  sa  propre  choge.  L'article  434  élail-il  applicable 
dans  1*0  cas?  Nous  ne  ferons  pa:?  une  élude  rélrospec'.ive,  au- 
jounl'hui  sans  intérêt,  sur  dos  diflicullés  d'interpr.-tation  et  des 
rovin^nionls  de  jurisprudence  auxquel?  cette  qurislion  célèbre 
avait  donné  lieu-.  Kllea  été.  en  etTel,  résolue,  soil  par  la  révision 
de  [Sl\'2,  soit  par  celle  de  1SG3.  Aujourd'hui,  à  inoitis  qu'il  nes'a- 
i:isse  d'un  odilice  Iial'ilé  ou  servant  à  l'habitation,  Tincendiiire 
do  sa  propre  cho>e  n'«slpuni  que  lorsqu'il  a  volontairement,  par 
lo  fait  df  riiM*endit\  causé  préjudit^e  à  autrui.  Ainsi,  quand  la  vie 
do  'luMuirio  n'est  pas  en  puril,  la  loi  laisse  au  propri».-'.air^  la 
ÎH!  Lii:éi.ie  disposer,  u  s.)n  ::ré,  de  r^e  qui  lui  apparUenL,  'le  ledè- 
Iruiro  ni-'Eue  par  ie  ton.  .'t  la  con  lition  que  !e-  droits  J'aulnii 
-o;tMit  ros('0't».s.  Tel  0  est  !u  f'^rni'.lf  qui  rr^-u[iie  c^i  ^-tat  d-f  i»;- 
^i-  Ati  'i\. 

2617.  La  îoi  du  13  fi. ai  18^33  ne  s'e?t  [-lis  k-'r:i'.'c  a  reooii- 
::i.".r.-  .lu  l'ioprleta-ro  iL;i-m*n:v  ia  peî  .e  Lii.'er.r.-  ,;^^  àelruir^  sa 
•?:.  -^  ['V  t-  ivu:  o-i^  1  ;:ii  au-^si  re-^oii-'iu  îc  dro.t  -le  donner  im* 
-:  ::.':vr'\  i  -■:.■    t>r>   'o  ••i:>^  d'id-t-:.   :  r.  ;-.iirv:.  :;-::"i'.'à.  ']'ie 
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raraclérisé  par  «ne  intention  frauduleuse  qui  consiste,  ici,  en  ce 
]ne  rincendiaii'e  aétn  déterminé  à  brûler  sa  choî:e  par  lapers- 
)ecl!ve  de  nuire  à  aulrui  ou  dt^  se  procurer  à  iui-mème  ou  à 
laulresun  profit  illégitime. 

a)  De  Texpression  préjuiltcf* quelconque ^emiAoyée  parla  loi, 
lans  les  >i$i  4  et  (j,  on  a  dû  conclure  que  le  législateur  n'avait 
imité  ni  Vimporlance  ni  la  nature  du  dommage  causé  et  que  la 
>lus  grande  latitude  d*appréciatioQ  était  laissée  aux  tribunaux. 
I  faudrait  même,  je  crois,  considérer  le  préjudice  moral  comme 
(qui(X)llent  au  préjudice  matériel.  Peu  importe,  du  reste,  que  le 
lommage  voulu  par  l*iacendiaire  soit  actuel  ou  non,  immédiat 
>\i  non  ;  il  suffît  qu*i{  existe. 

I^  plupart  des  sinistres  de  ce  genre  ont  pour  auteur  un  pro- 
priétaire assuré  et  pour  mobile  de  frauder  une  compagnie  d'as- 
urance,  soit  que  le  propriétaire  espère  toucher  une  somme  sil- 
>érieure  à  la  valeur  de  sa  chose,  soit  qu'il  compte  transformer 
Hi  argent  comptant  des  objets  d'une  réalisation  longue  et  diffi- 
cile. C'est  surtout  au  sujet  île  cette  hypothèse  que  s'était  élevée, 
M)us  lempire  du  Code  pénal  de  1810,  la  question  de  savoir 
]uelle  était  la  pénalité  applicable  au  propriétaire  qui  avait  in- 
^ndié  sa  propre  chose.  Depuis  la  revision  de  1832,  cette  situa- 
ion  est,  sans  aucun  doute,  comprise  dans  les  termes  des  ali- 
léas  4  et  6  do  l'article  4*U,qui  punisseni  le  propriétaire,  lorsque 
'incendie  dont  il  est  l'auteur  a  porté  préjudice  à  autrui.  Mais 
îlle  n'est  pas  la  seule,  bien  que  la  plus  fréquente.  Ainsi,  le 
-•rime  existe,  non  seulement  lorsque  le  feu  a  été  mis  avec  la 
/olonté  de  loucher  le  montant  d'une  assurance,  mais  encore 
orsqu'il  a  été  mis  avec  la  volonté  de  brûler  la  récolte  d'autrui, 
enfermée  dan?  ré<lifioo'^,  de  priver  le  créancier  de  son  gage  hy- 
pothécaire ou  un  vendeur  de  son  [)rivilège. 

h)  En  parlant  de  préjudi<?e  volontairement  causé  à  autrui,  la 
loi  a  exclu,  par  cela  même  qu'elle  l'avait  df^à  prévu,  le  dom- 
mage que  l'inctMiflie  ()eut  causer  à  la  sécurité  des  per:*onMes.  Si 
ilonc  le  l'en  avait  été  rnis  par  le  propriétaire  a  une  maison  habi- 
tée ou  servant  à  l'habitation,  c'est  le  premier  alinéa  de  l'article 

=»  Cass.,  7  jîinvitT  isiO'S.rrt//.  nonv.,\.  VHF,  1.254). 


300      DROIT  PÉNAL  SPÉCIAL.  —  GRIMES  CONTRE  LES  PARTICOLISU. 

i3i  qui  s«M\nt  applicable  et  la  poine  de  mort  qui  serait  encourue. 
Mais  «U'vr.iil-il  en  être  He  même,  dans  le  ras  où  la  maison  in- 
cenditM.*  jiar  lo  propriûlaire  ne  serait  liobilée  que  par  lui?  La 
question  est  délicate;  on  comprend  qu'on  ait  pu  soutenir  et 
que  la  jurisprudenov  ail  pu  adopter  les  doux  opinions.  D'une 
pari,  il  a  été  déridé  que  la  maison  qui  n'est  habitée  que  parTau- 
teur  d(»  rincendie,  n'est  pas  une  maison  habitée  ou  servante 
l'habilaiiondans  lesens  du  §  l  deTarticIe  43i.  En  conséquence, 
celui  qui  a  volontairement  mis  le  feu  à  une  maison  assurée,  ha- 
biléo  par  lui  seul  ou  servant  d'habitation  ix  lui  seul,  et  qui  a  ainsi 
cau^ié  un  préjudice  à  la  compagnie  d'assurances,  ne  serait  pa?- 
sibir  que  des  travaux  forcés  à  temps*.  Mais,  d'autre  part,  il  a 
été  Jugé,  en  sons  contraire,  qu'une  maison  habitée  par  l'incen- 
diaire seul  ou  lui  servant  exclusivement  d'habitîUion  devait  être 
ronsidorée  comme  maison  habitée  ou  servant  à  l'habitation,  dans 
le  sons  du  §  i  de  l'article  43i*.  La  première  opinion  nous  paraît 
]>référable.  Le  dangor  personnel  que  court  ou  peut  courir  l'in- 
condiai:p  ne  saurait  modifier  la  criminalité  du  fait  qui  lui  est  re- 
prooii  .  Ce  fait  reste  c«?  qu'il  est  en  lui-mémo,  et  en  dehors  de 
coltH  oirconstancr,  c'ost-à-diro  un  fait  impuni,  s'il  n'a  pu  causer 
auriiM  [iréjudi'V*  à  autrui,  on  un  fait,  punissable.  dan>  l«v  trrme? 
dov  ;i;i  \  et  <>  'h'  l'arliiHo  434,  s'il  a  pu  rausor  un  préjudice  à 
aiitPiii. 

2621.  Avant  la  ^ovi^ion  dr  [8<»3.  îo  oa>  «in  pm pri«'*t a iro ;//'/;?- 
df7/if,  q!ii  fait  motlro  lo  fou  à  sa  «'Iiom*  |«ar  un  tiers  nïnndata'nr. 
n'éîail  pa>  jt*.  vn  pai*  la  loi.  On  pnuvjii'i  d-^nr  se  «Irmand^^r  quolle 
poiîw  olail  apM'iral'lf  au  t'ors  qui,  sur  Tordre  du  propriétaire, 
avait  mis  !o  ft-u  â  l'un  dt^s  obj»^î-  «■•i;un;"n's.  soit  par  Ih  >i  3,  soit 
par  !'^  >:  *»  do  l'arli'^lo  i'U  Etait-il  traiîo  ''«[tnitnr  le  propriélairo 
do?  .»?'j..'ls  iii«>:*n'r!»:*s?  éîaiî-il  «.'.lîisjdHn'  '''.-.mm-*  -tn  îi«.T-?  Kt,  «'H 
a  ii:^».^tîa":t  qu'il  fut  [•a>sib!o  des  Irav.ir.x  f'-r.^HS  à  p^rpt-'ullo  ou 
d''S  îiav.iîix  foriv.'s  ;'i  ttMUPS.  suivaiit  l»^-  <  as.  r'uisq'ri;  avait  in- 
roivii  ■  d-'«  •"lî"»s«^s qui  :io  li:i  aî'i-arîi'nv'-:"!!  r«as.  -^uoll*"  pein«=^  on- 
colî:.:::  .o  :'ro]»r:étairo  «le  <:^-<  .'-. — <?  •;.•  ■].: -/^'T  n'é!aii-il  p'i"^ 
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:omplice  de  Tincendiaire,  par  les  instructions  qu'il  lui  avait  don- 
lées,  et  ne  devait-il  pas  être  puni  de  la  mùuie  peine  que  Tau- 
eur  principal,  aux  termes  de  Tarlicle  59  du  Code  pénal?  La  Cour 
le  cassation  avait,  dans  un  arrêt  du  13  novembre  1832  *,  décidé, 
tu  point  de  vue  du  rôle  respectif  du  mandant  et  du  mandataire, 
[ue  le  tiers  était  Tauteur  principal,  et  le  propriétaire  son  com- 
plice, mais,  au  point  de  vue  de  la  qualification  du  fait,  que  le 
rime  consistait  dans  Tincendie,  par  un  propriétaire  ou  dans  son 
itérèt,  d'objets  à  lui  appartenant,  en  vue  de  causer  un  préju- 
ice  à  autrui. 

Cette  jurisprudence  a  été  consacrée  définitivement  |)ar  la  loi 
u  13  mai  1863  qui,  dans  les  §§  4  et  6  de  l'article  434,  assimile 
incendie  commis  sur  Tordre  ilu  propriétaire,  à  Tincendie  par  le 
ropriulaire  lui-même'.  Sans  doute,  ce  dernier,  hieri  qu'ayant 
onru  la  pensée  du  crime  et  y  ayant  le  principal  intérêt,  ne 
eut  être  mis  en  accusation  que  comme  le  complice  «le  celui 
ui  a  mis  le  feu,  et  non  comme  auteur  principal  du  crime.  Mais 
i  qualification  du  fait  est  précisée  par  cette  circonstance  que 
5  feu  aété  mis  à  une  chose  appartenant  à  l'incendiaire.  Ici  donc, 
omme  dans  Tliypotlièse  précédente,  c'est  la  possibilité  d'un 
réjudice  et  l'intention  de  nuire  ou  de  se  procurer  à  soi-même 
n  avantage  au  détriment  d'autrui,  qui  constitue  la  criminalité 
u  fait.  D'où  il  suit  qu'aucune  responsabilité  pénale  ne  peut  at- 
îindre  le  propriétaire  qui  a  donné  l'ordre  de  mettre  le  feu  à  sa 
hose  ni  le  tiers  qui  l'a  mis  par  son  ordre,  s'il  n'en  erît  résulté 
our  autrui  aucun  préjudice  '. 

«  D.  6i.  1.  ol;  S.  63.  1.  178. 

~  Pour  jusLiiier  cettt^  innovation  législative,  dont  l'Exposé  des  mollis  ne 
arle  pas,  ie  rapporteur  du  projet  de  loi  s*èlevait  contre  ce  qu'il  y  avait,  sui. 
ant  lui,  d'anoruial  et  d^injusle  tout  à  la  fois,  dans  l'ancien  article  434  : 
'anormal,  le  propriétaire  devait,  d'après  les  règles  de  lu  coiuplibité,  être 
uni  plus  sévèrement  que  >'il  était  lui-même  Tanleur  du  frime;  àinjuste, 
oluiqui  met  le  feu  sur  l'ordre  du  propriétaire  n'étant  pas  plus  coupable  que 
'il  Tavait  mis  a  sa  propre  clio^e.  Il  faut  remarquer,  cependant,  que  la  juris- 
rudence  de  la  Cour  de  cassation,  contraire  peut-être  aux  règles  de  la  com- 
>!icîlé,  n'avait  pas  consacre  ces  prétendues  imomnties  et  ces  prétendues  in- 
Uiiices, 

*Cass.,3  septembre  1863  iD.  64.  I.  o2  . 
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2622.  La  pcino  do  rincondic  desa  propre  choîse  varie  êui- 
vuiit  los  distitiolion»  taiteH  par  la  loi.  a)  Si  un  individu,  ou  un 
agent,  -nr  son  ordre,  a  mis  le  feu  à  des  édifices,  navire»,  lia- 
toanx,  magasins  ou  chànlicrs  qnand  ils  sont  habites  ou  servent 
à  l'Iiiihitation,  mrme  quand  ils  lui  .ippartiennenl,  la  peine  eâl 
la  morUC.  p.,  art.  43i,  §  1).  b)  S'il  a  mis  le  feu  à  ces  édifices, 
naviroîi,  bateaux,  magasins  ou  chantiers,  lorsqu'ils  ne  sonloi 
habités,  ni  sorvanl  à  Thabitation,  ou  à  ces  fortSls,  bois  taillis  ou 
récoltes  sur  pied,  et  s'il  a.  par  cet  incendie,  malgré  sa  qualité 
de  propriétaire,  volontairement  cau>u  un  préjudice  quelconque 
à  autrui,  li  ]>eine  est  celle  des  travaux  forcés  à  temps  -C.  ;»., 
art.  iai,  îi  4î.  c)  Si  le  propriétaire  a  mis  le  feu  à  ses  bois  ou  ré- 
coltes abattus  ou  à  des  voilures  de  mar'hanvljyes  lui  apparie^ 
nant,  el  s'il  a,  par  ce  moyen,  cause  un  préjudice  quelconque,  la 
peine  est  Cflle  de  Li  ré»*lusion  \C,  p.,  art.  4.'U,  pi  (ii.  ^/i  Enfin, 
s'il  a  incendié  des  objets  qui  lui  appartiennent,  mais  piacôsde 
maniéiT  à  communiquer  le  (eu  à  une  propriété  étrangère,  et  m 
l'inceridie  a  été  communiqué,  le  propriétaire  est  puni  comme 
s'il  avait  lirei'lfinent  mi-^  loreuàcelte  |)ro[>riiUr«;  et,  dans  tous 
les  cas,  la  |)einf*  (io  mort  e*l  afqïlicabin.  si  l'idccndie  a  oauâè  la 
mort  d'-\'.:f  por?'>nrn*  »;r  tr^uvinl  .|:rs  lo  lieu  incividie  aii  îuo- 
meiit  où  il  ai-  lnW   t',.  |...  .iii.  \'A\,  |^^  7  i»l  S  . 

IJ.iri^  <"•  Itc  l'Vii^jir  tjo  p.  liulUi!.  vîu  va  lir  |.i  r[iO"l  a  hi  rot'lu- 
?i"îi.  ?u;\M'il  1.1  !.ali:!-r  «b»  T-  bu-t  ip.!'-.".  ;  ■  »'l  !»■  d'iinina.*'»-?  qiî« 
lo  :'  »;  a  mi  imh-'.  r.  î  us,  >  t'nrïLit'M'-'  ««.  ■■■■«:!'. :ii»'  i:.y.\<  i';n'«.>îi-  d.-j.i 
l'a:-,  [r  :::i:.qi;  '  li.-  r-i-op-  r-i-'  :.  i  ■.:■..'  c  tri-  l\  [  o;.*^  q'ii  lV,i]ïne  le 


1^.  » 


t 


i'  1 


-  ■  w 


11-  ,  ,       . 1  ...  I 

t  r"  ■     •    ,  ■  1    , . .  1  ^ ,   ^    . .  »       ■  ^ .■        •    .  I    ■  '■     I  '  t  •    .1  i.      '"•■»;  «.    .  T  n  r  '      !    1  '"    ■  » ' '"i  1 1  ■  f  ' 


4^"'.  •■■I.  M.\  >      ■.-^rr,:.  •:".  .«t.iufr  un-; 


I>K    LINCENDIE;  HOU 

2623.  La  formule  des  que-lions  à  posorau  jury  donne  lieu 
à  quelque»  observations  essentielles. 

La  criminalilé  du  fait,  par  un  propricHaire,  ou  par  un  tiers,  <ur 
son  ordre,  de  mettre  U)  feu  à  Tun  des  objets  énumérés  par  les 
vjvi  4  et  6  de  Tarticle  43 i,  résultant  de  ce  que  Tincendie  a  été 
allumé  avec  la  volonté  de  causer  préjudice  à  autrui,  le  jury  doit, 
à  peine  de  nullité,  être  interrogé  sur  cette  circonstance.  Et 
comme  cette  circonstance  est  «  élémentaire  cl  conslilutivo  du 
crime,  puisque,  sans  cette  condition,  le  fait  principal  serait  dé- 
pourvu du  caractère  qui  le  constitue  crime,  à  savoir  le  préjudice 
caa*é  à  autrui  »,  il  en  résulte  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'en  faire  une 
question  diffitincle'*. 

Le  procédé  le  plus  réjrulier  pour  constater  celte  circonstance, 
c'est  d'interroger  le  jury,  dans  les  termes  mêmes  de  la  loi,  et  de 
lui  demander  si  Faccusé  a  Volontairement  causé  Un  préjudice 
quelconque  à  autrui".  Mais  la  Cour  suprême  permet  l'emploi 
des  équîpollents.  C'est  ainsi  que  daus  le  cas  où  le  jiif*y  affirme 
que  les  bâtiments  incendiés  étaient  asjfurés,  il  résulte  virtuelle- 
ment de  celle  déclaration  que  Fauteur  du  crime  «  n'a  pu  les 
incendier,  sans  avoir  la  pensée  d'en  faire  payer  la  valeur  à  la 
compagnie,  par  laquelle  ils  étaient  aseuré»,  el,  par  conséquent, 
de  lui  porter  un  véritable  préjudice  n. 

En  tenant  compte  de  ces  observations,  les  jurés  pourront  être 
interrogés  dans  les  termes  suivant?  : 

N...  est-il  coupable  d'avoir  (ici,  la  date),  en  metlanl  ou  fai- 
sant mettre  le  feu  à  un  édifice,  etc.,  à  lui  appartenant,  volon- 
faireraenl  causé  un  préjudice  quelconque  à  autrui? 

N...  est-il  coupable  d'avoir  (ici,  la  date),  mis  volontairement  lo 
feu, sur  l'ordredu  propriétaire,  àl'édifice, etc. ,ci-dessus  désigné? 

manœuvre  d'escroquerie,  s*il  était  employé  comme  moyen  de  tromper  un 
liers,  une  compagnie  J'assurance,  par  exemple. 

♦•Jtirisprudence  conslante.  V«»y.  les  norabréut  arr<*(s  cités  par  Bla.^che, 
t  VI,  n*  520. 

'*La  déclaration  du  jury  portant  que  Taecusé  est  coupable  d*ayoir,  en 
mettant  le  feu  à  un  éditice  lui  appartenant,  volontairement  causé  un  pré- 
judice à  autrui,  est  conforme  aux  dispositions  du  §  4  de  l'article  434  du 
Code  pénal.  Cass.,  fO  avril  f884  [Ë.  cr.,  n«  133). 


ri. 
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I;  GLXXXIV.  -  DE  L'INCENDIE  PAR  COMMUNICATION. 

îC.  p.,  arl.  434,  §  T.) 

2624.  L  iiici.MiJiij  par  C'-'inmunicatiou.  î»ystëmo  Ju  Code  pénal  de  1810.  Système 
d'.'  la  loi  do  iwisioii  de  18;j2.  —  2625.  D«5finUion.  Kli/monls   ciinstitutifs. — 

2626.  1>«>  la  volonli".  Doit-elli;  pnrlcr  sur  la  coiiirnunicalioii  ?  Difticullès. — 

2627.  Il  taul  i\nf.  U  feu  ait  et/-  mis  à  des  objet»  ciuclcoiiques.  — 2628.  Ou^  ^^ 
feu  ail  éié  t;llVcliv<-iiient  communiqué.  — 2629.  O>nsommation  et  toiitatire  du 
crime.  —  2630.  Que>tions  au  jury. 

2624.  Il  n'a  été,  jusqu'ici,  question  que  du  cas  où  le  feu  est 
mis  dirt'clnnent  aux  divers  objets  énumérés  par  la  loi.  Le  §  ' 
de  rarlicle  l*Vi  s'occupe,  au  contraire,  du  cas  où  le  feu  se  trans- 
met d'un  olijet  à  un  auli'e;  il  est  ainsi  conçu  :  «<  Celui  qui  aura 
communiqué  l'incendie  à  l'un  des  objets  éniimérés  dans  les 
précédents  paragraphes,  en  mettant  volontairement  le  l'eu  à  d«.'S 
objets  quelconques  ap[)artenantsoit  à  lui,  soit  à  autrui,  et  placû^ 
lie  manière  à  communiquer  ledit  incendie,  scrapunide  la  mèini* 
[)eint'  que  s'il  avait  directement  mis  le  feu  à  l'un  desdils  objets.» 
Cette  «lisposition  a  son  origine  «Jans  le  Code  pénal  de  iSlÛ. 
L'iUH'icri  article  i3t  appliquait  la  peine  de  mort,  non  seulemenl 
à  riiKM'îiili»'  di'-i  0(lili<'e>i.  navires,  rlc,  mais  encore  à  l'incendii? 
(les  /fiaiirrrs  cti/n/fusiiù/ea  /f/dcccs  f/e:  tnanièif*  à  coniiminitjuri 
/'ifur/ntiv  à  f  (\s  c/tosrs  ou  à  Cunr  iVciU's.  La  loi  de  révision  ilu 
2S  avril  18*i2a  muililit.'  ci-lte  liisposiiion  trop  absolue,  sou.s  un 
double  rii[jporl  :  (.•!!.;  a  l'ait,  an  point  d«.*  vue  de  ki  peine,  el 
d'après  la  natur»*  d«.'  l'objet  iiioriidii''  et  le  «iroit  de  TagL^nl  sur 
cet  objt.'l,  li'^  m'\'nes  distinrtiu'is  <\w\  pour  rini\'[)  ii»*  dir«*rt;  elle 
a,  (le  pins,  i^xi^o,  p«dir  l'appliiMlion  de  c.»  paragr.iphe,  que  le 
l'eu  ail  »»!•' rllerliveiiieîit  comininiiqui',  lainlis  qu'il  suI'ti>aiL  «laii-i 
II*  <l.),|i'  de  1811»,  'ju'!    y  eût  possiinliii'  -l'un'.^  oommuni'.'ation. 

2625.  L'iii('<'::die  (»ar  r(im[iiuiii'".ili'»n  <.'»>ri>i^le<lonc  dans  le  fait 
d'iiii'i'[iiîii'r  l'un  do>  nbjL-îs  éiiuin^'irs  d;iiis  les  quatre  «'lasst^ 
«i'i[ii''"!di«'  <i-i[it  iiiMis  vtMt.His  «le  p.irl-'i-,  un  :ii«."tt.iii  volofilaift- 
.•i.fhi  !r  r.'U,  iinii  .1  t'cs  ubjt.'ls  ('UX-.'iîèint'S,  \\\A\<  .1  l'UiLi^  inalièrf.' 
r(»mbu>tib;«-  pî.icro  dr  mani«*'i"i'  a  b'ur  t'uniiiiuniqui-r  cllV-ctivi- 
Micnl  rui-ondii.'.  Trois  l'undilion^   sufjl  ain>i   uxigées   par  lalu!: 
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il  faut  :  i*  que  le  feu  ait  été  mis  volontairement  à  des  objets  quel- 
conques; 2**  que  ces  objets  aient  élé  placés  de  manière  à  com- 
muniquer le  feu  à  Tune  des  choses  énumérées  dans  les  premiers 
paragraphes  de  Tarticle  434;  3**  que  le  feu  ait  élé  effectivement 
communiqué. 

2626.  La  première  condition  du  crime,  c'est  la  volonté  ou 
plutôt  V intention   criminelle  de  Tincendiaire.    Mais  sur  quoi 
doit  porter  cette  volonté?  Évidemment,  il  faut  que  Tagent  ait 
eu  l'intention  d'incendier  les  matières  combustibles  auxquelles 
il  a  mis  le  feu;  mais  est-il  nécessaire  qu'il  ait  eu  l'intention,  par 
ce  fait,  de  communiquer  fincendie  aux  autres  objets?  A  prendre 
le  texte  à  la  lettre,  si  la  loi  exige  que  l'inculpé  ait  eu  la  volonté 
de  mettre  le  feu  aux  objets  placés  de  manière  à  communiquer 
rincendie,  elle  ne  semble  pas  exiger  qu'il  ait  eu,  en  même  temps, 
la  volonté  de  le  communiquer  à  d'autres  objets.  Et  cette  inter- 
prétation est  confirmée  par  un  échange  d'observations  qui  eut 
lieu,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  1832,  à  la  Chambre  des 
pair.*,  entre  un  des  membres  de  cette  Chambre  et  le  garde  des 
sceaux  *.  Rien  de  plus  juste,  à  notre  avis.  L'auteur  de  l'incendie 
a  connu   la  puissance  de  l'agent  qu'il  employait  pour  détruire 
môme  sa  propre  chose  ;  il  a  su  que  l'événement  pouvait  dépasser 
ses  prévisions  et  ses  désirs.  (1  a  donc  agi  dans  l'indifférence  du 
ré>ultat,  et  doit  être  considéré  comme  ayant  accepté  toutes   les 
éventualités  de  son  action.  Ce  n'est  pas  là,  comme  paraissent  le 
croire  certains  auteurs,  une  simple  présomption  légate^  qui  de- 

§  CLXXXIV.  '  Voy.  l'analyse  de  celte  discussion  dans  BLiNciiE,  t  VK 
n«  531,  p.  649. 

*  Celle  opiiiion  peut  s'appuyer  sur  les  expressions  suivantes  dont  s*est 
servi  le  rapporleur  devant  la  Chambre  des  députés  :  u  Par  une  présomption 
légale  que  voire  commission  a  jugée  indispensable,  la  possibilité  de  la  com- 
muDÎcation  dMncendie,  suivie  d'une  communication  eiïeclive,  est  considérée 
comme  une  preuve  de  Tintention.  »  Nous  acceptons  celte  manière  de  com- 
prendre la  loi,  si  on  donne  à  cette  présomption  un  caractère  absolu.  Mais 
nous  ne  pouvons  souscrire  à  Tinterprélalion  de  Blanche  (op.  ciL,  t.  Vï, 
n^53i].  «  Celui  qui  met  le  feu  ù  des  objets,  placés  de  manière  à  commu- 
niquer rincendie,  est  présumé,  dit  cet  auteur,  jusqu'à  preuve  contraire^ 
avoir  eu  Tinlenlion  do  le  communiquera  Tobjet  qui  ena  été  atteint.  Si  celle 
preuve  n'est  pas  faite,  il  suflil  qu'il  soit  établi  que  le*prévenu  a  mis  voI<>n- 

R.  G.  —  T..nK'  VI.  2U 
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vrail  tomber. devant  la  preuve  contraire,  c/e?t  une  dispositioD 
expresse  qui  assimile,  en  cas  d'incendie,  Yintention  ffeentuelle 
à  Vintenlion  déterminée.  L^agent  a  prévu  et  voulu  un  mil 
direct  :  Tincendie  des  matières  auxquelles  il  a  mis  le  feu;  el  il 
a  prévu,  sans  les  vouloir,  mais  en  le^  acceptant  cependant  comme 
possibles,  d'autres  conséquences  qui  dépassent  son  but  direct. 
La  pénalité  sera  donc  encourue,  même  dans  le  cas  où  Tinceo-  \ 
diaire  aurait '[>ris  toutes  les  dispositions  possibles  pour  que  le 
feu  ne  <e  transmît  pas.  Sans  doute,  celte  circonslance  in&uen  \ 
sur  l'apprériation  judiciaire  du  crime;  mais  elle  ne  saurait ia-  ' 
tluer  sur  son  appréciation  légale  :  Tauleur  de  rincenJie  doit 
connaître,  en  effet,  Tinanité  des  mesures  de  précaution  contre 
la  puissanne  irrépressible  du  feu,  et  le  fait  même  qu'il  les  a  pri- 
ses établit  qu'il  a  redouté  et,  par  conséquent,  qu'il  a  prévu  la 
possiMIilé  de  sa  propagation.  A  plus  forte  raison,  ne  pourrait-il 
pas  invoquer,  pour  se  soustraire  à  la  responsabilité  pénale  des 
conséquences  de  l'incendie,  l'espérance  qu'il  a  «iù  avoir  que  le 
feu  ne  se  communiquerait  pas.  Toutes  les  distinctions,  qui  ont 
été  pr-)[)osées  à  cet  égard  ',  nous  paraissent  inadmissibles. 

Ainsi,  l'article  434,  §  7,  contient  une  hypothèse  de  dol  éven- 
turl,  «liins  lequel,  d'après  la  loi,  l'incendiaire  est  responsable 
des  ^l'U^cqueiioos  île  son  action,  parce  qu'il  a  voulu  le  résultat 
no:,  plus  comme  certain  -ce  qui  est  le  cas  <!u  dol  «i-Herminéou 
indélormiiifi,  mais  cr)mme  probable  ou  pos.-ible.  il  a  accepté 
d'avance  l'éventualité  pour  le  cas  où  elle  se  réaliserait  et.  dès 
lors,  relie  réalisation,  à  hujuelle  il  a  consenti,  se  ratlaclje  à  sa 
volonté  tt  es!  punie  comme  volontaire. 

2627.  Il  faut,  en  second  lieu,  niais  il  suffît  que  le  feu  ait  été 


tain;iif!it  i»?  feu  :iux  ohjels,  places  df  manière  à  coiuriî  unique  r  j'incendie 
pou:- qiiM  >nil  mis  en  Hccusalion.  >•  Oi''*"^  à  l'arrot  du  !''=  ji.illet  iS-'i  S., 
r»//.  »?t'<r.,  52.  1.  4T9),  oilé  par  Bi.ani'.mk.  il  ne  san-^li-'Uiif*  miKenien'  i'inler- 
pr«*".ii  'i  li»*  cet  auteur.  «.  Aiiendi:.  «iil  ei't  air^î,  *\\\e\\  exip;  arjî  rju'ii  v  eût. 
11-»:.  MU  ■.■liionl  voi'"»uté  rie  mi'tlre  le  leu,  mais  vulonli*  de  le  conrin}ULiquer, 
rail"-:  .kî laque  a  ajoule  aux  earactères  cunslliuli:'?  du  cr.me...  ■».  C'est  abso- 
lum»ii;  i»'^  que  nou>  disons. 
•■'  P;i:;:c«  ièie:ne!it  par  Bi.vNCHE,  l.  VI.  n*"  ^\'^\  :  Chm-veai"  et  Hj'.lif,  t.  VI, 
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mis  volontairement  à  des  objets  fjuelconques.  Le  Code  pénal  de 
1810  s'était  servi  de  l'expression  *<  matières  combustibles  ».  La 
loi  de  4832,  pour  écarter  tonte  difficulté  et  toute  distinction,  la 
remplacée  par  un  terme  plus  général  encore.  L'incendie  des 
objets  de  communication  peut  donc  porter  sur  toute  espèce  de 
choses,  alors  même  qu'il  s'agirait  de  choses  appartenant  à  Tin- 
cendiaire  lui-même,  puisque  la  communication  du  feu  à  des 
objets  ne  lui  appartenant  pas  constitue  un  préjudice  causé  â 
autrui  par  un  incendie  volontaire.  Il  peut  porter  sur  des  ob- 
jets dont  la  destruction  ne  constituerait  qu'un  délit  (C.  p.,  art. 
458),  ou  même  qu'une  contravention  (C.  p.,  art.  479,  §  f),  au 
cas  où  ces  objets  auraient  été  détruits  principalement,  abstrac- 
tion f.iite  de  toute  communication*. 

2628.  11  faut,  enfin,  que  le  feu  ait  été  réellement  communi- 
qué.   Sans  cet  élément  matériel,  se  rapportant  au   préjudice 

^yement  causé,  le  crime  spécial  é* incendie  par  comintinica- 
[durait  être  constitué.  Ainsi,  lorsque  le  feu,  mis  à  des 
ilconques,  même  placés  de  manière  à  communiquer 
îndie  à  fun  des  objets  énumérés  àfarlicle  434,  ne  Ta  pas 
lement  communiqué,  l'incrimination  ne  peut  porter  que  sur 
[endie  îles  choses  consumées.   Le  caractère  du  crime  d'in- 
lie  par  communication,  dit  la  Cour  de  cassation,  dans  un 
|t  du  3  janvier  1846  *,  ne  consiste  pas  seulement  dans  le  fait 
)\?  mis  volontairement  le  feu  à  des  matières  quelconques 
pl^Pes  de  manière  à  communiquer  l'incendie  à  Tun  des  objets 
lérés  dîins  les  >j§  i,  2,  3  et  5,  mais  principalement  et  sur- 
dans le  fait  d'avoir  communiqué  l'incendie. 

2629.  Dans  ce  crime,  cependant,  comme  dans  tout  autre,  il 
tut  distinguer  la  consommation  de  la  tentative. 

a)  La  consommation  du  crime  résultera  du  fait  d'une  commu- 
nication effective  de  l'incendie,  alors  même  que  cette  communi- 
cation n'aurait  pas  été  voulue  par  l'incendiaire.  Telle  est,  du 
moins,  l'opinion  que  nous  avons  adoptée.  Mais  faut-il,  de  plus, 

*  Toutes  ces  propositions  sont  certaines.  Gomp.  Ciuuveau  et  Hélib,  t.  IV, 
n»  2536. 

*  D.  40.  4.  140.  Dans  le  même  sens  :  Cass.,  3  octobre  1882  (jB.  cr., 
0»  30). 
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q\ifi  !e  feu  communiqué  ait  occasionné  Jes  ravage?,  et  que  le 
5eoûn<l  incendie  ail  été,  en  quelque  sorte,  coosoramé?  La  ques- 
tion se  ramène  toujours  à  savoir  quel  est  le  caractère  du  crime 
d'incendie,  au  point  de  vue  de  sa  consommation.  Ce  qu'il  im- 
porte, en  effet  de  remarquer,  c'est  que  Tinoendie  par  communi- 
cation n'a  pas,  à  ce  point  de  vue,  une  physionomie  à  part.  Sans 
doute,  <'  tout  le  crime  eat  dans  la  communication  du  feu*,  »  maii 
la  qu^îslion  est  de  savoir  quand  il  y  a  communication  effective, 
réelle.  Et  au  cas  où  le  feu  ayant  été,  en  effet,  communiqué, 
l'agent,  par  repentir,  par  crainte  ou  pour  tout  autre  motif.  Taura 
éteint  avant  que  le  feu  ait  causé  un  préjudice  appréciable,  si  le 
crime  a  été,  en  effet,  con:rommé,  ou  s'il  n'y  a  qu'une  de  ces  ten- 
tatives arrèté»is  par  la  volonté  de  l'auteur  et  échappant  à  la  ré- 
pression? 

b)  Le  crime  sera  simplement  tentéj  si  la  communication  n'a 
pas  eu  lieu  par  des  circonstances  indépendantes  de  la  voîontéde 
l'autour,  bien  qu'il  y  ait  eu  un  commencement  d'exécution. 
l)eux  ob-ervalions  préciseront  cette  formule.  D'une  part,  il  faut 
bien  remarquer  que  toute  tentative  étant  le  résultai  d'une  inten- 
tion déterminée,  l'agent  ne  pourra  être  mis  en  accusation  pour 
tentative  «l'inceridie  par  commnni'-alion  que  s'il  a  voulu,  en  met- 
tant le  feu  à  de?  matières  qiiei»"oaques,  coinrauni«^uer  par  ce 
moyen  rincondie  à  l'un  des  objt;t<  enuinéré<  dans  l'article  i3i. 
D'autre  part,  l'acte  pn.'paratoirt;  cî  l'acte  d'exécution  no  devront 
pas  être  coufondiis.  C'est  à  l'occasion  d'un  incendie  de  cette  ca- 
tégorie, qu'a  il- té  re:idu  pr-'^cisémenl  un  arrêt  qiie  nous  avons 
rapporté  déjà.  H  était  con.-îtato  «[u'un  in«lividn,  dans  le  but  d'in- 
cendier une  maison  qui  l  .li  appartenait  et  qui  était  louée  à  un 
tiers,  avait  placé,  dans  la  clit*min«.'0  d'un  four,  un  fagot  de  [»aille. 
de  manière  à  prendre  feu  et  acuininiiMiqni.Trin-endie.  La  cham- 
bre d'accusation  n'avait  vu  la  qu'un  a<*te  préparatoire  de  l'in- 
cendie. Mais  son  arrêt  a  é:é  rii:'<-':  :  «  Aîlendu  que  l'individu 
qui  a  tout  pr»*paré  et  disposé  pour  qu'à  un  moment  donné  le  feu 
preuiiu  uè«:essairement,  soit  île  lui-inêin»*,  soit  par  le  concours 
innuct-nt  d'une  main  étrangère,  n'».*s*  pa-  muins  coupable  que 

*'  Sic,  CiiAi  VEM"  e:  Hkltk,  t.  VI,  n  2558. 
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celui   tjui  allume   personnellement  et   directement  le  feu  '.  » 

2630.  Pour  formuler  les  questions  à  soumettre  au  jury,  il  y 
a  lieu  lie  tenir  compte  de  trois  observations. 

a)  La  communication  de  l'incendie  n'est  pas  une  circonstance 
aggravante,  mais  une  circonstance  constitutive  du  crime  prévu 
parle  §  7  de  l'article  434.  Elle  peut  donc  être  comprise,  sans 
qu'il  y  ait  complexité  interdite,  dans  la  question  principale  de 
culpabilité'. 

b  Mais  la  peine  de  l'incendie  par  communication  étant  gra- 
duée, suivant  la  nature  de  l'objet  auquel  le  feu  a  été  commu- 
niqué, il  en  résulte  que  si  la  nature  de  cet  objet  est  non  pas 
constitutive,  mais  aggravante  du  crime,  par  exemple,  lorsqu'il 
s'agit  d'une  maison  habitée  n'appartenant  pas  à  l'incendiaire, 
il  y  a  lieu  de  poser,  sur  cette  circonstance,  et  cela  à  peine  de 
nullité,  une  question  séparée  et  distincte  de  la  question  de  cul- 
pabilité*. 

c)  [1  arrivera  souvent  que,  dans  celte  espèce  d'incendie,  il  y 
aura  deux  crimes  distincts  l'un  de  l'autre  :  l'incendie  des  objets 
par  lesquels  le  feu  a  été  communiqué,  et  l'incendie  des  objets 
auxquels  le  feu  a  été  communiqué.  Dans  ce  cas,  bien  qu'une 
seule  peine,  la  plus  forte,  soit  applicable  (C.  instr.  cr.,  art.  363), 
les  deux  faits  doivent  être  présentés  séparément  au  jury,  car, 
sans  cette  division,  la  question  et  la  réponse  seraient  com- 
plexes*". 

En  tenant  compte  de  ces  observations,  les  jurés  pourront  être 
interrogés  dans  les  termes  suivants  : 

X...  est-il  coupable  d'avoir  (ici,  la  date)  communiqué  l'in- 
cendie à...,  en  mettant  volontairement  le  feu  à  des  objets  placés 
de  manière  à  communiquer  ledit  incendie? 

Ledit  incendie  a-t-il  été  communiqué  à  la  maison  habitée  ou 
servant  à  l'habitation,  appartenant  à...? 

-  Cass.,  20  juillet  1861    D.  61.  1.  405). 

*I1  était  même  indispensable  qu'elle  le  Tût  avant  la  loi  du  9  juin  1853. 
Aujourd'hui,  la  division  des  éléments  constitutifs,  en  autant  de  questions 
distinctes,  n'est  pns  interdite. 

*  Jurisprudence  eonslante. 

*"  Cass.,  30  novembre  1848    B.  cr.,  n*»  296). 
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§  CLXXXV.  -  DE  L'INCENDIE  QUI  A  OCCASIONNE   LA   MORT 
D'UNE  OU  PLUSIEURS  PERSONNES. 

(C.  p.,  art.  4:U,  §  8.) 

2631.  Pc  l'inccodie  qui  a  occasionné  la  mort  d'une  ou  plusieurs  personnes.  Ca- 
ractère et  conditions  de  ceUe  circonstance.  — 2632.  Celte  circonstance  aggra- 
vant la  criminalité  df  l'incendie  doit  se  rattacher  à  un  incendie  déjà  criminel. 
—  2633.  U  faut  qu'une  ou  plusieurs  personnes  aient  péri  dans  l'incendie. 
Diflicuités.  —  2634.  U  faut  que  la  victime  .se  soit  trouvée  dans  les  lieux  in- 
cendiés au  momoni  où  i'incendio  a  éclaté.  —  2635.  Da  rôle  de  la  volont*';  dans 
ce  eus.  —  2636.  O^estion  au  jury. 


2631.  Le  Code  pénal  de  1810,  iMlictantla  peine  de  mort  eo 
matière  d'in^^endie,  n'avail  pasà]»unip,  d'une  nnanière  spéciale, 
le  ras  où  Tincendie  a  occasionn»î  la  mort.  La  prévision  de  ce 
cas  a  été  corrélative,  en  1832,  à  la  gradation  des  pénalités 
élalilies  par  la  loi  de  revision  de  cotte  époque.  Le  dernier  para- 
graphe, ajouté  à  l'article  434  ,en  1832,  est,  en  effet,  ainsi  conçu: 
"  Dans  tous  les  cas,  si  Tincendio  a  occasionné  la  mort  d'une 
ou  de  plusieurs  personnes  se  trouvant  dans  les  lieux  incendiés 
an  moment  où  il  a  éclaté,  la  peine  sera  la  mort.  »  La  mort 
d'une  on  plusieurs  personnes  étant  une  circonstance  atjf/ra- 
raft/e  /A'  ///  criniinalitr  de  liticpndie,  rap[)lication  de  cette 
di>positi«)ii  est  sulMjr.l«.)nn(}iî  à  trois  conditions.  Il  faut  :  1"  qu'il 
s'a^^'s.-e  d'un  des  crimi'sd'incendie  prévus  parl'artickî  434  et  non 
punis  (l'-ji  lie  l<i  peine  de  mort;  2"  que  l'incendie  ail  occasionné 
la  m«)rt  d'uiio  ou  plusieurs  per<onne>;  3"  que  ces  personnes  se 
>  oie  ni  trouvt;es  dans  les  lieux  in-'ondiés  au  moment  où  le  feu 
a  écl.ilé. 

2632.  La  première  (condition,  hien  (ju'elle  ne  soit  pas  expres- 
s.Mn»  ni  [)o-i.''«!  par  la  loi,  résulte,  pour  nous,  du  caractère  même 
'HM'cl}),'  (i!s;'0-ilion.  Ou  <*st  «racord,  en  elVet,  pour  reconnaitre, 
•  iiii-  !.i  iiialhcurru-».^  évL'nlualib'î  qui  s'est  produitcî,  une  cirrons- 
t  h'".-  y///  fnj'ji'tjce  la  rrittiinaliti'  df  /'inrrridin.  Par  suite,  il  faut 
•:;iii',  .ili-ti'ii -li.)!!  Jnile  de  l'Iiomicide  qui  i^n  a  <;té  la  conséquence, 
1  :i;i(.ii'ii''  .-•.i:t  dt'jà  [inni^salilcî.  (j'!l«'  disposition  ne  peut  donc 
.-  aj.jphq'ii.T  qu'aux  hmiIs  ras  où  rinccndie,  qui  a  occasionné  la 
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mort,  a  déjà,  en  lui-môme  et  indépendamment  de  cet  homicide, 
les  caractères  d'un  crime  prévu  par  l'article  434  et  non  puni  de 
mort.  Voilà  un  individu  qui  met  le  feu  à  une  meule  de  foin, 
isolée,  à  lui  appartenant,  sur  laquelle  est  coiiché,  à  son  insu,  un 
vagabonri  qui  périt  dans  les  flammes.  Userait  inadmissible  qu*uQ 
homicide  imprévu,  accidentel,  causé  par  Tincendie,  fût  puni  de 
mort,  alors  que  s'il  eût  été  commis  par  tout  autre  moyen,  il  ne 
serait  passible  que  d'une  peine  correctionnelle.  Il  est  vrai  que  le 
jj  8  commence  par  ces  mots  :  Dans  tous  les  cas,  mais  ces  mots 
ne  doivent  s'entendre  que  des  cas  prévus  par  l'article  434,  puis- 
que c'est  après  les  avoir  énumérés  que  la  loi  ajoute,  pour 
compléter  son  système  de  répression,  la  disposition  qui  nous 
occupe*.  Le  principe  de  notre  droit  pénal,  en  matière  d'incendie, 
c'est  que  Tailleur  est  tenu  de  ce  qu'il  a  voulu,  d'une  façon  déter- 
minée, d'une  façon  indéterminée,  ou  même  d'une  façon  éven- 
tuelle :  en  d'autres  termes,  la  loi  française  punit  de  la  même 
peine  le  dol  déterminé,  le  dol  indéterminé  et  le  dol  éventuel, 
et  admet  que,  dans  ces  trois  cas,  l'auteur  a  plus  ou  moins 
voulu  le  résultat  final.  Mais  encore  faut-il  que  la  responsabilité 
morale  du  coupable  ait  son  point  de  départ  dans  un  incendie 
volontaire,  c'est-à-dire  intentionnel. 

2633.  La  seconde  condition,  c'est  que  une  ou  plusieurs  per- 
sonnes aient  trouvé  la  mort  dans  l'incendie.  Cette  disposition 
n'est  donc  [)as  applicable  au  cas  de  blessures,  môme  graves; 
on  se  contentera  de  [jrononcer  alors  la  peine  délerminée  par  le 
paragraphe  de  l'article  434,  qui  se  réfère  à  l'objet  incendié. 
Ainsi,  un  individu  met  le  feu  à  une  meule  de  paille  ne  lui  ap- 
partenant pas  ;  un  ouvrier  ou  un  passant  qui  y  dormait,  à  l'insu 
de  l'incendiaire,  est  grièvement  brûlé  :  c'est  le  §  5  de  l'article 
434,  et  la  poinc  îles  travaux  forC'';s  à  temps,  qui  seront  applica- 
bles. On  peut  se  demander  si  celte  disposition  n'est  pas  trop 
étroite  et  si  la  santé  et  l'intégrité  corporelle  ne  méritaient  pas 
une  protection  plus  efficace. 

Du  rc'st.',  en  ^e  servant  du  mot  occasionné,  la  loi  a  seulement 

§  CLXXXV.  »  Dans  at  sens  :  Chacveaj    et  Hklie,  t.  VI,  n»  2582.  C'est  à 
ces  autellr^  que  rr^vi^nt  l'honneur  d'avoir  dé^^agé  cette  condition. 
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voulu  dire  qu'il  fallait  que  la  mort  fût  due  à  riucendie;  et  ce 
serait  certainement  méconnaître  le  sens  de  Tarlicle  434  que 
d'exiger  que  la  victime  eût  trouvé  la  mort  sur  le  lieu  même  du 
sinistre.  Une  opinion  contraire  conduirait  à  des  résultats  véri- 
tablement choquants.  Il  suffirait,  par  exemple,  qu'un  individu, 
se  trouvant  dans  les  lieux  incendiés  au  moment  où  le  feu  a 
éclaté,  fût  retiré  des  décombres  encore  vivant,  et  mourût  dans 
le  transport  à  Thôpital  ou  à  son  domicile,  pour  que  Tincendiaire 
échappât  au  châtiment  capital.  Mais,  en  admettant, comme  nous 
le  décidons,  que  le  texte  s*applique  dans  tous  les  cas  où  la  mort 
de  la  victime  est  le  résultat  direct  de  ^incendie,  faudra-t-il  que 
cette  éventualité  se  produise  dans  un  certain  délai,  et  devra- 
t-on  se  référer,  par  analogie,  aux  articles  231  et  316  du  Code 
pénal,  qui,  à  Tégard  des  violences  exercées  contre  les  fonction- 
naires ou  autres  agents  de  Tautorité  publique  et  du  crime  de 
castration,  exigent,  pour  qu'il  y  ait  aggravation  de  peine,  que 
la  mort  s'en  soit  suivie  dans  les  quarante  jours  ?  Évidemment 
non  :  en  matière  de  délai  préfix,  constituant  une  présomption 
légale  et,  par  cela  même,  exceptionnelle,  on  ne  doit  jamais  rai- 
sonner par  analogie.  La  question  se  décidera,  dès  lors,  tant  d'a- 
près les  circonstances  du  fait,  que  d'après  Tappréciation  des 
hommes  de  TarL;  elle  jury  se  prononcera  souverainement  sur  le 
point  <le  savoir  si,  comme  le  veut  la  loi,  c'est  bien  l'incendie  qui 
a  occasionné  la  morl. 

2634.  Les  personnes  qui  ont  péri  par  le  feu  doivent  s'être 
trouvées  dans  les  lieux  incendiés  au  moment  où  l'incendie  a 
éclal(r\  Il  faut  donc  conclure  de  la  disposition  essentiellement 
limitative  de  l'arlicle  434,  J:;  8,  que  la  mort  des  personnes  accou- 
rues du  dehors  sur  le  lieu  de  l'incendie,  par  exemple,  pour  por- 

■^  Les  expressions  dont  se  sert  la  loi  indiquent  bien,  à  mon  avis,  que  l'in- 
cendiaire est  responsable  de  la  mort  des  personnes  qui  surviennent  après 
qu'il  a  mis  le  l'eu  et  jusqu'au  moment  où  le  feu  a  pris  un  développement  le! 
qu'on  peut  dire  l'incendie  consomma.  Nous  ne  disons  donc  pas,  comme 
certains  auteurs,  que  la  locution  de  la  loi  «  au  moment  où  il  a  éclaté  2>  est 
inexacte  et  vicieuse  et  doit  être  remplacée  par  celle-ci  «  au  moment  où  le  feu 
a  éié  mis  »  (Voy.  Chai;veai:  et  IIklie,  t.  VI,  n*»  '2503,  p.  !2d'.  Pour  nous, 
cette  expression  confirme  l'opinion  que  nous  avons  développée  sur  la  phase 
de  consommation  de  l'incendie. 
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ter  des  secours,  n'entraînerait  aucune  aggravation  contre  J'au- 
leur  du  crime.  Cette  mort  a  bien  pour  occasion  l'incendie,  mais 
ce  n'est  pas  le  fait  de  Tincendie  qui  en  est  la  cause  directe  et  im- 
médiate. Ainsi,  Tauteur  de  Tincendie  d'une  meule  de  paille,  dans 
laquelle  un  pompier,  intervenu  pour  éteindre  le  feu,  aurait 
trouvé  la  mort,  ne  serait  également  punissable  que  des  travaux 
forcés  à  temps  (C.  p.,  art.  434,  §5). 

2635.  Le  cas  le  plus  grave  d'incendie  est  précisément  celui 
où  il  y  a  atteinte  matérielle  à  la  vie  d'une  personne  :  la  peine 
de  mort  n'a  rien  d'excessif  dans  ce  cas.  Mais  il  reste  à  détermi- 
ner à  quelle  condition  la  mort  de  la  victime  est  imputable  à  l'in- 
cendiaire, en  d'autres  termes,  quel  rôle  doit  jouer  ici  sa  volonté. 
Tout  d'abord,  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'auteur  ait  eu  l'inten- 
tion d'attenter  à  la  vie  de  qui  que  ce  soit;  à  plus  forte  raison 
n'est-il  pas  nécessaire  qu'il  ait  spécialement  voulu  homicider 
celui  ou  ceux  qui  ont  péri  dans  l'incendie.  Si  cette  intention 
était  constatée,  l'auteur  serait  coupable,  non  d'un  incendie 
aggravé,  mais  de  deux  crimes,  un  incendie  et  un  assassinat 
(C.  p.,  art.  302).  Mais,  à  défaut  de  préméditation  proprement 
dite,  est-il  nécessaire  que  l'auteur  ait  connu  la  présence  des  vic- 
times et  su  qu'il  exposerait  leur  vie  en  mettant  le  feu.  D'après 
une  théorie  sanctionnée  par  certains  Codes,  là  mort  n'est  impu- 
table à  l'incendiaire  que  lorsqu'il  aurait  pu  la  prévoir  comme 
conséquence  possible  de  son  action.  Le  Code  pénal  ne  paraît  pas 
avoir  cette  exigence.  En  parlant  de  mort  occasionnée  par  l'in- 
cendie, la  loi  semble  supposer  qu'il  ne  s'agit  que  d'une  mort 
accidentelle,  c'est-à-dire  survenue,  non  seulement  en  dehors  de 
toute  volonté  homicide  de  la  part  de  l'incendiaire,  mais  encore 
en  dehors  de  toute  prévision.  Elle  paraît  exiger  seulement  que 
la  victime,  dont  l'incendie  a  occasionné  la  mort,  se  trouvât  déjà 
dans  les  locaux  incendiés  au  moment  où  le  feu  a  éclaté  ;  sans 
cela,  la  mort  serait  un  cas  fortuit  dont  la  responsabilité  pénale 
n'incomberait  pas  à  l'incendiaire.  Le  Code  pénal  dépasserait 
ainsi  l'extrême  limite  de  la  culpabilité  pardol,  car  le  dol  éven- 
tuel est  le  terme  des  conséquences  qui  peuvent  directement  être 
rattachées  à  la  volonté  de  l'auteur.  Et  il  n'y  a  dol  éventuel  que  si 
Fauteur  a  voulu  le  résultat,  non  pas  comme  certain,  mais  comme 


'.r* 
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probable  ou  possible.  Dans  ce  cas,  mais  daos  ce  cas  seulement, 
Tauteur  a  accepté  d'avance  réventualilé  dommageable,  et,  dès 
lors,  Thomicide,  auquel  il  a  plus  ou  moins  consenti,  se  rattache 
à  sa  volonté  et  est  puni  comme  volontaire.  Cette  observation  part 
d'un  point  de  vue  inexact.  Le  véritable  terrain  sur  lequel  se 
place  la  loi  est  celui  du  concours  du  dol  et  de  la  faute.  L'arti- 
cle 434  contient  une  application  du  système  de  la  responsabilité 
aggravée  qui  doit  résulter  de  ce  concours.  Le  dol  et  la  faute 
se  trouvent  réunis  quand  l'acte  de  l'agent,  outre  les  consé- 
quenr-es  que  celui-ci  avait  voulues  et  prévues,  produit  d'autres 
conséquences  préjudiciables  qui  n'étaient  ni  voulues  ni  prévues. 
C'est  le  cas  qui  se  produit  ici.  L'incendiaire,  en  mettant  volon- 
tairement le  feu  à  une  meule  de  paille,  a  voulu  l'incendie  et  le 
dommage  direct  dont  il  est  cause;  mais  il  n'a  pas  voulu  tuer  le 
vagabond  qui  s'était  endormi  dans  la  paille  et  qui  a  trouvé  la 
mort  dans  l'incendie.  Cependant,  il  est  en  faute,  quant  à  ce 
mallieureux  accident,  car  il  pouvait  prévoir  les  conséquences 
mortelN^s  d'un  incendie  pour  tout  individu  atteint  par  le  feu. 
La  loi  a  pu  lui  appliquer  une  peine  spéciale  qui  est  naturelle- 
ment plus  élevée  que  si  la  faute  n'était  pas  venue  se  joindre  an 
dol. 

2636.  La  question,  relative  à  ootle  circonstance  airgravante, 
doit  *:.\v(-  •lélach'''e  de  la  question  princi[>ale  et  po^^ée  ainsi  au 
jury  : 

Lrnii'  iricoridie  a-l-il  i:auïé  la  murt  d'une  ou  plusieurs  per- 
sunn^'s  <•■  trouvant  dans  les  lieux  incendiés,  au  inoinont  où  le 
feu  a  «'eialé? 


§  GLXXXVI.  -  DE  L'INCENDIE  PAR  IMPRUDENCE. 

C.  p..  art.  i-ïS.;! 

2637.  D'  i'irif'-nJio  jni'  inipi-iiiionr»^  '.'U  no^liir*n'N\  L'a:-i.l.:  irï^.  quj  j,.  |iiv\-nii, 
•?>t  n:i.:  innovjii.in  «!•'  la  l^i  ..lii  'Js  avril  ix.!:'.  —2638.  K:.":ii-:its  constitutifs 
.lu  d-  L:.  —  2639.  Linci^n  li.»  .^^t  la  pn?:ni'*ri^  coniili  .n  ..m  i-  Itt.  —  2640.  11 
Ijut  .Mi-  1  lUiN-adi,»  ait  fûri'iuiur  les  prMjiri«.!'>s  niil'il"'-'^>s  •- »  i'mn.«hirit'r»iS 
Jair:uî.  —  2641.  iy.\\\  nit  ■t-^  .n- -.l'-i  ^•^\u'  \v\\'  ia  r.i-:' ■  ■].■  ;',-j_'..-ii! .  ['■'v;\svh- 
t.'-in-.'>  !•■  lci.'i«^i;it;  .ii>  il.;,.;  .j.n-.i.   Ail  [.oiiit  ■;.•  \  ;j.'  .ii.  k'.'U-  i» -iujI,  il   ù\a\  .jllC 
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l'imprudence   rentre    dans   l'une  des  quatre  hypothèses  prévues  par  rarticle 
458.  —  2642.  Complicité  en  cas  d'incendie  par  imprudence. 


2637.  En  général,  et  abstraction  faite  des  mesures  de  po- 
ce,  les  actes  d'imprudence  ne  sont  pas  punissables  tant  qu'ils 
'ont  donné  lieu  à  aucun  dommage  ou  que  le  préjudice  causé  est 
Qtièroment  réparable  *.  Le  Code  pénal,  dans  l'article  438,  a 
^pendant  prévu  et  puni  le  fait  ni(>me  d^^incendier  par  impru- 
ence  le-  propriétés  mobilières  ou  immobilières  d'autrui'.  Cette 
movation  de  la  loi  du  28  avril  1832  est  facilement  justifiable, 
'une  part,  il  est  souvent  impossible  de  réparer  et  d'évaluer 
!  dommage  matériel  causé  par  un  incenrlie.  Et,  d'autre  part,  en 
imettant  même  que  ce  dommage  puisse  être  évalué  et  réparé, 

re^îte  toujours  l'alarme,  le  trouble  profond  causé  à  la  sécurité 
ublique,  par  les  dangers  de  la  propagation  du  feu.  L'auteur 
'un  incendie  doit  donc  subir,  comme  suite  de  son  imprudence 
u  «le  sa  négligence,  une  peine  proprement  dite.  C'est  ainsi  que 
)u.'r  Us  Codes  modernes  donnent  à  ce  fait  le  caractère  d'un 
jlit  ^.  Le  Code  pénal  français  de  1810  ne  s'en  était  pas  parti- 
ilièrement  occupé.  L'article  438  est  une  innovation  de  la  loi  de 
832.  Il  est  ainsi  conçu  :  «  L'incendie  des  propriétés  mobilières 
1  immobilières  d'autrui,  qui  aura  été  causé  par  la  vétusté  ou  le 
§faut  soit  de  réparation,  soit  de  nettoyage  des  fours,  rhemi- 
îes,  forges,  maisons  ou   usines  prochaines,   ou   par  des  feux 

§  CLXXXVI.  *  Voy.  Henri  Sakvard,  Le  délit  dUmprudence  (Th,  doct.,  Pa- 
?,  1899'. 

'  Od  distingue  donc  aujourd'hui  Pincendie  volontaire  etTinceiidie  invoIoD- 
ire.  Mais  nuus  rappelons,  en  nous  servant  de  ces  expressions,  qu'il  est 
exact  d'opposer  les  «lélits  volontaires  aux  délits  involontaires.  En  recou- 
ntà  ces  expressions,  on  t^lîiblit  une  confusion  entre  Paction  qui  est  toujours 
ilontaire  et  les  conséquences  de  l'action  qui  seules  sont  parfois  involon- 
ires. 

'  L'article  31  i  du  Code  pénal  italien  est  unsi  conçu  :  u  Quiconque,  par 
iprudence  ou  par  n^^gli^^ence,  ou  par  imnéritie  dans  son  propre  métier  ou 
profession,  ou  par  inobservation  de  règlements,  ordres  ou  prescriptions, 
use  un  incendie  ou  une  explosion,  une  inondation,  une  submersion  ou  un 
jufrage,  une  ^uine  ou  autre  désastre  de  commun  péril,  est  puni  de  la  dé- 
Qtion,  qui  peut  être  portée  à  trente  mois,  et  d'une  amende  qui  peutattein- 
e  mille  livres.  «> 
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allumés  dans  les  champs  à  moins  de  cent  mètres  des  maisons, 
édifices,  forôts,  bruyères,  bois,  vergers,  plantations,  haies,  meu- 
les, tas  de  grains,  pailles,  foins,  fourrages,  ou  toute  autre  dé- 
pôt de  matières  combustibles,  ou  par  des  feux  ou  lumières  por- 
tés ou  laissés  sans  précaution  suffisante,  ou  par  des  pièces 
d'artifices  allumées  ou  tirées  par  négligence  ou  imprudence, 
sera  puni  d'une  amende  de  cinquante  francs  au  moins  et  de  cinq 
cents  francs  au  plus.  » 

2638.  Trois  éléments  constituent  le  délit:  1°  le  fait  de  l'in- 
cendie; 2°  la  nature  de  Tobjet  incendié;  3°  l'imprudence  ou  la 
négligence  qui  l'a  occasionné. 

2639.  L'incendie  est  la  première  circonstance  du  délit.  Eq 
effet,  chacun  des  actes  d'imprudence  ou  de  négligence,  énumé- 
rés  par  l'article  438,  constitue,  par  lui-môme,  une  contraven- 
tion et  ne  devient  un  dtHU  que  lorsqu'il  en  est  r«}sulté  un  incen- 
die. C'est  donc  le  fait  accompli  que  la  loi  réprime  et  non  la 
tentative,  forme  de  criminalité  incompatible*,  du  reste,  avec  la 
notion  d'un  dommage  causé  par  négligence  ou  imprudence*. 

2640.  Il  faut,  de  plus,  que  l'incendie  ait  consumé  les  pro- 
priétés mobilières  ou  immobilières  d'autrui.  A  ce  point  de  vue, 
le  domaine  do  l'incendie  punissable  est,  dans  un  certain  sens, 
plus  étendu  et,  dans  l'autre,  p!us  restreint  que  celui  de  l'incen- 
dio  volontaire.  La  loi  n'^primo,  en  effet,  Tincendie  par  impru- 
dence dr  toutes  les  propriétrs,  soit  mobilières,  soit  immobiliè- 
res. Mais  elle  exige,  dans  les  deux  cas,  que  ces  choses  soient  la 
proprii'l''  d'autrui.  Ainsi,  celui  qui,  par  négligence  ou  impru- 
dence, met  le  fou  à  sa  propre  chose  ne  commet  aucun  délit. 
Mais  |iareille  immunité  ne  peut  s'étendre  aux  gens  à  son  service 
ou  à  SOS  parents\ 

2641.  La  t."'M^iènie  condition  du  délit,  c'est  que  l'incendie 
ail  rtô  oi-casionn«''  par  !a  fautr  de  l'airent.  .Mais,  à  ce  point  de 
vue,  ta:.t-'»l  les  C-.'des  modernes  énumêront  et  limitent  les  faits 

•  V.n-,  Ilpîiiy  Sv.  VAR!.  op.  cit.,  p.  14i». 

■'■  Mais  !a  questi.'in  est  i"'ij  «u;?  lie  savoir  ijuiiii-l  r.riCe'ui>  est  consommé. 
Kl'.e  se  p'-'Se,  pour  rince?.<i:e  [nr  inipru-ienc»,  «ÎAJis  les  [iit^mes  termes  que 
pour  î'i^cvrj'iie  vo^'-ntiiire. 

'•  Tr.b.  où:î-.  Seine,  16  '-iiv.  lS9v'    G.ii.   f'/f'..  n''  i^Muiii  IS'.>\>\ 
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d'imprudence  ou  de  négligence  punissables,  tantôt  ils  disposent, 
d'une  manière  plus  générale  et  plus  abstraite,  contre  quiconque, 
par  négligence  ou  imprudence,  aura  occasionné  un  incendie  \ 
Le  Code  pénal  français  suit  le  premier  système.  Il  ne  suffit  donc 
pas,  pour  que  l'élément  moral  du  délit  existe,  que  l'incendie  ait 
sa  cause  dans  une  faute  de  Tagent,  il  faut  que  cette  faute  ren- 
tre dans  Tune  des  hypothèses,  au  nombre  de  quatre,  prévues 
par  l'article  458.  Et  il  s'agit,  dans  tous  ces  cas,  d'une  faute 
grave,  d'une  contravention  à  certaines  dispositions  préven- 
tives. 

a)  La  première  de  ces  hypothèses  est  la  vétusté  ou  le  défaut, 
soit  de  réparation,  soit  de  nettoyage  des  fours,  cheminées, 
forges,  maisons  ou  usines  prochaines  :  c'est  un  acte  de  négli- 
gence. Il  ne  faut  pas  confondre  le  délit  d'incendie,  dont  il  est 
question  dans  l'article  458,  avec  la  contravention  prévue  par 
l'article  471,  §  1,  du  Code  pénal,  qui  punit  ceux  qui  ont  négligé 
d'entretenir,  réparer  ou  nettoyer  les  fours,  cheminées  ou  usines 
où  Ton  fait  usage  du  feu.  C'est  le  fait  même  de  l'incendie  qui 
constitue  le  déht;  l'imprudence  résulte  tout  à  la  fois  de  la 
vétusté  ou  du  défaut  de  réparation  ou  de  nettoyage  des  fours, 
qui  a  permis  au  feu  d'éclater,  et  de  la  proximité  des  propriétés 
incendiées,  qui  a  permis  au  feu  de  se  propager*. 

b)  Le  deuxième  des  actes  d'imprudence  prévus  par  l'article 
458,  c'est  le  fait  d'avoir  allumé  des  feux  dans  les  champs  à  moins 
de  cent  mètres  des  maisons,  édifices,  forêts,  bruyères,  bois, 
vergers,  plantations,  haies,  meules,  tas  de  grains,  pailles,  foins, 
fourrages,  ou  de  tout  autre  dépôt  de  matières  combustibles. 
L'article  10,  titre  II,  de  la  loi  des  28  septembre-6  octobre  179J 
punissait  toute  personne  convaincue  d'avoir  allumé  du  feu  dans 
les  champs  à  moins  de  cinquante  toises  des  maisons,  bruyères, 
vergers,  haies,  meules  de  grains,  de  paille  ou  de  foin.  Cette 
contravention  à  la  police  rurale,  résultait  du  seul  fait  d'avoir 

"^  Ainsi  le  Code  pénal  italien,  article  31  i  précité.  Le  §  30!)  du  C  )de  pénal 
allemand  porte  également,  d'une  manière  plus  générale  encore:  «  Celui  qui, 
par  négligence  ou  par  imprudence,  aura  occasionné  un  incendie...,  sera  puni 
de  Temprisonnement,  etc.  ». 

"  Voy.  sur  ce  point:  Ciiaiveai:  et  Hélie,  t.  VI,  n«  2060. 
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allum<}  (lu  fou  à  la  distance  légale.  L'application  ne  pouvait  en 
ùtre  écartée  par  le  motif  que  la  maison  exposée  au  feu  était  la 
propriété  de  l'agent,  ni  sous  le  prétexte  que  le  feu  ne  présentait 
aucun  danger  pour  la  sécurité  publique,  et  qu'on  pouvait  ra<^nje 
le  considérer  comme  avantageux  dans  l'intérêt  de  l'agriculture'. 
Mais  cette  disposition  est  abrogée  par  l'article  10  de  la  loi  du  21 
juin  1898  relative  à  la  police  rurale,  qui  permet,  en  principe, 
d'allumer  du  feu  dans  les  champs,  sauf  les  cas  où  les  préfets, 
sur  1(1  demande  formelle  des  conseils  généraux,  prennent  des 
arrêtés  pour  les  interdire  dans  un  périmètre  qu'ils  déterminent. 
Quel  est  donc  l'état  de  la  législation  actuelle  relative  aux  feux 
allumés  dans  les  champs  ?  Il  s'analyse  en  une  distinction.  Le  feo 
a-t-il  occasionné  un  incendie?  L'article  438  du  Code  pénal  est 
applicable,  et  le  fait  constitue  un  délit  d'imprudence  justiciable 
du  tribunal  correctionnel.  Le  feu  n'a-t-il  pas  occasionné  d'in- 
cendie? Il  n'entraîne  une  répression  que  si  le  fait  est  prévu  et 
réprimé  par  un  arrêté  du  préfet.  Dans  ce  cas,  les  pénalités  de 
l'arliclo  471,  Jj  13.  sont  encourues  et  le  tribunal  de  simple  police 
est  toujours  compétent*". 

c)  La  troisième  faule  consiste  dans  le  fait  de  porter  ou  laisser 
des  feux  et  lumières  sans  précaution  suffisante.  Ici,  il  ne  suffit 
pas  \\ur  los  feux  ou  lumières  aient  ét(*  portés  ou  laissés  prés  des 
matières  cumhustiblcs  qui  ont  été  incendiées  :  la  relation  de  cause 
à  efiVt  n'i-'ngage  pas  à  elle  seule  la  responsabilité  de  l'agent 
comme  dans  le  cas  précédent;  il  faut  que  ces  teux  ou  lumières 
aient  été  portes  ou  laissés  sans  précaution  sufpsatitr.  Il  a  pu  être 
jugé  que  rincendie  de  propriétés  mobilières  ou  immobi'iêres, 
occasionné  par  les  llammêches  d'une  locomotive  de  chemins  de 
fer,  et  provenant  soit  d'un  vice  de  construction  de  la  machuie,  soil 
d'un  chanifage  exairéré,  constituait,  à  la  charge  du  mécanicien, 
le  délit  d'incendie  par  ini[>rudenoe  puni  par  l'article  4.j8  :  on  dis- 
tinguerait à  tort,  relativement  aux  précautions  d»"»  prudr^nce  com- 
mandi't's  [>ar  cet  article,  entre  les  luux  poî  tOs  \yyv  l'homme  et  ix-ux 


»  Cass.,  -il  novembre  1861  i>.  63.  5.  SUS-. 

*-  Voy.  Ch.  Hr.w:.!.,  Airojation  './c'  l\iriit'.'  Kt  «^'  ta  toi  des  2S  s-jyr.'*» 
oct.   n^t  [Jvurn.  des  y^trq.,  I8y5,  p.  lOy  . 
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portés  par  les  machines  qu'il  dirige,  l'imprudence  étant  bien  le 
fait  de  Thomme  et  non  de  la  machine  **. 

d)  Le  quatrième  fait  prévu  par  rarticlc  438,  est  l'acte  d'alki- 
mer  on  de  tirer  avec  imprudence  on  négligence  des  pièces  d'ar- 
tiQce.  Le  Code  pénal,  dans  l'article  471,  §  2,  considère  comme 
une  contravention  le  fait  de  celui  qui  viole  la  défense  de  tirer 
des  pièces  d'artifice  en  certains  lieux.  Ici,  c'est  l'incendie  allumé 
par  ce  moyen  que  la  loi  prévoit  et  punit.  On  remarquera  qu'il 
n'est  question  de  distance,  dans  l'article  458,  que  pour  les  feux 
allumés  et  non  pour  les  pièces  d'artifice,  bien  autrement  dan- 
gereuses. 

2642.  Les  deux  termes  «  imprudence  »  et  «complicité»,  s'ex- 
cluent-ils dans  la  qualification  d'incendie  par  imprudence?  C'est 
une  question  générale  qui  se  pose  soit  pour  les  délits  d'impru- 
dence, soil  pour  les  contraventions.  Nous  l'avons  examinée  déjà  *\ 
Notre  législation  et  noire  jurisprudence  positive  ne  font  aucune 
distinction  entre  deux  formes  de  complicité  :  celle  qui  résulte  d'un 
accord  intentionnel  pour  produire  un  mal  déterminé  et  qui  sup- 
pose, par  conséquent,  une  entente  criminelle,  et  celle  qui  n'impli- 
que qu'une  imprudence  ou  une  négligence  commise  dans  la  per- 
pétration du  fait  qui  a  causé  le  dommage  ou  d'une  action  ou  d'une 
inaction  incriminée  comme  contravention.  Mais,  dans  les  deux 
cas,  la  responsabilité  commune  des  agents  du  délit  correspond  au 
même  fait,  à  un  fait  unique,  et  non  à  autant  de  faits  délictueux 
qu'il  va  de  délinquants".  Ainsi  deux  bergers  sont  prévenus,  l'un 

"  Gass.,  23  juÎQ  i859  (0.  59.  i.329,  S.  59.1.  1%\);  ISjuin  4895  (D.95. 
i.  501)  et  la  note.  L'arrH  de  1859  est  approoTé  par  Bl.\.nche,  t.  VL 
n"*  653  ;  Chautial*  et  Hélie,  t.  VI,  d<>  2662.  Mais  la  solution  ne  devrait  pas 
être  la  même  au  cas  où  la  machine  non  défectueuse  d*uD  train  en  marche  au- 
rait, par  ses  ilummèches,  allumé  un  incendie  sur  son  passage,  pourvu,  bien 
entendu,  qu'il  fût  prouvé  que  la  compagnie  de  chemin  de  fer  ou  ses  agents 
ont  pris,  pour  éviter  Tincendie,  toutes  les  précautions  suffisantes.  Le  préju- 
dice causé  aux  riverains  ne  donnerait  lieu  qu'à  des  réparations  civiles.  Mais 
devant  quelle  juridiction?  Sersût-ee  devant  la  juridiction  civile?  Serait-ce 
devant  la  juridiction  administrative?  Voy.  la  note  sous  Parrét  do  13  juin 
1895  dans  le  recueil  précité. 

*'  Su/irà,  t.  II,  n°  650,  p.62i.  Comp.  Henri  Sadvaro,  op.  £i7.,  p.  144  à  159. 

*'0n  sait  les  systèmes  divers  qui  ont  été  ou  sont  encore   soutenus  pour 


V. 
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«ravoir  allumé  un  feu,  qui  a  occasionné  un  incendie,  Taulreda- 
vdir  jirocuré  à  son  camarade  la  paille  ou  les  alluraetles  dont 
l'agent  s'est  servi  pour  mettre  le  feu,  et  ils  sont  traduits  Tun  el 
l'autre  en  police  correctionnelle  comme  responsables  d'un  in- 
cendie par  imprudence  :  certes,  ni  Tun  ni  l'autre  n'ont  eu  Tin- 
lerition  de  mettre  le  feu  aux  récoIlc?i,  au  bois  ou  à  la  ferme  qui 
a  brûlé,  mais  Tun  et  Taulre  ont  participé  à  une  imprudence  com- 
mune qui  a  causé  le  dommage  incriminé.  Je  ne  vois  aucune  con- 
tradiction à  déclarer  l'un  complice  et  l'autre  auteur  principal  de 
l'incendie  involontaire.  Il  existe,  en  effet,  une  complicité  d'im- 
prudence parallèle  à  la  complicité  d'intention  **. 


§  CLXXXVII.  -  DE  LA  DESTRUCTION  PAR  L'EFFET  D'UNE  MINE 
OU  DE  TOUTE  AUTRE  SUBSTANCE  EXPLOSIVE. 

(G.  p.,  art.  435. 

2643.  La  destruction  par  l'explosion  d'une  mine  a  toujoui^s  été  assimilée  à  l'in- 
cendiai. i:odt>  pénal  de  1791.  Code  pénal  de  181».».  Hevision  de  iS32.  —  2644. 
Moditîcations  apj>frtées  au  U-xte  de  l'art icl«*  4îû  j»ar  la  lui  du  2  avril  1^92.  — 
2645.  Klémenl:*  con<litutifsducrim<'.  —  2646.  l.e  premier  él-rnieiit  •■  'nsiste  dan« 
la  destruction  par  un  certain  procédé.  —  2647.  Il  est  nécessair»'  .jue  la  puîs- 
-ar.'."  de  la  luinv  ou  de  l'engin  exj^l<.'>if  -  -iî  en  iwyi  it  avec  la  <irs::-jictii:-:i  que 
iaj-:i'  v.--^:  sr-^iï-î-lir.  —  2648.  L:-  .^-  :.  ■■    va-ii::  n  du  <:::::^-  --  :-=p:;?rte /s 

iixf-r  ;.'!  i.rir.e  applicable  aux  partî-:ipant<.  ï.it  en  er-.v.sîj:-A-_i  '.■=  r:.>  :::d:\.i- 
dij^; -1-^  cii-iC'jrî  d'eijx,  soit  en  cous'Aé:x:.:  .'i:''.^e-.?e  .:;;•?  1...  av:ir  cette 
»'X'-':'i::'V:i  c  .ective  furii  f'eiïie  du  ^:  .  :  ..:::-- u.  J'a::è5  ^à-:.-?  r  i:  :  cire 
u-^rii:-'-  or.-r  -ie  '-.r-a-^rje  auteur  ou  c:::::-  •^.  >!is  i.  :'a«:  re-:  r-. -.:::e  .:.:e, 
.ïiT.r:  là  •:oc:p.LC  irr  'l'iiLpru  Jence.  !V^i;.:e  ie  r-<^;"5i:  :;r  r:  .:-r  :-rna.::e 
air:]î;  -■=;. '>'.:-:  rr=:  :.'=aL-:.it-r.  co:r.r:'M::r    .  ::..<  :c:\  1:?.:  .'  i::  rai-izieA. 

•  •  '.•*.  :     r-.\    ■    1.    ,   i ■^-  "T-L-T ...    .  ■.  - w  .  ■   ,■ —  .•!    i  ?■._-".  »r? 

î  ifi':»'»'!  '  •'     V;'.  .-.rj'.î.  r-;    -r".    .    '■-'".-  r     '  '~  -   '.'  .     "Il      ".  '  :  '.     :ii^     ^' 

.  f,  1  .:î-:       .    .  r:    -'.     :-    -■-•     :-....:-..---'...     ■      "  :■.  .'^  "  î:  .    ■     l      .-::," 

l-.j  t\».    ;--..•..'.■:----    >    '-'      '-'    '■     -"'       '-     ■  ■■    -    --i"    -  ■         -.M.    .-.     C-z 

!.|tj;ti  ■  .■•:    .:   '..     ■■'•'■■•  "i.:?:--   ?    --  5.     "  :      ^    T."       ■  •?       l    :      ._:     :.:- 
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la  nature  de  la  chose  détruite  en  totalité  ou  eu  partie.  —  2649.  Le  fait  doit 
être  volontaire.  —  2650.  Ouestioos  au  jury.  —  2651.  Excuse  léjrale  au  profit  des 
drnonriateui-s. 


2643.  La  destruction  par  Texplosion  d'une  mine  a  toujours 
été  assimilée  à  rincendie  volontaire*.  L'article  X]  (Til.  H,  sect. 
H)  du  Code  de  1791  portait  déjà  :  «  Quiconque  sera  convaincu 
d'avoir  détruit  parTeffet  d'une  mine  ou  dispose  une  mine*  pour 
détruire  les  bâtiments,  maisons,  édiOces,  navires  ou  vaisseaux, 
sera  puni  de  mort.  »  Cette  disposition  avait  été,  en  partie, 
reproduite  par  le  Code  pénal  de  1810,  dont  l'article  435  pronon- 
çait la  peine  de  mort,  «  contre  ceux  qui  auront  détruit,  par  l'effet 
d'une  mine,  des  édifices,  navires  et  bateaux.  »  La  loi  de  revision 
de  1832,  dans  le  double  but  de  graduer  la  peine,  jusque-là 
uniforme,  et  d'étendre  les  prévisions  du  texte  à  la  destruction 
des  magasins  et  chantiers,  modifia  l'article  433,  qui  fut  ainsi 
conçu  :  «  La  peine  sera  la  même,  d'après  les  distinctions  faites 
en  Tarticle  précédent,  contre  ceux  qui  auront  détruit,  par  l'effet 
d'une  mine,  des  édifices,  navires,  bateaux,  magasins  et  chan- 
tiers. »  La  loi  assimilait  donc  au  crime  d'incendie,  au  point  de 
vue  de  la  nature  de  l'incrimination  et  de  la  gradation  des 
peines,  la  destruction  de  certains  objets  par  l'effet  d'une  mine*. 


§  CLXKXVII.  '  Le  Code  péoal  allemand  porte  d'une  manière  générale, 
dans  le  §  311  :  c  Sera  assimilée  à  Tincendie  la  destruction  totale  ou  par- 
tielle d'un  objet  quelconque  par  remploi  de  la  poudre  ou  d'autres  subs- 
tances explosibles.  »  Même  système  dans  le  Code  pénal  italien,  lequel,  après 
avoir  prévu  Tincendie  dans  l'article  300,  ajoute,  dans  Tarticle  301  :  a  Qui- 
conque, afin  de  détruire,  en  tout  ou  en  partie,  des  édiOces  ou  des  choses 
indiquées  à  larticle  précédent,  place  ou  fait  éclater  des  mines,  des  tor- 
pilles ou  d'autres  compositions  ou  machines  explosibles,  ou  bien  place 
ou  allume  des  matières  iotlammables  pouvant  produire  le  môme  résultat, 
encourt  les  peines  respectivement  édictées  dans  ledit  texte.  » 

'  Ainsi,  le  fait  de  disposer  une  mine  pour  détruire  était  assimilé  au  fait 
de  détruire  par  l'explosion  de  cette  mine. 

^  Ce  texte  ëtail-il  limitatif?  et  comme  il  n'avait  pas  été  modifié  par  la  loi 
du  13  mai  1863,  pouvait-on  Tétendre  aux  nouveaux  cas  d'incendie  prévus 
par  l'article  434?  Ainsi,  était-il  applicable  à  la  destruction  des  voitures  ou 
wagons  par  l'explosion  d*une  mine,  alors  que  ces  voitures  ou  wagons  con- 
tenaient des  personnes  ou  faisaient  partie  d'un  convoi  qui  en  contenaient 

H.  G.  -   Tnme  VI.  21 
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2644.  Ait  rommencemeiil  de  1892,  des  explosions  proiluites 
à  r.'iiii'Mlocai  touches  do  dyiuimilecivJiienL  eu  lieu  dans  plusieurs 
inaisnns  habil'Vs  à  l'aris.  Les  auteurs  avour»>  de  ces  explo-ions 
se  «lisaient  |)arlisans  de  Tidée  anar.'lùque,  idée  ayant  |)our  but 
rêliiblissenieiit  de  la  liberté  la  plus  absolue  par  la  destruction 
de  toute  autorib'  et  ayant  [)Our  moyen  la  propayande  fàur  te 
fait.  L'article  135  du  Code  prnal  tournissail-il  une  arme  sutlî- 
.-anu!  contre  ces  aclescriminels  ?Xous  n'en  avons  jamais  doulê. 
D'une  part,  on  devait  enten<lr«;  par  ininp^  dans  le  sens  de  ce 
texl«',  non  seulement  les  mines  proprement  dites,  chargées  de 
poudie  à  ranon.  mais  encore  toutes  les  matières  explosihies, 
dues  aux  nouvelles  découvertes  de  la  chimie,  telles  que  les  car- 
touchi'suedynauiite,  la  mélinite,  etc/.  D'autre  part,  la  tentative 
de  ileslruction  étant  punie  comme  le  crime  même,  pourvu  qu'elle 
réuni^ïS'-  les  caractères  con^tiîutifs  de  la  tentative  légale,  le 
d('pùl  do  l'cniiin  explosif,  dans  des  conditions  telles  tpie  cet 
•  •n^in  devait  «'relater,  sans  autri;  aclt;  do  l'auteur,  pouvait  être 
c'.insidi.rL'  «-omme  un  comnienri'.ment  d'exécution  du  crime  ^ 
Cependant,  ^ous  Tcmpirc  de  Tc-motion  causée  par  ces  altenlaîs, 
on  a  cru  que  les  prévisions  du  Code  pénal  étaient  insu fllsan tes, 
et  un.'  loi  -lu  2  avril  18!)2  a  niolilié  l'article  i3.")  en  r-os  termes  : 
i(  La  j'  'ine  -ira  la  nn^-ino,  trapr-'-s  U-s  dis'.inctions  rait»'S  en  l'ar- 
tiol'^  pr;''r''d«':il,  contiv.  reux  qui  auront  détruit  volnntairenieiil 
en  tout  "Il  l'îi  [»artie  «m  t'Mité  de  (h-tiuire  par  l'etfet  «Tune  mine 
'Ui  "!'■  î  ■■::;('  .-nl»-t  liiiM'  rx[)l'.».^iblo,  les  i.''-lili''''s,  habita  lions,  digues, 
c!iauss.':.-s.  navires,  bateaux,  véhicules  île  toutes  sortes,  maiia- 
sins  ou  '■liaiilitMv  ou  kurs  dé|ientlan..'es,  ponts,  voir.s  publiques 
ou  [)rivt'rs  eî.  q-énéralement  tous  obji.'ts  îii< 'bili« -rs  et  iinmnbi!ier> 

(arl.  WWs  1i  "2  ?  C  -s  niii^stioris  n'ont  [ilus  «rinît'T-H  anjourJ'liui.  il  ost    bien 

•■ri;:;.i,  •'.;  t'îî  t,  iji!,»,  lU.'JS  sa  ni^nv'^l!'*  n'.'.u'î.i'.'n,  rirtici»*  435   prpvijit  !a 

i'.'  ::■■■:  -n,  i-ir  T-îTel  «l'une  iiiint»  un  di'  iv.i*!»  a:iln?  substanoe  expiOiiîile, 

'1.   ■  t  ."^  1  -  "l'j'î>   t'iiuiiitTr-s   «lans    l'i'll'îli*    \'yk.    Xi^ns  v«frrons   mi''me  <|iie 

'.i't  'l.'  *:;■;  .*-t  pins  cx'M'nsir,  h  ce  [«oinl.  «It»  vi^,  qtu»  l'artiiîîe  434,  ce  qui 

.'^l  M*-!»"  ■•  I  i-f  il.'  dJMiiMlîti^S. 
^  -^  ^,  l":.v  •:,:.,  f.  VI.  :i"  :iil. 
■■/•■'■..'  !'     i:    11'   ■ -.'Voyait  i'x:iî''»5-=«'!n''nl    loCil.-  p'-nal  iJo     I79t  par 
<•.'.-  <» v;iii'.">sin:js  :  ■   \>n  'li.sp'^sé  un»"»  mine.  >» 
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de  quelqurj  nature  qu'ils  soient.  —  f.e  «lépôt,  dans  une  inleniion 
criminelle,  sur  une  voie  publique  ou  |»rivéo  d'un  engin  explosif 
r-era  JîSjsinnilée  à  la  teiilativc  du  meurtre  préinêdilé.  —  Les  [.er- 
5onnt.'<  coupables  des  crimes  mentionnés  dans  le  présent  article 
seront  ex«-mples  de  peines  si,  avant  la  consommaîion  de  ces  cri- 
m'fset  avant  toutes  poursuites,  elles  en  ont  donné  connaissance 
et  rt'vélé  les  auteurs  aux  autorités  constituées  ou  si,  même  après 
i^'S  poursuites  commencées,  elles  ont  procuré  l'arrestation  des 
autres  coupables.  —  Elles  pourront  néanmoins  être  frappées, 
pour  U  vie  ou  à  temps,  de  rinteriliction  de  séjour  établie  par 
rarlicle  19  de  la  loi  du  27  mai  188o\  » 

2645.  Le  crime  deilestruction  volontaire  par  TefTet  d'explo- 
sifs est  constitué  de  trois  éléments  :  1°  le  fait  matériel  de  la 
de>;îruction  ;  2*  la  nature  de  Tobjet  détruit;  3°  la  volonté  de 
l'agent. 

2646.  Le  premierélémenl  consist^ians  \di  (/esimclion  j-arun 
rertfiin  procédt^. 

G)  La  destruction  totale  ou  partielle'  des  édifices,  habita- 
tions, digues,  chaussées,  etc.,  constitue  \dL  consommation  même 
du  crime,  et,  suivant  des  habitudes  de  rédaction  que  nous  avons 
déj'i  si^-nalées,  la  lui  n'avait  prévu  que  le  crime  con-ommi;  par 
le  dommage  même  en  vue  duquel  était  édictée  la  répr.?ssii  n.  Le 
crirne  appartenait  a  la  catégorie  des  délits  matériels.  Toutefois, 
la  tentative  de  destruction  était  déjà  punie  comtne  le  crime 
même,  à  la  condition  qu'elle  réunit  les  caractères  constitutifs  de 
la  tentative  légale  (T.  p.,  art.  2;  *.  Ici,  comme  en  d'autres  maîiè- 

•^  V«jy.  b.  y2.  4.  'A.  Ancien  art.  435.  »«  La  peine  sera  la  m«}:iie,  d'apri;©  les 
distiiiclions  faiît\s  en  l'article  préo»''denl.  contre  t^eux  qui  auront  détruit,  par 
retî'el  des  min»??,  dfs  édifice?,  navires,  magasins  ou  chantiers  ». 

'  Il  faut  remarquer,  à  ne  point  de  \ue,  que  J'arlicle  435,  modilié  par  ia  Joi 
di]  2  avril  1^92,  prévoit  la  destruction  partieiie  aui?si  bien  que  la  deitr-iclion 
tiîaie.  I!  li'-  >er;iit  iI'jîjc  plus  vrai  de  dire,  avec  Chai  vi:.\r  et  H »';.:»:  o/..  '//.^ 
t.  Vf,  II*»  25tit;;  #<  ce  ne  serait  même  pas  rissez  que  IV'Mice  n'«  ùt  éprouvé 
qn'urie  dè:.'radjilion  et  même  une  destruction  partielle;  cVst  la  destrui:tion 
complète.  .*nt.ère,  qui  lait  Toltjet  de  TarticI»'.   - 

'  D'îîiiv:?  la  nouveii'-  rnilnotion  «!e  Tari  ci»^  ^\Vt,  îa  peine  est  édicté^'  -:  con- 
tre fvux  qui  :iuruni  dr'-truit  voluiitiireinent  en  tout  ou  en  partie  ou  /•:?»/*'  de 
détruire  >>, 
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■,•-,  il  laiil  Jistiiiguer,  en  effet,  le  crime  tenté  du  crime  maaqoéy 
i'A  MuiiUde  vue  ilu  classement  juridique  des  faits*.  1**  Le  crime 
-ria  hiinph'inenl  tenté,  dès  que  fauteur  en  aura  commencé  Texé- 
i'iiliou.  Celte  |»éritKle  de  réalisation  de  l'intention  criminelle  aura, 
|u»iir  point  extrême,  Texplosion  même  de  Tengin  ou  de  la  mine. 
l.;i  di-^iinelion  des  actes  préparatoires  et  des  actes  d'exécution, 
p.'ii.LrU  i-^'lle  prriode,  se  fera  comme  en  matière  d'incendie.  Nul 
iliuiîe,  \^AV  exemple,  que  le  <lépôt  intentionnel  de  Tengin  explo- 
m!M  lUs  l\>(li(îee  ou  prèsde  rédifice  que  l'agent  voulait  détruire, 
lu»  i'i»iislilu(^  lo  commencement  d'exécution  du  crime  et  ne  ca- 
iMi-ii'risr  une  t(;ntalive  punissable,  toutes  les  fois,  du  moins,  que 
^l•\plll^in^  n'aura  pas  eu  lieu  par  suite  de  circonstances  indé- 
priHhintes  de  la  volonté  de  l'agent.  On  ne  peut,  en  effet,  con- 
idcrrr  rcl  nrUi  comme  placé  dans  la  période  de  préparation; 
l'i"  I  liirri  un  rotnmonf'oment  d'exécution  du  crime  que  l'agent 
iivMil  m  VU".  La  loi  a  m('me  assimilé  à  la  tentative  du  meurtre 
|iiiMiii'dilé,  (•'(.•>t-à-(!ire  de  l'assassinat,  le  dépôt,  dans  une  inten- 
liii[r  rrirnincHIe,  d'un  e[igin  explosif,  sur  une  voie  publique  ou 
piiM'i».  (a*  qu'a  d'exceptionnel  cette  disposition,  ce  n'est  pas  la 
(|ii.ilili(!iilion  de  tentative  donnée  à  l'acte,  mais  la  présomption  en 
vritu  i\f'.  ja'ineile  cet  acte  se  rapporte  à  un  attentat  contre  le? 
|M  I  oijiM;-,  j-ré.-oiiiption  que  le  coupatile  ne  pourrait  même  f»a> 
rnifiii.jilnî  p.ir  II  |ir'ouv(M'orilraire  *^.  Bien  entendu,  si,  avant  que 
1  I-  j/'>  i<.;j  -r  prudui.-e,  l'agent,  par  repentir  ou  par  crainte,  avait 
'  fi  '  V  i''ii;.'irj  ou  en  avait  l>ris«'  le  mécanisme,  s'il  avait  fait  dis- 
|Mu.iilr<:  \i'  <lang<;r  d'un  r<.)\\\\  <Il*  mine,  il  bénéficierait  de  l'im- 
piifiid-  «lufil  profite  tout  auteur  d'unr  t^Mitative  volontairemenl 
Mri-nofn|>u»?.  2"  h«'-ir  qu<.'  l'engin  a  fait  exi)lo?ion,  bien  (]ue  l'ao- 


('s.it ,  au  poinl  'i«î  vu'-  <1«?  la  peine,  ht  crime  tenté  et  le  crime  inan«:îiié  sont 
|i  .mi:-  ili*  l.i  iji^iiMr  p<;iti(;  ({in;  le.  crinio consommé. 

■  Ofi  lit  «l.iii.-;  1»;  r;i|»f>'jrt  *U'  la  commission  de  l;i  Ciiambr»?  de?  dêpul»'?  : 
■  '*'nii-  di:oiis  înirisi  qiji*  I»;  di'rpùl  d'un  t-ngiti  explosif  sur  un»*  voie  publique 
'.  I  jiii'.' i-.  i-:-t  ijim  h'iit.-iliv»;  criminr'lle  dans  le  sens  de  la  loi  pén:iîe.  Nous 
i-  -Il  Ml.:,  \,iin:t'  i\iitr.  c»-th'  r<JMn«îpartii:ijlii"Te  des  atlerjials  à  l'aide  d'explosifs 
|.t..i.i  î.iiiiili^n^  a  w -.  mallaiteurs  qui  atlaqueni  non  une  personne  determi- 
M.*',  min'i  fntitfnnt  en  avcUfilcs  U's  hommes  et  les  choses  coniaie  pour  dé- 
1 1  i|ii  I    11.  (ii  l' li-  i'jli'  nn'fni' .   ." 
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lion  soit  complète  pour  prorluire  le  mal  du  crime,  le  crime  n'est 
cependant  pas  consommé  si  la  destruction  totale  ou  partielle 
voulue  par  fagent  n'a  pas  eu  lieu.  Il  n'y  a,  dans  cette  situation, 
qu'un  crime  mangue  au  sens  juridique  du  mot.  Or  le  «rime 
manqué  est  puni  de  la  mrme  peine  que  le  crime  consommé. 
L'observation  sur  la  qualification  exacte  du  fait  a  donc  une 
portée  purement  théorique. 

b)  Le  caractère  distinctif  de  la  destruction  spécialement 
prévue  par  l'article  433,  c'est  qu'elle  a  lieu  par  Veffel  d'une 
mine  ou  de  toute  substance  explosive.  L'emploi  de  ce  procédé  a 
les  mômes  caractères  que  l'emploi  du  feu;  c'est  une  force  natu- 
relle qui  a  été  déchaînée  par  l'homme.  Et  comme  l'auteur  de 
l'explosion  ne  peut,  à  l'avance,  mesurer  les  conséquences  de  son 
action,  sa  criminalité  est  spécialement  qualifiée  et  aggrav;''e  par 
le  moyen  qu'il  a  mis  en  œuvre. 

2647.  Est-il  nécessaire  que  la  puissance  de  la  mine  ou  de 
Tengin  explosif  soit  en  rapport  avec  la  destruction  que  l'agent 
veut  accomplir?  La  question  se  rattache  à  la  théorie  de  la  ten- 
tative. On  sait  l'opposition  qui  existe  à  cet  égard  entre  le  point 
de  vue  objectif  et  le  point  de  vue  subjectif. 

D'après  le  premier,  il  ne  saurait  y  avoir  tentative  ou  délit 
manqué  punissable  dans  le  cas  où  l'exécution  du  délit  projeté  est 
impossible,  parce  qu'on  ne  peut  concevoir  un  commencement 
d'exécution,  là  où  il  ne  peut  y  avoir  exécution  :  les  actes  matériels 
accomplis  par  l'agent  sont  la  simple  manifestation  de  sa  résolu- 
tion criminelle.  Mais  la  résolution  criminelle,  mèm«*  manifestée 
extérieurement,  est  insuffisante  pour  motiver  la  répression  :  il 
faut  que  le  délit  projeté  ait  été  commencé.  Or,  on  ne  peut  com- 
mencer un  délit  impossible  à  réaliser.  Cette  conception  met  obs- 
tacle à  la  poursuite  de  toutes  les  tentatives  criminelles,  lorsque, 
par  erreur,  l'agent  a  employé  des  moyens  impropres  par  leur 
natîire  à  lui  faire  atteindre  son  but.  Si  donc,  il  était  constate  que 
l'engin  explosif  ne  pouvait  produire  aucune  destruction,  qu'il 
n'avait  aucune  puissance,  il  manquerait  au  crime  un  élément, 
le  fait  matériel  qui  le  constitue,  c'est-à-dire  la  destruction  totale 
ou  parlielle  par  Veffei  d'une  mine  ou  de  toute  substance  explo- 
sive. Il  en  serait  ici,  comme  il  en  est  en  matière  d'empoison- 
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nenieiit,   l«»r-niie    Taisent    a    fait   prendre  «les  sub^tanoes  qu'il 
croyait  vénéneuses  et  qui  étaient  inofTeiirfive?  ;C.  p.,arl.  SOIi". 

[,e  secoi:i"l  (loint  de  vue  ne  «lonne  au  fait  matériel  d'autre 
imî'»rlan«^'^'  que  d'exprimer  la  volonté  d^  l'agent.  Or.  re  n'est 
pa>  pjirct'  que  le  coinniencement  d'exécution  d'un  <M*ime  e<?t 
danpreri^ux  en  lui-même  qu'on  punit  le  délinquant,  c'e«t  parce 
que  ce  coinmencement  «l'exér^ulion  révèle  une  volonté  dange- 
reuse; et  c'e>tcelt»^  volonté  qu'il  faut  atteindre.  Dans  la  ronrep- 
tion  >MbjtTlive.  le  choix  du  moyen  explosif,  la  force  de  <^e  moyen, 
ce  -'Uit  -n  ilo>  circonstance^  indiffV^rentes,  des  errtMirs  d'nppré- 
cinîjjii  de  la^^ent.  Mai?  si  oelui-ci  a  manifeslé,  par  ses  actes.  la 
volonté  [précise  et  irrévocable  d^  -létruire  par  l'effet  d'urje  mine 
ou  de  toute  sul)stance  explosiv»-  des  édifices,  navire-,  etc., 
peu  ifMporto  que  le  moyen  qu'il  a  employé  soit  impropre  a  réa- 
lisrr  .-on  l«uî.  Il  t*sl  vrai  de  dir-*  qu'il  n'a  mmqué  son  nrime  que 
par  des  f^irconstances  indépendantes  de  sa  volonté. 

Nous  savons  que  la  jurisprudence^  de  no^re  Cour  de  rassatior 
par.iîl  nKinileslnr  uno  tendance  vers  cette  doctrine  subjective,  à 
la-'iielie  -e  prèle  du  re-le  l'inlorprétation  du  Cofle  péna'. 

Ài.il^;.^  o\\o\x  du  moyen  p-ut  d«*Mi)onlrrr  que  i'dLTont  n'a  pu 
v.:.:."..ir  d-'t:*uire  par  1»^  pîVir-.Ml-''  qu'il  a  oinpl'iyé  ou  q'i  •.  s*i"  .«. 
v--:.  u  dr''r'::r-.  ■'  ::*fLi:!  :iis  ••  u'-il.»"»"'  d-*  l--  !airi\  !•:.:•  \^\  '^r.M.c-.. 
bé'i--.-.  sîi!»'T>l!!'«'n.  I!  'î'v  iiur-iit  îiîis  a  ors  de  -Tivie.  :i<'!";  ]i;is  1*?^- 

1  II 

ri-'  ;':-':it  j  «whiS!-  d^  l'iiî-i:  !i  -.i:-  -i.'  .lu  :nMVO'  :  mai-.  A,r\^  le  i''"e- 
!:i''  :-  <■>-.  '  i.;*  m  IViiit  d»"^  v«y-»n'''.  et.  -la'is  Ir-  ^••c-^..*:.  \'\iv  iriur-ti- 

2648-  l/i  s--'"o::d  •  f^  ■•.  iiîî  ■:;   du  «'r'iiii'  s-*  r;i[»pnr*.r-*  ;'î  "■»  nr- 

///.'■'   ■:■•  la  ■•'■,1-.'  ..1  -l-";  tt !"tî:i  ■•  on  \'n  p.irîi*-.  Le  '  !•  d»?  (••.*   :.! 

[ï'iu  iii  ('■■  v:i  .:|Uf  ■  :.  ^i  ■<[  J»;[;<»îi.  ]>.iv  re:'-"  d'u'\-'^  '*.:!:•'.  de- 
r'//'///N.  //'/■//'. 'N  ..-t  ■''"//'"/■/.■.  1/'  !■•!  •!  ■'  r-\\-it»::  de  iX'î2.  pour 
•  \'  '\!.':u»' i-T  .i-:    l'?:   \'\i  t.-:  Wl.",  .-îi-iuli  ù  o.*- •»■' et? 

V  #'}   rffff.'ffJf  r^.    1!"  •'':.    ;■;    î  ■:     i'i  2  :iv!!'    l"*^  '-  -t  ■■"!:!- 
.-  .;■.■'. -MU   .'■■i'.        :  i"    i-   -'• -î    I 'V  '■•*■■■   }.•-'  ':i\Vr' r<:r..- 


T. 


'-    i.'Sj.'  -    j!i«:».:;r':'-       i    i;!i  iV'i»iiîer-.    .ie   q";'dqu-- 
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naluro  qu'ils  soient,  «  .«u-sceplililfs  d^Hre  réduits  par  expl«»sion, 
ausri  b'u'U   lef>    édifices,    iiavires,    bateaux,    qu^^  Jours   Jr-pen- 
danccs,   que   les   liabitalions,  digues,  chaussées,   vvliirulos  do 
toutes  sortes,  ponts,  voies  publiques  et  privées*'*.  »  .Mais  celte 
extension  tles  prévision-  de  la  loi  a  rompu  toute  harmonie  entre 
l'énnnn'-ralion   des  objets  qui.  par  leur  nature,  sont  susc»^ptibles 
d'in^«.Midie,  et  lies  ol>jetsconti*e  lesquels  peut  être  diriirt:  un  at- 
tentai par  remploi  d'une  mine  ou  de  toute  autre  matière  explo- 
sive. <>r,  J'îirticle  43.'}  porte   que   la  peùie  j^era  la  mèmr,  que 
dans  Tarlicle  |jrécédenl,  d'aprvs  les  distinctùma  faUes  par  cet 
article.  Que  décider,  par  suilc,  lorsque  l'explosion  sera  dirigée 
conlre  un  tunnel,  un  mur  en  coQslruction,  on  un   mot,  contre 
un    «ie-i    olijots   quelconques,    mobiliers  ou   immobiliers,  dont 
l'inc^Midie  ne  constitue  pas  un  crime  spécial  et  rentre  dans  les 
termes  du  •«  damnian  injure  datutn  »,  prévu  par  les  diverses 
dispositions  ilu  Code  pénal  fart.   437  et  suiv.)?  Il   y  a  là  une 
situation  iinbarrassarjte.  11  faul   d'abord  circonscrire  !«'  teirain 
de   la  diflirult^'.  Si  l'explosion   a  eu  lieu  sur  !ine  voie   publi- 
que ou  privée,  c'est-a-dire  dans  un  lieu  fréquenté,  où  les  con- 
séquences «lu  ciinje  ont  été  ou  auraient  pu  être  très  graves, 
c'e.-t  la  pe  ne  de  mort  qui  est  applicable,  puisque  Tarticle  i35 
assimile,  à  une  tentative  de  meurtre  prémédité,  le  seul  d«'*pi>t, 
sur  une  voie  publique  ou  privée,  d'un  engin  explosif,  et  que  le 
crime  eons<»nifné  ou  manqué  doit  être,  à  plus  forte  raison,  puni 
de  la  méfiie  peine  que  le  crime  tenté.  Mais  s'il  s'aiçitd'un  engin 
explosif,    placé  en  dehor^  de  toute  circulation  et  dirigé  contre 
une   digue,    une   chaussé»^,  une  eonstruction  qui  n'est   pas  un 
édifice,  le  Tait,  bien  qij«'  prévu  par  l'article  43.">,  ij'e.-t  pas  rénrimé 
par  ce  tfxt«',  qui  î-o  réfère,  au  point  de  vue  de  la  peine,  à  l'ar- 
ticie  ï\\\,  l»i.iit-on  raisonner  par  analogie?  Il  f:ous  paraîl  difiieile, 
en    malièr»'    pénale,   de   faire   usa^c  de  ce    procédé',   rt   nous 
croyons  pl!:t^^t  que  le  fait  sera  [»unissable  dans  les  lei'ines,  soit 
de  l'a.'  ti»  le  '|.:{7,  soil  de  farliele  9r>  du  Code  pénal.   Ce  dernier 
texte,  qui  punit  de  mort  tout  individu  qui  aura  incendié  ou  dé- 
truit, p.ir  l'explosion  d'une   mine,  des   édifices,  magasins,  arse- 

'  '  Il  apport  <i«;  la  coma)is^ioa  de  la  Chambre  des  députés. 
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naux,  vaisseaux,  ou  autres  propriétés  appartenant  à  FÉtat,  n*a 
pas  él'i  abrogé  par  la  loi  du  2  avril  1892.  Il  conserve  donc  sa 
sphère  ancienne  d'application  *^ 

2649.  Le  fait  matériel  du  crime  doit  Otre  volontaire,  c'est- 
à-dire  commis,  tout  à  la  foi?,  avec  connaissance  de  TefTel  de  la 
mine  ou  de  la  substance  explosive  employée,  et  dans  un  but 
de  destruction.  Le  mobile  qui  a  diUerminé  Tagenl  est,  ici  comme 
ailleurs,  indifférent.  Que  le  coupable  ail  en  l'intecUion  de  nuire 
à  autrui,  ou  de  terroriser  la  population,  ou  de  propager  des 
doctrines  politiques  ou  sociales  en  les  appuyant  par  ce  moyen, 
ou  de  délivrer  des  détenus,  ou  de  venj^er  des  compagnons,  pea 
importe,  le  crime  est  le  môme;  et  le  fait  a  toujours  le  caractère 
d'un  crime  de  droit  commun.  Le  crime  politique  est,  en  effet,  ca- 
ractérisé, soit  par  la  nature  du  droit  auquel  il  porte  atteinte, 
soit  par  les  moyens  employés,  mais  non  par  la  nature  des  mobi- 
les qui  déterminent  le  coupable  '*. 

Mais  fauteur  de  l'explosion  ^eul  avoir  eu  Tintention  de  tuer 
ou  de  blesser  tel  individu  déterminé,  et  se  servir  ainsi  de  ce 
moyen  pour  commettre  un  assassinat  ou  pour  faire  des  blessu- 
res à  tel  individu  qu'il  veut  tuer  ou  blesser.  Le  procédé  employé 
ne  saurait  Iransforrner  le  crime  qui  reste  un  assassinat,  des 
coups  et  blessures.  Ce  n'est  donc  pas  Tarticle  435,  mais  les  ar- 
ticles 21K'»,  296  el  \\[  l  qu'il  faudra  viser.  La  qualification  de  l'ar- 
ticle 435  e<t  ainsi  restreinte  au  ras  uù  Tafrenta  voulu  détruire  l'un 
des  ol)jt4sé[iu[nerés  dans  cet  article,  quel  qucsoitle  mobile  au- 
quel il  a  obéi.  M.iis  s'il  n'a  vu  dans  l'explosion  qu'un  mof/en  Je 
tu. T  une  personne  d«Hcrminée,  fanimus  necandi  qui  caractérise 
l'cissassinat  exisle,  el  le  procéd«"'  employé  ne  caractérise  plus 
rattcntat  '". 


'♦  Nous  avons  examiii»'^  los  liitllcullés  qu'il  soulève. 

'  •  «yi'st  la  «ioclrine  objectiv»^  «ju'a<liuet,  «ians  ses  lignes  générales,  la  ju- 
ri.-f'iu<lenco  fran..;aise.  Voy.  suprà,  t.  I,  n°  inT. 

'  CollP  distinction  était  déjà  faite  avant  la  loi  du  2  avril  1892  (Voy.  D. 
Code  //tTî.i/  annoté^  art.  434,  n""  36:»  et  suiv.;  J.  G.,  v°  Dommage^  destruction. 
li.  110;  CnALVEAret  (Iklie,  t.  VI,  n.  250:;  .  FI  y  a  lieu  de  la  maintenir.  i:Ar. 
•  ri  (••?  <|nictncerne  l'intention  caractéristique  du  crime  de  Tarlicle  435,  la  loidu 
2  avril  1892  n'a  rien  innové.  Celte  loi  vise  particulièrement,  au  point  de  vue 
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Il  peut  se  faire  également  qu'en  déposant  un  engin  qu'il  sait 
n'être  pas  de  nature  à  causer  une  destruction,  Tagent  n'ait  eu 
en  vue  que  de  faire  une  mauvaise  plaisanterie.  Dans  ce  cas,  il 
ne  sera  responsable  que  des  conséquences  du  fait  et  notamment 
du  dommage  causé  à  la  santé  d'une  personne  par  Témotion 
qu'elle  aura  ressentie  (C.  p.,  art.  311). 

2650.  Les  questions  doivent  être  présentées  au  jury  dans  les 
mêmes  termes  que  celles  de  l'article  434,  en  substituant  la  des- 
truction par  l'effet  d  une  mine  ou  de  toute  autre  substance  ex- 
plosive, au  fait  de  Tincendie. 

2651.  L'exemption  de  peine  accordée,  par  l'article  435,  à 
tous  ceux  qui,  avant  la  consommation  du  crime  par  la  destruction 
et  avant  toutes  poursuites,  en  auront  donné  connaissance  et  ré- 
vélé les  auteurs,  a  les  caractères  et  les  effets  d' une  excuse  abso- 
lutoire.  Nous  n'avons  qu'à  renvoyer  aux  explications  données  à 
propos  de  l'article  100  du  Code  pénal,  auquel  cette  disposition 
a  été  empruntée  par  la  loi  du  2  avril  1892. 


§  GLXXXVIII.  —  INONDATION  SUR  LES  CHEMINS 
OU  PROPRIÉTÉS  D'AUTRUI. 

(C.  p.,  art.  457  ;  L.  10  juin  1854,  arl.  6,  §  2.) 

2652.  Insuffisance  des  dispositions  du  Code  pénal  sur  ce  poinl.  —  2653.  Leur 
origine.  Des  articles  15  et  16,  du  titre  1!  de  la  loi  des  28  septembre-C  octobre 
1791.  Caractère  de  ces  deux  dispositions.  —  2654.  Le  Code  pénal  de  181U  a 
reproduit,  en  la  modifiant.  Tune  ces  dispositions,  rarliclc  16.  — 2655.  Compa- 
raison et  combinaison  entre  le  Code  pénal  de  1810  et  le  Gode  rural  de  1791  • 
Deux  règles  résultent  de  celte  combinaison.  La  première,  c'est  que  le  (iod»* 
rural  prévoit  et  punit  tous  les  faits  que  le  Code  pénal  n'a  pas  prévus  et  punis. 
La  seconde,  c'est  que  Ifs  infractions  du  Code  pénal  et  du  Code  rural  ont  le  même 
caractère  au  point  de  vue  de  rélément  moral.  —  2656.  Des  éléments  constitutifs 
du  délit  prévu  par  l'article  457.  — 2667.  Pénalité. —  2658.  Application  de  l'ar- 
ticle 457  à  tout  obstacle  apporté  volontairement  au  libre  écoulement  des  eaux. 

2652.  L'eau  esl  un  moyen  de  destruction  aussi  puissant  et 
aussi  redoulable  que  le  feu  :  Teau  et  le  feu  sont  des  éléments 

de  rinlention,  les  malfaiteurs  qui,  sans  s'attaqueràune  personne  délerminée, 
«  frappent  en  aveugles  les  hommes  et  les  choses  comme  pour  détruire  la  so- 
ciété elle-même.  »  C'est  ainsi  que  s'exprime  le  rapport  présenté  au  Sénat  (J. 
off.,  1*' avril  1892,  Déh,parl.,  p.  323  à  334;. 
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etd«  f3roH  ureuçla»  de  ta  aalnre  iJ9iit  le  décbft!;i»89MUl.J| 
èlre  la  csoie  4b  désastre*  krépamUes  four  les  \ 
pour  ies  choses.  De  «éi»e  qoe  nnos  d  aTons  eu  â  naos  a 
ihfeaque  lorsqu'il  est  aiiainépv  l'bofBow,  wmtot  «sb 
poosde  l*eau  que  lorsqu'elle  est  employée  par  Vh 
moyen  de  destruction  ou  de  dégradafion  dei  cbenitnsetdeaf»»-^ 
,  priôlés  d'aotroi.  LeB  néoies  obsemlionf  qoe  dods  avoss  fré-A 
•entées  i  pmpûB  defiaoeadie  doivent  Atre  réfiétéesÂprofoadBa 
ce  moyen  de  deâlractioa.  On-Ut  «TiaondatioD  peut  £tre  4 
'&■■'  '  dans  l'intenlioD  de  nuire  à  autrui  ;  il  fcot  être  dâ  à  la  g 
=.''  -  ou  à  I^impmdeiice.' Cette  melière  denaïKlenut  donc  < 
■'.,  viuoas  et  des  cUsdiictioTii  qae  nous  ne  Irevroos  |ms  I 

■''■■■  par  notre  légisiatioH,  dont  le  «ystêne  e«t  absolusieDt  4 

~,[  naire. 

3653.  I^Codemral  de  1 791,  qui  oGniemut  an  emeiBUB^- 
^.  dispositions  à  cet  égard,  avait  préro  Iroii  faits  :  i*  d'abord  IV 

noodation  d'un  hérita^  par  le  propriétaire  voisÎD  ;  S*  eBsoilûh  . 
transmission  des  eaux,  mais  d'une  manière  nuisible,  d'an  fonds 
sur  un  autre  fonds;  3'  eaflji,  les  infractions  fommises  par  les 
propriétaires  de  moulins,  d'usines  et  d'étangs,  aux  règlements 
sur  la  hauteur  des  eaux.  L'article  tS  du  titre  11  s'occupait  des 
deux  premiers  faits.  Il  était  ainsi  conçu  :  «  Personne  ne  pourra 
inonder  la  propriélé  voisine  ni  lui  Irunsmellre  volontairement  les 
eaux  (l'une  manière  nuisible  sous  pmftt  de  payer  le  dommage, 
et  une  amende  qui  îk  pourra  excéder  la  somme  du  dédomma- 
gement. "  Le  troisième  fait  était  prévu  par  l'article  16  du  m^me 
titre,  ainsi  conçn  :  a  Les  propriétaires  ou  fermiers  des  moulins 
et  usines  construits  ou  â  construire  seront  garants  <ie  tous  dora- 
mages  que  les  eaux  pourraient  causer  aux  chemins  et  aux  pro- 
priélé^  voisines,  par  la  Irop  grande  élévation  du  déversoir, 
ou  autrement.  Ils  seront  forcés  de  tenir  les  eaux  à  une  hauteur 
qui  ne  nuira  à  personne  et  qui  sera  fixée  par  le  directoire  du 
diiparlement  .l'après  l'avis  do  directoire  du  district;  en  cas  de 
ri)nlravenlion,  la  peine  sera  d'une  amende  qui  ne  pourra  excé- 
der la  somme  du  dédommagement.  »  Dans  ces  dispositions,  la 
loi  n'exigeait  pas  que  l'auteur  du  dommage  eilt  agi  dans  l'inten* 
lion  de  nuire  â  autrui,  elle  punissait  également  \i  faute  el  le  M. 
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2654.  Le  <v>i  '  \.u:[\'\  'I*'  ISil.i  n'a  re:"»r.'»Jiiif.  m:î  la  M'^âiliauL 
au  j'"!f:*i  .Je  vue  de  la  pénalité,  que  la  «IcMMiién^  .!e  ces  dejx  dis- 
pr>it:  -'.s.  I/iirli'.'îe  4îiT  est  aiiir-i  cor.ru  :  k  Seront  |>nQis  d'une 
ainen:»:'  qui  ne  pourra  ex-éder  le  qn/irl  d^s  ro-titutions  et  des 
d'»*:  n.ages-inténHs,  ni  élre  au-dessous  df  'iO  franc-,  le>  proprie- 
la'!»-  ou  fermiers,  ou  tonte  personne  jouissant  de  moulins, 
usiî  •'-  mm  étangs  qui.  [»ar  rélévation  «lu  déversoir  de  leurs 
eaux  au-dessus  de  la  hauteur  déterminée  par  l'autorité  rompé- 
tenlt*.  auront  inondé  les  chemins  ou  les  propriétés  d'autrui;  s'il 
e-t  ré-ulté  du  fait  quelques  dégradations,  la  peine  sera,  outre 
l'anjt^ndv,  d'un  einprisonr:ement  de  six  jours  à  un  mois.  » 

2655.  La  eornparaison  entre  1:-^  di-positions  du  Code  rural  de 
!7in  et  î'nnique  prévision  du  Code  pénal  de  IMiO.  nous  conduit 
à  po-^:-  .'eux  règle>  imp-^rlanles. 

a  L*nvli<:!e  l*J7  n'a  pn!'vu  qu'uQ  seid  ims  :  l'infraction  des 
proî'i'it.'tairi'-  «'U  fern-iers  de  moulins,  u^ine^  ou  étan.irs.  au 
rèirleni'M.l  qui  détermine  !a  hauteur  de--  eaux.  Ur,  cette  ir?frac- 
li*-:?  éîiit  i'-;  •.  {«revue  par  l'article  IG.  titre  H,  de  la  loi  îles  28 
sei'li  p:hr"-ti  octobre  JTîM  :  il  est  donc  cerldin  «lue  celle  dernière 
di-[.or  :!C'P  a  et.-  im|.!i':ilemenl  abrogée  par  le  Code  pénal  de 
18 î H  q-ji  :a  reproduit  presque  intégralement  'art.  i8l  .  Mais  en 
er^t-il  '|p  m^^nic  de  la  première?  L'articlt*  15  du  titre  11  punis- 
sait, soit  î'inondation  [•roprement  dite  d'un  héritage  |<ar  le 
pr-tp:  ii;*aire  voisin  ?ans  élévation  du  déversoir,  soit  la  trans- 
missi»:!  il'jrî  eaux  d'une  mai:iére  nui-ible  sans  inondaîion.  Ces 
de'.x  i:.fî'a'-tions  n'ont  fait  l'objet,  ni  rie  près,  ni  de  loi:;,  des 
pr<)v:s T:-  -lu  Co  !■•  pi-nal  qui  n'a  pas  réglé,  d'une  muriiére 
comi'î  "■  =  .  !a  inaliérH  des  dommages  causés  par  l«*s  eaux  -î  n'a 
p'-'i'.t  eîit»*?.dii.  par  corj.séquent.  abroger  une  législation  qni  sta- 
tuait r:i:  ies  «MS  d:îTvre!r.s  de  ceux  qu'il  avait  prévu.  Il  t-n  ré- 
suit -  qiK'  r.irticie  !'i  du  litr»*  Il  de  'a  loi  des  2S  septembre- 
6  '•'■  '•■  IT'.M  c-::t::ii:i.'ra  à  roirir  toff^  /t'v  cas  d'hum'Uttion  aux- 
q'if-'-  !".:ric!H  L'iT  du  '!o  le  p-.nal  ne  s'applique  pas,  que! s  que 
soi'*nt  es  nv»yens  f^mployés  |.iour  les  produire.  Ce  texte  punit 
enC'-r  !e-  d'«:rir!:aj»^s  que  peiiVL^nt  causer  les  eaux  sans  inon- 
dati'-n,  d:t:;?  ]»•  .^.»urs  artiliciel  qu'on  leur  a  doimé,  ou  dans  un 
cour  -i  iiïtiuel  auquel  on  aur;il  fait  produire  des  effets  nuisibles 
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pîir  des  procédés  quelconques*.  Le  droit  commun  de  la  matière 
est,  en  quelque  sorte,  dans  le  Code  rural,  el  Tarticle  457  du  Code 
pénal,  restreint  à  une  seule  hypothèse,  ne  punit  Tinondationque 
lorsqu'elle  est  produite  par  l'élévation  du  déversoir  des  eaux  des 
moulins,  usines  ou  étangs,  au-dessus  de  la  hauteur  Qxée  parle 
n'r'glement*. 

b)  Nous  concluons  de  ces  observations  que  les  diverses 
infractions  prévues  par  le  Code  rural  et  le  Code  pénal  ont  le 
même  caractère  au  point  de  vue  de  Télément  moral.  S'il  faut, 
pour  leur  existence,  que  Tautour  ait  volontairement  accompli  le 
fait  matériel  constilulif  du  délit,  il  n'est  pas  nécessaire  qu*il  Tait 
ar^compli  en  tant  que  délit,  c'est-à-dire  dans  Yintention  de 
causer  un  dommage  à  autrui.  L'infraction  de  l'article  457  est, 
n  ce  point  de  vue,  de  même  nature  que  celle  qui  était  prévue 
par  Tarticle  16  de  ja  loi  de  1791,  et  le  législateur  de  1810  n'a 
eu,  dans  le  Code  pénal,  d'autre  but  que  d'étendre  Tapplication 
de  cette  disposition  aux  propriétaires  et  fermiers  des  étangs  et 
de  renforcer  la  pénalité  en  distinguant  la  dégradation  du  simple 
dommage  causé  par  l'inondation.  Or,  l'article  16  de  la  loi  de  1791 
no  mettait  pas  à  son  application  laconditionque  l'auteur  du  délit 
eiit  agi  en  vue  de  nuire  à  autrui  et  l'article  15  de  la  même  loi, 
toujours  en  vigueur,  exige  seulement  que  le  fait  incriminé  ait  eu 

S  CLXXXVIII.  '  La  Cour  (Je  cassation,  après  avoir  hésitô  sur  ce  point 
^C.is^.,  23  jutivior  1810,  S.,  colL  nouv.,  t.  VI,  1.  8),  a  fini  par  le  reconnaître. 
Vny.  notririimonl  :  Cass.,  4  novembre  1824  (S.  coll.  nouv.y  L  VII,  4.  550^ 
(>»mp.  CnAivKAi   el  Hkuk,  t.  VI,  n"  2652. 

-  L:i  dort  ci  ne  et  la  jurispru«ience  sont  constantes  sur  ce  point.  Voy. 
Cii\:  VKM  el  IIklik,  l.  VI,  n*»20o2;  Iîi^vncmk,  t.  Vî,  n»  2651  :  Dwikl,  TraUè 
'les  cours  d'eau,  l.  III,  n"*  900.  Aux  arnHs  reproduits  par  ce  dernier  auteur, 
iiddi':  Cîiss..  10  lévrier  1867  (S.  68.  1.  239);  Dijon,  2  juillet  1636  ,D.  58.  2. 
t2i-  .  <'  Attendu,  dit  le  jugement  confirmé  par  cet  arrêt,  que,  sans  qu'il  soit 
l't  >i)in  de  se  pr."'Occu[>er  du  point  de  savoir  si  celte  inondation  a  et»'*  occa- 
si'ijFn'e  pîir  l;i  trop  irrande  élévation  du  déversoir  fixée  par  l'autorité  admi- 
ni^li.'itiv.',  fait  prévu  el  puni  aujourd'hui  par  l'article  Vôl  du  Code  pénal,  il 
y  a  ii»Mi  d'a[)[»liquer  l'artiole  15  de  la  loi  du  28  sejttembre  4704,  encore  en 
vi/iitMir.  durit  la  gf'néralité  embrasse  toutes  les  fiersonnes  et  prévoit  l'inon- 
rlaMoii  des  propriétés  d'autrui,  de  quelque  manière  qu'elle  ait  été  causée.  «» 
V..y.  »yalement  :  Cass.,  12  février  1891    S.  02.  1.  105). 
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lieu  volontairement   et  puisse  avoir  un  résultat  nuisible  pour 
autrui. 

2656.  Les  éléments  matériels  constitutifs  du  délit  spécial 
prévu  par  Tarticle  437  sont  au  nombre  de  trois. 

a)  11  faut  d'abord  que  Tinculpé  ait  l'une  des  qualités  énoncées, 
qu'il  soit  propriélaire^  fermier^  ou  qu'il  ait,  à  un  litre  quel- 
conque,  celui  d'usufruitier,  par  exemple,  la  jouissance  de  mou- 
lins, usiîies  ou  étangs^.  Il  en  résulte  que  toutes  les  fois  que 
l'inondation  a  sa  cause  dans  le  fait  d'une  personne  n'ayant  pas 
la  jouissance  des  moulins,  usines  ou  étangs,  ce  n'est  pas  l'ar- 
ticle 4o7  qui  est  applicable,  mais  l'article  io  du  Code  rural 
de  1791*. 

b)  Le  fait  matériel  du  délit  est  Vinondation  des  chemins  et 
propritUés  d'autrui.  Par  chemins,  il  faut  entendre  seulement 
les  che7ni?is  publics ;\es  chemins  privés  élani  forcément  compris 
dans  les  mots  propriétés  d^ autrui. 

r)  Mais  Tarticle  437  est  essentiellement  limitatif,  et  toutes  les 
foi<  que  l'inondation  se  produit,  par  le  fait  de  l'homme,  dans 
des  circonstances  autres  que  celles  qu'il  indique,  on  ne  peut 
appliquer  que  Tarticle  13  de  la  loi  de  1791.  Or  l'inondation  ne 
constitue  le  délit  prévu  par  l'article  437  qu'autant  qu'elle  est 
due  à  r  élevai  ion  du  déversoir  des  eaux  au-dessus  de  la  hauteur 
déterminée  par  Vaulorité  compétente. 

L'autorité  compétente  pour  fixer  la  hauteur  des  eaux  est 
rauloritc administrative*.  Deux  hypothèses  sont  donc  possibles. 
Lorsqu'il  n'est  pas  intervenu  de  règlement  d'eaux,  l'article  457 

3  La  loi  des  28  septembre-6  octobre  1791  ne  mentioanait,  dans  Tarticle 
abrogé,  que  les  propriétaires  et  fermiers  des  usines  et  moulins.  L*addiliondu 
mot  étangs  fut  adoptée  sur  la  proposition  de  la  Commission  du  Corps  légis- 
latif. «  Cette  addition,  dit  le  rapportde  cette  commis>ion,  est  très  importante 
pour  les  pays  où  ce  genre  de  propriétés  est  si  nombreux,  qu'elles  occupent 
une  grande  partie  du  territoire.  Souvent  les  fermiers  des  étangs,  pour  rete- 
nir une  plus  grande  masse  d'eau,  exhaussent  les  seuils  ou  basse-graviers  qui 
fixent  le  niveau,  ou  les  surchargent  par  des  pièces  de  bois,  des  batardeaux; 
il  en  résulte  qu'ils  inondent  les  fonds  voisins  e*  y  causent  des  dégiUs  con- 
sidérables. » 

*  .Sir,  Cass..  22  février  1868  (S.  68.  1.  423;  D.  68. 1.  368). 

»  Cass.,  10  juin  1859  (B.  rr.,  n«»  133)  ;  6  décembre  1862  (fi.  cr.,  n«  272). 
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-.  '^:-<^^\  reT:r:nt  rinr.^-"-?  -i  ■■.-  v,.:,  qiieile  que  soit  ia  ^.ause 

•-■  jii-i  i:-r.  1  r-  :■:•':  .i  ':.'iT.r  :r  .îu  -irversoir  a  ettr  fixoe  ■iacàUQ 
:'  jr  ;.  r:.".  ".  i.x.  !;ir':-:-.rr  i-îT  --t  iLapf  ^i'able  a  tOiiLt-  i.'.ûïiûa- 
'.'  '   IV;.-.-    ;    f   l'i'-^'i-  -..xi-r-  •y.'i  1''."  -fvrL.iOQ  «les  eaux  a!i-.ie^r?!js 

■  îj  îc  '  ■'-■-!■  •-  T-ri»?  •":  .1    ■n.:Liê   irriii.e  à'aotion  «iii  Code  n-Mial 

2637.  L:  :';i;L   ii.- .":[.':L'.:.iLiO[*  «"a  ;-i.-  toujours,  [rar  lui-in  nie, 

in    :■  ■■^//•■■v'-'  •r.i»::' c-.'-îiqae;  il  iiilerronipl  la  circulation,  erap«>che 

:i  ;  :  ■■.i:*'.-,  ■■:•:.  M.i:?,  Jr*  p-u?,  u  peut  '?iiLrainer  des  dt-f/raitado/is, 

<•'■.:.  aL:\  L-'r-ain-,  5«./lL  aux  pîanlaLion^s,  .-oit  aux  récoltes.  Le  Code 

j-  ■■  a!    ::.-.:;^;'.:o.  au  [.-oint  «Je  vue  d-.-  la  [i'";i.ilitL-,  ces  deux  sit-ja- 

■  .>'•>  iiif  ■JViiL.'s.  luins  !e  pretiii^-r  cas,  la  loi  prononce  une 
>.i:!|»"f  jrTî-.'iîiie,  do  i  .«:■  ti;:n:!iiuuî  ■..-.-l  «If  i':n»|iiante  francs  et  dont 
.'  T.ixir.utn  ne  peut  ex<vdt.'r  li-.'  v]uart  dt-s  restitution^  et  dora- 
.i;.i..;t-  '  -..i';.  i'.'.-  "».' ^l.•''>.  >•■!,  outre  î'-unir-nde,  la  loi  prononce 
uiu*  vi'î'.f    :'..  i::pr!Si.ni[icnifril  de -ix  jou:'.^  a  u:i  mois. 

2658.  1    .il".-  •■'-  ri,  ;;  2,   ie  la  loi  du  10  juin  i8i>l  sur  le  drai- 

'  >  ',■•  :['■'  '  ;::.'  iTs  piM  'OS  il''  !"aru«.''e  i.'îT  du  Code  pénal,  à  «  tout 

.'i'  I  n-  ■  lî'p.î'j'  \n:iMiiairenient  au  iil.»:<.'  écoulement  des  eaux'>. 

'    •:•■.•■     '}■■[  V  »=•'  [i\ri\  mais  nt.ci  le  fait  commis  dans  i'in- 

■  '  ■  : i:  ■■'  l'ic  "a  \n  a  voulu  réj.)!'imrr. 
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nuii'p  et  (lo  salisfaire  ainsi  une  ponsc'ode  riiorliancc-U'î,  <le  haine 
ou  tle  venij^oaiioe  contre  le  |)ro|>riélaire,  a  l'ait  fnver,  |)ar  la 
plupart  «les  légi-lalioîis,  un  liîr.^  i^^Miéral  iriiieriininaliDn,  le 
domtniujo  vaiisr.  iiijuslrmeiil  ou  dattinuni  injuria  datum\  Do 
sorttMîue.  dacrs  re  svstènK*,  tour?  les  faits  de  de^trucliou  ou  de 
dommage,  qui  n'ont  pas  clé  spécialisés  et  punis  plus  sévùre- 
mcnl,  rentrent  dans  les  termes  de  celte  quaiilicalion,  s'ils  sont 
commis  intenlionuellement  [dolo)^.  Le  <lo<ie  pénal  français  ne 
contient  au«nine  disposition  générale  à  ce  sujet,  an  moins  en 
matière  criminelle  et  correctionnelle.  (1  procède,  par  voie  ana- 
lytique, à  la  prévision  d'an  certain  nombre  de  cas  de  dommages 
et  «le  destructions  qui  lui  ont  paru  mériter  une  répression.  Ce 
sont  :  l"les  destructions  d'édifuies  proJuites  par  une  au' re  cause 
que  l'incendie  et  l'explosion  d'une  mine;  2**  l'opposition,  par  des 
voio:^  «le  fait,  à  la  conferlion  de  travaux  autorisés  par  le  g^xi- 
vj^r!]-iiYieiit;  3"  les  pillages  ou  dé>;;:'its  de  denrées  ou  marchan- 
dises, commis  en  réanion  ou  bande  et  à  force  ouverte;  4°  les 
dévastations  de  plants  ou  de  récoltes;;*"  les  destructions  de 
titres;  6"  la  destruction  des  animaux  :  7"  les  destructions  de  ch>- 
ture>  :  8"  les  dommages  causés  par  les  inondations. 

K;i  dehors  vie  ces  cas  ainsi  spécialisés  où  le  damnun  injuria 
dation  constitue  tanl»>t  un  r-rime  tantôt  un  délit,  il  n'existe  qu'une 
disposition  générale  visant  le  dommage  volontaire  causé  à  la 
propriété  mobilière  d'autrui  :  c'est  celle  de  l'article  i7U,  n"  !  du 
Code  pénal.  .Mais  ce  fait  est  a  ne  sim{»ie  contravention  de 
police, 

2660.  Les  dommages  causés  par  les  inondatioriSy  l'incendie, 
l'explosion  ont  «Hé  déjà  étudiés.  Nous  traiterons  successivement 
des  autres  cas  dans  autant  de  paragraphes  distincts. 

?i  CLXXXÏX.  '  Sur  roriunnp  romaine  «K»  r.elto  fnrme  J'incriininatiuii  : 
<  iju  Kiir.ij.  The  Ho  m  an  Law  of  doma'jf*.  to  properîy,  J88«î;  von  Tiii  h,  Zur  SchiU- 
Z'Utuj  lies  Sthmlens  ÎH  ddr  Lex  ÀqiuLia,  iS9'l;\'Eiisu:\:,  Die  Sackheschddi- 
gurttj  ntifii  mm,  HcchLf  1867.  Com[).  (îihaiid,  Manuel  élém.  de  droit  ro- 
îiiain,  y.  3!»8. 

-  V  ly.  [i.ir  l'X'^mpie  L.'S  articles  i-2tâ  430  du  CoJe  pénal  italien.  Mais  ce 
Co<Ih  sul  •'.iloiii.'*  !a  puursuiîi?  du  tfamnum  injurii  datum  à  une  pi  linle  de 
kl  parlio  lésée. 
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§  CZG.  -  DES  DESTRUCTIONS  D'ÉDIFICES. 

(G.  p.,  art.  437.) 

2661.  (  »ii;:inc  de  l'article  437.  Revisions  dont  il  a  été  l'objet.  —  2662.  La  loi  pré- 
voit ici  la  dcstrui'tion  0]>érre  par  tout  autre  moyen  que  l'incendie  et  la  défrn- 
dation  d'une  mine.  —  2663.  Conditions  du  crime.  —  2664.  Lo  l'ait  matéiiel  in- 
criminé, c'est  la  destruction,  le  renversement,  quel  que  soit  le  moyen  employé. 
—  2665.  Ce  renversement  doit  avoir  eu  pour  objet  un  édifice,  un  pont,  une 
di^rue,  une  chaussée,  ou  une  autre  construction,  ou  l'explosion  d'une  machine 
a  vap«;ur.  —  2666.  11  faut  que  ces  choses  appartiennent  à  autrui.  —  2667.  La 
destruction  doit  avoir  été  accomplie  volontairement.  —  2668.  Peine.  —  2669. 
<  circonstance  aggrayante  résultant  d'un  homicide  ou  de  blessures.  —  2670. 
Questions  au  jury. 


2661.  Le  Code  pénal  de  1791  contenait  une  disposition  ainsi 
conçue  (art.  33,  tit.  Il)  :  «  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir 
volontairement,  par  malice  ou  vengeance,  et  à  dessein  de  nuire 
à  iiulrui,  détruit  ou  renversé,  par  quelque  moyen  violent  que 
ce  soil,  des  bfitiraenls,  maisons,  édifices  quelconques,  digues  et 
chaussées  qui  relicnne[)t  les  eaux,  sera  puni  de  six  années  de 
fers;  et  si  le.sdiles  violences  sont  exercées  par  une  ou  plusieurs 
personnes  réunies,  la  peine  sera  neuf  années  de  fers,  sans  pré- 
judi'^e  lie  la  peiiio  prononcée  contre  l'assassinat,  si  quelque 
personne  perd  la  vie  [)ar  TefFet  dudit  crime.  »  Le  Code  pénal 
dt!  1810,  en  reproduisant  cette  disposition,  dans  Tarticle  437, 
Tii  inodifiét}  en  quel(|uos  points  essentiels,  et  la  loi  do  revision 
du  l'j  mai  1863  y  a  fait  une  addition  que  nous  ex[)liquerons 
plu^  luin.  Le  texte  actuel  porte  :  «  Quiconque,  volontairement, 
aura  d<Hruit  ou  renversé  par  quelque»  moyen  que  ce  soit,  en 
tout  ou  en  partie,  dt-s  édifices,  des  ponts,  digues  ou  chaussées 
ou  autres  con>truclions  qu'il  savait  appartenir  à  autrui,  ou 
causf  l'explosion  d'une  machine  à  vapeur,  sera  puni  de  la  réclu- 
sinii  et  «Tune  amende  qui  ne  pourra  excéder  le  quart  des  resti- 
tutions et  indemnités  ni  être  au-dessous  de  cent  francs.  » 

2662.  Il  s'agit  ici  delà  de>truction  de  propriétés  immobihè- 
vr-,  op»rt'M«  par  tout  autr-e  moyen  que  rincendie  et  l'explosion 
(Tniie  niifiu.  C'est  donc  la  disposition  générale  de  droit  commun  : 

os  articles  43  i  et  43.-)  consliluanldes  dispositions  exceptionnelles* 
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2663.  L'existence  du  criinc  est  suboriloiiiiée  à  trois  conditions 
corrélatives:  1°  il  faut  qu'il  y  ait  un  fait  de  destruction  ou  de  ren- 
versement ;  2"*  ce  fait  doit  avoir  pour  objet  Tune  des  choses  énumé- 
rées  par  Tarlicle  437  ;  3°  il  doit  avoir  été  commis  volontairement. 

2664.  Le  fait  matériel  incriminé,  c'est  Isidestniclioyi,  le  ren- 
versement;  ces  expressions  impliquent  Tidée  d'une  démolition, 
d'une  ruine,  totale  ou  partielle,  de  l'édifice,  c'est-à-dire  d'un 
acte  grave,  portant,  lorsqu'il  est  consommé,  une  atteinte  défi- 
nitive à  la  propriété  *.  L'article  2o7,  relatif  aux  monuments 
publics,  prévoit  leur  mutilation  et  leur  dégradation^  ce  qui 
n'est  évidemment  pas  la  même  chose  que  leur  destruction  ou 
leur  renversement.  La  loi  incrimine  ce  dernier  acte,  quel  que 
soit  le  moyen  employé  pour  l'accomplir.  Le  Code  pénal  de  1791 
exigeait  que  ce  moyent  fût  violent^  épithète  qui  a  été,  avec  rai- 
son, supprimée  de  l'article  437,  pour  faire  disparaître  toute  équi- 
voque. L'action  de  détruire  ou  de  renverser  implique  bien,  en 
effet,  la  violence  sur  les  choses;  mais  le  moyen  employé  pour 
atteindre  ce  but  peut  ne  pas  avoir  l'apparence  de  cette  forme  de 
criminalité;  ainsi  le  fait  de  creuser,  au-dessous  des  fondations 
d'une  maison,  une  excavation  pour  la  ruiner,  est  bien  compris 
dans  l'incrimination  qui  nous  occupe;  et,  cependant,  si  le  résul- 
tat de  ce  fait  est  une  destruction  ou  un  renversement  violent 
de  la  maison,  il  serait  excessif  de  donner  cette  quaHBcation  au 
moyen  même  qui  a  été  employé. 

2665.  La  destruction  ou  le  renversement  doit  avoir  eu  pour 
objet  un  édifice,  un  pont^  une  digue,  une  chaussée  ou  une  au- 
tre construction.  A  cette  énumération,  essentiellement  limita- 
tive, la  loi  de  revision  de  1863  a  ajouté  le  fait  d'avoir  causé 
V explosion  d'une  machine  à  vapeur,  «  Les  progrès  de  l'indu s- 
Irie,  dit  l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi,  ont  tellement 
répandu  l'usage  de  ces  machines  qu'il  pouvait  être  prudent  de 
réparer  l'omission  commise  à  cet  égard  par  l'article  437.  »» 
Abstraction  faite  de  cette  adjonction.,  on  voit  que  les  objets  dont 
la  destruction  ou  le  renversement  forme  le  corps  du  délit  doivent 
avoir  le  caractère  de  constructions. 

§  CXC.  »  Sic,  BL.\.N.:nE,  t.  VI,  n^  j49;  Chalvexu  et  IIi^lie,  t.  VI,  no  2573. 
U.  G.  — T.mu-  VI.  22 
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a)  On  entend  par  là  tous  les  ouvrages  faits  rie  main  crhomme, 
non  dans  un  but  de  décoration  %  mais  dans  un  but  d'utilité 
pul)Iiqueou  privée,  «[u'ils  tiennent  au  sol,  ou  même  qn*ils  soient 
bâtis  sur  pilotis,  pourvu  que  ri''tut  dans  lequel  ils  se  trouvent 
puisse  le?  Taire  consid/Ter  comme  «le  véritables  conslrurlions. 
Le  texte  portait,  dans  sa  première  n'd.iclion,  ces  mots  :  on  autre$ 
choses  immobilières  '.  La  Commission  du  Corps  législatif  fil 
remarquer:  "quVii  a  joutant  aux  différentes  espèces  irimmeubles 
détaillés  par  cpt  article  le?  mois  ou  autres  choses  immobilières, 
cetti'  expression  [)ouvait  doimer  lieu  à  dos  discussions  et 
des  recherches  sur  la  nature  des  objets  réputés  immobiliers.  •» 
Elle  proposa,  pour  éviter  celte  difficulté,  de  substituer  à  ces 
mots  ceux-ci  :  ou  autres  constnictions,  qui  comprennent  le? 
écluses,  les  aqueducs,  les  muraill»'s.  Celte  modification,  adoptée 
avec  ce  caractère,  ne  laisse  aucun  doute  sur  la  volonté  tie  la  loi 
de  restreindre  sa  protection  aux  choses  immobilières  *. 

//'  l*ar  conséquent,  toutes  les  choses,  qui  ne  sont  pas  des 
immeubles,  eussent-elles  le  caraetère  de  constructions,  telles  que 
les  bateaux  ou  les  navires  ^   ne  sont  point   comprises   dans  les 

-  L'arîiiv-  \M  no  s*iM'oii|r.»  [i.i?  «L-s  '.aits  «it»  ilo^lniclion  des  rnMnuiin?r.Î5 
de?  art- «It'slirit's  à  l'iih!:!''' 'Hi  à  la  •Ircuritiori  pi!!»'i'iij»»  :  pnr  t'Xt^inpli.".  le  ren- 
ver>''iiii-nt  «TiiNe  >latiie  son  pr-'n'u  par  rarlicK*  2.'î7et  hmii  p;ir  rarliclo  k'S', 

3  O'iti'  dispnsilinri  a  i-t»''  appliqn»'»'  :  au  fail  d'avoir  ilélniit  partie  «lu  tuil 
d'iino  [uaiM)!!  (^^l^^.,  2M  »l«-c.  l?Si:i,  S..  ntU.  nom .,  l.  IV,  i.  49»/  :  au  fait 
d'avilir  d«''lruil  11  ciivrliii--  d'uM  nui!-  f/i>s.,  20  <.-pr.  1830,  //.  rr.. 
Il'  'M)\  :  au  lait  '!■  la  ■) -structit»'!  pirli'*'!'  ■!;!  l'n'*'*  iîii<iii«'  q^i  m'.'î  hîî 
im.iiViM^vnt  une  u<'n»',  Îi'-mi"'  -sî  i'i'n>i'l''i'>''  iv^rn-M'  ifiîrnfiihî**  e\  ti»M:t  à 
lae-iM'îruclion  ello-iinMiif  il-.;!  i.  \\i''\  ;.:irtir  C.iss..  '.\  t»'»vr.  t>s43,  B.cr.^  m"2',\;. 

•  0:i  ne  ddit  pas  laiiL-iT,  parini  Ij's  i' •!i<li'iji*.»t:i>  di>:l  s'occupe  l'ailio.e 
4ii7.  |.--«*/'î///rt'>,  dijp».  la  il.'.-tr:ji''i'-ri  ■'>'.  p'.-ri!--  |';i  r.ji':.''i'  4"iC  -Voy.  cep.«:i- 
ila-i:  1'.:  ■N'H-.,  t.  VI.  '.'  î»."'»'»  .  "'I  '•■>  i''i'"iiic^  '/ •  ',,"nili'U$  ■':-*i\\.  sViOcupf  V:\r- 
li,:..:r.l.  A  l.-riîi.T  î'-iîi:  -l-  viî"  :  «/i--.,  L'i  avii:   iS^Oî'  >.  70.  i.  Ile  ;  D. 

00.  1.  :.:;:;  . 

"'  L  .  lielf  :iii7  «lu  l'.nd»'  di'  ius'.:i'i.'  i-i'/ta':.-  pi»rjr  rariinV  de  :ner  du  4  juin 
ls:.s.  1.  ;ii>  •  d-'s  travaux  forot'*-  à  ''••![»<.  t  ■it  i-.i-vldu  «p.ii,  Vi.'lonlaireuii-n;. 
;• ':  ..■.  l-'-.-:îi[«  i- ■•  lui  di''va-t'*.  par  ilaiiî-  -  ■:■  -y  ■  s  «pj--  ''ÎM^iTidii*  -.lU  !Vir.- 
p.'  .;■•  Il;■i^■■[•'•^  -xpl-i^ivi-s.  d'<  v■.'^•'■•■iux  I  "î"ui':iî-  -lU  i':r.!iareati"[:s  ':■■ 
l"Ki  it,  il--  l'd  :i'- -s,  "uvr*i:/''s  îni'.i'-.i'i'-.  i.  a_' .-iris,  at.-'ii-r?  ou  clianlieri 
apj.ait-'jaiit  a  ia    :i:iii.f    .  Li  d.'slni'.Mi"îi  di'S  l-ïU-riiix  et  navires  appartenant 


r 
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lernîes  de  Tarticle  437,  à  Texception  des  machines  à  vapeur  ex- 
pressément assimilées  aux  constructions  immobilières  par  la  loi 
du  13  mai  1863. 

2666.  Les  constructions  ou  machines  ù  vapeur  ne  renlreiit 
dans  les  termes  de  Tarlichî  437  qu'autant  qu  elles  apparihnnent 
à  autrui.  Le  droit  du  propriétaire  de  détruire  sa  chose  n'a  été 
limité  par  la  loi  que  lorsque  le  moyen  de  destruction,  tel  que 
l'incendie  ou  Temploi  de  substances  explosives,  à  raison  de 
ses  dangers  pour  les  propriétés  voisines,  et  des  fraudes  que  son 
emploi  favoriserait  vis-à-vis  des  compagnies  d'assurance,  est  de 
nature  à  être  incriminé  en  lui-même. 

2667.  La  troisième  condition  du  crime  est  que  la  destruction 
ait  été  commise  volontairement^  c'est-à-dire  fout  à  la  fois  avec 
la  connaissance  que  la  chose  détruite  appartenait  à  autrui  et  avec 
Yintention  d'accomplir  la  destruction  par  le  moyen  qui  a  été 
employé  [sciemment  et  volontairement}^.  Le  mobile  de  Tacte, 
ici  comme  ailleurs,  est  indifférent:  la  loi  se  préoccupe  de  ce 
que  l'on  a  fait  et  non  pas  de  savoir  pourquoi  on  Ta  fait.  C'est 
donc  avec  raison  que  la  Cour  suprême  a  jugé^  :  «  Que  tout  in- 
dividu qui  a  dclniit  un  édifice  ou  une  autre  construction,  en 
tout  ou  en  partie,  a  commis  un  crime,  s'il  l'a  fait  volontaire- 
ment et  s'il  savait  que  Tédifice  appartenait  à  autrui;  que  la  loi 
reconnaît  un  crime  à  ces  deux  caractères,  qui  sont  tels,  en  effet, 
qu'il  serait  inutile  de  rechercher  encore  si  le  coupable  a  été 
poussé  par  la  méchanceté,  la  haine  ou  la  vengeance*  ». 

2668.  Ce  crime  est  puni  de  la  réclusion  et  d'une  amende  qui 
ne  peut  excéder  le  quart  des  restitutions  ou  indemnités,  ni  être 
au-dessous  de  cent  francs  '. 

à  des  particuliers  est  prévue  et  punie  par  la  loi  du  10  avril  1823  sur  la 
baraterie. 

«  L'intention  de  nuire  à  autrui  est,  en  eCFet,  implicitement  renfermée  dans 
la  volonté  de  détruire  la  propriété  d*autrui. 

^  Cass.,  23  décembre  1813  (S.,  coll.  nouv.ji.  IV,  1.  404).  Voy.  Blanche, 
L  VI,  no  548. 

*  Cet  arrêt  est  blâmé  par  Chaiveau  et  ÏIélie,  t.  VI,  n»  2570.  Mais  ces  au- 
teurs ont  souvent  confondu  Pintention  criminelle  avec  les  mobiles  qui  ont 
déterminé  la  volonté. 

'  Sur  cette  amende  complémentaire,  deux  règles  doivent  être  rappelées.  La 


3660.  La  peine  criminellâ  de  la  réclusioa  est  rempi 
la  mort,  BÎ  la  deilrucUoa  a  occosioané  un  homicide,  par 
vaux  forcés  &  tempe,  si  elle  a  occasionné  des  blessures, 
de  l'arUete  i37,  qui  prévoit  cette  circonstance  aggravante,  est 
ainsi  conçu  :  «  S'il  y  a  en  homicide  on  blessure,  le  coapaUe  , 
■era,  dans  le  premier  cas,  puni  de  mort,  et,  dans  le  second,  <; 
puni  delà  peine  des  travaux  forcés  à  temps  ».  Cette  dispositkia  "^ 
ett  corrélative  &  celle  de  l'article  434,  mais  elle  est  pluBComplite 
poiaqu'elle  prévoit  toutes  les  conséquences  da  fait  criminel, 
les  bleuures  comme  l'homicide.  '  La  mâoie  pensée  inspire  le  lé-  j 
gislaleur  dans  les  deux  cas  :  t'aaleur  do  la  destruction  doit  être 
'  responsable  do  toutes  les  conséquences  de  son  acte,  par  celaseol 
qu'il  a  eu  l'intention  de  renverser  une  cooBtmction  qui  ne  lid 
apparlenail  pas;  s'il  n'a  pas  voulu  l'homicide  et  les  blessorea, 
il  a  voulu  du  moins,  le  fait  criminel  qui  les  ,a  occasionnés  el  S 
n'a  pas  été  arrêté  par  la  prévision  des  conséquences  dommagea- 
bles que  pouvait  avoir  son  crime.  «  S'il  est  résulté  du  crin», 
disait  l'exposé  des  motifs  '*,  un  homicide  oo  dos  blessures, 
celui  par  le  fait  duquel  cet  homicide  ou  ces  blessures  ont  eu 
lieu,  est  considéré  par  la  loi  comme  les  ayant  hits  avec  pré- 
méditation;  car,  en  détruisant  ou  renversant  un  édiBce,  il 
savait  que  ces  accidents  pouvaient  arriver,  et  l'acte  de  méchan- 
ceté lionl  il  s'est  rendu  coupable  ayant,  en  effet,  produit  ces 
accidents,  ils  doivent  lui  tïtre  imputas,  comme  ^it  tes  avait 
uceaùoHn^s  à  dessein.  » 

3670.  Pour  formuler  les  questions  en  cour  d'assises,  il  y 
aura  liouile  séparer  la  circonstance  aggravante  du  fait  principal. 

pKiuièra,  c'est  que  l'ameade  ne  peul  Aire  fizte  Ku-dessus  de  ceot  frena 
iqim  il  la  cour  il'aasises  ^vgJue  exprassément,  dus  soD&rrât,  soua  uoe  forme 
ijueluoiiijue,  le  chitTra  ilee  indemaitéd,  ce  qu'elle  peut  ttin,  au  point  de  Tue 
de  U  poirie,  ftlora  luéoa^  qu'il  n'v  kurait  pu  de  pulie  cmie  en  cause.  L> 
«ec(>iiJ<^  i^tcle,  c'est  que  l'amende  doit  être  proaaacèe  et  ne  peut  être  fixée 
&u-iie3sous  de  9oa  miiiiuiuui  i^^'il,  alora  uAuie  que  le  Jury  admettrvt  dei 
circi.-iiittaïK'i'd  atténuantes  eu  faveur  de  l'acuus^.Conr.  Cass.,  13  janvier  1S4B 
S.  48.  I.  Uil)  .  3  uofembre  18iS  (D.  W.  3.  137);  Bl.\nche,  t.  VI.  a'  537; 
CBAiAtM  et  Hkuik.  t.  VI,  B"  S37». 
'"  L..ici;t.  t.  \\\l,  p.  159. 
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a)  La  question  sur  le  fait  principal  serait  incomplôle  si  elle 
omettait  Télément  intentionnel  du  crime,  c'est-à-dire  la  volonté 
de  détruire  ou  de  renverser  une  construction  appartenant  à 
autrui.  La  Cour  de  cassation  en  a  conclu  que,  par  rapport  à  la 
destruction  d'édifices,  constructions  ou  machines  à  vapeur,  la 
volonté  devait,  à  peine  de  nullité,  être  expressément  mentionnée 
dans  les  questions  posées  au  jury  et  ne  pourrait  être  suppléée 
par  la  simple  déclaration  de  culpabilité**.  En  conséquence,  il 
faudra  interroger  le  jury  de  la  manière  suivante  : 

N...  est-il  coupable  d'avoir  (ici,  la  date),  volontairement  dé- 
truit ou  renversé,  en  tout  ou  en  partie,  un  édifice,  etc.,  qu'il 
savait  appartenir  à  autrui? 

b)  Ladite  destruction  a-t-elle  occasionné  un  homicide? 
Ladite  destruction  a-t-elle  occasionné  des  blessures? 


§  CXGI.  -  DE  L'OPPOSITION  A  LA  CONFECTION 
DE  TRAVAUX  AUTORISÉS. 

(G.  p.,  an.  438.) 

2871.  Origine  do  larticle  438.  —  2672.  Conditions  du  délit.  —  2673.  Des  travaux 
qut>  la  loi  entend  ])rotoger.  —  2674.  L'opposition  n'est  délictueuse  que  si  elle 
se  nianifestt;  par  des  voies  de  fait.  —  2675.  Élément  moral  du  délit.  Consé- 
quences. —  2676.  Peines. 

2671.  L'origine  de  Tarlicle  438  est  due  à  un  échange  d'ob- 
servations,  au  Conseil  d'Etat,  entre  Regnault  de  Saint-Jean 
d'Angély  et  Treilhard*.  Le  premier  fit  remarquer  qu'il  ne  suffi- 
sait pas  de  prévenir  la  destruction  des  édifices»  des  ponts,  des 
digues  ou  autres  constructions  de  cette  nature,  mais  qu'il  était 
à  propos  de  punir  aussi  les  oppositions  violentes,  qui  seraient 
tentées  contre  la  confection  des  travaux  ordonnés  ou  autorisés 
par  le  Gouvernement.  «  On  a  des  exemples,  disait-il,  de  ces 
sortes  de  délits.  Il  faudrait  aussi  distinguer  entre  les  moteurs 
et  ceux  qu'ils  ont  mis  en  mouvement.  »  Treilhard  répliqua  : 

**  Voy.  I).  A.,  supplément ,  v®  Dommage-destruction^  n®  97. 
,^  CXCi.  »  L.h:mk,  t.  XXXI,  p.  74. 
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u  qu'il  fallait  cepciHlant  preinlre  ganle  de  ne  pas  faire  tomber 
la  tlisposiLion  sur  celui  qui  ne  s'oppose  à  des  travaux  que  par«?e 
qu'il  prétend  qu'ils  ::ont  faits  sur  sa  propriété.  »  Le  Conseil 
d'Ktat  ne  s'arrOta  pas  à  celte  objection,  et  rarlicle  438  fui 
réiliyô,  dans  !es  termes  suivants,  qui  ont  toujours  été  conservés 
par  les  revisions  successives  dont  le  Code  pénal  a  et»'*  l'objet 
dejuiis  1810  :  ^<  Quiconque,  parth^s  voies  de  fait,  se  sera  opposé 
à  la  confection  de  travaux  autorisés  par  le  Gouvernemeol, 
sera  puni  d'un  einprironnement  de  trois  mois  à  deux  uns,  et 
d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder  le  quart  des  dommages- 
intériMs,  ni  être  au-dessous  de  seize  francs.  —  Les  moteurs 
subiront  le  tnarhnum  de  la  peine.  » 

2672.  Trois  «:onditions  sont  nécessaires  pour  caractériser  ce 
délit  :  1''  il  faut  que  les  travaux  dont  il  s'agit  aient  été  aulorisér» 
par  It' <r»uvernemenl;  2'  que  l'opposition  faite  à  ces  travaux 
ait  en  lieu  au  moyen  «le  voies  de  fait  :  3"  qu'elle  ait  été  commi-e 
iiiteritionne!!emonl. 

2673.  L'n  certain  nombre  d'obsr^rvalions  préciseront  quels 
lîMvaiix  la  loi  a  entendu  protéger  contre  unr*  opposition  violente. 

a  11  rrs.-ort  du  mut  auforisé<^  empln'é  par  Tarlicle  438. 
qn'il  >';{j:\[  non  senl^^m-'ut  des  travaux  laits  pour  le  compte  de 
î'Kî.il,  -«"j.  pa-  s;^  a.i:i,*îits  d:rect'.Mnenl,  soit  par  l'intermédiaire 
■i.-nir 'pr./'n'urs  aveo  i]i.ii  il  traite  à  ci?!  oîTi't,  mais  en-^ore  ie? 
t'-avaix  '•ii!î".'r.)ri>  :r.ir  los  ■! ''ha'"lLMnoiits  el  les  coinm'nies  «ine 
/V.l.xi  di'i;  aiUMMSM"  «'[1  VrM'tu  •!'"*>  r-'^j-lt^^  !e  la  tutolle  alminis- 
i"aîive.  La  ili-l:':'';i«M).  tl'Hit  il  f.'Pit  s'i:i^|irer,  est  dn:x  celle 
i«.'<  travaux  \Viftiiif'  fiuftli^jH^  et  d'.*<  tr  iv  j'ix  lïff^ih'^*'  pnf^t'e, 
:-•-  i.rvmit.'rs  sr-ftU  rv-:itrarît  ,l;irî>  h^s  ler!n-"'s  «le  î'artifMe  ^^^S'. 

h  Mais  ii  t/-t  ^i-'-oe^-aire  q'ie  ""f^s  -ravinx  ait^nt  été  autorisés 
j'ar  0  'l'"i^iv:'r:i'''int^nt.  ••"e>t-a-.l:re  |.«ar  d^.'s  a^-enls  dont  !es  poii- 
•■■ii'-  -'v!:,irie'il  du  <  î'V.iver;io:nt.'nt  iiii-:nt"'ine. -laiis  un  but  d'uiilito 


.  f 


.-'\     \  !1  r. .:     -p.  cit..  t.  Vî,  'î'  2ris2-,  •■  -  re:'.i<enl  à  oonipr^n-ire 
."-   .u-.iîx  .l->r  »'.•.•:>  ù':i»;!:'»-iî5  i'\  ■!'.'•:  ■^•  :î:u-jn-><  ..II::?  .e:î    travaix  publies 

•.  ■.  :-  :  A  \.  ^  ■  ;■.  ..  :  is:is    ;>.  »;.>.  -j.  u  :  T.j-    h-,  ji  -lov^mbr.-   !sSn    S. 

^■. -.  :i::  :;:^>..  ::t '7 . -lî .;.  is;j  :\ -u.  ";.:<-:;*  avi-i; isô:  d.  67. :•. 
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publique,  an  moins  locale.  D'une  part,  le  tribunal  correctionnel 
aura  à  vérifier  si  l'agent,  qui  a  ordonné  ou  autorisé  les  travaux, 
avait  qualité  pour  le  faire.  D'autre  part,  il  aura  à  se  demander 
si  «es  travaux,  n  intéressant  qu'un  particulier,  ont  dû  ùtre 
pn^alablement  autorisés  par  l'autorité  comp«'*tente  par  mesure 
de  police  et  pour  sauvegarder  les  droits  dtîs  tiers.  Lorsque 
les  travaux  n'ont  pas  été  régulièrement  autorisés,  la  présomp- 
tion d'utilité  publique  cesse  de  les  protéger,  et  quoique  cette 
circonstance  ne  légitime  pas  les  voies  de  fait,  elle  leur  enlève 
cependant  le  caractère  délictueux  par  rapport  à  l'opposition  qui 
est  faite  à  la  confection  de  ces  travaux  '.  A  plus  forte  raison  en 
est-il  de  même,  lorsque  les  travaux,  régulièrement  autorisés, 
n'ont  eu  lieu  que  dans  l'intérêt  d'un  particulier  *.  Nous  admet- 
tons même,  comme  conséquence  de  ces  règles,  que  si  les  tra- 
vaux n'ont  pas  été  fails  conformément  à  l'autorisation  adminis- 
trative, l'opposition  violente  ne  pourrait  être  considérée  comme 
délictueuse.  Les  travaux  cessent,  en  effet,  d'être  régulièrement 
autorisés,  dès  qu'ils  se  font  en  dehors  des  limites  fixées  parTau- 
torisation  ;  ils  sont  alors  considérés  comme  effectués  arbitraire- 
ment et  ne  peuvent  bénéficier  de  la  protection  spéciale  de  la 
loi*. 

Cl  L'article  438  s'applique   non  seulement  aux   travaux  en 

3  II  a  élé  décidé,  par  exemple,  que  les  dispositions  de  Tarticle  438  ne 
peuvent  recevoir  d  appiicalion  dans  le  cas  où  des  plantations  ont  été  eiïec- 
tuées  dans  un  terrain  voisin  d'un  chemin  vicinal,  en  vertu  des  ordres  du 
maire  d'une  commune,  maïs  sans  qu'il  soit  inlervena,  pour  autoriser  ces 
plantations,  ni  délibération  du  conseil  municipal,  ni  autorisation  du  préfet  : 
Nancy,  M  juin  !88.'5  D.  86.2.2^2,  S.  87.2.232).  Comp.CumsTOPHLK,  Traité 
des  travaux  publics,  t.  II,  n<>  396. 

^  Spécialement  n'est  pas  protégée  par  Tarticle  438rex»'Cution  des  travaux 
qu'un  propriétaire  a  élé  autorisé  à  entreprendre  dans  sa  propriété,  pour 
faire,  sur  un  cours  d'eau  riverain,  ane  prise  d'eau  destinée  à  l'irrigation  de 
ses  terres  :  Cas?.,  29  décembre  1859  [D.  60.  1.  59  ;  S.  GO.  I.  299'. 

*  Sie,  CHArvK\r:  et  II  !i.ie,  l.  VI,  n**  25S.'».  Mais  celle  appréciation  n'est 
pas  partagée  par  la  Cour  suprême  qui  a  décida,  dans  un  arrêt  du  26  janvier 
1859  D.  6^i.  1.  56  >,  que  Tarticle  438  est  applicable  en  cas  d'extraction  de 
matériaux,  encore  bien  que  ropposilion  eût  été  dirigée  contre  des  travaux 
exécutés  en  dehors  de  la  limite  déterminée  par  l'autorité  administrative. 
Celte  jurîsjtrudenoe  est  approuvée  par  Bl.\.nche,  t.  VI,  n**  564. 


.  ■■«" 


344       DROIT  PÉNAL  SPÉCIAL.  —  CRIMES  CONTRE  LES  PARTICULIERS. 

cours  ircxéculion,  mais  encore  aux  travaux  préparatoires,  au- 
torisés par  Tadministration,  el  destinés  à  Téclairer  sur  la  con- 
venance des  ouvrages  qu'elle  se  propose  d'entreprendre,  tels 
que  les  éludes  de  terrains  et  levés  de  plans  (L.  3  mai  1841,  art. 

d)  EnOn,  il  ne  faut  pas  attacher  à  l'expression  confection  de 
travaux  un  sens  restrictif  et  étroit;  les  travaux  de  démolition 
comme  les  travaux  de  construction  sont  protégés  par  la  loi  '. 

2674.  L'opposition  n'est  délictueuse  que  si  elle  se  manifeste 
par  des  voies  de  fait\  elle  serait  absolument  licite,  si  elle  se 
manifestait  par  des  voies  de  droit  '.  On  entend  par  voies  de  fait 
tous  les  actes  matériels,  tels  que  rébellion,  violence,  attroupe- 
ments, capables  d'interrompre  les  travaux,  qu'ils  soient  commis 
ou  non  sur  le  lieu  de  leur  exécution  •,  qu'il  en  soit  ou  non 
résulté  une  interruption  quelconque  de  ces  travaux  *°.  Ce  que  la 
loi  punit,  en  effet,  c'est  l'emploi  de  la  violence  physique.  Le 
délit  est  consommé  Aks  que  l'opposition  à  la  confection  des  tra- 
vaux s'est  manifestée  par  ce  procédé,  encore  que  l'auteur  du 
délit  n'ait  pas  atteint  son  but  :  la  loi  incrimine  un  fait^  mais 
non  un  résultat  ".  La  tentative  d'opposition,  n'étant  pas  prévue 
par  Tarlicle  438,  reste  impunie. 

Il  n'y  a  pas  à  distinguer,  du  reste,  au  point  de  vue  de  la  res- 
ponsabilité pénale,  entre  le  cas  où  il  s'agit  d'une  opposition  in- 
«lividuelle  et  le  cas,  plus  fréquent,  où  il  s'agit  d'une  opposition 

'■  Voy.  dans  ce  sens  :  Blanche,  l.  VI,  n°  562;  Chai  vk vu  et  IIklie,  t.  VI 
n«^  2:i84. 

"  Ce  point  ne  peut  faire  difliculté.  Voy.  Bl\n«-.iik,  op.  et  loc,  cil. 

*^  Ainsi  par  l'emplul  d'un  référé,  roblenlion  d'une  décision  de  justice  per- 
mettant au  porteur  de  recourir  à  la  force  publique  pour  faire  triompher  son 
dr.>it,  etc. 

■'  La  lui  n'a  pas  défini  le  de^ré  de  gravité  qui  doit  caractériser  les  voie:? 
d*  fait  iniîriininée?  ;  mais  il  semble  que  ces  voies  de  fait  doivent  <''tre  en  rap- 
port avi'i.'le  but  que  se  propose  le  délinquant,  et  de  nature  à  naettre  obstacle 
à  rexé(UJliun  des  travaux. 

•"  Vny.  les  observations  faites  sur  ce  poiiit.  Chai  veai-  et  Hiîlik,  t.  VI, 
Il   i.'iSl.'  p.  144. 

^'  M.ii-  il  ne  faut  pas  oublier  qu'elle  met  ce  fait  en  rapport  avec  le  ré- 
sultat. 
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collective.  Mais,  dans  le  second  cas,  ceux  que  la  loi  appelle  les 
«  moteurs  »,  c'est-à-dire  les  instigateurs  ou  les  meneurs,  subis- 
sent le  maximum  de  la  peine. 

2675.  L'élément  moral  du  délit  n'a  rien  de  particulier  :  il 
réside  dans  Ybiteiition  coupable^  c'est-à-dire  dans  la  volonté  de 
Tagcnlde  s'opposer  à  la  confection  des  travaux  qu'il  sait  autori- 
sés *^  Le7)wbtle  qui  le  fait  agir  ne  saurait  justifier  l'emploi  de  la 
violence.  C'est  l'expression  d'une  règle  générale,  dont  la  juris- 
prudence a  tiré  trois  applications  particulières  au  délit  qui  nous 
occupe  *^  a)  Il  a  été  décidé  d'abord  que  des  voies  de  fai't, 
commises  pour  s'opposera  laconfection  de  travaux  autorisés,  ne 
sauraient  être  excusées  par  le  motif  que  celui  qui  en  a  usé  a 
agi  pour  la  défense  de  ses  droits**,  b)  Si  l'opposition  faite  avec 
violence  estTœuvre  du  propriétaire  lui-môme,  cette  circonstance 
n'est  pas  de  nature  à  faire  disparaître  le  délit,  ce  propriétaire 
n'ayant  le  droit  que  d'user  des  voies  légales,  soit  pour  arrêter 
l'entreprise,  soit  pour  obtenir  les  dommages-intérêts  qu'il  pré- 
tend lui  être  dus.  c]  L'individu  qui  s'oppose  par  des  violences  à 
la  continuation  de  travaux  autorisés  par  le  Gouvernement  et 
exécutés  sur  un  terrain  dont  il  a  été  exproprié  pour  cause  d'utilité 
publique,  se  rend  coupable  du  délit  prévu  et  puni  par  l'article 
438,  alors  même  que  l'indemnité  à  laquelle  il  a  droit  n'a  pas  été 
réglée  préalablement  *'. 

Ces  diverses  solutions  se  rattachent  à  une  même  idée,  à  savoir 


*^  Sic,  Cass.,  25  avril  1883  (S.  87.  1.  137);  7  février  1889  (S.  91.  1. 
41).  L'appréciation  de  cette  intenlioD  par  les  juges  du  fait  est  souve- 
raine. 

*9  Les  discussions  qui  ont  lieu  dans  la  doctrine  et  la  jurisprudence  sur  ces 
applications  tiennent  à  ce  qu'on  ne  s'est  pas  placé  au  point  de  vue  des  mobiles 
en  principe  indifférents  pour  la  loi  pénale. 

'^  Ainsi,  le  droit  de  jouissance  que  peut  avoir  un  individu  n'excuse  point 
la  voie  de  fait  par  laqui'lle  cet  individu  a  comblé,  comme  faisant  obstacle  à 
l'exercice  de  ce  droit,  un  fossé  établi  sur  un  chemin  vicinal  dans  un  intérêt 
de  conservation  du  chemin  et  de  sécurité  publique  :  Cass.,  5  juin  1856  (D. 
56.  1.  309). 

*=  Sic,  Cass.,  2  février  1844  (S.  44.  1.  271);  Amiens,  i^  décembre 
1876  (D.  79.  2.  60).  Mais  en  sens  contraire  :  Agen,  21  avril  1864  (D.  64. 
2.  93). 
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quiî  tonte  viol(*nco,  directe  et  personnelle,  employée  même  à 
Tappuidu  droit,  estprohil)éeet  punie  parTarticle  438,  lorsqu'elle 
îi  pour  but  do  s'opposer  :i  la  confection  de  Ira  vaux  publics  réga- 
liiTement  autorisés.  H  n'est  jamais  permis  de  se  faire  juslicp  à 
soi-m<>me;  eU  d  ms  ce  cas,  la  satisfaction  violente  donnée  à  ses 
propn^s  pnHentions  a  élii  éiigce  en  délit  sut  generis^  à  raison 
d»^  Tirdérr't  gémirai  qui  s'attache  à  la  confection  des  travaux  pu- 
blics. 

2676.  La  [»cine  flu  délit  est  un  emprisonnement  de  trois  mois 
k  deux  ans,  el  une  aïnonJo  qui  ne  peut  excéder  le  quart  «les 
domniîigt'^-inléréts,  ni  être  au-dessous  do  seize  francs.  Ces  deux 
peines  sont  nécessairement  porti'es  au  maximum^  à  l'égard  des 
(«  m««t»'nrs  ».  nueissont  ceux  qui  jouent  ce  rùle?  Deux  situations 
sont  |)ossil)les.  T  La  première  est  r-olle  dans  laquelle  Topposilion 
violi-nle  à  rexéculion  de  travaux  publics  c-t  l'œuvre  de  [ilnsieurs 
|)ersonnes  qui  so  mellent  «Taccord  el  agissent  de  complicité.  Les 
niotf'NVs  sont  ceux  qui  ont  provoqué  par  dons  ou  promesses, 
etc.,  (jui  ont  donné  des  instructions  pour  commettre  le  délit, 
»*t'\  La  loi  It'S  appui io  tics  moteurs  -motorcs  rriminis),  parce 
qi;c  «-e  sont  les  instigateurs  du  délit.  Dans  le  système  de  l'article 
r»0  du  «'.«.'il.'  pi-nul,  le-  nn.>t' iirs  -ont  dt*s  cum/tlire^;  la  loi  l'ait 
d-'iii'  iri  l'x.'epliiiii  .1  îa  réujj.*  ♦rai.>.''r's  ia'iUL'Iie  \^i<  compli'vs  sont 
punis  -ii.'  j.i  niéiii.'  pt.Mn».-  quf  I«..'s  .lUl'Urs  j-riiicipaux.  Les  instiga- 
l.iir>.  l';i.':i  (\\v:  sirnpies  oo:iipiict.'>.  sonl  plu:f  sovérnîmenl  punis  que 
'•■>.iii  ''ilr^  pf  ini.'ipaux,  t.'l  rola  il/îl  être,  car  celui  qui  provoquoala 
;»f:p  tiaiitui  «l'un»' ii.lVarlion  t-sl  un  .i^'Uriquanl  «iangereux.  parce 
que,  l'-'u:'  tain»  agir  If-  autres,  il  einp.'oi-:'  iês  mMVPns  'le  suif- 
gos:ii.':;  qui  viV.  ri.- i'tîî- ai'<.\s  ;  rn-uilr,  pan-^'  qu'il  peut  se  dissi- 
inîi.'«r  t'U  !ais-ant  à  i'auU*ui*  ntali-rifl  !».'s  ri-qiios  de  renl:epri=e 
crimii;elio.  li  i-.-;  kV^wc  naturel  du  io  \}\\\.\v  \A\\<  sevéremunl  que 
ceiiii  qui.  bien  qu'«-lant  l'agent  du  iit.-liL  a  «".--ie  à  son  influen'v. 
2"  La  sucomle  situation  est  ceKe  di':.-  Li-îd  .'l!f  i-îu-iours  indivi-bi? 

I 

conmett^Mit  .j.'s  vi*.»!rîi  «o?  \^*k\v  s'^iir-i^--".:  "'X.'i^ULi'jn  di.*  traviViX 
pub'îcs.  ».*;i  r.ib.-.v^^M -i"  î'.nil..' t.'ii-  ••  tv.  -a::-  -'•'•;■•.'  <^:iî'Ofrlés  avant 
rexL-t*ut!'>n.  l'a'.is  v  «\\s,  ;i  n'v  a  \>\\\<  «.■::,!•  i.;:--.  Tu  ?  se:  ce  du  !a 
ciuïip  i'\l'  :vs\dtii'.t 'i  r.n  ao-^rvi  rn-r-  [■  M-:-"îr's  in.iividusqui  s'ol- 
ÎOTceui.  p.w  ;our  u;:ion,  'U-  r^'al.sur  u;i  o;.  -:  •■o:nmiiii.  Chacun  'ies 
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délinquants  est  responsable  de  ses  actes;  mais  ceux  de<  delin- 
qudiits  qui  peuvent  être  considérés  comme  les  meneurs,  les  entraî- 
neurs de  laffaire,  devrorjt  être  condamnés  au  maximum  de  la 
peine.  Ce  rùle  de  meneur  n'est  pas  alors  délcrminé  par  les  rir- 
con:?tances  qui  caractérisent  la  provocalion-compiicité.  Il  appar- 
tient aux  juges  de  le  rechercher  dans  les  circonstances  de  la 
cause. 

^  GXGII.  -  DE  LA  DESTRUCTION  DE  TITRES. 

;C.  p.,  an.  439.; 

2677.  Deux  .systèmes  se  parlajzoat  les  législations  modernes  fmr  la  qualification 
de  ]a  destruction  de  tilros.  L*:  sy*t»Mno  français  nous  ] tarait  préft-rable.  —  2678. 
Oripino  de  l'article  i39.  —  2679.  < -onij)araison  entre  les  dclif-*  ]H'êvus  par  li's 
articles  173,  2")5,  400,  i05,  i08  et  43».»  du  Cde  ]»énal.  —  2680.  ("lon.litions  du 
crime  ou  du  délit  de  di-struction  ou  supjjression  de  titres.  —  2681.  Du  fait 
matériel  de  dt-struclinn  ou  suppr^'ssion.  --  2682.  Du  crime  ou  diilit  tonsomnu'. 
De  la  tentative.  —  2683.  Natunj  du  titre  qui  fait  Tolget  d«'  la  su]^prt'ssi>>n.  — 
2684.  De  la  nécessite  que  les  litres  détruits  ou  sui.prirnos  conti»?nnpnt  ou  opè- 
rent obligatiqn,  disposition  ou  di;char<r<^.  —  2685.  L'infraction  n'existo-t-eile 
qua  la  condition  delà  validiti!'  prôalahlit  du  titre  supprimé  ou  drMruit?  Dis- 
tinction. —  2686.  L)e  l'intenlion  criminent\  —  2687.  De  la  i»rouve  do  la  des- 
truction  ou  suppression  de  titres.  —  2688.  Questions  au  jury. 

2677.  Sur  la  nature  et  le  caractère  de  la  destruction  do  titres, 
deux  systèmes  se  partagent  les  législations  modernes.  Les  unes 
voient,  dans  cet  acte  délictueux,  une  espèce  de  faux,  le  faux 
par  suppression  de  itère,  soit  parce  que  le  bot  de  l'agent  est  de 
cacher  la  vérité,  soit  parce  que  Teffet  dommageable  de  l'acte 
consiste,  non  seulement  à  donner  au  mensonge  l'appariMice  de 
la  vérité,  mais  à'détruire  la  preuve  juridiqu»'  d'un  droit  qu'on 
est  dans  l'intention  de  conle.sler*.  Sans  nier  que  la  suppression 
de  titre  puisse  avoir  pour  résultai  d'atteindre  et  de  paralyser 

§  CXCIl.  '  C'est  le  système  du  Code  pénal  italien,  comme  c'était  le  sys- 
tème  du  Code  péaal  toscan.  L^arlicle  283  est  ainsi  con(;u  :  u  nuiconque 
supprime  ou  détruit,  en  to[it  ou  en  partie,  un  acte  original  ou  une  copie 
d*uQ  tel  acte,  copie  qui,  selon  la  loi,  tient  lieu  de  l'original  manquant,  lors- 
qu'il en  peut  résulter  un  préjudice  public  ou  privé,  encourt  respectivement 
les  peiaes  édictées  par  les  article?  275,  etc.  ».  Ce  sont  les  peines  du  faux 
en  écriture. 
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le  système  des  prouves,  d'autres  législations  parlent  d'un  point 
de  vue  différent.  Le  faux  ne  consiste  pas  seulement  à  cacher  la 
vérilé,  en  faisant  disparaître  la  preuve  d'un  droit;  il  consiste 
essentiellement  à  créer  un  document  notiveau,  en  fabricant 
un  titre  mensonger  ou  en  altérant  un  titre  vrai.  C'est  à  raison 
de  ce  caractère  que  la  criminalité  objective  et  subjective  du 
faux  est  plus  grande  que  la  criminalité  de  la  destruction  de  titre, 
et  qu'une  assimilation  de  ces  deux  délits,  dans  la  même  répres- 
sion, paraîtrait  excessive.  D'un  autre  côté,  le  premier  système 
a  cet  inconvénient  capital  de  ne  punir  la  destruclion  ou  la  sup- 
pression de  litre  que  si  la  vérilé  et  la  validité  du  document  détruit 
ou  supprimé  ont  été  préalablement  établies  par  les  preuve? 
légales.  Le  concept  français,  qui  s'attache  au  fait  matériel  de 
destruction  ou  de  suppression,  et  y  voit  une  espèce  de  damnum 
injuria  datum,  est  donc  plus  conforme  au  caractère  juridique 
de  l'acte  incriminé. 

2678.  Les  destructions  de  titres  étaient,  en  effet,  déGnieset 
prévues  par  le  Code  de  1791,  qui  avait  donné  à  ces  faits  la  qua- 
lification de  crime.  L'article  37  du  titre  II  de  la  section  deuxième 
était  ainsi  conçu  :  «  Quiconque,  volontairement,  par  malice  ou 
vengeance,  et  à  dessein  de  nuire  à  autrui,  aura  brûlé  ou  détruit, 
d'une  manière  quelconque,  des  titres  de  propriété,  billets,  let- 
tres de  chatige,  quittances,  écrits  ou  actes  opérant  obligation  ou 
déchcirgo,  sera  puni  de  la  peine  de  quatre  années  de  fer.  >> 

Le  Code  pénal  de  1810  a  reproduit  celte  disposition,  dans  Tar- 
lirle  439,  en  la  modifiant  sous  deux  rapports.  Il  a  distingué  !a 
destruction  des  actes  de  rautorito  publique,  de  la  destruction 
des  titres,  billets,  etc.,  et  s'il  a  conservé  au  premier  fait  le  carac- 
tère de  crime,  il  a  donné  au  second  le  caractère  de  délit. 
«Quiconque  aura  vt»iontairement  brûlé  ou  détruitd'une  manière 
quelconque,  dit  rarticlc  4'i9,  dos  registres,  minutes  ou  actes 
ori|^^inaux  de  l'autorité  i)ublique,  des  titres,  billets,  lettres  de 
change,  effets  de  commerce  ou  de  banque,  contenant  ou  opérant 
ohli^^ation,  disposition  ou  décharge,  sera  puni  ainsi  qu'il  suit: 
>i  les  pièces  détruites  sont  des  actes  de  l'autorité  publique  ou 
dos  eff<'ts  de  commerce  ou  de  l)arique,  la  peine  sera  la  réclusion. 
S'il  s'agit  de  toute  autre  i)ièce,  le  coupable  sera  puni  d'un  erapri- 
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sonnement  de  deux  ans  à  cinq  ans,  et  d'une  amende  de  cent  francs 
à  trois  cents  francs.  » 

2679.  Avant  d'examiner  les  éUîments  constitutifs  du  crime  ou 
du  délit  dont  il  s'agit,  il  importe  de  préciser  sa  place,  dans  Ten- 
stMïible  des  incriminations  pénales,  et  de  séparer  les  prévisions 
de  cet  article  de  celles  des  articles  173,  233,  400,  403,  408 
du  Code  pénal.  L'article  439  punit  tout  fait  de  destruction  com- 
mis, d'une  manière  quelconque,  par  toute  personne,  dans  quel- 
que lieu  que  ce  soit,  des  titres  et  actes  qui  s'y  trouvent  énumérés. 
Il  constitue,  par  conséquent,  la  disposition  commune  et  gêné- 
raie,  qu'il  y  aura  lieu  d'appliquer  en  l'absence  de  toute  déroga- 
tion expresse  et  formelle  de  la  loi.  Mais  ces  dérogations  sont  assez 
nombreuses,  a)  Ainsi,  l'article  173  punit  les  fonctionnaires  pu- 
blics qui  ontdélruit  ou  supprimé  des  actes  et  titres  dont  ils  sont 
dépositaires  :  l'article  439  punit  le  même  fait,  mais  commis  par 
toute  personne,  et  sans  que  le  dépôt  de  la  pièce  soit  une  condi- 
tion du  délit,  b)  L'article  233  prévoit  la  destruction  des  procé- 
dures criminelles,  pièces,  actes,  registres  et  papiers  contenus 
dans  les  archives  du  greffe  etdé[:ôts  publics,  c)  L'article  400  pu- 
nit l'extorsion,  par  violence,  des  actes,  titres  ou  pièces  quelcon- 
ques, opérant  obligation  ou  décharge.  L'article  439  ne  prévoit 
ni  ne  punit  les  moyens  par  lesquels  Tauteur  s'est  procuré  la 
pièce,  mais  seulement  le  résultat,  c'est-à-dire  le  fait  de  destruc- 
tion du  titre,  d)  Dans  les  articles  403  et  408,  ce  qui  est  incriminé, 
c'est  la  manœuvre  frauduleuse  par  laquelle  l'agent  s'est  procuré 
le  titre,  ou  le  détournement  qu'il  a  opéré  du  titre  qui  lui  avait 
été  confié;  l'article  439  ne  se  place  pas  en  face  d'une  obtention 
frauduleuse  du  titre,  mais  en  face  de  sa  suppression  *.  e)  11  ne 


3  Ainsi,  le  dcbileur  qui,  ayant  déterminé  le  créancier  à  lui  communiquer 
son  titre,  feint  une  contestation  sur  le  mode  de  paiement  et  déchire  Tobli- 
gation  par  un  mouvement  dMiumeur  simulé,  se  rend  coupable  du  délit  de  sup- 
pression de  titre  (Cass.,  10  novembre  1871,  D.  71.  1.  271).  Mais  si,  au  lieu 
de  déchirer  le  titre,  il  refusait  de  le  restituer,  on  pourrait  voir,  dans  ce  fait, 
un  abus  de  confiance  (Cass.,  3  juin  1864,  D.  65.  i.  455),  ou  un  vol,  suivant 
les  circonstances.  Il  en  serait  de  même  si  le  titre  avait  été  confié  à  un  tiers 
et  détruit  par  lui,  ce  serait  là  un  abus  de  conGance  (Cass.,  25  septembre 
1853,  fi.  cr.,  n*»  581).  Voy.  Chalveau  et  Hélie,  t.  VI,  n°  2627. 


-^■■'^-■*« 
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faut  pas  confondre  non  plus  la  destruction  de  titres  aven  le  vol 
proprement  dit  qui  suppose  un  délonrnement  avec  appropriation'. 

2680.  Les  conditions  du  crime  ou  du  dt'îiit  sont  au  nombre 
de  quatre.  Il  faut  :  1°  un  fait  de  destruction;  2**  que  ce  fait  ait 
porté  sur  lun  des  lilrrs  ênumérés  par  l'article  439;  3°  que  ce 
titre  contienne  ou  opère  obligation,  disposition  ou  décharge; 
4°  que  la  destruction  ait  OAv  volontaire. 

2681.  Le  fait,  qui  est  prévu  par  rarlicln  439,  c'est  la  des- 
truction  du  titre.  Qui  dit  a  destruction  »  dit  «  anéantissement  » 
total  ou  partiel,  mais  anéantissement  matériel  de  Tacle.  Par 
conséquent,  il  est  deux  faits  criminels  avec  lesquels  il  ne  faut 
pas  confondre  le  délit  qui  nous  occupe  :  d'abord  avec  le  détour- 
nement^ qui  constitue  tantôt  une  soustraction  frauduleuse,  tan- 
tôt un  abus  de  conliance,  tantôt  une  escroquerie,  suivant  les 
conflitions  elles  cirronslances  dans  lesquelles  il  intervient;  puis, 
avec  la  radiation,  le  bdtonnement^  la  hiffnre  de  la  totalité  ou  de 
partie  de  l'acte.  Sans  doute,  la  radiation  d'un  titre  et  sa  des- 
truction sont  dos  fraudes  qui  ont  le  même  but  et  la  même  por- 
tée, ([ui  sont  dictées  par  la  nit'me  intention  criminelle.  Mais,  à 
tort  ou  à  raison,  —  ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  l'examiner,  —  la 
loi  fran(;aise  n'a  pas  caractérisé  de  la  mémo  manière  la  crimina- 
lité <le  ces  deux  l'ait-.  A  Tufi,  elle  donne  la  qualilication  do  faux 
en  éci'itui'os;  cil»*  vc^it,  «lans  l'autre,  un  -impie  dommag'»  injus- 
t(  luciil  ••;ni^«.'  à  aulnii    dannun/i  injuria  dafu?n,\   Le  mode  de 

Il  V  ;i  iiue  irraiulL'  ditli'nMJct*  oiiln-  chp  di-ux  iiifni.Hiiiiis,  not;.imm:'nt  en 
ce  (jiii  curjceriu'  l»'s  circonslaMCOs  .'iiT^na vantes,  (jui  s-mt  iinmbrtMiSi'S  jiour'e 
vol.  (:•!  [Hîuvenl  »Mevi.'r  ie  (1»',ltô  do  la  jit^iiit^  dans  une  pmpnriion  consid«Mal»k». 
Aini?i,  il  a  élt't  décide,  avec  rai>(»n,  ipie  îo  cnprofu'ii'-îaire,  en  détourn-ir.!  ie 
titre  lie  rimmeultle  indivis^  (•••rnrnel  nn  vol,  loisqu'il  «'st  déciaié,  en  fait,  «lue 
la  t^ou.-lraei.on  «.'Sl  îVaudu'fUt^»'  :  Cas=«i;.,  u  mai  1n40  (I).  49.  J.  14.'»;.  Aiiiài 
cncoio  le  clerc  de  nnhi.if  cpn  t^oii-^^lrail  un  tiUe  di'.nsl'rtude  deson  patron  se 
HMi'l  (.i-upaMe  de  vu!,  i-t  iif'U  de  la  supi'ression  «le  tilni-  prévue  par  l'article 
439  :  Cas?.,  2  juin  18:i:<  \h.  n3.  1.  2:jfi). 

*  La  "lueslion  no  p'-iiî.  ètr»*  di»ut(U>k'.  Snijs  l».-  Cndo  prnal  de  ITîM,  qui 
pr»''vi»ya:l  le  mèniu  fait  d»'  d<'>lruc  iuri,  le  Tiiliuiii!  di'  cassation,  dans  un 
arrr--  du  7  ll.rmiidiir  an  XI II,  .-ivai'  ji:^-i-  (\\i*-  l-/  I.M'Tinom''Ut  de  lettres  de 
ehaii^'*'  ne  rnij^tiluait  [•a^  li'  iTime  df  d»'.->trije!i'.r!  d»-  filres,  puisque  l'aceuse 
i'  n*a\ail  \y'\'>  détruit  e»'S  letlre?,  -j'i!  rtairnt  n^sli^.-s  inateriellfnjent  exis- 
tanli'S  >•.    Sous  i'empiri^  lîu   C<'d«.'  p»'n:)l   il'"  iSlu,    ii.t-ni«' s -lution.   Hans  un 
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ictioii  du  document  importe  pou  :  l'emploi  du  feu  est  iiidi- 
Jans  rarticiti  i39,  à  lilre  d'exemple,  puisque  la  loi  se  sert 
ots  brûlé  ou  ditruit;  mais  U»ut  autre  procédé  de  de.struc- 
comme  une  lacération  de  la  totalité  ou  d'une  pJirti»Mlu  titre. 
*rait  cerlainemeul  sous  le  coup  de  la  loi.  Ce  qui  caractérise 
tellement  le  fait  prévu,  c'est  la  destruction  matôrielle  du 
lent  par  un  procédé  qui  met  le  titre  dons  un  état  tel  qu'il 
Lit  plus  assurer  IfS  ellets  qu'ils  était  destiné  à  produire. 
82.  La  destruction  est  la  coîisommalion  de  l'acte.  L'in- 
)n  est  donc  achevée  pour  la  loi,  alors  même  qu'elle  ne  Test 

u  20  juin  4844  (D.  cr.,  n"  220),  la  Cour  de  cassation  a  décidé  que  le 
voir  lûifé  un  acquit,  apposé  au  dos  d'un  efTel  de  commerce,  dans  le 
n  obtenir  une  secon»^e  fois  le  paiement,  «  no  constitue  ni  ce  brûle- 
li  cette  destruction  de  litres  prévus  et  punis  par  l'article  439  et  ne 
rîe,  en  aucune  sorte,  l'application  Je  cette  disposition  ».  Elle  a 
,  dans  un  arrêt  du  21  janvier  1865  (S.  65.  1.  245  .  «>  qu*!!  résulte  du 
le  l'article  439  du  Code  pénal  qu'il  nV  a  délit  de  destruction  de  titre 
ant  que  la  destruction  matérielle  du  titre  est  consommée.  »  On  a 
,  il  est  vrai,  à  ce^:  diverses  décisions,  un  arrêt  du  3  novembre  1827 
,  n"^  28o  .  Dans  Tespèce,  il  s'agissait  d'un  individu  qui.  volontaire- 
t  de  mauvaise  foi.  avait  lacéré  un  billet  à  ordre,  au  moment  où  le 
:  le  lui  présentait  pour  en  obtenir  le  paiement;  il  était  même  parvenu 
valer  un  morceau.  Il  avait  été,  cependant,  déchargé  des  condam- 
s  prononcées  contre  lui  en  première  instance,  sous  prétexte  que  la 
l'on  d'un  titre  n'en  opérait  point  la  destruction,  et  que  les  fragments 
taient  du  billet  à  ordre  avaient  sut'ti  pour  obtenir  le  paiement  de  la 
qui  vêtait  portét».  Attendu,  dit  la  Cour,  «  que  l'article  439  étal)Iit  des 
contre  ceux  qui  détruisent  volontairement,  d'une  manière  quelcon- 
îs  titres,  etc.;  que  la  destruction,  dont  parle  cet  article,  ne  doit  pas 
dre  uniquement  d'une  destruction  purement  mat(''rielle,  qui  anéantit 
et  le  fait  disparaître,  qu'elle  doit  s'entendre  également  de  toute 
qui  consisterait  ànKtlre  un  titre  dans  un  état  tel  qu'il  ne  [>uiî:s»'  plus 
rer  les  effets  qu'il  était  destiné  à  produire...,  »»  et  la  Cuur  casse, 
sur  ce  oonsidéraîil  que  certains  auteurs  ont  appuyé  une  théorie 
i  laquelle  toute  voie  de  fait  commise  sui^un  titre  et  qui  a  pour  effet 
rr  le  lien  de  droit  qu'il  consaort»  serait  un  acte  de  destruction.  5ic, 
\\\  et  Hklik  t.  VI,  u^  2616.  Mais  il  faut  voir  ce  que  la  Cour  a  jugé; 
a  simplement  déoidi'-.  1"  que  la  lacération  d'un  titre  est  un  fait  de 
;tion  ;  2'  et  qun  lîi  tleatruction  partielle  de  ce  titre  est  punissable 
la  destruction  t  .Idl»',  tout-'S  les  fois  quelle  enlî've  sa  valeur  au  titre 
Voy.  Bl-wcnf.,  t.  VI,  n<*  509. 
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\jixs  pour  r.'iy«iit.  AiIl^i.  Tirulividu,  qui  lacère  un  lestamenl  olo- 
graphe, est  coupable  du  l'ait  pivvu  par  l'article  439,  encore  qu'il 
n'ait  pas  altoint  li'  but  (|u'il  <e  proposait  et  n'ait  pu  écarter  de  la 
succession  riiéritii.T  institué.  Mais  la  destruction  de  titre  étant 
un  crime  ou  un  dd/il,  suivant  la  nature  des  pièces  détruites,  ia 
tentative  sera  punie  t|uand  le  fait  aura  le  caractère  de  crime, 
elle  ne  le  sera  pas  quand  le  fait  ne  constituera  qu'un  délit.  C'est 
là  utie  anomalie  qu'aucun  motif  no  juslitîe. 

2683.  Le  second  clément  de  Tinfraction,  c'est  la  nature  du 
titre  i|ui  fait  Tobjot  lie  la  destruction.  Les  actes,  dont  s'occupe 
l'arliclc  439,  sont  de  deux  sortes  :  l**  les  actes  de  rautorilé  publi- 
(|ue  et  les  effets  de  commerce  et  de  banque  ;  2°  toutes  autres 
pièces  n'ayant  pas  le  caractère  public  ou  commercial.  La  des- 
truction, lorsqu'elle  alleint  un  acte  de  la  première  catégorie, 
est  wwcrhue  puni  il»^  la  réiMusion  ;  quand  les  pièces  détrui- 
tes rentrent  dan>  la  Mvonde,  il  n'y  a  qu'un  dvlit  passible  de 
TiMM prison neineiit  et  iK"  l'aHundo. 

a,  Les  acles  de  l'aiilorito  pul-liquo,  dont  il  est  ici  question, 
-ont  N.*>  r''7/>.'"t.<.  ittrutîo  ou  i7i!t>  L-ri'jinfijix.  Ces  pièces  font 
/////•  '-t  li'L'  i"?iivti".:  t'îrc  ouo  ;ri>  .îif!u\io:r.tî;t  rempiacées.L'enu- 

•  •  • 

•  •  ■  • 
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Doivent  être  assimilées  aux  actes  originaux,  les  grosses  et  les 
copies  qui,  aux  termes  de  Tarticle  1333  du  Code  civil,  font  la 
même  foi  que  l'original  V 

b)  La  destruction  des  effets  de  commerce  et  de  banque  est 
seule  réprimée  comme  celle  des  actes  originaux  de  l'autorité 
publique.  Sur  la  signification  de  ces  mots,  je  renvoie  aux  expli- 
cations que  j  ai  données,  à  propos  du  faux  en  écriture  de  com- 
merce •. 

c)  La  destruction  de  tous  les  autres  actes,  qui  ne  rentrent  pas 
dans  ceux  dont  nous  venons  de  parler,  constitue  un  délit  correc- 
tionnel *®. 

2684.  Les  actes  détruits  doivent,  ainsi  que  s'exprime  l'ar- 
ticle 439,  contenir  ou  opérer  obligation^  disposition  ou  dé- 
charge, sans  qu'il  soit  fait  de  distinction  entre  les  diverses  caté- 
gories de  pièces".  Ces  expressions,  comme  dans  l'article  408, 
où  elles  sont  employées  pour  caractériser  l'objet  d'un  détourne- 
ment à  titre  d'abus  de  confiance,  signifient  simplement  que 
l'infraction  doit  porter  sur  un  titre  dont  la  destruction  c^use  un 
préjudice  pécuniaire  à  autrui^*.  Ce  que  la  loi  punit,  en  effet, 
dans  la  destruction  de  titre,  comme  dans  le  vol,  l'escroquerie 
et  l'abus  de  confiance,  c'est  l'atteinte  au  patrimoine.  Le  carac- 

•  Blanche,  t.  VI,  d°  573. 

•  Suprà,  l.  m,  n"  1088  à  1098,  pp.  625  à  646. 

»<^  Voy.  pour  des  applications  :  Cass.,  2  avril  1857  (D.  57.  1.  228);  3  dé- 
cembre 1864  (D.  65. 1.  150);  19  juillet  1861  (D.  61.  1.  452).  Il  semble  qu'il  y 
ait,  dans  cette  dernière  espèce,  plutôt  un  faux  en  écriture  privée  qu'une 
destruction  de  titre. 

*'  Voy.  cependant  Blanche,  t.  VI,  n®  578.  Cet  auteur  parait  admettre  que 
la  condiiion  dont  il  s*agit  n*est  prescrite  que  pour  les  titres  privés.  En 
d'autres  termes,  il  y  aurait  un  préjudice  public,  résultant  de  la  seule  des- 
truction d'actes  de  l'autorité  publique,  et  un  préjudice  privé  résultant  de  ce 
que  le  titre  contient  ou  opère  obligation,  disposition  ou  décharge.  Cette 
distinction,  assurément  logique,  n'est  pas  faite  par  la  loi.  Il  ne  faut  pas 
oublier  que  la  destruction  de  titres  a  été  considérée  comme  un  délit  contre 
la  propriété. 

'^  La  conséquence  que  le  titre  détruit  emporte  obligation,  disposition  ou 
décharge  peut  résulter  implicitement  de  la  nature  de  ce  titre.  Sic,  Cass., 
23  septembre  1837  (S.  39.  1. 803:.  Il  s'agissait,  dans  l'espèce,  de  la  destruc- 
tion d'une  procuration. 

R.  G.  —  Tome  VI.  2.-^ 
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I-  .'/■  î'iiiîVartiori  rûu'.re  la  propriélo  qu'elle  donne  au  Jélit 
l-rr.!  •:.  par  r-.oiiv.vjMHnt,  lecerole  «le  la  rn'presaion  aux  ainesjiih- 
•  l.qjif  .->  ijiii  ont.  :ii:;r  ohj'-t  de  faire  titro  'l'un  àroitou  J'jine  obh- 
^'.'iti-'n.  Mai-^  li  !l».-slriK:li«»n  iTu'i  iicU^  qui  n'a  Irait  qa'aox 
iutf^i''fs  niuftinc  ou  .'i  Li  rt^nsiileraîi.iri  \\x  -«igûataire  ou  'l'uri 
tiers  ht'  TauraiL  londif^r  =ou-  le  coup'ltî  l'article  439  ". 

2685.  A  f-e  r-un:ej«l  Jjf  riutV.'icliori  s.j  raUajehe  la  querilion  Je 
>îivi»ir  -i  riîjcriiJii;iaîioii  n'existe  qu'à  la  contiition  de  la  valîtlitc 
pn'îiiijl»'»'.  i-w  !a  forme  eî  au  f.itnl,  du  litre  dtrlruit.  tvideramenî. 
v'sA  u : î e  q u»,'- ti' ui  de  pi^vj iid'tce  possible^  rralisabie  itn  [t^apec^.. 
jjjtr.-  |.  j  a-  où  l'acte  détruit  est  -A  radicalement  nul  qu'il  doiv« 
/•In-  •  uii.-id(*r(j  eomine  irnîxislanl,  r-a  deslrurlion  manifeslera  qû-.' 
iijtriil.nn  ïTimiuelJe  dépourvue  d'efBcaoiLé,  puisqu'elle  n'aura 
]iu  rîiii^^T  ainiiii  pn-judice  à  autrui '^  Mais  il  en  sera  aulre- 
.ruiiLM  ie  Litru  «'.-l  out-n'li'';  d'une  nullité  de  nature  à  être  cou- 
v<M  î  '  -lU  -uppl-'-ée,  ri  <a  deslnirUon  a  pu  priver  le  tiers  q^ii  esl 
.ll'-i;.î  ;  .'ir  :»•  i!''li'  du  m- «yen  de  faire  vali.»ir  ?a prétention**.  k1^z\ 
.:i  r..'id  ii'jr  <]U'':^li«Mi  ti».'  préjudico,  et  u  il  »'5l  de  prini'ipe  qjie  la 
p'— iliilit"'  d'un  pri'julic»;  peut  résulter  d'un  aiHe  annulable  ••"  . 

Mu  :i>î  .',  lu  ji.Lie,  sai-i  d'une  poursuite  en  destruction  «le  litrtr. 
[-  'li!  i;-;»"!  l'ii'r  !.i  v.ii".  i  î  ■  du  d-M-irriMit  il-Hruit  ou  l.n.'ér'.'*.  1".  n'v 
i  :  ■'  '  :•  i-  i  -il.  Y-y-v:  .::■,  d--  sars-'-'ir  à  slal  lersur  la  pr-'-Vt/r!»-:  . 
!  =  :  ',  .  '  ■  '•  'I  )•■  !  i  V  .  :  K  ■■  <iu  ii:r«.'  ^l'I  ''lé  ri'»».HHiiie  au  o.v;.  : 
'.'I  ;1  d"  î"  .r*- --i..i:i  qiu'  ;î[»pi:*lit.nt,  pour  •^lr.''l  i  •  : 
V  ii-iils  «Il  il  iiî.  d"  d-'oiar-T  -i  !■:■  .iin- 
:■■■'■■:  ::i-i.l    d  .>    ti;-j'-j-i.i'-:  -  l''-:;i!i.':i::rî:L    v:i  ■■- 
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DE    L\    DESTRUCTION    DK    TITRES.  Xu} 

2686.  La  roionfc  au  plutùt  l'intention  criminelle,  e.-t.  <lans 
retl^'  disposition,  comme  chins  hi  <li>position  préc«}fleMte,  nn  «''K!*- 
n.enl  caraclêristiqiio  de  rir.rrimination.  Klle  consisle  dans  l'in- 
tention de  se  procurer  à  soi-mOme  ou  de  procurer  à  autrui  un 
profit  illégitime,  au  préjudice  des  tiers,  par  la  destruction  ou  la 
suppressiuu  du  titre  *'. 

2687.  Le  crime  ou  le  délit  prévu  par  l'article  439  implique 
nece5>aipen»entdeux  chose:j  corrélatives:  Y  existence  du  titre  e[  sa 
ih'stmction.  Le  fait  de  la  destruction,  qui  constitue  le  délit,  peut 
être  établi  par  toate  espèce  de  preuves  :  c'est  le  droit  commun 
qui  s'af'plique.  Mais  en  est- il  de  même  de  l'existence  du  litre 
détruit?  Nous  n'hésitous  pas  à  l'affirmer''.  Celui  qui  prétend  être 
victime  du  délit  ne  peut  rapporter,  en  effet,  ni  «''crit  ni  commence- 
meiit  de  preuve?  par  écrit  à  Tappui  de  sa  prétention,  puisque 
c'f'-t  précisément  le  délit  qiii  Ta  mis  dans  cette  situation  de 
[l'avoir  [►as  de  titre.  Il  st.-rait  singulier  et  contradictoire  de  lui 
créer,  îou:?  prétexte  d'ap[diquer  la  loi  civiltî  des  preuves,  une 
nouvelle  imposr^ibilité  d'agir.  Kemarqjions,  en  effet,  qu'ici  les 
deux  éléments  matériels  du  délit,  l'existence  du  titre  et  sa 
destruction,  sont  inséparables  l'un  de  l'autre  au  point  de  vue 
de  la  preuve,  et  qu'en  réalité  il  ne  s'agit  pas,  comme  «lans  l'abus 
de  côidîanoj,  de  -lémontrer  d'abord  qu'un  contrat  a  été  f«.»rmé, 
pui>  qu»*  ce  contrat  a  ^'-Xit  violé*.  Ce  qu'il  s'agit  d'établir,  c't.'st  un 
/«//,  la  de.-truclion  du  litre,  un  fait,  dont  lu  pa?*tie  lésée  n'a  pu 
certainement  se  fno'^uier  la  preuve  éerite. 

2688.  La  de-trucîion   n'étant  qu'un  délit,  dans  le  cas  où  il 

***  Voy.  àiir  ici  manièrt*  «le   caractériser  celte  inlention  :  Cass.,  2û  janvier 
18î>4   H.  i-r.,  I)'»  2!  ;  5  avril  1872  (fi.  rr.,  u*»  S3,. 

'^  Su\  FîLAN'.ii  ,  i.  VI.ii"  5"S.  La  jurisprudence  paraît  !aire  une  dl^  luclion. 
K'.\*^  .iiliiiet,  -'.'i  |r:[iOi[>e,  i^ue  îa  pieuve  tt^sli moniale  est  directement  .«liuis- 
?il»i«'.  Vt«y.  notainniciit  :  Cass.,  9  mars  1S7I  D.  71.  1.7t>;H0  noveiubie  1871 
D.  71.  \.  27i;;  20  nov.Mnbre  187:*  (D.  7*.  1.  504- .  Mais  la  s-jlution  devrait 
dire  diff»''r»Mile,  si  la  pièce  se  Irouv.iil.  a  litre  de  dëpdl.  «ians  les  mains  (ie 
c.dui  i\yn  :' i  .lelniile.  Cass.,  23  septembre  185:j  ,S.  lii.  1.  213;  D.  ok  1. 
■*.*»..  «>îlf  '!!.slirnjlion  ue  nous  paraît  p«s  fonilée,  par  les  motifs  développ»'fS 
iin  texlc.  l'.i.W'.iîK  't.  VI,  n"  582),  qui  îa  crit.tjue,  fait  observer  que,  dans 
l'aifOi  |);»'<  :;.',  ;  i  t'our  di?  cassation  a  con Tondu  la  prévention  de  destruction 
<le  li'.r  a\r  :  'JhI!!.- d'abus  de  confiance. 
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s'agil  de  pièces  autres  que  des  actes  de  Taulorité  publique,  ou 
des  effets  de  commerce  ou  de  banque,  il  en  résulte  que  la  nature 
spéciale  de  ces  dernières  pièces  constitue  une  circonstance 
aggravante  de  l'incrimination.  Par  suite,  cette  circonstance  doit 
(Hre  détachée  de  la  question  principale.  C'est  là  une  première 
règle  dont  il  faut  tenir  compte*". 

a)  Dans  les  éléments  constitutifs  du  délit,  la  loi  a  compris  là 
destruction  volontaire,  d^une  manière  quelconque^  des  pièces 
qu'elle  énumère.  11  n'est  donc  pas  nécessaire  que  le  juge  ou  le 
jury  s'explique  sur  le  mode  de  destruction  employé  par  le  pré- 
venu ou  l'accusé"'.  Mais  le  caractère  volontaire  de  la  des- 
truction doit  ôtrc  expressément  déclaré  par  le  jury  ou  le  juge 
correctionnel,  puisque  le  fait  matériel  n'est  incriminé  qu'à  cette 
condition  ". 

La  question  principale  peut  être  présentée  au  jury  dans  les 
termes  suivants  : 

N...  osl-il  coupable  d'avoir  (ici,  la  date),  volontairement 
hnWc  ou  détruit  uno  pièce  coiilonant  ou  opérant  obligation,  ou 
disposition  ou  décharge  ? 

b)  La  nature  de  la  pièce  doit  être  soumise  au  jury,  non  dans 
^:l  quuliiication  léiralc.  mais  dans  ses  éléments  de  fait,  pour 
luottrci  la  ('uur  d'assises  en  situation  de  décider,  au  point  de  vue 


-"  Bi  \N.ni:,  t.  VI,  n"  577.  Sic,  li  mars  1S30  (S.,  coll.  nouv,,  t.  IX,  1. 
iti7);  20  UMiU  1846    /;.  tT.,  ii"  210:. 

■-»  .'  Hiirs  If  cas  do  doslriiotiiMi  par  W  feu,  qui  est  ]»urtMnent  démonstrat'.f, 
oL  ii'ett  «.'iUS  dans  l'aiticle,  que  romme  exemple,  cet  article  emploie,  puur 
•'xprimiT  celte  destruction,  les  expressiuiis  les  plus  pén»'''rales;  il  sulTit,  pour 
réaliser  Kî  cas  qu'il  pr«''voil,  (jue  la  destruction,  d'une  manière  ({uelconque. 
s.»it  cunslati'e  ■>.  Cass.,  2o  d»''cembre  i82ii,  cité  par  Blan'-.hk,  t.  VI,  n"  571. 

^^  Cass.,  28  novembre  1833  /;.  cr.,  n«  479;  ;  20  janvier  1853  (/y.  <t.. 
li-  ♦>  .  Mais  un  arrêt  déclare  suffisammeiil  la  volonté  du  prévenu  de  détru-rt- 
un  litre,  avec  l'intention  de  nuire  à  autrui,  lorsqu'il  constate  (|ue  ce  prévenu 
■  s'est  installé,  quelques  jours  avant  1«:  décès,  :iu  domicile  de  son  oncle,  céli- 
bataire trrs  Agé  et  paralyli'iue,  sans  y  avuir  été  appelé  ;  qu'il  a  eu  à  sa 
disposition  \o.  testament  par  lequel  il  éiail  .'nlièrement  exliérédé;  qu'il  \\i 
lait  disparaître  vX  a  détruit  o«'i  acte  peur  s'emparer  illégalement  d'un  patri- 
moine qu'il  ^avait  devoir  a[>partenir  exclusivement  au  légataire  désigné  >. 
Cas?..  5  avril  1872   [<.  n\,  n"  83'. 
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(lu  droit,  si  la  réunion  de  ces  éléments  caractérise  le  titre  dont 
la  destruction  est  punie  de  la  réclusion  ". 

On  demandera,  par  exemple,  au  jury  : 

Ladite  pièce  était-elle  une  lettre  de  change  tirée  de...,  sur..., 
portant  la  date  du...,  de  la  somme  de...,  payable  par...,  le..., 
à...,  à  Tordre  de...,  causée  valeur  en  espèces  ? 


§  CXGIII.  -  PILLAGE  OU  DÉGÂT  DE  DENRÉES,  MARCHANDISES 
OU  PROPRIËTËS  MOBILIÈRES,  PAR  BANDES  OU  RÉUNIONS. 

(C.  p.,  art.  440  à  443.) 

2689.  La  loi  s'occupe,  dans  les  dispositions  qui  suivent,  de  la  destruction  dos 
propriétés  mobilières  d'autrui.  —  2690.  Pillage  ou  dégât  de  marchandises.  — 
2691.  Conditions  matt-rielles  du  crime.  —  2692.  La  loi  assimile  deux  faits  de 
nature  différente  :  le  pillage  et  le  d«"^gàt.  —  2693.  Ce  sont  exclusivement  les 
propriétés  mobilières  que  cet  article  protège.  —  2694.  Les  faits  de  pillage 
ou  de  dévastation  ne  sont  punis  que  lorsqu'ils  ont  été  commis  en  réunion  ou 
bande.  Du  nombre  minimum  d'individus  nécessaire  pour  constituer  soit  une 
réunion,  soit  une  bande.  —2695.  11  faut  que  le  pilla{jre  ait  été  commis  à  force 
ouverte.  —  2696.  De  l'élément  moral  du  crime.  —  2697.  Question  au  jury.  — 
2898.  Peine.  —  2699.  Circonstance  aggravante.  —  2700.  Excuse  légale. 

2689.  Après  s'tHre  occupé  de  la  destruction  de  titres  et  actes 
ayant  une  valeur  juridique,  le  Code  pénal  s'occupe  de  la  des- 
truction des  propriétés  mobilières  quelconques.  L'infraction 
prend,  du  reste,  des  formes  diverses. 

2690.  La  première,  et  la  plus  grave,  concerne  le  pillage  et 
le  dégât  des  marchandises.  L'article  440  est  ainsi  conçu  :  «  Tout 
pillage,  tout  dégAl  de  denrées  ou  marchandises,  elTels,  proprié- 
tés mobilières,  commis  en  réunion  ou  bande  et  à  force  ouverte, 
sera  puni  des  travaux  forcés  à  temps;  chacun  des  coupables  sera 
de  plus  condamné  à  une  amende  de  deux  cents  francs  à  cinq 
mille  francs.  » 

2691.  Les  conditions  matérielles  et  objectives  du  crime  dont 
il  s'agit  sont  au  nombre  de  trois  :  1*  un  fait  de  pillage  ou  de 
dégâts  de  denrées  et  marchandises;  2*  commis  en  réunion  ou 
en  bande;  3"  et  à  force  ouverte. 

*5  Comp.  20  août  1846  [B.  cr.,  n<>  216). 


■-  -.Trpi 


358       DROIT  PÉNAL  SPKCIAL.  —  CRIMRS  CONTRE  LKS  P A KTICXnJRRS. 

2692.  Ld  loi  Tranoaiso  assimile  deux  laits  qui  n'ont  pas  la 
m<Mne  nature  et  ne  s'in-piront  pas  ordinairement  du  même  mo- 
bil(;,  1(>  /nl/af/r  oX  le  d(*tjdi.  Piller  des  denrées  ou  marchandises, 
c'est  .s\mi  eïnparer  par  force  pour  se  les  approprier  ;  le  pillage 
est  donc  un  vol  commis  par  violence,  un  acte  de  rapine.  Gâter 
desdenrces,  des  marchandises,  c'est  les  saccager,  les  dévasler, 
mais  sans  protit  pour  soi-niiîmo  ni  pour  personne  ;  le  dégàl  est 
donc  une  destruction,  un  dommage  causé  injustement  (e/rtw/H//w 
injftna  datnm),   Kn  englobant  ces  faits  dans  la  môme  disposi- 
tion, le  Code  pénal  s'est  uniquement  placé  au  point  de  vue  ob- 
jeclir  du  propriétaire  des  denrées  ou  marchandises,   qui  sabi^ 
un  dommage  identique,   soit  qu'il  ait  été  pillé,  soit  qu'il  ail  'Hé 
dévnsié,  et  vis-à-vis  de  qui,  par  conséquent,  le  véritable  carac- 
tère du  délit  n'a  aucune  importance.  Mais,  au  point  de  vue  sub- 
jectif, la  criminalité  des  doux  faits  est  dinV;renle,  et  jamais  on  ne 
fera  confondre,  par  hî  jury,  les  individus  qui  pillent  de^  mar- 
chandises dans  un  but  de  lucre  et  ceux  qui  les  dévastent  sous 
Tempire  de  sentiments  do  colère, de  haine,  do  vengeance,  ou  daïi? 
un  mouvement  d'effervescence  populaire  \ 

2693.  Ce  sont  exclusivemeiit  les  propriétés  niobilu'res  que 

>:  «]\r,||J.  '  Nous  einpnintoiis  <i  l;i  jiiri?pru'liMi<"o  quelqu^^s  oxempli'?. 
(z"i  II  .1.  ôléjij^'é  •|ao  ct^lîf  dis[ii.><ition  s*ap|iliqii«'ài()iittM»spèce  «Je  pilI;i;,''e;ainM 
!♦•  pillriirt.'  »Mi  rr-niiion  i»u  Iimii-Io  m  forre  Ollv•M•l^^  roriirnis  au  nioiniMit  d'uiK^ 
r«''v.)liri'Hi,  di's  m.'iri'liarnJi^«'S,  «^ll'ets  et  propriiHi's  mohilières  d'un  particu- 
li'T  m:i  .jnpiL'lnisii'r,  ni^  coii>titiie  pns  un  ilclil  pulilique  et  (ItMiifiiri*,  «!«'S 
li.ns,  pils^il^i<^  <li'S  jii.'irn's  'Je  iarlicl»^  4iO  :  Carib.,  17  août  i8;iO  D.  oO.'ô. 
XM]  .  !')  Ih>  foiiini»'.- atti'oup<''OH  dans  un  riiaii.":n\ -;\Mnparenl,  à  l'orc»*  ouverln, 
fin  lili»  v»Midn  M  un  par'î'nili.M',  «'l  st.*  !<•  font  <li.>lr:tMHM'  au  f»rix  qu'elles  ilêter- 
niin«'!it  p|les-m»"Min*s  ;  la  C-Kir  ilr^  rass.iti'.iti  a  driîi.ir,  dans  un  arr^l  du  \' 
jarjvi-  r  i>^\2  (S.,  null.  nour.^  t.  IV,  i.  10  .  ipi'clh's  avaient  commis  unaete  de 
piilati»'.  ('  D;uis  uni?  esp-'C-' ejui  prt'\senLe.  avro  la  pr'M'i'dente,  une  ceriain** 
:ui;i!".  il',  l;i  Cuur  di^  cissri'Hi.  a  [m^'iui"  iji-oid»*  q  n*  dt.'S  individus,  en  «*i'!i- 
ti:ii^:i.i!it  par  leurs  rniMM>'c>  dvs  fniri'liands  «l»^  bl/--:  à  IcMir  livrer  celte  dt'ii- 
lê'' :i  ;  'li-s-r^uN  d(j  (;our.s.  ft  j  un  niix  nil»itrair«Mn»'rit  flx"'.  se    rendaif^nl  rou- 
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pil'i''-  -i.i  i:ii-!i!i'  (TMiie  :  C.is?.,  21  juin  iS:UJ  'S.,  ntll.  noiir..  t.  IX,  1.  r»4S  . 
Sur  •'■  >'|iMix  diTiièi«-s  •••ipf'.;.'.-.  voy*'/.  h's  •ilisorvalions  de  <ji\;  vKvret  Hkiîe. 
t.  VI.  '.'•  :?:;s.N.  f:.,,|j|».  U,.;\  :  .  t.  VI,  n^  :iO').  a  notre  avis,  les  menaces 
n--  -'Mil  !..-;  sii!|i>  i'i:.'<  p.>in- (.'.•uMcU''rir:i'r  j.»  oriin»»,  puisque  la  loi  exij^e  qiieiif* 
p  .i;i:rt'  :l:I.  .-ii  jî.-ii  à  jurci*  mu  rrle. 
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cet  article  protège,  de  soi  te  que  la  nature  des  f»l»jets  pilltr.-^  ou 
H«'-vaï-tes  êlanl  un  des  éléments  du  fait  do  pillap'  ou  de  défTiit, 
il  est  néressainî  que  cette  f'irconslan'^o  soit  iorniellenient  éta- 
blie, .l'en  conclus,  contrairement,  du  reste,  à  Tin  arr»''l  isolé  de 
laL'uur  suprùme,  dont  on  a,  peut-être  à  tort,  exaîréro  Timpor- 
tance,  que  le  jury  doit  être  interro«^é  <ur  ce  point  fi  que  son 
verdict  doit  faire  la  spécifn-ation  de?  objets  pillés  ou  déva-t.'s-. 
2694.  Les  faits  de  pillage  ou  de  dévasl.ition  ne  sont  punis 
par  l'article  ii-O  que  lorsqu'ils  ont  été  commis  en  rvirnion  oit 
batèflr,  La  réunion,  c'est  le  rassemblement  accidentel;  la  bande, 
c'est  la  troupe  organisée^.  Jlais  quel  sera  le  nombre  minimum 
d'individus  nécessaire  pour  former  la  réunion  ou  la  bande?  Deux 
systèmes  peuvent  être  suivis  en  législation.  Le  premier  fixe  un 
nombre  légal,  au-des-ous  duquel  il  n'y  a  ni  réunion  ni  bande  : 

C.iss.,  12  avril  1832  S.  33.  1.  71j'.  Dans  l'pspèce,  les  accu<»'*?  avaient 
él''déo!a:é,s  cou[iai.»Ie>  d'avoir  pillo  dans  des  rna'sons  habitées  :  •  Attendu 
•pjel'anèî  de  lachniubre  d\iGciisalion  de  la  Cour  de  Poitiers,  en  déc!;uant 
qu'il  y  avait  Ywm  d'accuser  ledit  G...  d*avoir  volé  et  pillé  ii  main  armée,  en 
réunion  de  malfaiteurs  armés,  dans  des  maisons  habitées,  romprenail  évi- 
demment le  fait  d'avoir  pillé  des  objets  mobiliers  en  réunion  ou  bande  et  à 
force  ouverte  :  que  la  spécification  des  objets  de  ce  pillage  n'eût  été  indis- 
pensable qu'autant  qu'il  se  serait  agi  du  crime  prévu  par  l'articK'  442  ». 
Dans  ce  dernier  cas,  en  elTet,  la  nature  de  la  denrée  pi  lée  ou  dévastée  est 
une  circonstance  aggravante  du  crime;  il  est  donc  absolument  indisppnsable 
qu'elle  soit  constatée.  Mais,  dans  le  cas  de  Tarticle  440,  elle  est  un  élément 
eonstilutif,  puisque  la  loi  exprime  positivement  que  les  faits  qu'elle  punit 
font  le  pillafre  ou  le  d»*fràl  de  denrées  ou  marchandises,  effets,  propriétés 
mobilières.  Or,  tous  les  élén>ent6  qui  servent  de  base  à  la  condamnation 
doivent  être  relevés  dans  la  question  posée  au  jury. 

'  Sans  qu'il  soit  nécessaire,  du  reste,  d'une  organisation  réirnliére,  ni 
même  d'une  véritable  arisoi^iation  des  membres  rntre  eux.  Comp.  Cii.\rvK\i- 
et  HtLiE,  t.  VI.  n"  2593.  Il  tip  sa;:it  pas,  en  eîîet,  d'une  association  crimi- 
nelle telle  que  celle  qui  forme  l'un  des  éléments  des  infractions  prévues  par 
les  articles  00,  97  et  26o,  mais  d'une  organisation  accidentelle  pour  com- 
mettre un  seul  acte  de  pillage  ou  de  dévastation.  Le  crime  implique  la  par- 
ticipation de  plusieurs  individus  sans  aucune  entente  préalable,  par  une  im- 
pulsion collective,  plus  ou  moins  suudaine,  eu  vue  de  piller  des  denrées  on 
marcbaniJisr-s.  C'est  un  cas  de  criminalité  collective.  Voy.  ScipioSroiiKLK,  La 
fouie  criminrUe,  1901,  2'*  éd.;  Takde,  L'opinion  et  la  foule  (Paris,  .Alcan, 
1901  . 
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'  ce  nDiii})re  varie,  du  reste  :  daas  cerlaîoes  législatioos,  dus 
réonion  oa  une  baDde  se  compose  de  trois  personnes  au  moioa'; 
dans  d'autres,  il  eo  faut  cinq  ou  dix.  Cn  second  système  laisse 
aux  juges,  chargés  d'examiner  l'esisteoce  des  éléments  codsIi- 
tutifs  de  l'inrractîon,  le  soin  de  caractériser  la  réunion  ou  h 
bande,  au  point  de  vue  du  nombre,  d'après  les  circonslaoœs 
de  la  cause.  C'est  celui  du  Code  pénal  français.  Ëvideaimecl, 
s'il  n'y  a  pas  concours  au  moins  de  trois  personoes,  on  ne  peut 
pas  afSrmer  qu'il  existe  une  réunion  ou  une  bande.  Hais  ce  que 
nous  voulons  dire,  c'est  que  le  concours  de  trois  personnes  no 
constituera  pas  nécessairement  et  légalement  une  réunion  oa 
nne  bande  caractérisée  dans  les  termes  de  Tarticle  440.  Lnc   ' 
règle  à  cet  égard  est  d'aatant  moins  nécessaire  â  poser,  qu'il  esU 
difficile  a ^*Qri,  et  en  faisant  abstraction  des  circonstance  dn 
la  cause,  de  dire  si  des  actes  de  pillage  ou  de  dég&t  ont  été  1 
commis  en  bande'.  j 

(  Code  piDBl  iuiien,  articia  4M,  g  «. 

■  Nous  avons  dëji  reDconM  I&  ques^oo  à  propoa  des  arlidMM'ill 
Lft  Cour  de  oassttion  ptralt  «lopler  comme  règle  Ugila,  t'artiela  SU  la 
Code  péDftI,  et  décider  qu'il  y  aura  rèuaioD  ou  twnde  dte  qa^  j  un 
concours  de  trob  personneB  :  <i  11  Bumi,  dit-elle,  dans  un  arrU  du  Oanil 
1833  (S.  32.  1.  719),  que  le  pillage  ou  dégil  ail  Été  commis  à  force  ouTerte, 
par  une  réuoion  ou  bande  composée  de  trois  personnel,  pour  que  les  aoen- 
sés  qui  en  sont  déclarés  coupables,  soient  passibles  des  peines  prODODcéet 
par  ledit  article  440...  ».  Mais  l'article  211,  en  l'absence  de  toute  autre  dis- 
position, ne  peut  Tournir  qu'un  argument  d'analogie,  auquel  nous  faisoni 
une  place  sufHsaoLe  dans  le  texte.  Dire  qu'une  chambre  d'accusation  qui  ne 
qualilierait  pas  réunion  ou  bande  le  concours  de  trois  personnel  violerait 
a  priori  la  loi,  ce  serait  ajouter  au  texte  de  l'article  440  un  élément,  i 
savoir  la  détermination  légale  de  ce  qui  constitue  la  réunion  ou  bande.  Il 
Taut  remarquer,  du  reste,  que  les  articles  210,211  et  212,  auxquels  la  Coer 
de  cassation  a  recours  pour  suppléer  au  silence  de  l'article  440,  ont  gradné 
la  peine,  qui  est  l'emprisonnement,  la  réclusion  et  les  travaux  Torcés,  sni- 
vant  que  la  rébellion  est  commise  par  une  ou  deux  personnel,  par  tnii 
jusqu'à  vingt,  par  plus  de  vingt.  Or,  quelle  est  celle  de  ces  réunions  qne 
prévoilTarticle  440?  Ne  faudrait-il  pas  plutdt  recourir  &  l'article  21t  qui 
punit  des  travaux  forcés  les  réunions  de  plus  de  vingt  personnes  ?  On  voit 
combien  il  est  diiricile,  en  pareille  matière,  de  transformer  un  argument 
d'analogie  en  règle  légale,  s'imposant  toujours  aux  tribunaux.  Comp.  Cbau- 
VEAu  et  llËLJE,  I.  VI,  n«  2301  et  2598. 
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Celle  circoiislance  fail  du  pillage  ou  du  dégât  des  maro.han- 
dises,  en  réunion  ou  en  bande,  un  des  exemples  de  ces  crimes 
des  foules  dont  la  science  contemporaine  s'est  particulièrement 
occupée. 

La  foule  a  deux  caractères  :  c'est  un  agrégat  d'hommes  hé- 
térogetie  par  excellence,  puisqu'une  foule  comprend  des  indi- 
vidus de  tous  les  ûges,  des  deux  sexes,  de  toutes  les  conditions, 
de  tous  les  degrés  de  moralité  et  de  culture,  que  le  hasard  ou 
la  curiosité  réunit;  c'est  un  agrégat  inorgaîiique^  puisqu'une 
foule  se  forme,  sans  accord  préalable,  soudainement,  à  l'im- 
provisle.  A  ces  deux  points  de  vue,  la  foule  diffère  de  la  secte 
et  de  l'association  criminelle.  Dans  ces  deux  derniers  groupe- 
ments, il  y  a  un  élément  homogène  et  organique,  qui  résulte  de 
raccord  préalable  et  du  but  commun. 

Au  point  de  vue  des  crimes  commis  par  les  foules,  ce  double 
caractère  a  des  conséquences  déjà  signalées. 

La  foule  est  loin  de  représenter,  dans  ses  actes  et  manifes- 
tations, le  caractère  et  le  tempérament  des  individus  qui  en 
font  partie  :  souvent,  on  voit  la  foule  se  livrer  à  des  actes  dont 
chacun  des  individus  qui  la  compose,  pris  isolément  et  séparé 
des  autres,  eut  élé  incapable. 

La  foule  agit  sous  Tempire  d'une  sorte  de  fermentation  spon- 
tanée qui  se  produit  par  la  suggestion  et  l'imitation  contagieuse. 

Aussi,  la  responsabilité  des  individus  qui  composent  une  foule 
ne  peut  être  déterminée  qu'en  tenant  compte  d'éléments  étran- 
gers à  la  responsabilité  des  complices. 

Le  Code  pénal  tient  compte  de  ce  point  de  vue  en  mettant  à 
part  les  meneurs (\w\  ont  inspiré  le  crime  et  dont  la  responsahililé 
doit  être  entière,  et  les  menés  qui  ne  doivent  être  punis  que 
d'une  peine  atténuée  (C.  p.,  art.  411).  Mais  cette  peine  légale 
peut  être  même  trop  sévère,  et  les  juges  doivent  user  de  leur 
pouvoir  modérateur  au  profit  de  ceux  qui  ont  subi  cet  entraîne- 
ment collectif,  parfois  irrésistible,  qui  est  souvent  la  consé- 
quence du  seul  fViit  d'une  réunion  d'hommes. 

2695.  Le  dernier  élément  matériel  du  crime  est  que  le  pillage 
ait  été  commis  à  force  ouverte.  Deux  choses  caractérisent,  par 
conséquent,  la  situation  prévue  par  la  loi  ;  c'est  d'abord  l'emploi 
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el  le  maximum  de  cinq  millet  Mais  hi  répression  est  ino{lifî*)e 
dcins  deux  hypothèses  ;  elle  subit  une  atténuation  dans  Turie;  une 
aggravation  dans  Tautre. 

2699.  «  Néanmoins,  ceux  qui  prouveront  avoir  et'»  entraîni.'s 
par  des  provocations  ou  sollicitations  à  prendre  part  à  ces  vio- 
leoccs  pourront  n^ètro  punis  que  de  la  peine  de  la  n^cdusion  ». 
Celte  disposition  est  intéressante  à  relever  surtout  à  deux  points 
de  vue. 

D'abord,  en  ce  qu'elle  précise  la  situation  juridique  du  crinn» 
collectif.  Lorsque  plusieurs  individus  commettent  un  même 
acte  en  Tabsence  de  toute  entente,  sans  s'être  concertés  avant 
l'exécution,  il  n'y  a  pas  de  complicité,  puisque  cette  forme  de 
participation  suppose  un  accord  entre  plusieurs  iridividus  qui 
s'efTorcent,  par  leurs  concours,  de  réaliser  un  projet  commun. 
II  y  a  non  seulement  pluralité  d  agents,  mais  encore  pluralité  de 
délits,  et  chacun  de  ceux  qui  y  ont  pris  part  e.sl  puni  pour  îron 
fait  personnel  et  dans  la  mesure  de  ce  fait.  Telle  est  la  silualion 
des  divers  individus  qui  pillent  en  réunion  ou  en  bandit  :  les 
crimes  qu'ils  commettent  sont  connexes  (C.  instr.  cr. ,  art.  227); 
ils  peuvent  être  poursuivis  ensemble  et  condamnés  pur  une 
seule  décision  commune;  mais  ils  sont  indé|)endants  les  uns 
des  autres,  et  le  sort  des  uns  n'est  nullement  lié  au  sort  des 
autres. 

La  loi  a  donc  pu  faire,  au  point  de  vue  de  la  peine,  un  d^'part 
de  res|)onsabilité.  Et  le  sy.-tème  dont  elle  s'inspire  est  précisément 
celui  que  recommande  la  psychologie  collective.  Il  consiste  à 
séparer  les  numeun  et  \\is  menés.  Aux  premiers  seuls,  la  peine 
du  crime  qu'ils  ont  commis,  les  travaux  forcés  à  temps,  aux 
seconds,  une  peine  atténuée,  la  réclusion. 

Mais  dans  quels  cas  le  bénéfice  de  cette  atténuation  peut-il 
être  appliqué?  Quoi  en  est  le  caractère?  Quel  en  tîst  l'effet?  Ce 
sont  là  trois  questions  douteuses. 

a)  La  peine  est  atténuée  pour  tous  ceux  qui  ont  été  provoquée 


'  Celte  amende,  comme  toute  amoudc  en  matière  criminelle,  doit  néces- 
sairement être  prononcéi'  et  ne  pouiTait  ôire  réduite  au-dessous  de  son  mini- 
mum légal,  même  en  cas  de  déclaration  de  circonstances  atténuantes. 
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OU  simplement  sollicités.  A  cùlé  des   provocations,    la  loi,  ea 
effet,  a  placé  les  sollicitations,  pour  comprendre  tous  les  moyens 
d'instif/alion,  lors  môme  que  ces  moyens    n'auraient  pas  les 
caractères  constitutifs  de  la  complicité  légale,  qu'ils  ne  seraient 
pas  appuyés  de  dons,  de  promesses,  de  menaces,  d'abus  d'au- 
torité ou  de  pouvoir,  de  machinations  ou  d'artifices  coupables. 
J'admets,  en  effet,  que  le  bénéfice  de  cette  disposition  estappli- 
cable  même  à  ceux  qui  ont  été  provoqués  par  des  dons,  des 
promesses  ou  de  l'argent  ".  D'une  part,  le  texte  ne  fait  aucune 
distinction;  et,  d'autre  part,  ceux-là  aussi,  bien  que  déterminés 
par  un  mobile  de  lucre,  n'ont  pas  eu  l'initiative  du  crime  et 
n'ont  lait  que  céder  à  l'appât  qui  leur  était  présenté  par  des 
meneurs,   bien  plus  coupables  que  leurs  agents.  Du  reste,  la 
cour  d'assises,   pour  laquelle  l'atténuation  est  in  facullate  el 
non  in  obligatione^   tiendra  compte,  à  ce  point  de  vue,  des 
nuances  de  la  culpabilité  individuelle.  Ce  que  je  veux  dire,  c'est 
qu'on  ne  peut  pas  à  priori  refuser  à  la  juridiction,  qui  applique 
la  peine,  le  droit  de  faire  bénéficier  de  l'article  441   les  indivi- 
dus qui  se  sont  laissés  entraîner  par  Tappàt  d'un  gain. 

//)  L'article  441  abaisse  la  peine  habituelle  du  crime  en  faveur 
(le  ceux  qui  ont  cédé  à  des  provocations  ou  sollicitations.  C'est 
biun  roronnaîtrc,  en  leur  laveur,  une  sorte  ^V excuse  h}tjale  dont 
le  ri'.-ullîit  l'^t  une  atléiiuation  de  peine.  Ce  point  de  vue  con- 
«luil  à  liuunpr  à  l'accusé  le  droit  d'exiger,  à  peine  de  nullité, 
«[ur  l.i  question  soit  soumise  au  jury,  car  la  cour  ne  peut  pro- 
iioi.ccr  une  atténuation  qu'autant  que  le  jury,  spécialement 
inleri'Oijré  à  cetellcl,  a  résolu,  en  favcnir  de  l'accusé,  la  question 
(le  provocation  ou  de  sollicitation  \ 

^  Cn\i  \E.\i  et  IIkmk.  l.  VI.  n"^  2r.96  ;  ['i.vncih,  t.  VI,  n»  500,  n'admetlenl 
pas  l\i[)plic.uion  lie  l'arliole  441  dauscecas. 

■'  L.i  Gourde  cassalion  s'est  piononci'e,  il  est  vrai,  en  sens  contraire,  d.ina 
UN  arrèl  du  1  i  dt'*OLMnbre  1850  i/J.  (.T.,  n"  421  ,  «jui  est  ai»pri'Uv.'  par  Blv.n- 
■  MK,  t.  Vï,  n**  121  :  ■  Attendu  que  la  question  de  savoir  si  les  accusés  se 
Ir.iijvaieut  dans  le  cas;  prévu  par  l'article  441,  dont  la  défense  avait  deoiandé 
la  po^ilJDn  à  la  cour  d'assises,  n'est  pas  une  question  d'excuse  légale,  que 
la  rour  d'assises  soit  i.'bli^'éo  de  poser,  aux  tenues  de  l'article  it39  du  Code 
d'instruction  oriuiineîle,  dr-s  l'instant  où  la  position  en  est  requise;  attendu, 
en  elfel,  qu'on  n»*  peut  considérer  comme  quesiions  d'excuse,  dans  le  sens 
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c)  I/elTet  sur  la  pénalité  de  Tadmission  de  cotte  excuse  est 
double.  D'une  part,  il  résulte  expressément  des  lerraes  de  l'ar- 
ticle 411  que  la  cour  a  la  faculté  de  prononcer  la  peine  de  la 
réclusion,  mais  qu'elle  n'y  est  pas  obligée.  D'autre  part,  en  per- 
mettant, dans  le  cas  qu'elle  prévoit,  de  ne  punir  les  coupables 
que  de  la  peine  de  la  réclusion,  la  loi  autorise,  par  là  môme, 
la  cour,  si  elle  le  juge  convenable,  à  ne  pas  prononcer  la  peine 
de  Tamende. 

2700.  Lorsque  les  denrées  pillées  ou  détruites  consistent  en 
grains,  grenailles  ou  farines,  substances  farineuses,  pain,  vin 
ou  autre  boisson,  c'est-à-dire  en  choses  ayant,  à  raison  de  leur 
caractère  ou  de  leur  destination  alimentaire,  une  importance 
spéciale,  l'article  442  dispose  que  les  peines  et  amendes  encou- 
rues par  les  instigateurs  et  provocateurs  seront  le  maximum  de 
celles  prononcées  par  l'article  440  du  Code  pénal  *°.  L'instigation 
ou  la  provocation  est-elle,  dans  ce  cas,  une  circonstance  aggra- 

des  articles  65  du  Code  pénal  et  339  du  Code  d'instruction  criminelle,  com- 
binés, que  celles  dont  la  solution  favorable  a  pour  conséquence  forcée,  soit 
la  dispense,  soit  la  modification  de  la  peine,  et  qui,  ainsi  résolues,  consti- 
tuent une  déclaration  de  fait,  irréfragable  ment  acquise  à  Taccusé,  obligeant 
le  Juge  du  droit  dans  l'application  qu'il  doit  faire  de  la  |Ioi  pénale  ;  attendu 
que  Tarticle  4il  autorise  seulement  la  cour  d'assises,  dans  le  cas  qu'il  pré- 
voit, à  diminuer  la  peine  d'un  degré,  lui  donnant  également  la  faculté,  sui- 
vant les  circonstances,  de  ne  tenir  aucun  compte  de  la  solution  favorable 
donnée  à  cette  question  ;  attendu,  dès  lors,  que  le  cas  prévu  par  l'article 441 
du  Code  pénal,  ne  réunit  pas  les  caractères  constitutifs  de  Texcuse  légale  et 
ne  peut  lui  élre  assimilé  ;  que,  par  suite,  la  cour  d'assises  a  pu^  d'après  les 
dispositions  de  l'article  339  du  Code  d'instruction  criminelle  et  de  l'article  2 
de  la  loi  du  22  juin  1835,  déclarer  que  ces  questions  ne  seraient  pas  posées 
parce  qu'elles  ne  résultaient  pas  des  débats,  i»  La  Cour  suprême  conteste  le 
caractère  d'excuse  Ié;j:ale  au  fait  prévu  par  l'article  441  uniquement  par  ce 
motif  que  l'atténuation  qui  en  résulte  est  in  facultate  et  non  in  obligalione 
judicis.  Mais  c'est  une  véritable  êquivo(|ue.  Qu'est-ce  qu'une  excuse?  Uo 
fait  de  nature  à  diminuer  la  peine  et  dont  la  loi  a  déterminé  à  la  fois  le 
caractère  et  les  effets.  Cette  définition  s'applique  à  la  lettre  au  bénéGce  de 
l'article  441.  Si  ce  n'est  pas  une  excuse,  qu'est-ce  donc?  On  aboutit,  dans 
le  système  de  la  jurisprudence,  à  déplacer  la  compétence  et  à,  faire  la  cour 
d'assises  juge  unique  d'un  élément  influant  sur  la  culpabilité.  Comp.  Ciiau- 
VEAU  et  Hkije.  t.  VI,  n*»»  2596  et  2597. 
*<*  Voir  la  note  préc  «dente.  Comp.  Cass.,  15  mai  1S47  (S.  47.  1.  637). 
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vante  ilu  criinti  défini  par  Tarlicle  440,  ou  bien  un  crime  spécial 
<;t  dislincl  ?  Le  problème  intéresse  la  rédaction  de  la  questioDqm 
doit  être  pos<k'  au  jury.  Si  rineriiuiuation  comprend  le  crime 
principal,  qualiRé  par  l'article  4i0,  cl  une  circonstance  aggra- 
vante, résultant  do  Tarticle  442,  le  jury  sera  interrogé,  par 
dnnx  questions  distinctes,  d'abord  sur  le  fait  principal,  puis  sur 
la  ciroi^n>t.uice  acrgravanle.  Au  contraire,  si  le  fait  constitue  un 
crinii^  s|iécial,  il  le  sera  par  une  question  unique,  devant  en 
cornprtMidre  tous  les  éléments.  C'est  dans  ce  dernier  sens  que  la 
Cour  suprême  s'est  prononcée.  Elle  en  a  donné  celte  rai.^>D 
u  qi;o  le  lait  pr-vu  par  Tarticle  Vv'l  n'est  pas  nécessairement 
lié  au  tait  de  pillage  prévu  par  l'article  440;  qu'un  imlivido 
peut  avoir  été  instigateur  ou  provocateur  li'un  pillage  cl  n'avoir 
pas  coopéré  personnellement  à  re  pillage;  qu'il  suit  de  là  que 
rii:slii:alion  ou  la  provocation,  dans  le  cas  déterminé  par  l'ar- 
ticle iî2,  n'est  pas  une  circonstance  aggravante  du  crime  défini 
par  i'arli.le  iiO,  mais  constitue  un  crime  distinct". 


^  CXCIV.  -  DËTËRIORATION  DES  MARCHANDISES. 

'"..  1'..  art.  il.!. 

2701.  ^';:.-!    ■•     :.:i:r.     \\\\.  -- 2702.  Y.'.v.v"-  .-■..!. ^îituti;^  ..lu  .î^^lir.  —2703. 
V-   :.   .  -■  2704.  i 'i:-.-.i:.<'.t;.i'  a^'i::*;t\  .i:;!--. 

2701.  I.';u'ti'"li^  \\\\  pn'*voit  \\\\  «m-  |'îii'li'*uli"?r  de  de>;'"it  'jui 
f-t  |»uiii  :<oul«'meril  de  p«:*in'^s  r.-...rrocii«>n';i'lir«;,  parce  qu^*  Î'^'S 
moyj.'iis  employo^  pour  le  oommi^tlr«.Mie  su:.]. osent  ni  la  viole!i<;e 
!:i  1'»  concours  lie  plusieurs  pcrsonn^'S.  qu'ils  uiit,  par  ci.ïnsr.^qui;i:l. 
Uii  caractère  moins  nuMi.ii.-.uit  p-jur  1 1  :ra:  iiuillilt"'  publique  q^ie 
les  précédents.  Le  l«'Xle  arlurl,  mod.ti  ■  :  .ir  la  ]«'i  .iu  13  ir.iî 
I8(î."{,  est  ainsi  coni.'u  :  *«  «Juioon  pii-,  .i  !"  i  ir  .-"uiie  li-iu-uroor."-.»- 
siveou  par  tout  aulre  moyen,  aura  V'.i!o::l  i.:\îiu*:it  '.iL'lL'rioîv- ue^ 
marchandises,  matières  ou  ii;slru:;.i'u:^  q'i'.-.'A'i.qU':*-  .-orva::l  ;» 
ricaliou.  sera  |»iîi:i  d'un  «.inpri.-j!.[.''i:.-:.i  d'un  mois  ;"i  «I^js 

las.,  6  mn:  1847    S.  i?.  i.  -i^'l   :  t:.  :;■  i.  i^i:    <.  47.  \,  037.  ^^r, 
W,L  VI.  iV5'.^6;  1^ .^    v:v.  fî  Hm.  K.  :.  \  i.  '.  '  Cri-^. 
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afi.s.  1^1  «l 'il  110  anit'ii«lo  ijni  n«.*  puiiira  e\:«Njiler  li'  qiiarl  tlos  ilom- 
Mi:i.:^^''^-iîi*iêivU.  ni  rtro  moiriilrc  d»^  seiz-'  tVa:o>.  » 

2702.  1-e  ilelite^^L  snlior»lonn/.  i1;ujs  c*'-  coihliLirnir  conslitii- 
livt's  :  l  '  à  la  iiîiliire  «le  l.i  «^}i-><e  (l«'-lériorée  ;  2'  au  (ait  nir-mfî  do 
hi  di:'l«.'riûrîition;  S*'  â  la  v  ;lonlô  de  l'agent.  L*i)l»jt't  do  o»*!!»'  dis- 
r»u>ili'»n  est.  on  olVi*U  de  uroti^LTOi*  le  commerre  «.*t  lot^  m.irjufac- 
tui'e  ."ontre  toutes  les  d'-tôrioralions  qui  .s^Taient  intH-ntionnel- 
lern-^nt  faites  à  leurs  instruments  de  travail  et  à  leuri?  produit?. 

a  L'énumération  derar!icleii3  rom[)rend  les  marrhandises, 
les  înatirres  ou  insirumnih'  f/ae/ronques  servant  à  la  fabrica- 
tioti,  1°  Le  mot  ruarchandûe^i  doit  être  pris  dans  son  sens  le 
phis  large.  Il  faut  entendre  par  là.  aux  termes  de  l'article  i>32 
du  Code  de  commerce,  les  choses  qui  font  Tobjet  d'un  ronimerce 
et  ne  se  con-omment  pas  par  le  premier  usage.  La  Conr-ie  cas- 
saiion  a  reconnu  ce  caractère  aux  pierres  de  taille'.  Los  objets 
d'art,  les  tableaux,  tant  qu'il-  sont  à  T'Mat  de  marchan-lises, 
c'est-t'i-dire  dans  Tatelier  du  peintre  ou  dan^  la  bouli«]ue  du 
marchand  qui  en  fait  commerce,  ont  la  même  nature.  Ailleurs, 
la  détérioration  de  ces  objets,  qui  ne  pourraient  iHre  considérés 
comme  des  marchandises,  serait  seulomimt  pa-sible  «les  peines 
de  police,  déterminées  par  Tartii^le  47i>  du  Code  pénal.  2"  Les 
fnaiière.y  servant  à  la  fabrication,  telles  que  coton,  laine,  papier 
sucre,  etc.,  sont  corLainoEnent  com|)ri>es  suus  l'expression  goné- 
riqu»^  de  marcharxlises'.  Mais  on  s'était  demandé,  avant  la  lr»i 
de  Ih63,  si  l'article  ii3  était  ap[)li<^able  à  la  détériorati«'n  des 
instruments  ou  métiers  servant  à  la  fabrication,  en  un  mol  au 
fRatériel  mobiHer  d'une  usine.  L'examen  de  cette  qiieslion  n'au- 
rait plusqu'un  in'érét  rétrospectif*, ^ar  la  lacune,  si  t^ilf  i.-xistait, 

§CXCIV.  *  '■  Atlt'n-lu  tjuf*  Ii'S  pierres  de  taille,  [>r»>p.'i!ê.'S  pif  ij'ierral  ci 
vendues  par  lui  à  IVnlrefnPiieur  des  travaux  à  l'-.iiv  à  U  oiilhr  lia!-.-  de  Li- 
moges étaii-nl  une  uiiirclianiliâo,  il<.>nî  la  iiiuliliilii>M  cousiiiiiiui  ;e  délit 
dont  il  s'ngil  r.,  Cass.,  27  -septembre  18ii*».f^.  cr.,  n"  31.i  .  Cump.  B..a.N':iii:, 
l.  YI,  n»  509. 

-  Voy.  sur  ce  point:  Chai  \  !;al  et  llr.i.i::,  l.  VI,  n**  2G0U.  et  le  texte  d'un 
jui^rement  du  trîbuiKi!  i:onv:-ii.iniiel  de  l;i  S.?iiïi'  du  22  février  18*2  «[ue  rap- 
porienl  el  qu'approuvent  «r^'S  auteurs.  M^me  solution  dans  Bla.m  hk  t.  VL 
n"  o99. 

•  Ud  arrêt  de  la  C-tur  d»?  Ii-juen  du  8  avril  1856   D.  57.  2.  80i  iiv;dt  admis 
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doit  évaluer  le  dommage  résultant  du  délit.  Si  même  ce  dom- 
mage avait  été  réparé,  Tamende  ne  pourrait  excéder  seize 
francs. 

2704.  La  peine  de  Temprisonnement  est  aggravée  sans  que  le 
délit  change  de  nalure,  s'il  est  Toeuvre  d'un  ouvrier  de  la  fabri- 
que ou  d'un  commis  de  la  maison  de  commerce.  Le  §  2  de  Tar- 
ticle  443  décide,  dans  ce  cas,  que  «  Temprisonnement  sera  de 
deux  à  cinq  ans,  sans  préjudice  de  l'amende  ...  ».  Les  rapports 
de  conGance  entre  le  coupable  et  sa  victime  ajoutent,  en  effet, 
à  la  criminalité  de  la  détérioration,  un  élément  nouveau,  Vabus 
de  confiance  qui  est  commis  par  l'ouvrier  ou  l'employé  vis-à-vis 
de  son  patron. 


§  CXCV.   -  DESTRUCTION  DE  RÉCOLTES,  PLANTS,  ARBRES,  GREFFES, 
GRAINS  OU  FOURRAGES,  INSTRUMENTS  D'AGRICULTURE. 

(G.  p.,  arl.  4U  à  451.) 

2705.  Objet  de  ces  dispositioas.  —  2706.  Énumératioa  des  délits  qui  sont  prévus 
par  les  articles  444  à  î5l.  —  2707.  DcvastatioQ  de  récolte  sur  pied  et  plants. 
Eléments  du  délit.  —  2708.  Il  faut  un  fait  de  dévastation.  Ce  qu'on  doit  enten- 
dre par  là.  Le  mode  de  dévastation  importe  peu.  —  2709.  A  quels  objets  s'ap- 
plique Tarticle  444.  —  2710.  Si  le  délit  n'existe  qu'autant  que  des  fruits  ou 
produits  de  la  terre  sont  pendants  par  branches  ou  par  racines.  —  2711.  Elé- 
ment intentionnel.  —  2712.  Destruction  des  arbres  ou  greffes.  —  2713.  Origine 
des  dispositions  du  Code  pénal.  —  2714.  Éléments  du  délit.  —  2715.  Il  faut  un 
fait  d'abatage  ou  de  mutilation  des  arbres.  —  2716.  La  protection  de  la  loi  s'é- 
tend aux  greffes.  —  2717.  Il  faut  que  l'acte  commis  soit  de  nature  à  faire 
périr  l'arbre.  —  2718.  Elément  moral  du  délit.  —  2719.  11  est  interdit  au  pro- 
priétaire d'abattre,  sans  autorisation,  les  arbres  plantés  sur  son  terrain 
lorsqu'ils  bordent  une  route  nationale.  —  2720.  Peines.  Circonstances  aggra- 
vantes. —  2721.  Coupe  de  tout  ou  partie  des  grains  et  fourrages.  —  2722. 
Conditions  du  délit.  —  2723.  Coupe  des  grains  en  vert.  —  2724.  Circonstances 
aggravantes.  —  2725.  Destruction  des  instruments  d*agriculture.  —  2726.  Con- 
ditions du  délit.  — 2727.  De  Tameuilede  l'article  4i5. 


2705.  Le  Code  pénal,  dans  les  articles  444  à  451,  s'occupe 
des  intérêts  agricoles^  en  réprimant  la  destruction  dolosioe  de 
certaines  productions  de  la  terre  et  d'instruments  qui,  par  leur 
nalure,  sont  exposés  à  la  foi  publique.  Les  mêmes  motifs  qui 
ont  fait  ériger  en  délits  spéciaux  les  vols  commis  dans  les 

n.  G.  —  Tom.-  VI.  24 
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rhnmps  expliquent  la  répression  particulière  de  ce  genre  de 

2706.  La  loi  prévoit  successivement  :  1**  la  dévastation  de 
récoltes  sur  pied  ou  de  plantes  semées  naturellement  ou  de 
main  d'homme  (C.  p.,  art.  44ij;  2*  le  fait  d'abattre  des  arbres» 
ou  »in)plcniontde  les  mutiler,  (]uand  la  perte  de  Tarbre  peuteo 
résuller  ((1.  p.,  art.  44y  et  44G;  ;  3°  la  destruction  des  greffes 
(C.  p.,  art.  447);  4"  l'action  de  celui  qui  coupe  des  grains  on 
fourruî^M'ri  qu'il  sait  ap[mrtenir  à  autrui  (C.  p.,  art.  449);  5*  les 
ruplures  ou  destructions  d'instruments  d'agriculture  (C.  p.,  art. 
4ril  ;. 

2707.  Ilécoltes  sur  pied  et  plants.  —  Les  dévastations  de 
récolles  font  l'objet  de  l'article  444,  ainsi  conçu  :  «<  Quiconque 
aura  iUiva.slé  des  recolles  sur  pied  ou  des  plants  venus  naturelle- 
ment ou  faits  de  main  d'Iionïine,  sera  puni  d'un  emprisonne- 
ment de  deux  ans  au  moins,  de  cinq  ans  au  plus.  —  Les  coupa- 
bles pourront  de  plus  être  mis,  par  i'arrùt  ou  le  jugement,  sous 
la  surveillance  de  la  haute  police  pendant  cinq  ans  au  moins  et 
ilix  ans  au  plus.  >•  Celte  disposition  reproduit  presque  textuel- 
lement Tarlirie  :21)  du  lilre  11  de  la  loi  îles  28  septembre-6  octo- 
bre I7ÎU  sur  la  police  rurale.  D'après  ce  dernier  texte  :  ^  Qui- 
enînjur  m'M  eniivaluru  d'avoir  déva>lo  lie^  rt-coltes  sur  pieii, 
««u  iibiiilii  lie-  [ilaiiU  venu>  iialui'i'l!euu'nl  ou  lails  dé  main 
triiOiiîîîie,  M'ra  puni  li'une  aiiuMuir  doui«le  du  dédommagement 
il:\  ;.;..\  pr.'i'rii-îairer-.  el  «i'u;  f  -li  li-iiliu:!  qui  r.c-  pourra  excède.'* 
.Ii'iix  a:.n:'i\-.      •  »n  vû:;.  par  ce  rai'i'ivciîeinenl  de  textes,  ..jul- 

ir>   pr.It  >  M'ule.-  ônl  el'.'  nKViiri('e>. 

I.i  ^  i  ;•.  :llt■M^  n^aU:'ii:>  ik.  iii!;:   ^^■  îa;t|".'rloijl  au  fait  dv  i't 

dt  i't;y>'.i''i"fi   K\   ii     .i   trt'u.'.    r..-    .  f/t,t','  d(  C'J<(r, 

2708.  1-'-  fa,;  pi'-.vvi  i>;  i.:    la::  ,.«    ;."  tv/s/??//'.-;/.  par  CL-nee- 

ij';i  ..:.    :;  -.à    \à::;i:';e:.l.  ..i-  : ..  ,.i  ,  ..;     .;  >;:^  j-î;';-:..  i-:-!;:*  "a  U'iaii!»' 
1  *  • 

rui.r'.   l.a  l'î.  i'ie  >e\  i'j  ■  .   «;..:■  ;'■■  ■    ■  r  .  .ii'i.v  .-.■    ii-i.  indique 
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bien  que  la  loi  donne  au  mot  dévastation  son  sens  naturel  et  cr- 
dinaire.  Il  ne  s'agit  donc  pas  derenlèvomenl  partiel  de  quelqurîs 
plants,  de  la  <leslruclion  de  quelque  partie  de  récoltes,  opért^s 
même  dans  le  dessein  de  nuire  à  autrui.  Ce  fait  ne  serait  ré- 
primé que  par  des  peines  de  police,  soit  dans  les  ca>  prévus  par 
les  J5§  13  et  II  de  Tarticle  471,  soit  dans  le  cas  prévu  par  le 
Ji  10  de  l'article  473.  Il  ne  s'agit  donc  pas  non  plus  du  vol  de  r '•- 
coites,  c'esl-à-dire  de  la  soustraction  de  récoltes  dans  un  but 
d'appropriation.  Ce  lait  serait  prévu,  soit  par  Tarlicle  388,  soit 
par  Tarticle  47o,  §  15,  du  Code  pénal.  Mais  si  une  dévastation, 
ayant  le  caractère  que  Tarticle  444  donne  à  cet  acte,  était  suivie 
do  vol,  le  même  fait  matériel  serait  susceptible  d'être  incriminé 
sous  Tune  et  l'autre  qualifications'. 

Le  mode  de  dévastation,  lorsqu'il'ne  résulte  pas  de  l'emploi 
du  feu*,  est  indifférent,  et  ne  caractérise  pas  le  délit.  La  loi 
prévoit  et  punit  la  dévastation  opérée  psLVunmof/en  quelcfmquo. 
«  Attendu,  ditla  Cour  de  cassation,  dans  un  arrêt  du  18  juillet 
1836  *,  que  l'article  444  n'a  rien  de  restrictif  ni  dans  son  esprit, 
ni  dans  son  texte;  qu'en  effet,  il  ne  limite  pas  les  caractères 
de  Tacle  qu'il  qualifie  de  dévastation;  qu'il  importe  peu,  dès 
lors  (si  la  cause  d'où  ce  désastre  doit  naître  est  actuelle,  si  le 
fait  qui  constitue  cette  cause  est  commis  méchamment:,  que 
les  effets,  devant  en  résulter  fatalement,  soient  actuels  ou 
futurs.  » 

2709.  L'article  444  s'applique  à  la  dévastation  des  récoltes 
sur  pied,  ou  des  plants  venus  naturellempnt  ou  faits  dr  main 
d  homme,  a)  Les  récoltes  abattues  sont  protégées  contre  les  dc-j- 
tructions  provenant  de  toute  autre  cau^c  que  l'incendie,  par 
les  peines  de  simple  police  édictées  dans  Tarlicle  479,  >;  ! .  Ll-s 
récoltes  sont  les  productions  utiles  de  la  terre  :  il  faut  voir,  en 
effet,  dans  ces  expressions  «.'mployôes  et  par  Tarlicle  4 il  et 
par  l'article  388,  deux  termes  synonymes,  et  en  conclure  que 
les  récolles  comprennent  tous  les  produits  de  la  terre  qui  pcu- 

■'■  Yoy.  Blanche,  t.  VI,  n*>  ^03. 
*  Auquel  cas,  c*est  rarticle  43i  qui  s*applique. 

"  D.  6i.  5.  loi  ;  S.  u6.  1.  693.  Il  s'aj^'û  du  j<;:t  d'une  semence  nuisil/io  sur 
le  funds  d' autrui.  Conf.  Amiens,  20  novembre  1850,  même  alTaire. 
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vent  être  de  quelque  utilité  pour  rhomme  (Arg.  de  Tart.  388  da 
Code  pénal),  b)  Par  plants,  il  faut  entendre  toutes  les  plantes 
qui  croissent  dans  les  champs  ouverts  ou  dans  les  pépinières, 
Tarticie  4i-i  serait  même  applicable  aux  faits  de  dévastation 
commis  dans  les  bois  ou  forets  appartenante  des  particuliers. 
Les  délits  forestiers,  prévus  par  les  articles  129  et  suiv.  du  Code 
forestier,  correspondent  à  des  actes  isolés  de  dommage  ou  de 
soustraciion,  avec  lesquels  il  ne  faut  pas  confondre  les  actes  de 
de.^^truclion  atteignant  tout  un  ensemble  de  produits  du  sol  et 
assez  graves  pour  être  qualifiés  de  dévastation*. 

2710.  Le  délit  de  dévastation  de  récoltes  n'existe-t-il  qu'au- 
tant que  des  fruits  ou  produits  de  la  terre,  pendants  par  branches 
ou  par  racines,  et  déjà  apparaissant  à  la  surface  du  sol  ou,  tout 
au  moins,  développés  de  manière  à  indiquer  une  récolte  pos- 
sible, ont  été  détruits  en  totalité  ou  en  partie  considérable?  En 
un  mot,  la  dévastation  doit-elle  porter  sur  une  védoXie  présente? 
pourrait-elle  résulter  de  faits  tendant  à  rendre  impossible  la 
production  d'une  récolte  futtére?  La  question,  encore  discutée 
en  doctrine,  paraît  résolue  par  la  jurisprudence.  Aucune  limita- 
tion restrictive  n'est  faite  par  Tarticle  444  :  les  récoltes  sur  pied 
sont  celles  qni  ne  sont  encore  qu'ensemencées,  comme  celles  qui 
sont  dej.i  sorties  du  sol.  Dès  que  le  laboureur  a  confié  «  la  rnoissun 
fiilnre  aux  sillons  ►•,  la  protection  de  la  loi  commence  et  les  pré- 
visions «il*  l'article  iti  ne  sarnHeiit  qu'au  jour  où  la  récolte  est 
Icvi-e.  a  Attendu,  dit  la  Cour  de  cassation,  dans  un  arrêt  du  18 
|iii;iel  isrit)  'drjà  cité  au  point  de  vue  des  modes  de  destruc- 
ti'»ii;  qu'rii  parlant  de  rcru/fes,  et  S[)ecial«'ment  de  récolicfi  sur 
pin/,  l'article  4ii.  n*a  pas  été  plus  restrictif  et  n'a  pas  entendu 
limiter  K*  délit  au  cas  unique  où  la  récolte  serait  déjà  sortie  du 
>')\  et  >e  trouverait  dans  un  état  plus  ou  moins  voisin  de  la  ma- 
hirile;  qu'une  telle  interprétation,  qui,  du  reste,  donnerait  lieu, 
«ian>  l'appliiMtion,  à  un  gra[îd  nombre  de  distinctions,  est  con- 
dannii'r  par  Tensenible  de  la  léirislation  en  cette  matière;  qu'en 
l'IVrî,  il  rr«*si»rl,  de  la  combinaison  île  fios  lois  civiles  et  de  nos 
l«>i-  p<:i.ti'  >,  i\\\o  le<  expressions  rèco/ff's  sur  jtiff/  ^oi\[  employées 

'  M..!.i|..-!:i.  r.  l'i  juin  ls4e    H.  A..  v«F."-//5.  r.^*  383,  806  et  817). 
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d'ordinaire  en  opposition  avec  les  expressions  récoltes  détachérs 
du  sol^  et  constituent  les  fleux  catégories  principales,  dans  Ip"^- 
quelles  sont  rangés  les  fruits  nés  ou  à  naître  de  la  terre  ;  que 
c'est  dans  ce  sens  qu'a  évidemment  disposé  l'article  444,  puis- 
que, s'il  en  était  autrement,  et  s'il  était  vrai  qu'il  eût  distingué 
entre  la  récolle  ensemencée  et  la  récolte  sortie  du  sol,  on  arri- 
verait à  celte  conséquence  déraisonnable  que,  sur  deux  laits 
empreints  du  même  caractère  intentionnel  et  moral  et  entraînant 
le<  mêmes  conséquences  matérielles,  l'un  serait  réprimé  par  la 
peine  correctionnelle  la  plus  rigoureuse,  et  l'autre  demeure- 
rait entièrement  impuni.  »  En  conséquence,  la  Cour  de  cassa- 
lion  a  vu  le  délit  de  dévastation  de  récoltes  sur  pied  dans  le  fait 
d'avoir  méchamment  répandu  une  grande  quantité  d'ivraie  dans 
le  champ  d'aulrui  déjà  ensemencé  '.  11  a  été  également  jugé  que 
le  fjiil  d'enlever,  avec  un  râteau,  des  graines  de  radis  semées 
dans  le  sol,  alors  surtout  que  ces  graines  avaient  déjà  germé, 
constituait  le  délit  de  dévastation  de  récoltes  *. 

2711.  La  loi  n'a  pas  fait  expressément  mention  de  l'élément 
moral,  la  volonté  de  nuire,  qui  est,  ici,  caractéristique  de  la 
criminalité  du  fait  qu'elle  prévoit.  Il  faut,  en  effet,  que  la  dévas- 
tation ait  été  commise  méchamment  pour  qu'elle  tombe  sous  le 
coup  de  l'article  444.  La  nécessité  de  cet  élément  est  impliquée 
dans  l'expression  dévastation,  dont  la  loi  se  sert  pour  caracté- 
riser le  fait  matériel  du  délit.  L'intention  de  nuire  n'a  donc  pas 
besoin  d'être  expressément  relevée  par  le  tribunal*. 

^  Mais  nous  ne  donnerions  pas  la  môme  solution,  bien  que  la  criminalité 
des  deux  faits  soit  la  même,  si  Tivraie  avait  été  semée  dans  le  ciiamp  d'au- 
tnii,  simplement  préparé  pour  l'ensemencement.  Le  délit  de  dévastation 
de  récolle  suppose  nécessairement  une  récolte  tout  au  moins  en  espérance  : 
or,  UD  champ  ne  renferme  pas  de  récolte,  même  en  espérance,  lorsqu'il  est 
simplement  préparé  pour  Tensemencement.  Chacveal'  et  Hélik  (/jp*  cit., 
t.  VI,  D«  2604)  confondent,  à  tort,  les  deux  hypothèses. 

*  Sic,  Angers,  24  novembre  1892  (D.  93.  2.  271  ;  S.  93.  2.  138). 

•  V.  cependant,  Cass.,  21  octobre  1898  (D.  99.  1.  176;  S.  99.  1.  204). 
D'après  cet  arrêt,  la  volonté  nuire  étant  un  élément  essentiel  du  délit  de 
dévastation  de  récoltes  sur  pied,  Tarrét  qui  prononce  une  condamnation 
correctionnelle  en  vertu  de  Tart.  444,  sans  spécifier  s'il  y  a  eu  de  la  part  du 
prévenu  méchanceté  ou  intention  de  nuire,  ou  simple  négligence,  manque 
de  base  légale. 
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2712.  Afhres  et  greffes  abaltm  on  mulilês,  —  Les  coupes  et 
mulilalions  il'arbrcs  sont  prévues  par  les  articles  4iS,  i46,  117 
et  Vis  i.lii  CoJe  pénal.  Il  ne  s'assit  plus  ici  do  dévastation,  mais 
d'iiotos  isolé:*  de  ilcslruction  ou  de  d>''gradation  qui  emprunlent 
leur  grïivilo  à  la  nature  même  «ic  la  cliose  détrnile  ou  dégradée- 

2713-  La  loi  dos  28  septemlire-6  oi^lohre  1791,  dans  l'arti- 
cle 43  du  titre  II,  portail  :  «  Qiiii.'onqucaura  coupé  ou  détérioré 
les  arbres  plantés  sur  les  roules,  sera  condamni:>  à  une  amende 
du  triple  de  la  valeur  des  arbres,  et  à  une  détention  qui  ne  pourra 
excéder  six  mois.  »  Celte  disposition  doit  être  rappelée  comme 
rorigiuG  de  l'article  444  du  Code  pénal,  ainsi  conçu  :  «  Quicon- 
que aura  abattu  un  ou  plusieurs  arbres  qo'il  savait  appartenir 
à  autrui,  sera  puni  d'un  emprisonnement  qui  ne  sera  pas  au- 
dessous  de  <îx  jours!,  ni  au-dessus  de  six  mois,  à  raison  de  cha- 
que arbre,  sans  que  la  lolalile  puisse  excéder  cinq  ans.  n  .Ainsi. 
le  délit  ne  s'applique  plus  seulement  aux  arbres  plantés  le  Ion? 
des  roules,  mais  généralement  à  tous  les  arbres  appartenant  à 
autrui.  De  plus,  le  système  de  répression  a  été  modifié  et  ren- 
forcé. 

2714.  Les  éléments  du  délit  se  rapportent:  1"  à  la  nature 
do  lu  cliose  détruite  nu  ilé;érior.'-i>:  2"  ;iu  fait  de  deslrudion  nu 
de  ilé,L:rai|jilirin  ;  T  .i  l'inlunlion  criminelle  de  l'agent. 

2715.  La  loi  limita  sa  protection  à  labaUge  ou  à  la  muiiu- 
tio;i  dos  arùrps.  a)  l"iiul-ii  comprendre,  sous  cette  expressp^, 
non  Miuloment  les  iirhres  proprement  dits,  mais  aussi  i<î»  a 

les  ?  La  question  n'est  pas  sans  difficulté.  Mais  \a  junspru  ^^^^ 
la  [.itijours  résolue  par  l'affirmative".  C'est  qu'  en  ^"®  '  .^^^i,., 
tinoiion  que  l'on  prétendrait  établirenlrelesorAj-eseV*^® 

'"  La  Cour  de  cassaLion  np|iliqu8  fattiele  44*,  à.  [^       ^'^'^^'^'^^Ji,  '^'^ 
cep  Je  vigne  ;  »   Alieudu  ipill  Bsl  euntilfllô  par     V»^.:«^SJ-  *■    ^i^\1^  "'^^ 
feiTime  D...  b  anach*  un  sSp  ({^  »î«lie  sachant  t^  wr\\        •-  '■'*rt)j,  «s>»'»* 
I  duquel  il  tt^MOUftl-lM  ee  teB^fi.*'   s  *'*">,w  S»s^ '^** 
^^^  '     ;<piet'ari(?».«.,»T9    >       i^^->« 
1^  sort  l'wQ^^^^BMkAimpt'Rnd        c^^"^  vta^^'^^     v^' 
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serait  difficilement  applicable.  A  quel  signe  reconnaître  l'arbre 
de  l'arbuste?  L'article  671  du  Code  civil,  modifié  par  la  loi  du 
20  août  1881,  embrasse,  dans  la  mémo  disposition,  les  «  arbre-, 
arbustes  et  arbrisseaux  de  toute  espèce  »,  et  elle  base  la  dis- 
tinction qu'elle  établit,  au  point  de  vue  de  la  distance  à  laquelle 
ils  peuvent  être  plantés,  simplement  sur  leur  hauteur,  c'est-à- 
dire  sur  un  élément  visible  et  tangible.  Je  suis  donc  disposé 
à  croire  que  si  l'article  143  avait  voulu  ne  pas  englober,  dans 
sa  disposition,  les  arbustes  et  arbrisseaux,  il  aurait  expressé- 
ment fixé  la  ligne  de  démarcation  entre  ces  différentes  produc- 
tions de  la  terre.  Le  Code  pénal  a  donc  désigné,  par  l'emploi 
du  mot  arbre,  tous  les  végétaux,  au  caractère  ligneux,  qui,  dans 
le  langage  vulgaire,  méritent  la  qualification  d'arbres,  les  ar- 
bustes et  les  arbrisseaux,  comme  les  arbres  proprement  dit-. 

b)  L'article  443  ne  s'applique  pas  au  cas  où  Tarbre  abattu  n'est 
pas  vivant  et  ne  consiste  plus  qu'en  un  vieux  tronc  incapable 
de  produire  de  nouvelles  branches  on  môme  des  rejetons**. 
Cette  restriction  résulte  de  l'article  416;  ce  texte  ne  [lunil  la 
mutilation  qu'autant  qu'elle  est  de  nature  à  fairo  périr  l'arbre 
qui  en  est  l'objet,  ce  qui  implique  bien  que  la  loi  a  en  vue  la 
protection  des  arbres  vivants  et  non  celle  des  arbres  morts, 

c)  Les  arbres,  dont  il  s'agit  dans  le  texte,  appartiennent  à  deux 
catégories:  ceux  qui  sont  plantés  dans  les  champs,  dans  les 
parcs,  dans  les  propriétés  particulières,  closes  ou  non  closes,  et 
ceux  qui  sont  plantés  sur  les  places,  routes,  chemins,  rues, 
voies  publiques  ou  vicinales  ou  de  traverse.  Nous  verrons  môme 
<iu'à  regard  de  cette  dernière  catégorie,  la  loi  aggrave  la  peine. 
pliant  aux  arbres  des  bois  et  forets,  ils  sont  protégés  [)ar  la 
législation  forestière  contre  toute  sorte  de  destruction  ou  de  mu- 

AilatioD,  à  Texciasioa  de  celle  qui  aurait  lieu  par  l'emploi  du  feu 
<C.  p.,  art.  434)*». 


«*  5ie,  Toulouse  9  ami  1881  (D.  82.  2.  f50). 

^*  Voy.  Cu8.,  U  mai  1813  (S.,  coll.  nouv.,  t.  IV,  1.  3;>2s  22  février 

'"l  (S.,  eolL  iMMil».,  t.  VI,  1.  386).  D'après  re  dernier  arrêt,  les  articles  445 

^  «c  ne  tODt  applicableB  qu'aux  abatis  d'arbres  épars  ailleurs  que 

'  et  forêts;  les  dispositions  de  ces  articles  sonl  étrangères  aux 
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2716.  La  proleclion  de  la  loi  s'étend,  d'après  Tapticle  447, 
aux  greffes:  «  S'il  y  a  eu  destruction  d'une  ou  de  plusiears 
greffes,  remprisonnement  sera  de  six  jours  à  deux  mois,  à  rai- 
son de  chaque  greffe,  sans  que  la  totalité  puisse  excéder  deux 
ans.  »  Si  donc  la  mutilation,  quoiqu'elle  n'ait  pas  été  de  nature 
à  faire  périr  Tarbre,  a  détruit  une  greffe,  c'est-à-dire  la  partie 
utile  et  productive  de  l'arbre,  le  délit  existe,  comme  si  le  sau- 
vageon avait  été  détruit,  mais  passible  d'une  peine  moins  grave. 

2717.  Le  second  élément  du  délit,  c'est  le  fait  de  destruction 
de  l'arbre  ou  des  arbres.  L'article  445  prévoit  Vabatage;  l'ar- 
ticle 446,  la  mxUilationy  la  coupe^  ou  ïécorçage.  *<  Les  peines 
seront  les  mômes,  porte  ce  dernier  texte,  à  raison  de  chaque 
arbre  mutile,  coupé  ou  écorcé  de  manière  à  le  faire  périr.  »  II 
résulte  de  la  combinaison  de  ces  textes,  que  lorsque  le  procédé 
de  destruction  n'est  pas  de  nature  à  faire  périr  l'arbre  ou  les 
arbres  qui  en  sont  l'objet,  les  articles  445  et  446,  qui  prévoient 
uniquement  la  mutilation  d'arbres  effectuée  de  manière  à  les 
faire  périr,  deviennent  certainement  inapplicables  *'.  Est-ce  à  dire 


abntis  d*arbres,  eolevés  d*un  bois  dont  ils  faisaient  partie  ».   Comp.  Chav- 
VEAi   et  Hkue,  t.  VI,  n°2607. 

*'  Doclriue  et  jurisprudence  constantes.  Comp.  CiiArvK.\i:  et  IIklik,  l.  VI, 
n''2606;  Blanche,  t.  VT,  n°  613.  Voy.  égaK*ment  Cass.,  24  avril  1847  (S. 
47. 1.  080;  D.  o4.  5.243)  :  <f  Attendu,  porte  cel  arr^t,que  les  faits  ne  rentrent 
pas  dans  les  dispositions  des  articles  445  et  446  du  Code  pi^nal,  puisqu'il 
n*a  été  déclaré  ni  même  allégué  que  les  ceps  de  vigne  dont  il  s'agit,  aient 
été  mutilés  de  manière  à  périr.  »  Bien  entendu,  le  procédé  de  destruction 
qui  consiste  dans  Vabatage  de  Tarbre,  et  qui  est  prévu  par  Tarticle  445,  im- 
plique la  mort  de  Tarbre.  Il  est  donc  inutile  de  préciser  cet  él»>ment  qui 
résulte  implicitement  du  moyen  de  destruction  qui  a  été  employé.  Il  n'en 
est  pas  de  même  de  la  mulilationj  dont  le  résultat  nVst  pas  toujours  aussi 
grave.  Aussi  l'article  446  a  eu  soin  de  déterminer  le  caractère  que  devait 
avoir  cette  mutilation,  pour  être  incriminée.  On  a  jugé,  par  erreur  sans 
doute,  que  les  mutilations  faites  méchamment  à  un  arbre  d*autrui,  et  qui 
étaient  de  nature  à  le  faire  périr^  tombent  sous  l'application  de  Tarticle  446 
du  Code  pénal,  alors  même  que  les  soins  intelligents  du  proprié' aire  au- 
raient prévenu  le  dommage  :  Orléans,  26  août  i8o7  ;D.  59.  2.  7'J).  Car  c'est 
UD  cas  de  délit  manqué  par  une  circonstance  indépendante  de  la  volonté  de 
Tauteur,  et  la  loi,  dans  les  articles  445  et  446,  n'assimile  pas  la  tentative  au 
délit  consommé. 
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que  la  mutilation  ne  constitue,  dans  ce  cas,  ni  délit  ni  contra- 
vention? L'article  14,  titre  II,  de  la  loi  des  28  seplembre- 
6  octobre  4791  réprime  le  fait  d'écorcer  ou  couper,  en  tout  ou 
en  partie,  des  arbres  sur  pied.  Cette  disposition  est-elle  restée 
en  vigueur  dans  la  mesure  où  elle  n'a  pas  été  expressément 
abrogée?  Il  est  certain  que  le  Code  pénal  ne  contient  pas  un 
système  complet  sur  les  délits  ruraux,  et  il  faut  en  conclure 
«  que  le  Code  rural  du  6  octobre  1791  est  maintenu  pour  tous 
les  délits  ruraux  pour  lesquels  le  Code  pénal  n'a  pas  établi  des 
dispositions  particulières  **  ».  Mais  il  est  évident  que  l'article  446 
du  Code  pénal,  qui  prévoit  la  mutilation  des  arbres,  s'occupe 
du  même  fait  que  prévoyait  le  Code  rural.  Sans  doute,  les  élé- 
ments du  délit  ne  sont  pas  identiques  dans  les  deux  textes,  et  le 
Code  pénal  exige  une  condition  que  n'exigeait  pas  le  Code  rural, 
mais  c'est  le  même  fait  qui  est  l'objet  des  deux  dispositions,  et 
cela  suffit  pour  admettre  l'abrogation  tacite  de  la  loi  de  1791 
sur  ce  point.  Prétendre  combler,  avec  une  loi  ancienne,  une 
prétendue  lacune  de  la  loi  nouvelle,  est  an  procédé  d'interpré- 
tation absolument  incorrect  **. 

2718.  L'élément  moral  du  délit  réside,  ici,  comme  ailleurs, 
dans  la  volonté  criminelle.  Il  faut  que  l'auteur  du  délit  ait  agi 
sciemment  et  volontairement^  et  il  importe,  pour  la  précision 
des  idées,  de  distinguer  cette  double  condition. 

a)  La  première  est  la  connaissance  que  l'agent  a  dû  avoir  que 
les  arbres  appartenaient  à  autrui.  Les  tribunaux  doivent  men- 
tionner cette   circonstance  dans  leur  décision  **.  L'article  443 


"  Cass.,  13janvier  1815  (S.,  coll.  nouv.,  t.  V,  1.  8). 

'*  La  question  est  discutée  en  doctrine  et  en  jurisprudence.  Le  système 
de  Tapplication  simultanée  et  distributive  des  deux  législations  peut  invo- 
quer :  Blanche,  t.  VI,  u^  614;  Besançon,  24  janvier  1857  (S.  57.  2.  189)  ; 
Aix,  J«'  avril  1874  (S.  76.  2. 12)  ;  Nancy,  27  avril  1875  (S.  76.  2.  86}  ;  Dijon, 
16  juillet  1890  (D.  90.  2.  14);  Paris.  6  juin  1890  (D.  90.  2.  256).  Le  système 
de  l'abrogation  par  le  Code  pénal  de  cette  disposition  peut  invoquer  deux 
arrêta  de  la  Cour  de  cassation,  Tun  du  29  février  1828,  et  l'autre  du  24  avril 
1847  (S.  47.  1.  680).  Adde,  Rouen,  22  mai  1868  (D.  70.  2.  92). 

**  Il  existe,  il  est  vrai,  un  arrêt  ancien  de  la  Cour  de  cassation  qui  est  en 
sens  contraire  :  6  mai  1826  (S.,  coll.  nouv.,  t.  VIII,  1.  334).  Mais  voy.  les 
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est  formel,  en  effet,  pour  en  faire  un  élément  du  délit.  Il  pu- 
nit ?eu]omenl  celui  qui  aura  abattu  un  ou  plusieurs  arbres 
"  qu'il  :?avait  appartenir  à  autrui  ».  Le  fermier,  qui  excède  les 
limite? de  son  bail,  en  abattant  des  arbres  sur  la  propriété  dont 
il  n'a  que  la  jouissance,  tombe  sous  le  coup  des  articles  445  et 
446  :  il  sait  assurément  que  les  arbres  ne  lui  appartiennent  pas'-. 
Toutefois,  s'il  excipait  des  rlauscs  de  son  bail,  lui  donnant 
le  droit  de  les  élaguer  ou  même  d'en  couper  pour  son  usagej] 
y  aurait  lieu  d'examiner  au  préalable  cette  question  d'inlerprcta- 
lion  do  contrat.  Mais  le  tribunal  correctionnel  serait  compélpol 
pour  la  résoudre,  par  applicalion  même  du  principe  que  le  juge 
de  l'action  est  juge  de  Pexoeption  ". 

b  La  connaissance  que  peut  avoir  l'auteur  de  la  destruction 
que  les  arbres  abattus  ou  mutilés  appartiennent  à  autrui  impli- 
que, de  sa  part,  la  mauvaise  foi,  c'est-à-dire  Tintention  de 
causer  un  dommage  à  autrui.  Mais  cette  intention  étant  un  élé- 
ment essentiel  du  délit,  le  prévetMi  c?t  adriii^  à  élablir  qu'il  a 
agi  de  bonne  foi.  La  loi  ne  réprime  pas  Infante  ;  elle  prévoit  el 
punit  le  (hl*^. 

Ceci  por^é,  le  mobile  qui  détermine  la  volonté  nous  parjîl 
iTld!t'fV'^enl-^  Le  plus  souvent,  sans  doute,  Tauteur  de  Tabataire 

c•!'^.•[Vcll:L'N^  très  justes  que  font  sur  cet  arr^t  Chauveau  eî  Hél^e,  t.  VI. 
n    -2008,  }..  172. 

'•  Ciss.,  13  juin  1818    S.,  roU.  7wur.,  t.   V.  1.  4î^8)  :  Pau,  l"aoùt  1n--*' 
b.  M.  2.  112.  Sic,  Chai  vEAi-  et   Hfi.ik,  t.  VI.  n*  2609;  Blanche,  t.  VI. 
I.    610. 

"  Voy.  dan?  ce  sens,  l'arrél  pré-il-'  '1^  la  C')ur  de  cassation  du  13  jun 
ISIS.  Comp.  Cass.,  11  nct.ibre  \^*o    S.  4r,.  1.111). 

'■'  Voy.  Fur  ce  point  :  Ghalveal*  el  IIf.lie,  t.  Vf,  n"  2009.  Ckss.,  3  janvier 
IHTO    D.  79.  1.  :h77  ;  17  l-vrier  IS.IV   li.  rr.,  n»  42  . 

-'  D'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  da  11  novembre  1882  B.  cr., 
n"2i:i  .  lad'^oision  qui  ne  consl.r.e  pas  qiio  !*;ib:it.'i£re  aeulieudansunespritde 
nitlv»--.!ar..'e  "i  tliîis  l'unique  liwt  do  ilétrui  re  un  ou  j)lusieurs  arbres,  nejus- 
ti!":.'  I  :=  !':i[  p  i'-aî.ion  qu'ii  fait  de  Tatli.'!^  i  iS.  La  f'-rmule  donl  se  sert  cH 
iiv^è'.  '.•.'■•■•jy  [-araî!  doublement  iiiexarte.  Notjs  avons  admis  que  les  tribunaux 
d  iv.T.:  :  ■:  m''!!«jrn'.'nt  constater  qui"»  l'^u'-'ur  «lu  d<^'!it  avait  agi  sciemment, 
•?"''S'L-a-'l::e  av-'O  !a  connaissance  que  i'nrlire  abattu  appartenait  à  autrui. 
M'iis  c-l'i»^  •;■.•!: r-'.'i'.alion  fa:''',  '.'intention  d-".«"lUHij?e.  c'est-à-dire  la  volonté  de 
ni.  re  à  aulru:.  en  résulte  suîiisainment  :  le  fait,  ainsi  caractérise,  impliquant 
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OU  de  la  mutilation  aura  agi  dans  un  esprit  de  malveillance  et 
dans  le  dessein  de  détruire  ce  qu'il  savait  appartenir  à  autrui. 
Mais  le  délit  ne  changerait  pas  de  caractère,  s'il  avait  pour  l»ut 
Tappropriation  frauduleuse  des  arbres  abattus.  iKins  ce  dernier 
cas,  deux  situations  seraient  possibles.  En  supposant  que  la 
desfruciion  ait  eu  lieu  animo  furandi,  mais  que  des  circonstan- 
ces indépendantes  de  la  volonté  de  Tautcur  aient  empêché  la 
soustraction  des  arbres  abattus,  le  fait  unique  de  destruction 
contiendrait,  tout  à  la  fois,  le  délit  de  destruction  des  articles 
413  et  446,  et  la  tentative  du  délit  de  vol  prévu  par  Tarticle  388. 
Ce  serait  une  hypothèse  de  concours  idéal  d'infractions.  Mais 
celui  qui  abat  des  arbres  qu'il  sait  appartenir  à  autrui,  et  qui, 
après  les  avoir  abattus,  les  soustraits  frauduleusement,  comn.et 
deux  faits  distincts  et  se  rend  coupable  de  deux  délits.  C'est 
une  hypothèse  de  concours  matériel  d'infractions.  Dans  les  deux 
cas,  sans  doute,  une  seule  peine  peut  être  appliquée,  la  plus 
grave  de  celles  qui  frappent  les  délits  concurrents,  mais  il  n'en 
est  pas  moins  certain  que  l'auteur  de  la  soustraction  qui,  en 
vue  de  la  commettre,  a  coupé  un  ou  plusieurs  arbres,  se  rend 
coupable  de  deux  délits*'. 

le  doi.  Il  n*est  donc  pas  nécessaire  que  les  juges  relèvent  expressément  Tes- 
prit  de  malveillance  qui  a  déterminé  l'agent  à  aliaUre  ou  à  mutiler  des  ar- 
bres. A  plus  forte  raison,  n*ont-il8  pas  à  constater  que  le  fait  a  eu  lieu  dans 
l'unique  but  de  détruire.  C'est  la  destruction  intentionnelle  des  arbres  que 
les  articles  445  et  446  prévoient  et  punissent.  Mai<  ces  dispositions  ne  se 
préoccupent  pas  de  lafîo  pour  laquelle  Pacte  est  accompli.  Le  but  de  sous- 
traction, l'anim us /'uran(/{, pourrait  simplement  caractérisersoit  une  tentative 
de  vol,  soit  un  vol  consommé,  qui  concourrait  avec  le  délit  de  destruction. 
"  La  Cour  de  cass.ition,  par  suite  de  l'analyse  inexacte  de  T'^Iément  in- 
tentionnel que  nous  avons  signalée  à  la  note  précédente,  n*a  pas  admis 
celte  solution.  Un  individu  avait  abattu  plusieurs  arbres  et  se  les  était  in- 
dûment appropriés.  A  raison  de  ce  fait,  la  Cour  de  Rouen  lui  avait  appli- 
qué la  peine  de  Tarticle  445.  Sur  le  pourvoi  du  condamné,  la  décision  n'a 
pas  été  annulée,  mais  la  Cour  de  cassation  a  ju?é  que  la  peine  se  justifiait, 
non  par  cet  article,  mais  par  Tarticle  388  :  «  Attendu,  en  droit,  que  Tarticle 
445,  qui  se  trouve  placé  à  la  section  troisième  du  chapitre  deuxième  du 
livre  troisième  de  ce  Code,  intitulé  destructions,  dégradations^  dommages, 
concerne  exclusivement,  selon  la  disposition  prérise  de  Particle  450.  le  cas 
où  c*e8t  par  esprit  de  malveillance,  et  dans  Tunique  but  de  détruire  ou  de 
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2719.  Bien  que  lo  délit  crabatage  ou  de  mutilation  suppose 
que  les  arbres  appartiennent  à  autrui^  un  décret  du  !6  décembre 
^811  (art.  iOl)  dérogeant,  sur  ce  point,  à  la  fois  au  Code  pénal 
et  aux  articles  14  et  43  de  la  loi  des  28  seplembre-6  octobre 
1791  intordit  au  propriétaire  d'abaltre,  sans  autorisation  de 
Tadminislration  des  ponts  et  chaussées,  les  arbres  plantés  «/r 
son  terrain,  lorsqu'ils  bordent  une  route  nationale  ou  dépar- 
teinentilo,  et  punit  ce  fait  d'une  amende  égale  au  triple  de  la 
valeur  ilc  chaque  arbre  détruit.  Cette  interdiction  ne  s'étend  pas 
aux  arbres  plantés  sur  les  fonds  riverains  d'un  chemin  vicinal. 

2720.  Le  système  de  pénalité  du  délit  eist  gradué  sur  le 
dommage  causé  par  Tabatage  ou  la  mutilation.  L'article  445 
prononce,  en  efTet,  un  emprisormement  qui  ne  peut  pas  être 
au-dessous  de  six  jours,  ni  au-dessus  de  six  mois,  à  raison  de 
chaque  arbre,  sans  que  la  totalité  puisse  excéder  cinq  ans.  L'ar- 
ticle 447  prononce  également  un  emprisonnement  de  six  jours 
à  deux  mois  à  raison  de  chaque  greffe,  sans  que  la  totalité  puisse 
excéder  deux  ans.  Deux  circonstances  aggravantes  sont  pré- 
vues, l'une  par  l'article  448,  l'autre  par  l'article  450. 

L'article  4i8  prévoit  la  destruction  et  la  mutilation  des  arbres 
ou  grefTes  plantés  sur  les  places,  routes,  chemins,  rues  ou  voies 
fjiibliqiu's  ou  vicinfiles  ou  de  traverse,  c'est-à-dire  confiés  plus 
sp«''cial('me[)t  à  la  foi  publique.  Le  minimun  delà  peine  est  de 
vingt  jours  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  443  et  446,  et 
(l(î  dix  jours  dans  le  cas  prévu  f)ar  l'article  447. 

Kn  outre,  aux  termes  de  rîirlicle  430,  la  peine  sera  le  maxi- 
mum de  celle  qui  est  établie  pour  le  cas  auquel  l'article  se  réfé- 
rera, si  le  fait  a  été  commis  en  haine  d'un  fonctionnaire  public  et 
à  raison  de  ses  fonctions,  ou  pendant  la  nuit. 

Dans  tous  les  cas,  une  amende  est  encourue  dans  les  conditions 
et  les  termes  de  l'article  453. 

dégrader,  qu'on  abat  un  ou  plu-rieurs  arbres,  qu'on  savait  appartenir  à 
autrui  ;  qu'il  est  donc  inapplicable  dans  Tespèce,  puisque  Tarrét  attaqué 
déclare  que  l'abatage  des  arbres,  dont  il  s'agit,  n'a  été  qu'un  moyen  d'ar- 
river à  s'approprier  le  bois  qui  pouvait  en  provenir...  ».  Voy.  pour  la  cri- 
tique de  cet  arrôt  :  Blanche,  t.  Vî,  n^  CH.  Comp.  Nîmes,  12  juillet  I8d0 
(D.  6J.  .0.  142). 
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L'obligation  pourle  juge  de  prononcer  im  minimun  ou  le  maxi- 
niuyn,  n'exclut  pas  Tapplication  du  bénéfice  des  circonstances 
atténuantes,  qui  s'étend  à  tous  les  cas  où  Temprisonnement  et 
Tamende  sont  prononcés  par  le  Code  pénal  (art.  463)**. 

2721.  Grains  ;  fourrages  ;  graim  en  vert.  —  Le  délit,  qui  est 
prévu  par  les  articles  449  et  450,  n'est  ni  un  vol  ",  ni  un  marau- 
dage", ni  une  dévastation**:  il  consiste  dans  le  fait  de  couper 
tout  ou  partie  de  la  récolte  de  blés  ou  de  fourrages  d'un  champ 
ou  d'un  pré. 

2722.  Les  conditions  du  délit  sont  au  nombre  de  trois. 

a)  Le  fait  matériel,  c'est  la  coupe  de  tout  ou  partie  des  grains 
et  fourrages.  Deux  conséquences  résultent  de  cette  constatation. 
Il  faut  qu'il  s'agisse  de  la  totalité  ou  d'une  partie  considérable 
de  la  récolte,  et  non  pas  seulement  de  quelques  épis  ou  de 
quelques  herbes.  Il  faut  ensuite  qu'il  y  ait  eu  coupe  effective  et 
non  pas  seulement  tentative  de  coupe. 

b)  Bien  que  l'article  450  ne  le  dise  pas  expressément,  les 
grains  ou  les  fourrages  coupés  doivent  appartenir  à  autrui.  Le 
propriéiaire  a  évidemment  le  droit  de  couper  ses  grains  et  ses 
blés,  mûrs  ou  en  vert.  Toutefois,  la  loi  du  6  messidor  an  III 
prohibait  la  vente  des  blés  en  vert  dans  un  intérêt  public.  Mais 
d'après  l'article  14  de  la  loi  des  9  juillet  1889  et  22  juin  1890, 
«  la  loi  du  6  messidor  an  III  relative  à  la  vente  des  blés  en 
vert  est  abrogée,  »  et  la  dernière  trace  de  cette  législation 
archaïque  a  disparu. 

c)  Pour  que  le  délit  existe,  il  faut  que  l'inculpé  ait  agi  sciem- 
ment et  volontairement,  c'est-à-dire  qu'il  ait  su  que  les  grains 
et  fourrages  appartenaient  à  autrui,  et  qu'il  ait  eu  Tinlention  de 
nuire.  Ici,  la  connaissance  que  la  chose  appartenait  à  autrui 

"  Comp.  Chai  \  CAL  et  Hélie,  l.  VI,  n»  2610. 

''  L*arlicle  338  prévoit  le  vol  de  récoltes  qod  encore  détachées  du  sol, 
avec  des  paniers  ou  des  sacs,  ou  avec  certaines  circonstances  aggravantes. 
Il  faut  donc  que  Tagent  ait  emporté  ou  soustrait  les  grains  qu'il  a 
coupés. 

'^  L^article  471,  §9,  punit  le  simple  maraudage  qui  consiste  à  cueillir  ou 
à  manger,  sur  les  lieux  mémes^  les  fruits  appartenant  à  autrui. 

*^  L'article  4t4  punit  la  dévastation  des  récoltes  sur  pied,  c*est-à-dire 
leur  destruction . 
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irfi["liqiie  évirlemment  la  volonté  de  causer  un  préjudice.  Si  les 
;.-ri.i:!-.  ou  fourrages  ont  été  coupés  pour  être  emportés,  il  pourra 
y  .'iV'.  r,  suivant  les  circonstances,  concours  d'un  vol  ou  d'une 
t'^r.L.itiv»;  «le  vol  de  récoltes  avec  le  délit  dont  il  s'agit. 

2723.  La  cou[je  des  grains  devient  plus  grave,  lorsque  ces 
gr.nr.-  rttul  cniipés  en  verl.  Le  §  1  de  l'article  450  porte,  en 
f'.\h'\  :  "  L'i;rn[)risonne  nient  sera  de  vingt  jours  au  moins  et  de 
f|jîiln:  mois  au  plus,  s'il  a  été  coupé  du  grain  en  vert.  «^  La 
i-',\i\}*-  *l«îN  grains,   avant   leur  maturité,   est  un   acte  qui  ne 

■'•xpîi'pn*  que  par  la  mûchancelê,  puisqu'il  ne  profite  à  per- 
-jiiiiu:.  Cette  ilestruclion  ajoute  donc  une  perte  publique  à  ia 
p  r!»;  j.riv'M*. 

2724.  L'arti«.le  4*30,  dans  ses  J;j:;2  et  3,  établit  deux  circons- 
Vii.'f:-  ag,-:r.'ivaritt'<,  applira]»les  à  tous  les  délits  qui  sont  prévus 
p.'ir  !♦.-.-  aItic^?^  ïM  ii  loi),  ^  i. 

a.  La  preniitTc  t.'<t  bas«>o,  tout  à  la  fois,  sur  la  qualité  de  la 
p- [-'jririo  lé.-ée  et  sur  K*  uiobik  qui  a  inspiré  l'agent  du  délit. 
'■  l 'an-j  ios  cas  prévu^  par  Ir  présent  article  et  les  six  précédents, 
-i  l«  l'ait  a  rto  romniis  en  haine  d'un  fonctionnaire  public  et  en 
r.ii-uii  do  ;e.-  lom^lions,  1"  roupable  sera  puni  du  maximum  de 
\\  [■e-!/o  •."■talfiie  par  rarlioK-  auquel  le  cas  se  rélère.  >»  Les  con- 
'1  '"■''  -  d--  \\\  «*:rvnii-:;i::.'.'  ii.::::ravardo  seul  dc-iic  an  nombrr-  de 
'."•  '.v.  y.  !".i-.i:  »[iio  ia  vi-'liiiir  ait  !a  qualilc  di;  foî.ctioniiaire  public. 
'.;.•:--'■".  .:!i:   t  s:    {«îi-r,   ;--i,   daii.-  ?oi;  ^ens  le   plus  lari:e.  Il 

.  .    ;    :  l'i-.  ii'.î'-  Ir-  M»:i'ii''îis  di'  lii  viclinu-  aient  •'•îê  la  cauro 

..'.'i'.^i:  dii  .Il -il.  ».l  qi.i.'  K-  prt.-vti:ii  ail  ciui  en   hair  t-  du 

.  .'..lii'j  e:  .'i  raiM'ii  dv  ses  rui-i-liiiri?.  Ces  firiix  L-lOments  d«> 

.'*     .      ".t'.i..  =  ■ij-.ravanîr  doiven'  ttri.'  expresst-meiit  visés  da.'i? 

.•;    .■:    -!  ■■   <:  ..  .i[i:/.'que  la  i-eiii»?. 

h    \.  '^   ;-.  .:«;i  ■:;.••  ■:ir'^'_':  -la*  •••■  ^u'irravaM'j  «.'Sl  prévue  par  le  J  3 
:  '       :-..  ."••  i*ji.)  :      Il  e:.  s-ra  «:«.■  m<*;!:H.   j...:tr  ce  texte,  en  sl- 

•■■:.".  L  .  a  ..'.•■a  j  rv»  '.  :.:.  \\\  <\    r  fa;'  a  •■.•.-  r.  aimis  pondu::!  !a 
.  ■        '.'•*.  •■'.:■•  :..-lai;'r  «i.    i''i!.[.-  ai.i:n...:.tf.  en  effet,  la  cn- 
;   .    ..        .!.  •  .l.vv  ■  '.  sui'-LCtivr  dr  i*.:.:r;vLtio:.. 

■i  v 

•  ■      .":V!'.  .     -i.-  la  ;■.  r  r-,    da:.?  c- s  ■i-ix  oas,   :\o  fait  [-a? 
•■   ■      :      ..'..-'■'.•:.  ■:■.  5 '".î- oiiSt^i:."  •.  ?  .il-.-:  :.:aiiles. 
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dernier  des  délits,  qui  se  rattache  à  la  protection  de  Tagricul- 
lure,  est  prévu  par  l'article  451,  en  ces  termes  :  «  Toute  rup- 
ture, toute  destruction  d'instruments  d'agriculture,  de  parcs 
de  bestiaux,  de  cabanes  de  gardiens,  sera  punie  d'un  emprison- 
nement d'un  mois  au  moins,  d'un  an  au  plus.  »  Cette  disposition 
a  son  origine,  comme  presque  toutes  celles  dont  nous  venons 
do  nous  occuper,  dans  la  loi  des  28  septembre-6  octobre  170!, 
dite  Code  rural.  L'article  31  du  litre  H  de  cette  loi  portait  on 
effet  :  «  Toute  rupture  ou  destruction  d'instruments  servant  à 
l'exploitation  des  terres,  qui  aura  été  commise  dans  les  cham|is 
ouverts,  sera  punie  d'une  amende  égale  à  la  somme  du  dédom- 
magement dû  au  cultivateur,  d'une  détention  qui  ne  sera  jamais 
de  moins  d'un  mois,  et  qui  pourra  être  prolongée  jusqu'à  six 
mois,  suivant  la  gravité  des  circonslances.  »  Mais  entre  la  dis- 
position du  Code  pénal  de  1810  et  celle  du  Code  rural  de  1791. 
on  remarque  deux  différences  :  le  Code  pénal  est  plus  pré- 
voyant, en  ce  qu'il  a  ajouté,  dans  fincriminalion,  les  parcs  de 
bestiaux  et  les  cabanes  de  gardiens;  il  est  aussi  moins  restrictif, 
en  ce  sens  que  le  délit  existe  en  quelque  endroit  qu'il  ait  été 
commis,  dans  les  champs  et  ailleurs. 

2726.  L'infraction  est  subordonnée  à  l'existence  de  trois 
conditions. 

a)  Le  fait  matériel  de  la  rupture  ou  de  la  destruction.  La  loi 
n'a  pas  défini  et,  par  conséquent,  n'a  pas  limité  les  moyens  de 
destruction  :  tous  rentrent  donc  dans  ses  termes.  Que  les  objels 
dont  il  s'agit  aient  été  détruits  par  la  violence  ou  qu'ils  aient  été 
détruits  par  le  feu,  c'est  toujours  l'article  i'îl  qui  estapplicahle-*^. 

b)  La  nature  des  objels  brisés  ou  détruits.  Ces  objets  sont  tous 
les  imtruments  d agriculture  ffune  manière  générale.  Aucune 
distinction  n'est  faite  :  une  brouette,  comme  une  charrue;  une 
sulfateuse,  comme  une  benne,  sont  comprises  dans  la  qualifica- 
tion qui  nous  occupe.  C'est  aux  juges  qu'il  appartient  de  décider, 
d'après  l'usage  des  lieux,  si  tel  objet  a  ce  caractère.  La  destruc- 
tion des  parcs  de  bestiaux  et  des  cabanes  de  gardiens  ne  tombe 
sous  le  coup  de  l'article  451  que  si  les  objet  détruits  sont  mobi- 

*«  Sic,  Cass,,  lii  avril  18Ô0  (S.  70.  l.  140}. 
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les;  sans  quoi,  Pon  rentrerait  dans  la  destruction  des  édifices, 

■ 

dont  s'occupent  d'autres  textes,  notamment  l'article  437  ". 

c)  L'intention  de  l'agent  qui  doit  avoir  agi  sciemment  et  volon- 
tairement, c'est-à-dire  sachant  que  Tobjet  détruit  appartenait  à 
autrui  et  dans  le  but  de  causer  un  dommage.  Le  fait  qui  nous 
occupe  étant  un  délit,  c'est  le  dol  et  non  la  faute  qui  carac- 
térise, en  efîet,  la  criminalité  de  l'agent. 

2727.  L'article  445  prononce  une  amende  qui  ne  peut  excé- 
der le  quart  des  restitutions  et  dommages-intérêts,  ni  être  au- 
dessous  de  seize  francs,  dans  les  cas  prévus  parles  articles  444, 
443,  416,  447,  448,  449,  430  et  431. 

§  CXGVI.  —  DESTRUCTION  D'ANIMAUX. 

(C.  p.,  art.  452  à  455;  L.  2  juill.  1850.) 

2728.  Objet  de  ces  dispositions.  Division  des  animaux,  qui  sont  Tobjet  d'une  des- 
truction, en  deux  catégories.  —  2729.  Animaux  de  la  première  catégorie. 
Distinction  entre  l'enipoisonnenient  et  tout  autre  mode  de  destruction.  — 
2730.  Orii^ine  de  de  Tarticle  452  qui  prévoit  le  premier  mode  de  destruction. 
—  2731.  L*exist».*nce  du  délit  est  subordonnée  à  trois  conditions.  —  2732.  De 
la  di'>trui:tion  des  mêmes  animaux  i)ar  tout  autre  moyen.  —  2733.  Conditions 
du  délit.  —  2734.  Peines.  Circonstances  aggravantes  et  atténuantes.  —  2735. 
I)o^t^ucti«.^n  des  animaux  duniesti<jues.  —  2736.  Conditions  du  délit.  —  2737. 
Cirron^tarice  ae;zravanlo.  —  2738.  De  rauiendo  de  l'arlicle  455.  —  2739.  Loi 
du  *J  juillet  lSr>M.  Mauvais  trait'^inonts  oxorcos  sur  certains  animaux. 

2728.  Après  avoir  prévu  et  puni  la  destruction  de  diverses 
propriété.s,  le  Code   pénal  s'occupe  de  celle  des  animaux.  Il 

-^  Ainsi  il  a  été  décidai  qu'un  «''difice  composé  de  murs  en  pierre  et  d'une 
couverture  en  chaume  supportée  par  une  charpente  en  bois,  qui  sert  acci- 
dentellement, soit  à  recevoir  provisoirement  du  bois,  soit  à  engranger  des 
récoltes,  soil  à  abriter  des  travailleurs,  ne  rentre  pas  dans  la  classe  des 
parcs  à  bestiaux  et  cabanes  de  gardiens,  dont  la  des  truction  par  incendie 
au  préjudice  d'autruî  n*est  réprimée  par  rarticie  451  que  comme  délit  cor- 
rectionnel :  Cass.,  6  août  1869  (D.  71.  1.  75).  A  l'inverse,  le  fait  d'avoir 
mis  le  feu  à  une  cabane  de  gardien  forméo  par  quatre  pieux  plantés  en  terre 
et  supportant  quelques  traverses  couvertes  de  tiges  de  maïs,  et  de  brous- 
sailles ne  constitue  pas  le  crime  d'incendie  d'un  édifice,  prévu  el  puni  ydT 
"  -'icle  434,  mais  bien  le  délit  prévu  par  l'urlicle  4ol,  qui  réprime  le  fait  de 
Tuction  des  cabanes  de  gardiens,  sans  faire  de  distinction  entre  les  modes 
ieitruction  employés  :  Cass.,  13  avril  1869,  cité  à  la  note  précédente. 
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divise,  à  ce  point  de  vue,  les  animaux  en  deux  catégories  :  1°  la 
première  comprend  les  chevaux  ou  autres  bètes  de  voiture  ou 
de  oiiarge,  les  bestiaux  à  cornes,  les  moutons,  les  chèvres,  les 
porcs,  enfin  les  poissons;  2"  la  seconde,  tous  les  animaux 
domestiques. 

2729  I.  A  l'égard  des  animaux  de  la  première  catégorie,  la 
loi  prévoit  deux  modes  de  destruction,  Tempoisonnemenl  et  la 
destruction  par  tout  autre  moyen.  Le  Code  rural  de  1791  avait 
également  fait  cette  distinction.  C'est  qu'en  effet  l'empoisonne- 
ment s^uppose  une  préméditation  et  une  méchanceté  qui  moti- 
vent une  répression  spéciale.  Ce  sont  les  mômes  raisons  qui 
ont  déterminé  le  législateur  à  séparer  Thomicide  par  le  poison 
de  l'homicide  commis  par  tout  aulre  moyen  K 

2730.  L'origine  de  l'article  452,    qui  prévoit   le  premier 
mode  de  destruction,  se  trouve  dans  l'article  36  de  la  section 
1!  du  titre  II  du  Code  rural  de  1791.  Ce  texte  était  ainsi  conçu  : 
<*  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir,  par  malice  ou  vengeance, 
et  à  dessein  de  nuire  à  autrui,  empoisonné  des  chevaux  ou  au- 
tres bétes  de  charge,  moutons,  porcs,  bestiaux  et  poissons  dans 
les  étangs,  rivières  ou  réservoirs,  sera  puni  de  six  années  de 
fer.  »  Le  Code  pénal  a  reproduit  l'incrimination,   mais  il  en  a 
modifié  la  pénalité  et,  par  conséquent,  le  caractère.  «  Quicon- 
que, porte  l'article  452,  aura  empoisonné  des  chevaux  ou  autres 
bêles  de  voiture,  de  monture  ou  de  charge,  des  bestiaux  à  cor- 
nes, des  moutons,  des  chèvres  ou  porcs,  ou  des  poissor)s  dans 
les  élangs,  rivières  ou  réservoirs,  sera  puni  d'un  emprisonne- 
ment d'un  an  à  cinq  ans^  et  d'une  amende  de  seize  francs  à  trois 
cents  francs*.  Les  coupables  pourront  être  mis,  par  TarnM  ou 
le  jugement,  sous  la  surveillance  de  la  haute  police  (ri'mpla<.'«?f' 
par  Tinterdiclion  de  séjour)  pendant  deux  ans  au  moins  et  cmq 
ans  au  plus.  » 

2731.  L'existence  du  délit  est  subordonnée  à  trois  condi- 
tions :  1*  Je  moyen  de  destruction  employé,  qui  doit  èlre  un 

§  CXCVL  «  Comp.  suprà,  l.  IV,  n»  1629,  p.  485. 

'Cet  article  prononçant  une  amende  spéciale,  il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer 
l'article  455,  bien  que  rarticle  452  soit  compris  parmi  ceux  auxquels  se  ré- 
fère cette  disposition. 

K.  G.  —  Tome  VI.  .*5 
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fait  d't'mpoisonnement;  2"*  la  cato<;oric  des  animaux  qui  eD  ool 
été  les  victimes  ;  3°  Tintention  de  porter  atteinte  à  la  vie  parce 
moyen.  Les  deux  premières  se  rapportent  à  la  matérialité,  la 
dernière,  à  la  moralité  du  délit. 

a)  La  première  roniiition  c'est  un  fait  d'empoisonnement. 
Par  cons*'>quent  :  P  il  faut  que  Tagent  ait  employé  des  subs- 
tances  vénéneuses,  c'est-à-dire  capables  de  donner  la  mort  par 
Teffet  même  de  leur  ingestion  ou  de  leur  application.  Tout  autre 
moyen  de  tuer  un  animal  ne  tomberait  pas  sous  le  coup  de  l'ar- 
ticle 4.j2'.  La  loi  n'a  pas  énuméré  ces  substances;  il  appartient 
doFJC  aux  juges  du  fait  de  les  caractériser,  sous  le  contrôle  de 
la  Cour  de  cassation  \  2*  Il  faut,  de  plus,  que  l'attentat  ait  été 
consommr^;  la  loi  ne  punit  pas,  en  effet,  la  tentative*.  Mais  i 
quel  moment  Tempoisonnement  est-il  consommé?  Elst-ce  celui 
où  l'agent  applique  ou  administre  les  substances  propres  à  don- 
ner la  mort?  Est-ce  celui  où  la  mort  est  causée  par  rapplication 
ou  l'ingestion  de  ces  substances?  L*empoisonnement  est  défini 
par  Tariicle  301  du  Code  pénal,  «  tout  attentat  à  la  vie  par  l'ef- 
fet de  substances  qui  peuvent  donner  la  mort  plus  ou  moins 
promptement.  »  11  n'est  donc  pas  nécessaire  que  la  mort  ait  été 
causé»"*.  Dès  que  le  poison  a  été  administré,  l'empoisonnement 
est  accnin[»li.  Dans  cette  forme  d'incrimination,  en  effet,  le  délit 
est  consommé  par  le  fait  matériel  capable  de  produire  le  resul- 

3  Ainsi,  Tarticle  452  s'appliquerait  au  fait  d'avoir  volonlairemeiil  empoi- 
sonné un  porc  appartenant  à  autrui  par  l'emploi  de  boulettes  de  l'ariue  mê- 
lan^zée  de  phosphore  :  Cass..  29  mai  1868  fi.  cr.,  n»  140  .  Au  contraire,  le 
fait  d'administrer  a  des  vaches  paissant  dans  le  champ  de  leur  maître,  des 
pommes  de  terre  renfermant  des  épingles  crochetées,  ne  constitue  pas  le 
délit  d'empoisonnement  de  hestiaux,  puni  par  l'article  452  :  Aix,  15  jauvier 
1874(0.  15.2.  66). 

*  Un  tableau  des  substances  vénéneuses  a  été  annexé  au  décre:  du  8  juil- 
let 18;i0  relatif  à  la  vente  de  ces  substances;  il  a  été  complété  par  les  dé- 
crets du  1"  octobre  1854,  qui  range  la  c-jque  du  Levant  parmi  les  substances 
vénéneuses,  et  du  23  juin  J8T3,  relatif  à  la  vente  du  seigle  ergoté.  Mais.au 
point  de  vue  de  rempoisoniieinenl,  il  est  «^lair  que  celle  énumération  n'est 

pas  linntative. 

'  Le  texte  est  muet,  et  son  silence,  par  application  de  Tarticie  3  du  Code 
pénal,  ne  permet  même  pas  île  discuter  la  «^ueslion. 

*  Sic,  CiiAivE.\i-  et  Hkle,  t.  VI,  n->  2020  ;  Ulv.nche,  t.  VI,  n»  618. 


OHSTRUCTION    d'aMxMAUX.  387 

tal  voulu  parTagenl,  alors  même  que  ce  résultat  n'aurait  pas 
été  obtenu.  Mais  il  ne  suffirait  pas  que  la  substance  vénéneuse 
eût  été  mise  à  la  disposition  de  l'animal,  si  elle  n'avait  pas  été 
ingt'Tée;  ce  serait  là  une  simple  tentative. 

b)  L'article  452  ne  punit  l'empoisonnement  qu'à  l'égard  des 
animaux  qui  s'y  trouvent  énumérés.  Cette  disposition  est  donc 
limitative.  Elle  ne  pourrait  être  étendue  sous  prétexte  d'analo- 
gie \  Mais  elle  comprend  tous  les  animaux,  soit  mâles,  soit 
femelles,  des  espèces  que  la  loi  désigne*.  L'article  n'est,  du 
reste,  applicable  qu'à  l'empoisonnement  des  poissons  dans  les 
étangs,  viviers  et  réservoirs.  L'empoisonnement  du  poisson 
dans  les  fleuves  ou  rivières  navigables  ou  flottables,  les 
canaux,  ruisseaux  ou  cours  d'eau  quelconques,  est  puni  par 
l'article  25  de  la  loi  du  15  avril  1829. 

c)  L'inculpé  doit  avoir  agi  sciemment  e{  volontairement  ;  c'est 
la  dernière  condition  du  délit.  Il  faut,  en  efl'et,  qu'il  ait  su  que 
les  animaux  qu'il  empoisonnait  appartenaient  à  autrui  et  qu'il 
ait  voulu  leur  administrer,  dans  l'intention  de  leur  donner  la 
mort,  une  substance  dont  il  connaissait  le  caractère  toxique*'. 

2732.  Après  avoir  prévu  l'empoisonnement  des  animaux 
qu'il  énumère,  le  Code  pénal  punit,  mais  d'une  peine  moindre, 
)a  destruction  des  mômes  animaux  par  tout  autre  moyen.  C'est 
toujours  le  système  du  Code  rural  de  1791  qui  est  suivi.  Nous 
avons  dit  que,  d'après  cette  législation,  l'empoisonnement  des 
bestiaux  et  des  jK)issons  était  puni  de  six  ans  de  fers.  L'article 
30  du  titre  II,  s'appliquant  aux  autres  moyens  de  destruction, 
portait  :  «  que  toute  personne  coupable  d'avoir,   de  dessein 

'  «  Cet  article  ne  parlant  que  de  quadrupèdes,  qu'il  désigne  d'une  ma- 
nière spéciale,  est  nécessairement  limilatif,  et  non  pas  simplement  démons- 
tratif. Il  ne  saurait  être  étendu  au  cas  d'empoisonnement  de  ces  espèces 
d'oiseaux  qu'on  élève  dans  les  basses-cours  ».  Cass.,  17  août  1822  (S.,  coU, 
nouv.,i.  VII,  f.  126). 

*  Ainsi,  le  mot  chèvre  s" éiend  à  tous  les  individus,  soit  mdles,  soit  femel- 
les, de  cette  classe  d'animaux,  et  par  conséquent,  aux  boucs  et  aux  che- 
vreaux. C'est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a  jugé,  à  Toccasioa  d'un  délit  fores- 
tier; Cass.,  i«^  août  1811  (S,,  coll.  fiotiv.,  t.  111,1.  387). 

*  Il  ne  peut  y  avoir  de  difficulL'  sur  toutes  ces  propositions.  Voy.  Cass., 
7  octobre  1847  (D.  47. 1.  352);  Chacvk.mt  et  Hiîlie,  t.  VI,  n«  2629. 
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prémédité,  méchamment,  sur  le  territoire  d'autrui,  blessé  ou 
tué  des  bestiaux,  ou  chiens  de  garde,  sera  condamné  à  une 
amende  double  de  la  somme  du  dédommagement.  Le  délin- 
quant pourra  être  détenu  un  mois,  siTanimal  n'a  été  que  blessé, 
et  six  mois,  s*il  est  murt  de  sa  blessure  ou  en  est  resté  estropie. 
Le  détenteur  paiera  le  double  si  le  délit  a  été  commis  la  nuit, 
ou  dans  une  étable,  ou  dans  un  enclos  rural.  »  Le  Code  pénal 
reproduit  cette  disposition,  avec  plusieurs  modifîcations  esseo- 
tielles  :  c'est  ainsi  qu'il  ne  prévoit  que  la  seule  destruction  de 
l'animal,  et  non  les  blessures  qui  lui  ont  été  faites  ;  c'est  ainsi 
qu'il  ne  tient  aucun  compte  des  circonstances  de  préméditatioo 
et  de  nuit  et  gradue  la  pénalité  suivant  la  nature  du  lieu  où  le 
délit  a  été  commis.  L'article  433  est  ainsi  conçu  :  «  Ceux  qui, 
sans  nécessité,  auront  tué  l'un  des  animaux  mentionnés  au  pré- 
cédent article,  seront  punis  ainsi  qu'il  suit  :  —  Si  le  délit  a  élé 
commis  dans  les  bâtiments,  enclos  ou  dépendances,  ou  sur  les 
terres,  dont  le  maître  de  Tanimal  tué  était  propriétaire,  locataire. 
colon  ou  feimier,  la  peine  sera  un  emprisonnement  de  deux  mois 
à  six  mois;  —  S'il  a  été  commis  dans  les  lieux  dont  le  coupable 
était  propriétaire,  locataire,  colon  ou  fermier,  Temprisonnemeot 
sera  de  six  jours  à  un  mois;  —  S'il  a  été  commis  dans  tout 
autre  lieu,  remprisonnemont  sera  de  quinze  jours  à  six  semai- 
nes. —  Le  maximum  de  la  peine  sera  toujours  prononcé  en 
cas  de  violation  de  clùture.  » 

2733.  Les  conditions  du  délit  sont  au  nombre  de  trois,  et  se 
ras  tachent  ù  sa  matérialité  comme  à  sa  [noralité. 

a)  La  première,  c'est  le  /'ait  marne  de  la  destruction.  L'article 
453  comprend,  du  reste,  tous  les  modes  de  destruction  si  ce 
n'est  l'empoisonnement,  spécialement  prévu  par  l'article  préc«''- 
dent,  et  considéré  comme  plus  yrave  que  les  aulres.  Mais  il 
faut  que  la  mort  de  l'un  des  animaux  .spécifiés  dans  l'article  Vil 
ait  été  la  conséquence  du  procédé  qui  a  été  employé.  Cette  pro- 
position n'est  pas  douteuse,  pui-que  l'article  433  punit  ceux 
qui  «  auront  tué  »  l'un  des  animaux  dont  il  s'agit.  Mais  le  fait 
restera-t-il  sans  répression  si  l'animal  u'a  élé  que  blessé  ?  La 
question  se  ramène  à  savoir  si  le  Covio  pénal  a  implicitement 
abrogé  le  Code  rural  de  1791 ,  danrr  Vfe?>  vWsçosilions  qu'il  lui  a 
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empruntées  '°.  Nous  savons,  en  effet,  que  la  loi  de  1791  pré- 
voyait le  dommage  aux  animaux  d'aulrui,  sous  ces  deux  formes, 
la  mort,  les  blessures.  Sa  disposition,  abrogée,  sans  aucun 
doute,  dans  la  partie  qui  concerne  la  mort  de  Panimal,  reste- 
t  elle  en  vigueur  pour  le  cas'où  l'animal  n'a  été  que  blessé?  Nous 
avons  déjà  examiné  la  question  à  propos  d'une  lacune  de  Tar- 
ticle  146,  elle  doit  se  résoudre  de  la  même  manière  en  ce  qui 
concerne  l'omission  de  l'article  433.  Le  Code  pénal  ne  maintient 
les  lois  antérieures  que  dans  les  matières  qu'il  n'a  pas  réglées 
(art.  484)  :  or,  il  a  réglé  tout  ce  qui  se  réfère  à  la  conservation 
et  à  la  protection  des  animaux.  S'il  a  omis  de  s'occuper  des 
blessures  volontaires  qui  leur  sont  faites,  c'est  une  lacune, 
assurément  regrettable,  mais  qu'on  ne  peut  combler  en  faisant 
revivre  des  dispositions  abrogées.  Un  système  qui  aboutit  à 
déclarer  un  article  de  la  législation  antérieure,  abrogé  en  partie, 
en  partie  maintenu,  abrogé  en  ce  qui  concerne  la  mort  des  ani- 
maux, maintenu  en  ce  qui  concerne  leurs  blessures,  n'est  pas 
juridiquement  soulenable.  Il  l'est  d'autant  moins  que  la  disposition 
du  Code  rural  de  1791  et  celle  du  Code  pénal  de  1810  appar- 
tiennent à  deux  régimes  différents  de  législation,  qu'il  est  impos- 
sible de  concilier,  et  encore  moins  de  combiner.  Nous  ne  pou- 
vons donc  approuver  la  jurisprudence,  qui,  dans  le  but  de 
punir  des  actes  de  méchanceté  dommageables,  a  cru  devoir 
maintenir  l'article  30  du  titre  II  de  la  loi  des  28  septembre- 
6  octobre  1791  "  pour  le  cas  de  blessures  volontairement  faites 
à  certains  animaux  *^ 

10  Nous  ravons  déjà  examinée  à  propos  de  rarticle  446. 

**  Voy.  notamment  :  Cass.,  5  février  1818  (S.,  coll.  nouv.^  t.  V,  1.417); 
7  octobre  1847  (S.  46. 1.  857);  4  avril  1863  {S.  63. 1.510).  Blanche  {op.  cit., 
t.  VI,  n*62o,  p.  736,  résume  ainsi  ct^tte  jurisprudence  :  ce  La  mort  de  Tanimal 
sera  donc  punie  par  Tarticle  453  si  elle  a  eu  lieu  dans  les  conditions  spé- 
cifiées par  cet  article,  et  sa  blessure,  par  l'article  30,  titre  II,  de  la  loi  des 
28  seplembre-6  octobre  1791,  si  elle  a  lieu  dans  les  conditions  déterminét*s 
par  cette  disposition.  »  Pour  la  critique  de  cette  jurisprudence  :  Ciiauveau 
et  Hélie,  t.  VI,  no  2632. 

•*  Mais  de  quels  animaux  s'agit-il?  Le  Code  rural  nVnumêre,  dans  la 
disposition  ci-dessus  reproduite,  que  les  bestiaux  et  chiens  de  (farde,  Fau- 
dra-t-il  donc  admettre  que  les  blessures  faites  aux  bestiaux  seront  seules 
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b)  Celte  disposition  s'applique  à  ceux  qui  ont  tué  l'un  des 
animaux  spécifiés  dans  Tarticle  précédent.  Nous  n'avons  pas  i 
insister  davantage  sur  ce  second  élément  du  délit. 

c)  Le  troisième,  c'est  que  !a  mort  ait  été  donnée  volontai- 
rement^ c'est-à-dire,  tout  à  la  Fois,  avec  la  connaissance^  chei  le 
prévenu,  que  lanimal  tué  appartenait  à  autrui,  et  avec  la  colonie 
de  le  tuer  dans  le  but  de  nuire  à  autrui,  A  ce  dernier  point  de 
vue,  la  loi  a  cru  devoir  subordonner  la  criminalité  à  une  condi- 
tion qu'elle  n'avait  pas  jusque-là  exprimée  et  qui  se  rattache 
à  réiément  intentionnel  du  délit;  il  faut  que  l'auteur  de  la  des- 
truction ait  tué  sans  nécessité.  V  a-t-il  parallélisme,  au  poiol 
de  vue  de  cette   conriition,  entre  Thomicide  légitimé  par  It 
défense  de  soi-même  ou  d  autrui,  et  le  fait  de  tuer  légitimeffleat 
un  animal  par  nécessité  ?  L'article  328  dispose  qu'il  n*y  a  oi 
crime  ni  délit,  lorsque  l'homicide,  les  blessures    et  les  coups 
ont    été  commandés   par   la  nécessité  actuelle  de  la  légitime 
défense  de  soi-même  ou  d'autrui.  Mais,  dans  Tarticle   433,  la 
loi  n'a  pas  défini  la  nécessité  et  les  faits  qui  la  constituent.  C'est 
qu'il  est  moins  grave  de  tuer  un  animal  que  de  tuer  un  homme, 
et  des  fdits,  qui  ne  Justifieraient  pas  Thomicide,  justifieraient  le 
délit  prévu  par  l'article  433.  La  loi  s'en  est  donc  rapportée  à  l'ap- 
préciation du  jujje,  sur  les  circofislances  d'où  résultera  la  néces- 
sité '^  Ceîui-ci  pourra  consid«''rer  que  la  destruction  de  l'animal 
était  nrVes^aire,  non  seulement  lorsque  son  attitude  mettait  en 
piiriL  dune   manière  quelconque,   la   sécurité   des    [>ersonne5, 
mais  encore  lorsqu'il  pouvait  ùtre  un  danger  sérieux  et  actuel 

puni»'S,  et  «jn»;  les  inèm»'s  l»l»'??iire?  l'aitos  aux  auln*<  animaux,  i'iiiim«'r''= 
dans  l'art iclt*  4*12,  par  ex«'mplê  aux  cht^rau.Vy  ne  constitueront  pas  le  «l»-.!" 
lie  J:i  loi  (iu  ITIU,  mais  si.Tnnt  r»-prim»^os  suivant  Ii.*s  cas,  soit  par  la  loi  lîc 
i  juill*'t  IS.'io,  îi^oit  par  rarlicl»»  \1\)  «lu  Coii»*  p-'-ual?  La  Cour  <U\  B*^fanoon. 
dans  un  arn-t  «lu  11  juin  ls«H)  |).  «jl.  2.  2'.M<,  S.  'H,'l,  ilj,  a  ju^v  qu^  li^  îdiî 
d'avuir  vol..»n  lai  renient  hN'SS'?,  [»ar  <!•'>  coupa  •]«•  outeaii,  dans  une  éoune, 
de?  l'hnvaux  aifect^^.s  au  service  d'un  uuinihus  d'hOdel.  ne  tombait  sous  l'afr 
pliration  ni  de  l'arliclt'  3n,  titre  il,  ili'  la  loi  d»^s  2S  septt^nibre-0  oet-jbr»' 
ITIM,  ni  il-  l.i  lui  du  2  juillet  iS.'i».»,  ni  d.'S  articles  *n2  et  4r»3,  ni  des  .$i  1 
3  et  4  <le  l'article  *7î»;  ce  lait  ne  s»Tail.  rt-priiné  que  par  le  jî  1  de  Tarti-'ie 
479. 
"  .S/c,  CnALVEAuel  Hkue,  t.  VI,  n»  2634,  p.  202;  Blanche,  t.  VI,  n*  6«. 
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pour  d'autres  animaux  *^  La  mort  donnée  à  un  animal,  qui 
dévasterait  une  propriété,  des  plantations,  par  exemple,  pour- 
rait même,  suivant  les  circonstances,  être  regardée  comme 
nécessaire. 

2734.  La  peine  varie  suivant  la  nature  du  lieu  où  l'animal  a 
été  tué.  C'est  là,  non  plus  un  élément  constitutif,  mais  une  cir- 
constance soit  aggravante  soit  atténuante  du  délit.  Si  le  délit  a 
été  commis  dans  un  lieu  qui  n'appartient  nia  l'auteur  de  ce  délit, 
ni  au  maître  de  l'animal  tué,  l'emprisonnement  est  de  quinze 
jours  à  six  semaines  :  telle  est  la  pénalité-type,  a)  Mais  le  délit 
s'aggrave,  s'il  a  été  commis  dans  les  bâtiments,  enclos  et  dépen- 
dances, ou  sur  les  terres  dont  le  maître  de  l'animal  était  pro- 
priétaire, colon  ou  fermier.  Il  y  a,  dans  cette  circonstance,  une 
double  violation  de  la  propriété,  de  celle  du  terrain  et  de  celle 
de  l'animal  :  la  peine  est  un  emprisonnement  de  deux  à  six 
mois,  b)  Le  délit  s'atténue,  au  contraire,  dans  le  cas  où  la  des- 
truction a  été  commise  dans  les  lieux  dont  l'agent  est  proprié- 
taire, locataire  ou  fermier.  La  loi  du  4  avril  1889,  qui  fait  partie 
du  Code  rural,  a  reconnu  au  propriétaire,  dans  son  article  4,  le 
droit  de  tuer,  sur  son  terrain,  les  volailles  qui  lui  causent  un 
dommage,  u  mais  seulement  sur  le  lieu,  au  moment  du  dégât  et 
sans  pouvoir  se  les  approprier.  »  Pendant  le  temps  de  la  clôture 
des  colombiers,  les  propriétaires  et  fermiers  peuvent  tuer  et 
s'approprier  les  pigeons  qui  seraient  trouvés  sur  leurs  fonds, 
indépendamment  des  dommages-intérêts  et  des  peines  de  police 
encourues   par  les   propriétaires  des  pigeons.   En   tout   autre 

'^  Décidé,  par  application  des  articles  432  et  453  du  Code  pénal  colonial, 
qu*un  arrêt  constate  suffisamment  le  cas  de  oécessité,  lorsqu'il  déclare  qu'il 
est  établi,  par  les  lémoins  entendus,  «  que  la  truie  tuée  par  le  prévenu 
dévastait  ses  plantations.  *>  Cass.,  12  décembre  1873  (B.  cr.,  n**  306}  : 
t<  Attendu  qu(?,  [luur  la  Guyane  frani;aise,  par  une  ordonnance  du  6  mai 
178H,  remise  en  vijrufur  par  un  arrêté  du  pouvemmir  du  13  janvier  1829, 
ii  fsl  p«.'rnii:>  aux  propriétaires  iW  tuer  les  c«Kîhoiis  lorsqu'ils  sont  trouvés 
errants  l't  va^Mli<»nds  dans  les  plantations  K  aliatis;  que  ctle  disposition 
ne  fait  que  prt'cisrr  un  oas  d«»  néc<»?sit«'*;  qu'i'lk*  ne  c(»ntionl  d«*s  lors  rien 
de  rurjtrain*  aux  presi-riplions  de  l'article  V'ilJ  du  OxJe  pt*nal  colunial.  et  n'a 
point,  |»:ii'  suit^^^'•t^'  aliri»^»'«*  par  la  proinuLation  post^ritMin*  dudit  <!rMli'«lans 
la  culunic.  » 
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liîiiips,  les  propriélaires  el  les  fermiers  peuvent  exercer,  à  Tocca- 
hittii  (ios  pigeons  trouvés  sur  leurs  fonds,  les  droits  que  nous 
il  vous  iliHorminés  à  roccasiondes  volailles(L.  4  avr.  1889,  arl.T). 
A  réf^^inl  des  animaux  énumérés  dans  l'article  453,  la  qualité  de 
propriôtuire  du  terrain  sur  lequel  on  les  a  détruits  est  une  cir- 
roiistanre  atténuante  du  délit,  mais  non  un  fait  justiGcatif  :  la 
\\v\\iv  n'est,  dans  ce  cas,  que  d'un  emprisonnement  de  six  jours 
à  un  UKÛs. 

i.o  maximum  de  la  peine  est  toujours  prononcé  si  Fauteur 
il  aeciunpli  le  délit  au  moyen  d'une  violation  de  clôture,  ce  qui 
suppose  que  le  délit  a  été  commis  sur  le  terrain  du  maître  de 
l'animal. 

2735.  II.  La  deuxième  catégorie  d'animaux  dont  la  destruc- 
tion est  prévue  par  Tarticle  454,  comprend  les  animaux  domes- 
tiques. 

La  loi  des  28  septembre-6  octobre  1791  n'avait  puni  que  la 
ilostruction  ou  les  blessures  des  chiens  de  garde  considérés, 
avec  raison,  comme  animaux  utiles  et  assimilés  aux  bestiaux. 
Le  Code  pénal  a  spécialisé  el  généralisé  le  délit.  L'article  454, 
qui  le  prévoit,  est  ainsi  conçu  :  »  Quiconque  aura,  sans  néces- 
sité, tué  un  animal  domestique  dans  un  lieu  dont  celui  à  qui  cet 
animal  appartient  est  propriétaire,  colon  ou  fermier,  sera  puni 
d'un  emprisonnement  de  six  jours  au  moins  et  de  six  mois  au 
plus.  S'il  y  a  eu  violation  de  clôture,  le  maximum  de  la  peine 
sera  prononcé.  » 

2736.  Les  conditions  du  délit  se  rapportent:  1**  à  la  nature 
des  animaux  dont  la  destruction  est  prévue  et  punie;  2°  au  fait 
même  de  la  destruction  ;  3**  au  lieu  dans  lequel  elle  a  été  accom- 
plie; 4°  à  rinlention  du  délinquant. 

a)  Il  faut  que  ce  soit  à  un  animal  domestique  que  la  mort 
ait  été  donnée.  On  doit  entendre  parla  les  animaux  qui  se  fami- 
liarisent avec  riiomme,  qui  vivent  autour  de  lui,  dans  son  habi- 
tatiori  ou  auprès  de  son  habitation,  les  chiens,  les  chats,  les 
pi{,^eons  de  volière,  les  animaux  de  basse-cour**,  coqs,  poules, 
canards,  oies,  dindons,  etc.  La  Cour  de  cassation  a  même  cru 

*^  Sa',  Ca?s.,  17  iiMÙI  ls2-i  iS.,  colL  nuiir.^  l.  VII,  1.  12»)}. 
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pouvoir  classer,  parmi  les  animaux  domestiques,  les  vers  à 
soie.  «  Attendu,  a-t-elle  dit**,  que,  sous  la  dénomination  d'a- 
nimaux domestiques,  l'article  454  du  Code  pénal  comprend  les 
êtres  animés  qui  vivent,  s'élèvent,  sont  nourris,  se  reprodui- 
sent sous  le  toit  de  l'homme  et  par  ses  soins;  que  les  vers  à 
soie,  qui  remplissent  ces  conditions,  doivent  être  considérés 
comme  des  animaux  domesliques  ».  Mais  quelle  que  soit  l'élas- 
ticité de  la  qualification,  elle  ne  saurait  s'appliquer  aux  abeilles, 
qui  ne  sont  certes  pas  des  animaux  domestiques  *\ 

b)  L'article  454  prévoit  tous  les  modes  de  destruction  sans 
distinction.  Ainsi,  le  fait  d'empoisonner  un  animal  domestique 
serait  puni  par  cette  disposition".  Mais  il  faut  que  l'aninal  ait 
été  tué.  Dans  le  cas  de  simple  blessure,  il  y  aurait  lieu  de 
rechercher,  avec  la  jurisprudence  que  nous  avons  combattue, 
si,  à  raison  de  la  nature  de  l'animal  blessé,  le  fait  ne  sera  pas 
réprimé  par  l'article  30,  titre  II,  de  la  loi  des  28  septembre- 
6  octobre  1791. 

c)  La  troisième  condition  du  délit  est  que  le  fait  ait  été  exé- 
cuté dans  un  lieu  dont  celui  à  qui  l'animal  appartient  est  pro- 
priétaire, locataire,  colon  ou  fermier.  Si  le  fait  a  été  commis 
ailleurs,  «  il  ne  peut  se  rattacher  qu'à  l'article  479,  §  1,  du 
Code  pénal,  relatif  aux  dommages  causés  volontairement  aux 
propriétés  mobilières  d'autrui*'.  »  Cette  restriction  s'explique 
par  le  motif  qu'en  donnait  Carobacérès  dans  la  discussion  du 
projet  de  Code  au  Conseil  d'État  :  «  Celui  qui  trouve  chez  lui 
un  chien  étranger  peut  avoir  de  justes  motifs  de  s'en  défaire 
et,  d'ailleurs,  le  maître  doit  s'imputer  de  l'avoir  laissé  vaguer.  » 
Si  Ton  élargit  et  si  l'on  interprète,  comme  il  convient,. la  pensée 
du  législateur,  on  voit  qu'en  protégeant  l'animal  domestique,  la 
loi  a  voulu  surtout  protéger  la  propriété;  car  elle  ne  punit  la 

"  Cass.,  1  i  mars  1861  (S.  61. 1. 1012,  D.  61.  1 .  184).  Sur  renvoi,  la  Cour 
de  Montpellier  s'est  conformée  à  la  doctrine  de  la  Cour  de  cassation  :  Mont- 
pellier, 6  mai  186i. 

<'  Sic,  Toulouse,  30  mars  1875  et  30  mars  1876  (D.  76.  2.  145). 

**  Voy.  Cass.,  14  mars  1861,  précité. 

«»  Cass.,  17  août  1822  (S.,  coll.  nouv,,  t.  Vil,  1.  126). 
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•ù'slructioLi  de  l*aiiimal  qu'autant  que  Tanimal  se  Irouve  sur  le 
Lei-i'uiri  de  son  maître.  Si  celui-ci  le  laisse  vagabonder  dans  U 
{jivprii'tè  d'auU*ui  ou  sur  la  voie  publique,  il  ne  peut  s'imputer 
qu*:(  sd  Mo^li^ence  le  fait  de  destruction  dont  il  est  victime. 

d'  L.d  loi  punit,  dans  farticle  ioi,  le  dommage  volontaire. 
l*ar  conséquent,  il  faut  que  lauteur  de  la  destruction  ait  agi 
iL'd.'.-nriieut,  c  est-à-dire  ait  su  que  Tanimal  domestique  qu'il  a 
luf  ai>(.iartenait  à  autrui,  et  intentionnellement,  c'est-à-dire  à 
.Ic^viii  vie  nuire  à  autrui.  Aussi  le  délit  de  destruction  d'ani- 
[jjiiux  Lionu'sti(|ucs  n'existe  qu'autant  que  la  mort  a  été  donnée 
%a[i^  [uri-H-^ité.  Je  me  suis  expliqué  déjà  sur  cette  condition. 

2737.  L'urlicle  4oi  ajoute,  comme  l'article  433  :  «  S'il  y  a 
eu  \h>lilion  de  clôture,    le  maximum   de   la  peine    sera  pro- 

2738.  Kniin,  l'article  ioo,  par  une  disposition  qui  est  com- 
iiMiiii?  aux  îirticlea  precéilents,  prononce  une  amende,  dont  le 
..nîiiiil  aviT  l'onipriiî'.innernt.'nl  no  pont  être  écarté  que  par  Tap- 
|ili(  .iti*>n  di'S  circonstances  atténuantes. 

2730.  La  loi  du  2  juillet  18o0,  dite  loiGrammonl,  du  nom  de 
5.HI  jii.ifiitilfîur,  a  puni  Ir-s  mauv.iis  traitements  exercés  sur  cer- 
1 1-.  I .  ini/n.Hix.  »[i  dehors  de  toute  a  tel.  te  au  droit  «le  propriété 
•;  «l>  li.Hij'>ri  l'aile  •!•:!  t-^ute  cou  .ition  -le  i'V^]a  ii«:e  causé  à  an- 
(i.!>.  \\>\ii  (]nf:  \iL  C'/ftirarrnfiou  k^\[<'\  i:  faut  que  lo?  mauvai^ 
I  n'-  ini-iil  .  /ii'ir  eL .'  f  X'.TOè^  f»uf'.  hfUt  m^  nt  ot  ubttsirftttent  eo- 
y..\  II-  nnniinnt.  'tume^ti'^Ufy.  ?;  l.i  .  .iili.rA  ..ie  ^^nitlitité 
.  .  .. |.liijii'-  \)'ir  '\r':\  .'i'.'/Uî:?  :  id  :■:''■:■.•  "t. c::  ..;e  "a  ::iûra.:lr'-  i-uLii- 
.,,.,  M'  -.  ':•!  par  ;»:  S;  ^•■.td'';-::'  f  v-j.ir.-.  .i'à.Lr'-  -.le  brat-iiiit-  urdli- 
jii.  .  iir  .';■.  ;l.^.■':.  i':x  :  .1  :."  o^s::-.-  ir  :  ■;•  i-o  :".:  iaire  ûr_:e:i'frër 
!■!  n  (.f.  i';'.  *:r.  •]' ■:  -•.  rt-  <:'  :.  ;.;:^  :..:;  -  .iv^rs  '•}  ^r'.'priccdire. 
hii  r»-  !•■  .  ■  rrj  /'.  i>nh'i.';U'  nu'u:  ".  s"-.:  '..  :  ir  :.  ..i<  -^o  ;  r-inv:.:  lUX 
m  m  ■.•.!.  .  \V'i,  vrr.  ::.*.-  a  '  i  .":  '.  -.w  ^u-  .  •  -■  :.  'i  •  'i^^r.  v-  ,yj,\  rf^i 
|<    1 .1    ofj.'.i    •;.    ..i.-r    '    '    i\    .:  :.    :    ;■  ..    -x--:..  s   ■.-..    un 

iii     j:.'        .—  ■:•;   .=   -M    :.   TX^:.   <    •      *  •■■    rvi;,    ■/esi-A-dire 
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avec  excès  et  sans  nécessité ^'.  Bien  que  la  loi  parie  d'une  ma- 
nière générale  de  ceux  qui  auront  exercé  des  mauvais  traite- 
ments  sans  autre  désignation,  elle  ne  s^applique  qu'au  proprié- 
taire de  ranimai,  ou  aux  personnes  à  qui  il  en  a  confié  le  soin 
et  la  conduite",  c)  Enfin,  la  loi  de  1830  se  réfère  seulementaux 
animaux  domestiques.  Mais  Texpression  a-t-elle  un  sens  plus 
étendu  que  dans  les  arlicles  452,  433  et  454  ?  Désigne-t-elle 
non  seulement  les  animaux  qui  vivent,  s'élèvent,  sont  nourris 
et  se  reproduisent  sous  le  toit  de  leur  maître,  mais  encore  tous 
ceux  qui  rendent  service  à  l'homme,  et  servent  à  son  utilité, 
à  sa  nourriture  et  même  à  son  agrément?  L'expression  doit  être 
prise  dans  son  sens  ordinaire.  On  entend  par  animaux  domes- 
tiques, suivant  la  Cour  de  cassation,  «  les  animaux  qui  vivent 
sous  la  surveillance  de  l'homme,  qui  sont  élevés,  sont  nourris  et 
se  reproduisent  par  ses  soins".  » 

La  loi  française  de  1830  ne  s'inspire  pas  de  la  conception  qui 
ferait  de  l'animal  domestique  le  sujet  passif  de  Tinfraclion**. 

"  Voy.  D.  SO.  1.27!,  noir  1.  Conip.  Cnss.,  Ifi  fï^vrier  1895  (D.  95.  1.269). 
Cette  condition  empt^che  de  poursuivre  les  faits  de  vivisection  s'ils  soFit  exé- 
cutifs dans  un  inténH  scientifique.  Voy.  sur  la  question,  D.  A.  Supplément, 
v^  Dommaye,  n°  i67. 

*■-  Cass.,  2  janvier  187o  (D.  77.  1.  330).  Sic,  Cuauvkau  et  Hklie,  t.  W, 
n«  28r>2. 

î3  ('Ir.  pour  l'appliiîîdiun  do  la  loi  do  i85(»  aux  courses  de  taureaux  :  Cass., 
10  févr.  IHUr;  iS.  95.  1.  309,  D.  95. 1.  169);  17  oct.  1895  (S.  95.  1.  524)  et  le 
rapport  de  M.  le  conseiller  Accarias  dans  Rev.  crit,  de  Icgùil.,  etc.,  1895, 
p.  135  el  suiv.  ;  ^  nov.  1899  iS.  19(M).  1.  142).  Pour  l'application  aux  combats 
de  coqs  :  Cass.,  17  IVvr.  1899  (S.  99.  1.  208).  La  loi  des  21-23  juin  1898  (Loi 
sur  le  Code  rund),  interdit,  dans  son  art.  65,  «  d'exercer  abusivement  des 
mauvais  traitements  envers  les  animaux  domestiques.  »  Les  art.  39  à  44  du 
projet  du  pxivernemenl  »»dictaient  dt^s  dispositions  nouvelles  Taisant  l'objet 
d'une  s«*ctiun  iiililul«'e  :  «  Interdiction  des  mauvais  traitements.  •»  La  com- 
mission du  St^nJit  a  estime  que  les  prescriptions  nouvelles  du  projet  du  «jou- 
vernemeni  étaient  f>eu  pratiques  t^t  difficiles  à  observer.  «  Votre  commission 
a  préféré  ur  point  innover,  et,  par  le  texte  proposé  (art.  65),  conserver  pu- 
rement et  simplement,  dans  ce  Code,  les  dispositions  de  la  loi  du  9  juillet 
1850,  connu»'  sous  le  nom  de  <<  Loi-Grammont  »,  el  qui,  à  nos  yeux,  ré- 
pond(>nt  parfaitement  et  suffisamment  au  but  recherché  m. 

**  La  question  de  la  protection  de  Tanimal  lui-même,  considéré  coFume  étni 
sensible,  ay;ml  *]*:>  tlroils  analogues  à  ceux  de  l'homme,  avait  été  posée  par 


.':?  <  irTt^iii,  bisRjquB'  s'ayaot  aucan  droit,  sont,  sans  donts, 
''r>jù<:t;r;â  cdBtN  I«»  actes  de  cruauté,  les  mauvais  trailemeatk 
^liL:^  'iitM  prwtBOtioa  n'est  pas  établie  an  profit  de  raoimBl 
tù^ui..  A  loà  'j#  raceanait  aucna  droit  à  cette  protection  :  elle  a 

■cu''  i.^u;  -i'evitsr  i»  scaDdale  et  l'indignation  produite  par  la  t» 
XK  .iiaû<4iâ>3iube«Dent3  exercés  contre  les  animaux,  d'empêcher  la 
.'v^td^-^ii  vjB»  IMS  actes  de  brutalité,  et  de  mainteuir  la  doncenr 


%  ^acni.  -  OB  U  OZSTBDCnOH  OB  CLOTirKBS  ST  OS  LA  8DPPBB8SUI 

OU  su  d£flaceiieht  se  bohres. 
(C.  p.irt.  tse.) 

1T40.  De  l'UHurpalion  des  propriftét  immobilièm.  Ce  fait  n'est  déUctuen  qna 
lonqu'il  M  mBoifcBle,  an  dehors  de  toute  liolence,  par  le  dipUc«Dieat  d« 
bornes  et  la  deitroction  de  cldluns.  Obtervation  lur  l'origine  de  ca  dtlit.  — 
n<l.  Droit  roniaîa  et  ancien  droit  ftançùs.  Lois  des  Sa  septembra-C  octobM 
t7<>l.  -3742.  Code  iiinal de  I8t0.  —  STU.  DiTi<iion.  —  ITU.  ÈliSmanti  cont- 
liliilil's  du  délit  de  destruction  de  cl6ture:t.  —  Z7U.  Dn  cliïturcs  protégées.  — 
3746,  l>u  fait  de  destruction  tolsl,'  ou  [lartiell.'.  —  2747.  L'auteur  d'une  de*- 
Irui'liiin  de  clôture  ii'psl  pénalcmeul  resjionsaljle  que  s'il  ■  agi  sciemment  et 
ïol.'nlairement .  —  27*8.  Du  dsplacenienl  et  lir  la  suppression  des  bornes. 
Êkiiients  consatutifs  du  délit.  —  2748.  Nature  d.'s  objets  protégés.  —  2760. 
t'ait  de  di'pUcemenlou  de  suppression.  —2791.  lnl«Qtîoa  criminelle.  — 37S1. 
Loi  sur  le  drainaEe. 

2740.  Les  immeubles  n'ont  pas  besoin  de  la  même  protection 
que  les  meubles  ;  en  faisant  abstraction  du  vol  ou  Je  la  destruc- 
tion, soit  des  i^coltes,  soit  des  arbres,  soit  des  aulres  produits 
du  sol,  l'activité  criminelle  ne  se  manifeste,  par  rapport  à  cette 
forme  de  propriété,  que  par  une  usurpation  même  de  l'héritage 
immobi/fs  non  eontrectanlur  sed  invaduiiiur' .  D'ordinaire,  le 
rétablissement  de  l'état  de  choses  antérieur  à  l'usurpation  est 
sufGsant  pour  sauvegarder  le  droit  de  propneti- .  Aussi,  en  étu- 
diant les  diverses  législations  pénales,  ou  remarque  la  simplicité 
de*  dispositions  consacrées  à  la  prolecUon  de  h  propriété  immo- 

Be.'ïth.^h,  PriJicipet  de  la  loi  pénale,  chap,  XVi.  E~.f  i  r.'  Twr.w  dsES  i*s 
lienmrtî  années.  \'o\:  ootammenl  :  Henry  S.  ^\~7.  Lcr  f-.iiu  -ie  fjiiiiu; 
iParis,  Weiler,  1900}. 
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bilière  rurale.  Cependant,  une  forme  de  criminalité  est  généra- 
lement prévue,  parce  qu'elle  est  la  seule  peut-être,  de  nature  à 
causer  un  dommage  définitif  au  droit  du  propriétaire,  c'est  le 
déplacement  de  bornes  et  la  destruction  de  clôtures.  L'origine 
(les  dispositions  qui  protègent  la  délimitation  des  immeubles,  un 
bornage  ou  une  clôture,  est  contemporaine  de  Tapproprialion 
(les  terres;  le  déplacement  des  bornes,  la  destruction  des  clô- 
tures furent  réprimés  par  les  législations  primitives  avec  une 
sévérité  qu'expliquent  les  difficultés  mêmes  qu'éprouvèrent  les 
premiers  qui  plantèrent  des  bornes  ou  élevèrent  des  clôtures,  à 
faire  respecter  ce  signe  de  leur  propriété  individuelle.  Dans  la 
conception  fétichiste,  les  bornes  et  les  clôtures  furent  môme  consi- 
dérées comme  des  choses  sacrées^  que  nul  ne  devait  détruire  ou 
dégrader  sous  peine  de  sacrilège;  on  les  divinisa  en  quelque 
sorte  pour  mieux  les  protéger.  Plus  lard,  la  notion  juridique  du 
délit  social  se  dégage,  et  le  déplacement  de  bornes,  la  destruc- 
tion de  clôture,  prennent  le  caractère  d'une  usurpation  fraudu- 
leuse de  la  propriété,  pour  la  répression  de  laquelle  on  doit  tenir 
compte  de  l'intention  de  Tagent.  Celui  qui  déplace  une  borne  ou 
détruit  une  clôture  peut  avoir  pour  but,  en  effet,  soit  d'envahir 
un  héritage  et  d*anticiper  sur  un  fonds  voisin,  soit  de  faire  dis- 
paraître un  élément  de  décision  dans  un  procès,  soit  de  nuire 
simplement  à  autrui,  soit  enfin  de  soustraire  les  matériaux  mômes 
qui  forment  la  borne  ou  la  clôture.  On  comprend  qu'à  chacun  de 
ces  mobiles  corresponde  une  criminalité  différente,  et  qu'il  n'y 
ait,  par  exemple,  auoune  assimilation  à  faire  entre  celui  qui 
soustrait  les  matériaux  d'une  clôture  pour  se  les  approprier,  et 
celui  qui  les  détruit  pour  faire  disparaître  un  signe  délimilatif  et 
usurper  une  portion  du  champ  de  son  voisin.  Le  premier  fait 
est  moins  dangereux  que  le  second;  il  a  le  caractère  d'un  vol 
ordinaire  et  la  nature  de  l'objet  soustrait  ne  saurait  avoir  aucune 
influence  sur  la  gravité  du  délit. 

2741.  Les  Romains  qui  furent,  de  tout  temps,  un  peuple 
d'agriculteurs,  attachèrent  une  grande  importance  à  la  protec- 
tion «les  bornes  et  clôtures.  On  peut  suivre,  dans  le  litre  de  ter- 
mino  moto,  au  Digeste,  l'analyse  fine  et  exacte  des  diverses 
formes  de  la  criminalité  en  cette  matière.  Notre  ancien  droit 


*. 
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paraît  avoir  retenu,  des  idées  romaines,  la  distinction  entre  la 
destruction  des  limites  d'héritage  et  la  soustraction  de  bornes 
en  vue  tle  s'en  approprier  les  matériaux.  A  cette  distinction  jnri- 
dique.  basée  sur  l'intention  de  Tapent,  la  loi  des  28  septembre- 
6  oclol»re  1791  avait  substitué  une  distinction  matérielle,  t^asfe 
sur  le  dommage  causé  :  elle  prévoyait,  dans  deux  dispositiors 
séparées,  la  dégradation  des  ck^lures  et  leur  destruction.  L'ar- 
ticle !T  du  titre  II  de  cette  loi  portait,  en  efTel  :  «  Il  est  défendu 
à  touîe  personne  de  recombler  les  fossés,  de  dégrader  des  cîùlu- 
res.  de  couper  des  branches  de  haies  vives,  d'enlever  des  bois 
sur -le?  haies,  sous  peine  d'une  ani'^nde  de  la  valeur  de  tr^is 
journée?  de  travail.  Le  dédommagement  sera  payé  an  propri^ 
taire,  et.  suivant  la  gravité  des  circonstances,  la  détention  pourra 
avoir  lieu,  mais  au  plus  pour  un  mois.  ■  L'article  32  de  la  même 
loi  ajoutait  :  *<  Quiconque  aura  déplacé  ou  supprimé  des  bornes 
ou  pieds  corniers.  ou  autres  arbres  plantés  ou  reconnu-  pour 
établir  les  limites  rnîre  différents  héritages,  pourra,  en  ouire 
du  paiement  du  dommage  et  des  frais  de  remplacement  des  Nr-r- 
ne-.  élre  ooniamnéàune  amende -ie  la  valeur  de  douze  iourntfes 
de  travail,  et  sera  puni  par  une  détention  dont  la  durée,  nn:- 
r."  ort  \  ■:  ■  r.  -  e  à  la  îT  ra  v  i  lé  ■  i  es  r  i  rco  n  s  *  a  r.-  c  es .  r:-  '  ex  :  ed  e  ra  r  =1  s  u  r.  e 
a:.:;--.-:   -^  •.i-r".enîi"''"î    r'or.rra  rerer»  ia:.*   éîre  de  dtMX    arr-ees. 
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répression,  enlre  les  deux  calégories  de  faits  qui  y  soniprévus: 
V  le  comblement  de  fossés,  servant  de  clôture  à  une  propriété, 
et  la  destruction  de  toutes  autres  clôtures  construites  en  maté- 
riaux quelconques  ou  établies  au  moyen  de  haies  vives  ou 
sèches;  2**  le  déplacement  ou  la  suppression  de  certains  ^^yn^s 
indicateurs  des  mêmes  limites  n'ayant  pas  le  caractère  d'une 
clôture.  La  loi  ne  tient  pas  compte  non  plus  du  but  que  pour- 
suit Tauteur  du  délit  en  détruisant  ou  en  supprimant  des  bornes 
ou  (les  clôtures.  La  circonstance  qu'il  a  agi  en  vue  de  s'appro- 
prier la  chose  déplacée  ou  d'usurper  le  terrain  d'autrui  n'est  ni 
constitutive  ni  aggravante  du  délit  prévu  par  l'article  456.  Le 
fait  est  punissable,  quelque  soit  le  mobile  qui  a  fait  agir  le  délin- 
quant. Si  le  malfaiteur  a  détruit  la  clôture,  arraché  la  haie,  sup- 
primé ou  déplacé  la  borne  dans  l'intention  de  se  l'approprier,  il 
y  a,  dans  ce  fait  unique,  deux  délits  concurrents,  le  délit  de  vol 
et  celui  de  destruction  de  clôture,  et  une  seule  peine  doit  être 
appliquée,  la  plus  grave  (C.  instr.  cr.,  art.  365"  *. 

Il  résulte  de  ces  constatations  que  des  faits  absolument  diffé- 
rents et  par  leur  gravité  intrinsèque  et  par  le  but  de  leurs  auteurs 
sont  confondus  dans  la  même  répression  ;  et  que  la  loi  française 
ne  punit  pas,  d'une  manière  spéciale,  Vusurpation  de  propriété^ 
mais  la  destruction  de  bornes  et  de  clôtures,  que  ce  fait  soit  ou 
non  un  moyen  d^usurpation. 

2743.  Nous  séparerons  cependant,  dans  un  but  de  précision, 
le  comblement  de  fossés  et  la  destruction  de  clôtures  ou  de  haies, 
et  le  déplacement  ou  la  suppression  de  bornes. 

2744. 1.  En  ce  qui  concerne  le  premier  faillies  éléments  cons- 
titutifs du  délit  sont  :  1*  la  nature  même  des  clôtures  protégées 
par  l'article  436;  2*  Texi^tence  d'un  acte  de  destruction  ;  3°  la 
volonté  ou  l'intention  criminelle  de  l'agent. 

2745.  Les  clôtures  protégées  sont  toutes  les  clôtures^  sans 
exception,  de  quelques  matériaux  quelles  soient  faites.  La  loi 
place  mrme,  parmi  les  clôiures,  mais  en  les  désignant  nomina- 
lement, les  fossés  et  les  simples  haies  sèches  ou  vives.  Les  deux 
seules  conditions  qui  s'imposent,  parce  qu'elles  se  rattachent  à 

§  CXCVIl.  *  C'est  un  cas  de  concours  intellectuel  de  délits. 
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la  notion  même  de  la  clôture,  c*esl  qu'il  s'agisse:  1^  d'une 
clôture  fixe  et  invariable  et  non  d'une  clôture  mobile;  2"  d'une 
clôture  acluelleinenl  existante  et  non  d'une  clôture  commen- 
cée. 

Trois  cons*!*quences  résultent  de  cette  notion  générale. 

a,  Certains  auteurs  ont  soutenu  que,  par  cloiureSj  il  ne  fallait 
entendre  que  les  clôtures  rurales*.  Ils  invoquaient,  d'une  part, 
les  articles  17  et  31  de  la  loi  dos  28  seplembre-6  octobre  1791. 
relative  à  la  police  rurale,  qui  sont  Torigine  de  Tarlicie  456,  et. 
d'autre  part,  le  texte  même  de  cette  disposition,  qui  parle  de 
clôtures  faites  avec  des  matériaux  quelconques,  texte  qu'il  faut 
rapprocher  de  l'artirle  396  relatif  aux  clôtures  des  maisons  et  de 
leurs  dépendances.  L'opinion  contraire,  d'après  laquelle  l'ex- 
pression clôture  comprend  les  clôtures  extérieures  et  iTiiérieure» 
des  propriétés  urbaine-^  ei  rurales,  a  prévalu  et  est.  aujourd'hui, 
définitivement  consarree   par  la  jurisprudence'.   Mais   encore 
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faut-il  qu'il  s'agisse  d'une  clôture  immobilière.  C'est  ainsi  que 
la  vitrine  d'un  exposant  étant  un  meuble  qui  lui  appartient  et 
qui  n'est  placé  que  temporairement  dans  les  bâtiments  de  Tex- 
position,  destinés  à  disparaître  eux-mêmes  dans  un  court  délai, 
ne  peut  être  considérée  comme  immeuble  par  destination.  La 
violation  de  la  fermeture  de  cette  vitrine  ne  peut  donc  consti- 
tuer un  bris  de  clôture  tombant  sous  l'application  de  l'article 

b)  Lhcoutihuilé delà  clôture  n'est  pas  non  plus  une  condition 
du  délit,  et  toute  clôture,  même  partielle  ou  incomplète,  est 
placée  sous  la  protection  de  la  loi*. 

mut  ciôturt'ti  comprend,  dans  son  uccpption  l»*gale,  aussi  bien  les  ouvrages 
qui  ont  été  faits  pour  empêcher  qu'on  ne  s'introduisît  dans  tout  ou  partie 
des  édifices  ou  maisons,  et  cons«''quemment  les  portes  et  fenêtres,  «lue  les 
ouvrages  délimitât  ils  des  héritages  ruraux;  que  le  premier  de  ces  articles 
ne  distingue  point  quant  aux  moyens  par  lesquels  les  destructions  auront 
et»'  opérées;  qu'trlles  sont  donc  un  délit  de  quelque  manière  qu'elles  aient 
été  produites  et  quelles  que  soient  les  clôtures  ;  que  les  mots  de  quelques 
matériaux  qu'eiies  soient  faitet;  ne  l'ont  que  démontrer  davantage  la  géné- 
ralité de  la  disposition  et  ne  sauraient  être  entendus  dans  un  sens  restric- 
tif ».  Cass.,  7  avr.  1831  (S.  31.  1.  170).  Voy.  également  :  Cass.,  21  mars  1833 
(B.  c/'.,  n«  105],  (1}  La  destruction  est  punissable,  alors  même  qu'elle  a  lieu 
de  rinlérieur  à  l'extérieur,  el  que  la  clôture  brisée  se  trouve  située  dans 
une  maison  de  justice.  La  Cour  de  Douai  avait  jugé  :  «  Que  de  l'ensemble 
des  tt-rmes  de  l'article  45»),  il  résulte  que  le  législateur  a  voulu  protéger  les 
profiriétés  closes  contre  toute  attaque  de  l'extérii^ur,  mais  non  punir  de  pei- 
nes aussi  sévères  le  6ns  de  carreaux  de  vitres,  fait  de  l'intérieur  même  du 
bâtiment  à  des  fenêtres  donnant  dans  l'intérieur  de  la  propriété  close,  et 
que  le  fait  ainsi  caractérisé  ne  constitue  qu'un  simple  dégàl  à  la  j^roprii'té 
immobilière  d'autrui,  qui  n'est  prévu  par  aucun  article  de  la  loi  pénale.  •> 
La  Cour  de  cassation  annula  la  décision.  Après  avoir  rappelé  les  considé- 
rants de  son  arrêt  du  7  avril  1831,  elle  ajoute  :  '<  Attendu  que  le  bris  de 
ch;lssis  et  de  carreaux  de  croisées,  soit  qu'il  ait  eu  lieu  de  l'intérieur  à 
l'extérieur  ou  de  l'extérieur  à  l'intérieur,  constitue  le  délit  de  bris  de  clô- 
tures, prévu  par  l'arlii^le  4'i«),  alors  même  que  la  croisée  brisée  se  trouverait 
située  à  l  intérieur  d'une  propriété  cione,  parce  que.  même  dans  ce  cas,  la 
croisée  forme  ellr-mOme  une  ^ecoude  clôture,  à  l'égard  des  cours  et  terrains 
sur  lesquels  elle  ost  établie.  »  Cass.,  9  juillet  1841  (S.  41.  1.  798).  La  ques- 
tion peut  donc  être  considérée  comme  résolue  en  jurisprudence. 

*  Sic,  Hoii.n,-»2  déc.  18Si.  Maz,  Pal.,  Sii.  1.  suppl.,  18). 

^  Cass.,  0  mai  1820  (S.  coll.  uoui\,  t.  VIIl,  l.  335);  7  mars  188i  (/i.  cr., 
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c  iMifin,  la  nature  el  la  qualiti>  des  inalêriaux  employés  poar 
(li-liiniltr  ou  «léferulre  les  liériUijres  ne  modilie  pas,  au  point  de 
vui.'  lé^al,  le  caraclôre  île  la  clôUire*'. 

Mais  rarticle  VM\  s'applique  exclusivement  à  la  dt?5truction 
le  cluLure,  irid"''ptMida!)te  de  riiitroduclion  «laus  le  donu«Mle.  Il 
sembh^  i:ep«'iilanl  que  la  jurisprudence  ait  vu,  dans  rinvasion 
du  dotïiicile  avec  bris  de  clùlure,  un  fait  susceptible  «J.?s  deux 
qualifications  ". 

2746.  L'arlirle  4.j()  punissant  quiconque  «  aura^  en  tout  on 
f'fi  part/f,  ctnnhlv  des  fossés^  détruit  des  flôtttres,  coupé  ou  ar- 
ravhé  des  Itaies  »,  est  applicable  à  tout  fait  de  destruction, 
totale  ou  |.'ar.i.-ro,  îles  «nivragfs  delindlalifs  ou  delensifs  d'béri- 
ta^^'s  ruraux  nu  iKi  clûlures  uxtérieures  ou  intérieures  de  pro^ 
pritU^s  urbaines  ou  rurab'S.  La  >eulo  question  délicate  est  de 
savoir  >i  la  df*s  tract  ion  partielle  comprend  les  défjraJatiom? 
Ces  drux  fails  dillV-reiit  '.'ssenliellemenl  :  après  un  fait  de  iK:'^- 
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lrii(îlii)M  purlieilc,  une  partie  de  la  clôture  n'exislc  plus  ;  aprôs 
un  îait  (le  dégnidalioij,  la  clôture  existe  toujours,  mais  altérée 
ou  endommagée  dans  quelques-uns  de  ses  matériaux.  L'article 
i.'iii  punit  la  destruction  toiale  ou  partitdhî  qui  est  un  df^lit  ; 
mais  il  n'atleiiil  pas  la  simple  dégradation  qui  demeure  n'-gie 
^i)'\l  par  l'article  17,  du  litre  11,  de  la  loi  des  28  septemhre-G 
nr  tohre  IIIM,  soit  |»ar  Tarticle  475,  S  S  du  Code  pénal.  La  loi 
de  I7î)l  qui  défend  de  défjradf^r  des  clôtures^  couper  des  bran- 
ches de  haies  vives  et  enlever  des  bois  sur  des  haies,  n'a  pas 
élt*  abrogée,  en  ce  qui  concerne  un  fait  moins  grave  qup  la 
destrurtion  totale  ou  partielle.  Le  Code  pénal,  en  passant  ce  fait 
sous  bilence,  n'a  pas  voulu,  sans  doute,  le  punir  aussi  sévère- 
mctit  que  le  fait  qu*il  prévoyait.  Quant  aux  autres  faits,  ils  cons- 
tituent de  simples  dégradations  à  la  propriété  mobilière  d*au- 
trui  et  rentrent  dans  la  contravention  prévue  par  Tarlicle  i75, 
5;  8,  du  Code  pénal,  qui  [)unil  le  jet  île  corps  dur  sou  d'immon- 
du'es  contre  les  maisons  et  les  enclos.  Telle  est  la  triple  distinc- 
tion à  laquelle  il  faut  ramener,  suivant  les  circonstances,  les 
dillerentes  voies  de  fait  commises  contre  les  clôtures'. 

2747.  L'auteur  d'une  destruction  de  clôture  ne  peut  être 
[jenalement  responsable  que  s*il  a  agi  sciemment  et  vohntai- 
rehieni  '\  Je  distingue  ces  deux  conditions,  qui  se  rapportent  à  la 


**  1^.1  jijris|innl«'iir»-  parait  a<lmfttro  «-i-tli^  «listincliun,  bien  (ju'il  y  ail  (ii.*s 
«iivrr;jyTii'«'<,  riiln'  lt.*<  aiTt}l<,  au  poiiil  «!«•  vui'  d»'s  i.'S|m'CM'S  qui  i'»Mitrriit  suit 
tiiiiis  riiiH.'  soi!  ilans;  raiiln'  «lo  t'i'S  ilispusilinus.  Ainsi,  le  l'ait  i.l«'  lain-i-r  Jes 
b«iiili-tti>s  ijf  mastic,  au  inu\'i'ii  «ruiif  sarlhiraur  i»u  iiVfir  ta  main,  miiiii»  les 
t'«'n»Miv>  tViiur  maison  lialiil»*»»,  tjiiril)**  sous  l'application  <!r  l';»rtirl<'  ît;;.  jiS, 
(lu  ('•iilt'  pi'-ual  ;  i.'ii  pai't'il  cas,  il  n'y  a  incim*  pas  rtc^Tailatidii,  c'r>|  ui;<-  simple 
conlrav*'rili.iii  «Ip  [vulici'  :  <Ias?.,  19  avril  IHol  (1).  îii.  5.  ITo).  .M.iissi  K-s  Ikui- 
li'ltes  iW  mastic  avait*nl  liriM*l».'S  i-arrcaux  <I<'S  teniMrr'.*  (4l<'Stnirtii»n  p.irtii-il.» 
i\r  «lût un),  nu  rcnlrciitit  alors  dans  \o  cas  prcvu  par  l'art irli-  i.'iO.  Vnv. 
ci'|>4'nilaiit  «Ml  >cu>  fiiiiiniin'  :  <ji.\rvKAi  et  Hli.ik,  t.  \  I,  m"  2hH.  Il  a  i-tc 
i':jal»'iu<Mi«  jiiiré  «pi»"  rartich*  17  «lu  titri*  Il  *\f  la  jt^i  ili-  ITîM  fsl  Inujuurs  imi 
vii'Ui'ur  ••!  punit  «li-  [mmiu'S  «!»•  pulir»-  la  (U'L:ra<l.itiiin  «le  clôlur*»':  que  c»»  ri*i-sl 
pa- crt  ;irt!r|i',  mais  l'arlicle  i!>»i  «lu  ii«iiU*  pi*nal  «pii  e<l  ap|'»iicahl<'  nu  fait 
«iavrir  il'-lruil  u\u-  partie  d»'  dût  un*  n.  tt'rn»  i-l  «J'y  avoir  pass»'*  av<M*  îles 
clirvatix  :  lla-s.,  12  «Ircemhre  \H\\'2  (h.  h*.  '.\.\iZ). 

■•  \'..y.  <:a>-.,  '.»  jauv.  Isiis  ;l».  tls.  1.  |SU);  ;»  juillet   ISTîi  -h.  sii.   i.  -2*0.) 
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ronstitution  de  l'clêmont  moral  du  délit,  pour  les  besoins  de 
l'analyse. 

a)  Il  faut,  tout  d'abord,  que  Tagent  eût  su  que  la  clôture 
appartenait  à  autrui.  Le  propriétaire,  en  effet,  lorsqu'il  a  la 
jouissance  exclusive  et  absolue  de  sa  chose  puise,  dans  son 
titre  mùmCj  le  droit  de  détruire  les  clôtures  comnrïe  les  autres 
parties  de  son  immeuble.  Si  donc  Tinculpé  se  prétend  proprié- 
taire de  la  clôture  qu*il  a  détruite,  il  soulève  une  question  pré- 
judii^iello  qui  doit  rtre  renvoyée  devant  les  tribunaux  civils, 
selon  les  termes  et  dans  les  conditions  de  Tarlicle  182  du  Code 
forestier.  Mais  il  suffit  que  des  tiers  aient  un  droit  réel  sur  la 
clôture,  pour  que  la  destruction  volontaire,  môme  commise  par 
le  propriétaire,  soit  un  délit.  Ainsi  le  fait,  par  le  copropriétaire 
d'une  haie  mitoyenne,  d'avoir  coupé  cette  haie  dans  toute  son 
épaisseur,  et  à  trois  centimètres  du  sol,  constitue  le  délit  prévu 
par  Tarlicie  436  du  Code  pénaP*.  Il  en  serait  de  môme  du  nu- 
proprit-taire  qui  détruirait  la  clôture  de  son  immeuble  en  vue  de 
nuire  à  Tusufruitier  ".  La  question  est  plus  délicate  dans  les 
rap|>orls  Aq  propriétaire  à  fermier  on  locataire.  J'admets,  sans 
iliriioulti.'',  que  le  fermier  se  rend  coupable  du  délit  prévu  par 
faitirlo  4')<)  en  détruisant,  en  vue  de  nuire  au  propriétaire,  les 
<  l'Vairo  •'•tahlics  sur  !«'  domaine  qu'il  tient  à  bail.  Son  titre  ne 
!ni  d'tiiiip  iTaiitre  «Iroil  qn«'  celui  de  protiter  des  clôtures  et  il 
II;  ^aiirail.  par  f'on-<''']uont,  l'invoqui^r  [)Our  juslifier  un  acte  de 
ii-tiiii'li<'n*-.  Mais  il  est  diUîcile  d'admettre  que  le  fait  par  un 

i>  (!.,-..  :;  :".  vii.-i-  is:;:{   h.  v^'^.  o.  iiio». 

1'  S;«-  \itiirii<,  7  juin.  I^^T"!:!».  \.  siijfpfrtiit'nt.  V"  hnmimiijr,  fir.stt  urtion^ 
•r  17»'»-1  '  .  .!•■  Iis,«l.iii>  !•>  •'nii^iilf'raiit- «11-  <■•'(  an«'t  :  <«  'Jnaii  surplus,  l'ar- 
t :•-!•>  \-M\  ilii  riidc  {ii'iial  lit'  t'iiit  aiH-iiDi'  ili^tiiidinn  <•!  f|ii>>,  s'il  a  |innri|ial(.>- 
m-iit  h'Hir  flli'l  ilr  ji«iiii>ni\ Tf  l»'S  att»'iiiti*s  [nuM»''*.-  aux  |»rMjir'ii''lt''S,  l»'s  il»»s- 
■|iji-!''i'  «  (Mi'il  pr''Vi»il  <«iiil  puuii'S  .iin^i  ijiii*  •i'.iu'ri--  [ilus  i:r:iv»'S,  t»'l!t'<  i|ui* 
■  •!■■-  fil-.'!'-  pal"  iiM'inli»".  !oi-.-qur.  r.inMiiis»*.-  [i;ir  !••  pn»[»ri»HairL*  ?ur  sa 
ii-nM"  •  l:'i-i-,  . •!!••>  >-"a!I;H|U'-rit  «■■■pi'iiilaiil  .iu  «li>iii  «l'iiulrui...  ■■. 

•-■  Iv:  -.11-  ii-iiltaiii'  :  «liiM  vKAi  »•!  liri.ii;,  i.  VI,  ii°  2iii'.».  Ors  auteurs  a»!- 
iji-'T' II'.  «■' p'-iniaiil,  «juc  >i  iauti'ur  «l»-  la  «li'>tru«"tinu  no  pouvait  iiivo^jut-'' 
.4!î'uii''  -■■•\itu<l»'  «!•■  [i  i-^^iL'''.  il  [rt''«'|i.«p[n'r.j'l  pa-  a  1  a[»[ilicali"n  di- 
■■.,rti.!,.    ',:,»;.  Cni.t.  P.i.\.N.  m..  î.  VI,  M**  <;',2;  <:.!-.,  .M  juill.'t  1«:ii»    li,a.. 
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propriétaire,  de  combler  des  fossés,  de  couper  des  haies,  de 
détruire  des  clôtures  sur  le  fonds  qu'il  a  affermé  puisse  être 
considéré  comme  un  délit;  c'est  simplement  un  trouble  apporté 
à  la  jouissance  du  fermier  ou  locataire  qui  donnera  lieu  à  une 
action  en  dommages-intérêts*'. 

b)  Il  faut,  en  second  lieu,  que  la  destruction  ait  été  inten- 
tionnelle, que  fagent  ait  voulu  exécuter  le  fait  qui  lui  est  repro- 
ché en  tant  que  délit**.  Mais  le  mobile  qui  Ta  déterminé  est 
indifférent.  De  nombreuses  décisions  de  jurisprudence  ont 
afBrmé  ce  principe  et  Ton  appliqué,  notamment  aux  voies  de 
fait  commises  contre  les  clôtures,  dans  le  but  de  faire  cesser  un 
état  de  choses  que  l'auteur  de  la  destruction  considérait  comme 
étant  contraire  à  son  droit". 

2748.  II.  Le  second  fait  prévu  par  Tarticle  4.56,  c'est  le  dé- 
placement ou  la  suppression  des  bornes,  pieds  corniers  ou  autres 

"  Sic,  Rennes,  25  octubre  1  850  :D  .lii.  2.  208);  Douai,  19  avril  I85S  (D. 
72.  n.  141). 

**  Ainsi  ni*  cunimoll«*nl  aucun  «lélil  l«'s  habitants  d'un»*  cummune  qui, 
CiMifonn/'mLMil  à  une  d/'cisioFi  du  conseil  de  fabrique,  sijjnée  par  le  maire, 
ont  démoli  dt*  bonne  foi  un  mur  (juc  la  commune  avait  l'ait  élever  pour  clore 
le  jardin  d*»  l'école  communale  et  fjui  barrait  le  chemin  de  ronde  de  l'é^^lise 
(Dijon,  7  mai  1879).  Le  pourvoi  form«^  contre  cet  arrêt  a  été  rejeté  parle 
mntii'  quo,  les  prévenus  ayant  agi  de  bonne  foi  et  avec  la  conviction  qu'ils 
accomplissaient  un  acte  ré«:ulièrem»'nt  ordoniié,  l'article  456  ne  pouvait  leur 
être  app]i«|ué,  sans  qu'il  y  ait  d'ailleurs  à  examiner  si  le  maire  avait  ou  non 
excédé  ses  pouvoirs  »^m  prescrivant  les  travaux  :  Hass.,  '.\  juillet  1879  .J). 
80.  i.  2f0). 

*^  C'est  ainsi  «pit*  l'individu  (pii,  prétendant  un  droit  de  passa^re  sur  un 
terrain  clos  au  moy»'n  d'une  chaîne,  brise  cette  chaîne  et  le  cadenas  qui  lu 
retient,  conuiiet,  non  la  simpl»*  contravention  de  dégradation  d'objets  mobi- 
liers prévu»*  p;ir  Tarticle  479.  J;  1,  du  Code  pénal,  mais  le  délit  «Je  bris  de 
clôture  qu»*  n^prime  Tarticle  *5G  du  même  Code  :  Cass.,  14  juillet  1884 
(S.  87.  1.  !i4o.  D.  85.  1.  272  .  Ainsi  enconî,  il  y  a  délit  dans  le  fait  de  «relui 
auquel  un  prupriétaire  contestait  le  «Iroit  de  passer  sur  son  fonds,  «l'avoir, 
au  li»*u  d«'  r«'c-»urir  aux  voies  l«\gales,  détruit  la  clôt  un*  élevée  par  celui-ci 
pour  faire  «-.'sser  le  fiassagc  :  Cass.,  31  juillet  1850  «4  9  janvier  1808  ;D.  (»8. 
1.  188;.  Conf.  Cass.,  5  juin  1850  (D.  50.  1.509i;22mai  1857  (D.  57.  l.:Ur»); 
12  «lécembre  1802  JJ.  04.  5.  97);  Bordeaux,  21  avr.  1871  (D.  71.  2.  197); 
Caen,  19  avril  1899,  pn-cité.  Voy.  Cuaiveau  et  Hélik,  t.  VI,  no26t9;  Blan- 
che, t.  VI.  n°  0*2, 
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arbres  plaotéB  ou  reccnnus  pour  éUblir  dea limitai 
reots  taéritsgee. 

Les  éléments  de  cette  iocrlEoioatioD  coomstent 
1°  daos  la  nature  des  objets  protégés  par  l'arCiclfl  436  ;  9*' 
'  l'existeDce  d'ua  fait  de  déplacement  ou  àe  soppression  d'aï 
de  C6B  objet»;  3*  dans  la  rolooté  ou  l'ialeotion  crimÎDeile  d« 
Tagent: 

'  3749.  L'arUcle  456  ne  parle  que  de  bM^iea,  pieds  comien 
on  autrea  artn-eBservanl de  limitas.  Hais  sa  dispositioa  estgâii-  j 
'  raie  et  De  saorait  être  restreinte  à  ces  trois  signes  détimitalift; 
die'  s'appliqaeévidemmentàtoateBchoaeB  plantées,  conatrnilai  , 
00  placées  pour  servir  de  bornes  entre  différents  héritages.  Hais 
la  suppression  ou  le  déplacement  de  ces  signes  ne  peut  dtre  sa  ; 
délit  qae  s'il  y  a  en  violation  d'un  bornage  opéré  entre  hérita-  < 
ges  contigus,  par  les  propriétaires  de  ces  béritiges,  soit  volon- 
tairement, soit  en  jastîce.  C'est  dans  ces  conditions  seulement 
qne  le  signe,  planté  oa  placé  pour  foire  foi  des  limilM  entre 
deux  héritages,  est  une  sorte  de  titre  qui  doit  être  rrtpeelâ  et    . 
'  ne  peut  être  changé  saos  le  concours   des  iotâressés  **.  Il  ioa- 
porte  peu,  du  re^^te,  que  la  borne  soit  ou  non  conforme  au 
titres  écrits  :  le  seul  fait  qu'elle  a  le  caractère  de  borne  sufBl  à 
lui  assurer  la  protection  de  la  loi. 

27S0.  Le  fait  matériel  incriminé,  c'est  la  sttppreission  on  le 
dépincement  de  bornes. 

a)  La  suppression,  c'est  l'eDlèvement,  la  destruction,  ia  sous- 
Iraclion  du  signe  délimitatiF.  L'article  436  ne  prévoit  pas,  dans 
celte  liisposition,  la  suppression  partielle  des  bornes,  comme  il 
prévoit,  dans  la  précédenle.  la  destrurtion  partielle  des  cidtnres, 
des  fossés  ou  des  liaies.  Mais  si  ce  fait  u'e^it  pas  prévu,  c'est 
qu'il  n'était  pas  à  régler.  De  deux  choses  l'une,  en  effet  :  ou  la 
dc^itruction  partielle  dénature  assez  la  borne  pour  qu'elle  ne  soit 
plus  le  signe  juridique  de  la  délimitation  des  héritageR.  et  alors 

"^  Il  siinit  m-.m  il  l'ft  n^e^saire,  k  w  poitit  >!>■  vue.  que  1h  décision 
iipplii]iiiiiii  I  iirliele  i:i6  :iflintn>  <]ue  les  homes  avnionl  plé  plantiScs  pour  sen-ir 
de  limit'-s  '■[  -n-iiienl  touj'iura  été  reconniifs  et  ucrcepli^es  comme  telles, 
Qiss..  i:t  juillet  (87«  (B.  rc,  n"  ITiO).  Voy.  cependant  :  CasB,.  13  février 
iStii    IL  '■!■..  fi"  12);  7  ocliibr.'  1853  (D.  Si.  :>.  343  . 
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il  y  a  suppression  cotnplùlo.  et  le  délit  existe  ;  on  bien,  malgré  la 
destrurlion  parlielle,  la  borne  oonlinue  à  délimiter  le?  hérilaircs 
entre  ]t'S(]ueU  elle  était  placée,  et,  dans  ce  cas,  oll»^  no  ponl 
pas  son  caractère,  et  le  signe  d«''linnlatir  n'est  pa<  supprimé'". 
//■  Lo  iiopliU'pment  de  la  borne  consiste  à  la  changor  de 
place.  Ce  lait,  comme  non«  1  avons  dit,  est  incriminé  en  Ini- 
mème,  sat)s  qu'il  y  ait  à  se  préoccuper  du  préjudice  qu'il  a  pu. 
causer.  Ainsi,  lo  déplacement  d'une  borne  séparative  d'héritages, 
elfectué  par  im  propriétaire  sans  le  consenlemeîit  do  ses  voisins, 
consiilue  led*lit  prévu  parTarlicle  156,  au  cas  morne  où  il  n'en 
est  résiillé  au«-un  empiétement,  et  où,  par  exemple,  !a  borne  a 
été  replant'»e  «lans  lesm*^mes  limites  et  reportée  simplement  du 
milieu  d'un  champ  à  son  extrémité  '*. 

2751.  Lo  fait  de  suppression  ou  de  déplacement  n'est  punis- 
sable que  s'il  a  été  commis  sciemment  et  volontairement.  Je 
renvoie,  en  ce  qui  concerne  cet  élément,  aux  observations  pré- 
cédemment faites  à  propos  de  la  ilestruction  de  clôtures. 

2752.  La  loi  du  10  juin  18")4,  sur  le  drainage,  a  étendu 
rarli'.le  i'iO  du  Code  pénal  k  un  fait  qui  n'était  pas  o«impris  dans 
les  tormr'S  dt^  cette  dernière  dis[)Osition.  L'article  6  porte,  en 
efVet  :  «  La  ile-'truclion  totale  ou  partielle  des  conduites  d'eau 
ou  fossés  ('•vacuateurs  est  punie  des  peines  portées  à  Tarlicle 
iSG  du  Code  jiénal.  L'article  46.*i  peut  être  appliqué.  » 
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n.    p..  arl.  459.  4»iO  et  iiil;  L.  21  juin    18S1., 

27S3.  !-•  L'i-laM'Mi  «'"latÎTe  aux  iiialndif*  •"•|ti zoi.it iqu**s.  Ancien:»  iVL'l''iiiiMits.  CcAf. 
|éiial,  —  2754.  Alut'^'ation  des  arlicl»-s-iô'.>  il  461  du  Codeiional  «t  di-^  anciens 
ivirlt-nifiil-i  ji.ii-  la  loi  du  21  juin  ISSl. 

2753.  Los  maladiesépizooliques  avaient  donné  lieu  à  de  nom- 
breux réi;!o!rHiii<  proscrivant  les  précautions  propres  à  pn'rve- 

'■  V«;. .  I'm.n  .-  -ii..  t.  \!.  ir*  uV.\. 

•"  i;.i--.    s  .iv  ,1  I8:i:»    h.  ."•*.   l.  .^m»).  r..iniji.  «^h.mvk.m-  a  Ib'uK,  t.  VI, 
ri  •  2«ii>  :  Tii  ^n-h  ,  r.  \'i,  n    «iis. 
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nir  la  conlagion.  A  toutes  ces  mesures  qui  s'étaient  supéi 
les  ânes  aux  autres,  comme  autant  de  chapitres  d'uD  i 
livre,  ]e  Code  pénal,  dans  les  articles  459  el  460,  avait  ajooU'l 
deux  prescriptions  :  l'avertissement  que  tout  détenteur  oa  j 
dieDB  d'animaux  soupçonnés  d'Être  infectés  doit  douoer  sor-l»- 1 
,  cbftmp  au  maire,  et  la  prohibition  de  toute  commuoicatioD  i 
bestiaux  infectés  avec  d'autres. 

2754.  Les  articles  459,460  et  461  do  Code  pénal  ont  été 
abrogés  par  la  loi  du  21  juin  1881  sur  la  police  sanitaire  dei 
aaimaux.  Cette  loi,  qui  abroge  aussi  toutes  les  lois  et  ordoo- 
uances,  tous  arrêts- du^Couseil,  arrêtés,  décrets  et  rôglemenb 
intervenus,  &  quelque  époque  que  ce  soil,  sur  la  police  sanitaire 
des  animaux,  forme,  aujourd'hui,  le  seul.et  unique  Code  de  U 
matière.  Sou  commentaire  ne  rentre  pas  dans  les  limites  de  cet 
ouv^ge.  Les  articles  28  à  64  de  la  loi  du  21  juin  1898  sur  le 
Code  rural  reproduisent  textuellement,  moins  la  section  relative 
aux  pénalités,  la  loi  du  21  juin  1881. 

lŒGIX.  -  DSLITS  DES  0FFICIBB8  DE  nUCB. 

(C.  p.,  art.  ISS.) 

37SS.  Disposilinn  générale  de  l'article  462.  —  27S6.  Comparusoa  entre  la  cir- 
con^rance  aggravante  qui  y  est  préiue  el  celle  qui  est  prévne  par  l'article 
(fin.  —  2757.  Condition  d'application  de  cette  circonttance  aggraTinte.  — 
2TGS.  S}'itJ-itie  d'aggravation  de  peine. 

2755.  Celte  section  se  termine  par  une  disposition  générale, 
qui  aurait  dû  en  être  isolée,  puisqu'elle  se  rapporte,  non  seule- 
ment aux  délits  de  destruction,  mais  à  tous  les  actes  attentatoires 
contre  la  propriété  '.  C'est  l'article  462,  ainsi  conçu  :  <c  Si  les 
délits  de  police  correctionnelle  dont  il  est  parlé  au  présent  cha- 
pitre, ont  été  commis  par  des  gardes  champêtres  ou  forestiers 
ou  des  officiers  de  police,  à  quelque  titre  que  -ce  soit,  la  peine 
d'emprisonnement  serad'un  mois  au  moins,  et  d'un  tiers  au  plus 
en  sus  de  la  peine  la  plus  forte  qui  serait  appliquée  à  un  autre 
coupable  du  même  délit.  « 

g  CXCIX.  '  Voy.  les  observations  que  fait  i  oe  sujet,  Bli^icrb,  U  VI, 

no  659. 
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2756.  L'article  462  doit  être  rapproché  de  Tarticle  198  du 
Code  pénal. 

Ce  dernier  texte  organise  une  circonstance  aggravante  géné- 
rale mais  subordonnée  à  deux  conditions  :  la  qualité  de  l'agent, 
qui  doit  être  fonctionnaire  ou  officier  public  ;  et  ]e  fait  que  cet 
agent  a  participé  à  un  crime  ou  un  délit  qu'il  était  chargé  de  sur- 
veiller et  de  réprimer. 

L'article  462  prévoit  une  hypothèse  voisine,  mais  qui  diffère 
de  la  précédente  à  un  double  point  de  vue  : 

1°  La  qualité  des  personnes  qui  subissent  l'aggravation  de 
peine.  Le  texte  en  limite  l'application  aux  gardes  champêtres 
ou  forestiers  et  aux  officiers  de  police. 

2*  Mais  la  loi  ne  fait  plus  aucune  distinction  entre  Tofficier 
compétent  pour  constater  le  délit,  et  celui  qui  n'est  investi  d'au- 
cune allribution  à  cet  égard  :  c'est  la  qualité  seule  d'officier  de 
police  qui  motive  l'aggravation. 

2757.  Les  délits  de  police  correctionnelle ^  dont  la  peine  est 
aggravée,  sont  ceux  dont  il  est  parlé,  dit  l'article  462,  au  pré- 
sent chapitre.  Or,  le  chapitre  2  du  titre  3,  du  Code  qui  commence 
à  l'article  379  et  finit  à  l'article  463,  comprend  tous  les  atten- 
tats contre  la  propriété.  Cette  étendue  d'application  de  la  cir- 
constance aggravante,  qui  résulte  du  texte  môme  du  Code  pénal, 
serait  encore  appuyée,  s'il  en  était  besoin,  par  les  explications 
données  dans  l'exposé  des  motifs. 

En  conséquence,  le  cercle  d'application  des  articles  198  et  462 
doit  être  ainsi  tracé.  L'article  198  concerne  les  fonctionnaires  et 
officiers  publics  qui  se  rendent  coupables  des  crimes  et  des  délits 
qu'ils  sont  chargés  de  surveiller  ou  de  réprimer.  Mais  si  ces  per- 
sonnes ont  la  qualité  de  gardes  champêtres  ou  forestiers,  ou  d'fl- 
gents  de  police^  ce  n'est  pas  l'article  198,  mais  l'article  462  qu'il 
faut  leur  appliquer,  toutes  les  fois,  du  moins,  que  ces  agents  se 
rendent  coupables  d'un  des  délits  de  police  correctionnelle  spé- 
cifiés au  présent  chapitre,  môme  au  cas  où  ils  auraient  le  devoir 
de  surveiller  l'infraction. 

2758.  L'aggravation  de  peine  ne  porte  que  sur  l'emprison- 
nement, l'amende  restant  la  même. 

Le  minimun  de  l'emprisonnement  est  d'un  mois  au  moins. 
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Ainsi,  l'arlirle  445  du  Code  [)énal  punit  l'abalage  d'arbres  appar- 
lenanl  à  autrui  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  six  mois  : 
si  re  fait  est  commis  par  un  garde  champêtre,  la  peine,  à  moins 
que  l'agent  n'ait  obtenu  le  bénéfice  des  circonstances  aitéuuan- 
tes,  donl  l'application  n'est  pas  exclue,  ne  peut  descendre  au- 
dessous  d'un  mois. 

Quanlau  maximum,  il  est  élevé  à  un  tiers  en  sus  delà  peine 
la  plus  forte  qui  serait  applicable  au  délinquant  n'ayant  pas  la 
qualité  (l'agent  de  police.  Dans  le  cas  précédent,  le  maximum 
delà  peine  applicable  au  garde  champ<*tre  qui  aura  abattu  les 
arbres  d'autrui  sera  de  huit  mois,  puisque  le  maximum  pour 
toul  auti'c  délinquant  est  de  six  mois. 
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ZKO.  r»»»'iriili-»:i  ti"<  tontrnv^^ntions  de  p'jlice  «Jans  le  Cod*»  pénal.  Cl:i<«*ifna- 
tions  l»ijiHifit  «M  tripartit»-.  Comparaison.  Critiini»'s  de  la  ciassitirntion  Iri- 
parlilf.  —  2760.  Ut'ponse  aux  critiques.  —  2761.  De  la  nature  juridique  des 
contravtMili  •:i«i  ;  le.s  î".«idi*s  pr-K'^dt/iit.  av»Mr  «ju-dque  confusion,  à  Trliblissc'- 
ni"n»  ilo  '■»'  .:r'">iip»7  *ir  faits  p«inissal»le>.  —  2762.  Analyse  des  lé^^islation^ 
pêiial«>.  l'arnii  le>  coniravfntions,  U'<  Cod«.*s  actuels  comprennent.  >nit  dc^ 
doli!<  pfii  u^'avo-*.  «ât  d»"»  contraTenlion-*  de  police.  Du  droit  de  ]»olii'r.  — 
2763.  r)*-n\  opinions  aliS'duf*  en  présence,  celle  qui  sf  refuse  à  voir  d;iu>  la 
roritraviMiî:n;i  t\^  \toVirf  nn*^  infraction  d'une  natur'3  si>écîale.  c*»lleijtii  la  dis- 
liuirue  <»p -.'i;!  (;iom«*at  du  ilï'lit.  Comparaison  iréocrale  entre  le  délit  et  la  ron- 
lraveiili<i:i.  ■«' dr'»it  pénal  ^t  Ii-  droil  de  police.  — 2764.  Ordre  socid.  i'i»lice. 
C''ttf»  S"jiar.ïli'Ui  cjrresfiond  à  la  dillerenct:  sorii.doi^ique  du  délit  et  i\*f  la  Ctin- 
tr.iv.-:iti.iîi.  -u  du  délit  naturel  et  du  délit  léiral.  Mais  impivcision  de  v.  «.'on- 
ccj't.  —  2765  I.-  d.Iil  -.•?rait  la  lésiondun  dn>it.  La  cm  traventiou  menacerait 
!■■ -li'it.  1)  ::i::i.ij-:  .  IV-rtii.  l).>m[na<;e  potentiel. —  2766.  Le  aél:t  impliqut? 
rïTiti-iiti-iri.  il  •■<!  [luni  ;i  rais'Ht  d**  retle  intt^nti'in.  De  la  contravention.  — 
2767.  i ':•'■►•;:■  In  <;aîMrtêrt'  «■»bji;ctii  di*  la  ci-nlravention.  Exagération  de  C'> 
pi'iriî  •!..'  V,»-.  —  2768.  î^es  contravrnlion^  hl-  driivent  pas  »"trc  exclues  du 
di-"it  i-^,):  •>'•:.  rr iqu»'l  l'il».-;  »'m|»runl*'nt  leur  sanction.  —  2769.  Le  ditdt  com- 
pan-  d'  -  ■■■■■!■  iMVi.iitifiiis.  — 2770.  *>h>orvali"'iis  sur  ce  fait  que  la  plu]»ait  des 
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Code*  coDtemponiiis  panisseat  comnicdcs  àilits  cerUincs  cmitnivjptît 
police.  —  2T71.  RAaamé  el  coacloûoos. 

3759.  «  L'inrractioQ  que  les  lois  paoiaseat  d'aoe  peÎM4 
police  est  nue  contravention.  »  Ce  soDt  les  termes  de  la  dél~ 
tion  que  donne  de  la  contravention  l'article  premier  da  i 
pénal. 

Ea  matière  de  classiflcatioû  géoérale  des  iofractiona,  deux  4 
tèmes  sont  actuellement  en  préiseoce  el  en  conflit.  L'on,  le  i^ 
lème  tripartite,  qui  classe  les  infractioDS  d'après  la  gravité  i 
In  peine  el  q  ui  a  pour  type  le  Code  pénal  français  '.  L'autre,  le  sys- 
tème bipartite,  qui  classe  les  infractions  d'après  lU  nature  dea 
hits  el  qui  a  pour  type  le  Code  pénal  italien.  Le  premier  a-^ 
amèrement  censuré,  au  point  de  vue  mélaphysique,  par  i 
jnrisconsiiltes  français*,  et  vivement  attaqué,  même  au  pointa 
vue  pratique,  par  des  juriscoo  suites  étrangers. 

L'école  germano-italienne  fait,  à  la  division  française,  un  i 
ble  reproche*. 

a]  En  premier  lieu,  cette  classification  se  montre  impuiss! 
à  donner  du  crime  et  du  déhl,  en  tant  que  concepts  diatindit 
une  définition  intrinsèque  et  adéquate.  Quelle  est  la  oatare  do 
orime?  en  quoi  esl-elle  différente  de  celle  du  délit?  Et  cependant 
un  critère  parait  indispensable,  puisqu'il  s'agît  de  séparer  des 

.Sgri'.  •  Niius  m  revenons  pns  sur  ce  que  nous  avons  déjà  dit  sur  laques- 
iIkii,  Mais  i>iiiiK  feruns  observer  i|ue  la  division  biparlile  ne  peut  s'adapiN 
h  la  ilivisiini  Irîjmrliti'  des  juridictions  (cours  d'assises  avec  jury,  tribunaui 
('iiiri'i'liuni)i'ls  el  Irilmniiux  de  police)  qui  existe  encore  dans  beaucoup  de 
[iiiys  ;  iiiissi,  l'our  In  riiparlilion  des  délits  entre  les  coure  d'assises  et  let 
ti'Ll>iiii.'iii\  l'orn-dioniicls,  la  division  liiparlitc  amène  une  BMddimioD  de* 
ili'lil^,  l'ii  di'-lils  graves  i-l  délits  légers,  ce  sorle  ((u'on  est  oblige  de  rcTenir, 
.-^Diis  iN's  noms  diUerenlE,  ù  la  division  triparlile.  C'est  ce  qu'on  a  dû  Taire, 
r'ii  \i:i\\r.  iNins  le  décret  du  1"  déc,  1889  pour l'ext^ut ion  du  Citde  pénal. 

-  Um>si,  l'vnilr  de  (Ifoîl  pénal,  t.  1,  p.  56;  Boitard,  Leçons  de  droit  cri- 
•iihi'-I,  ^l'us  l'iirl,  I"  du  Code  pénal. 

'  X'.y.  sur  ri'lli-  division  IrijHirlile  ou  bipartite  des  infractions,  le  ron^te- 
ri'Tidn  du  C.iiigr^P  p.'mlenliairede  Paris  en  4895(1"  eocL,  3*  quesliou),  oii 
Iei  qn.-siiiin  :i  i^i.-  étudiée  el  discutée  en  onie  rapports  préparatoires,  sur  le 
rn|>|i<>r1    p-iii''r;il   a   In   eection    de  M.  VrpAL  {Rev.  prnil.,  1895,    p.  100^  et 
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faits  qui  ont  des  conséquences  répressives  bien  distinctes.  Le 
crime  apparaît  uniquement  comme  l'infraction  la  plus  grave  qui 
puisse  i>lre  commise;  le  délit,  comme  une  infraction  d'une  gra- 
vité moindre.  Ce  qui  les  différencie,  c'est  donc  moins  leur  nature 
que  leur  gravité  relative.  Le  môme  fait,  un  vol  par  exemple,  est 
tantôt  un  crime  tantôt  un  délit.  Et  puisqu'il  s'agit  d'infractions 
qui  ne  sont  séparées  que  par  une  simple  proportion  de  plus  ou 
de  moins  de  gravité,  proportion  étrangère  à  toute  modification 
d'être  et  d'essence,  pourquoi  s'obstiner  à  en  faire  deux  catégo- 
ries d'infractions  distinctes?  L'arbitraire,  l'incohérence  et  la 
contradiction  de  cette  classification  se  manifestent,  soit  par  les 
difficultés  que  soulève  la  détermination  de  la  nature  exacte  des 
crimes  punis  de  peines  correctionnelles,  soit  par  la  pratique  du 
procédé  de  correction nalisation. 

b)  En  second  lieu,  la  classification  générale  en  crimes,  délits 
et  contraventions  est  purement  empirique,  puisque  si  les  crimes 
et  \es  délits  sont  des  faits  de  même  nature  et  ne  doivent  pas  être 
séparés,  les  contraventions  sont  des  faits  essentiellement  dis- 
tincts des  crimes  et  des  délits  et  ne  doivent  pas  figurer  simple- 
ment comme  se  rattachant,  sous  le  même  titre  que  les  crimes  et  les 
délits,  au  conrept  général  de  l'infraction  à  la  loi  pénale.  En  d'au- 
tres termes,  on  ne  peut  rapprocher,  dans  une  classification,  que 
des  espèces  d'un  même  type,  et  les  contraventions  ne  sont  pas 
de  même  nature  que  les  crimes  ou  les  délits. 

Le  système  bipartite,  au  contraire,  n'encourt  aucun  de  ces 
reproches  :  il  n'a  rien  d'arbitraire,  puisqu'il  respecte  la  nature 
juridique  des  infractions  et  qu'il  classe  les  actions  punissables 
en  deux  groupes,  naturellement  distincts,  les  délits  et  les  con- 
traventions. 

2760.  Ainsi  formulée,  cette  double  critique  contre  le  système 
de  la  division  bipartite  n'est  pas  absolument  fondée,  et  je  ne 
suis  nullement  convaincu  de  la  nécessité  de  substituer  un  type  de 
classification  à  un  autre  type  :  l'utilité  même  de  la  réforme  me 
paraît  être  encore  indécise. 

1**  11  faut,  en  effet,  tout  d'abord  comprendre  le  sens  et  la 
portée  de  la  division  bipartite.  Les  peines  attachées  aux  diffé- 
rentes infractions  sont  mesurées  par  le  législateur  d'après  la 
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gravité  sociale  des  fkits.  La  loi,  en  Qxaal  la  pL-iue,  •  iikini  »■ 
bire  juge  de  la  gravilé  objective  que  prëKOte  rmfraeiion.  iv 
sorte  que  quand  le  législalenr  écrit  :  «  L'inrraction  que  It*^  ^■" 
ponisseot  de  peines  de  police  est  nae  contravention.  :> 
dire,  en  a'attachant  simplemeat  aux  conséqoences  d'im 
nement  qu'il  suppose:  «  L'iafractioDqDe  lalolcoosidèiv 
la  moÎDs  grave  e»t  une  contravention;  «\\e  sem  punie  de  pe-" 
de  simple  police,  et  c'est  i  ce  signe  qu'on  la  disliagaera.  »  Vc 
sonne  aujourd'hui  ne  s'y  trompe. 

2*  Ëst-il  dès  lors  bien  exact  d'af6ro>er  qae  cette  ctaseilicatmo 
dee  Cails  punissables  en  détitt  et  eontrmtHliotu  soH  plas  n- 
tioonelle,  plus  scientifique  el  {rfas  conronne  à  la  oature  mén 
des  choses?  Y  a-t-il  une  différenes  quaiùatm  entre  les  den 
.  catégories  d'infractions,  ou  n'y  a-t-il  qn'one  mofAe  diflëreocft 
quaniitative^  les  délits  visant  le  ptus  faaat  degré  de  la  déKo- 
qnence  et  les  contraventions  le  plus  bas  7  Cette  qoestioo  (tomim' 
le  problème  de  la  meilleure  classification  des  iorractions  et  elle 
n*est  pas  sans  difficultés.  Jusqu'ici,  en  effet,  on  est  lotD 
d'accord  sur  le  critère  de  la  distinction  entre  (UIUb  et 
oen/ions*. 

S761  ■  Ouel  est,  en  etTet,  )a  nature  Juridique  des  contraveO' 
tions  .'  La  plupart  des  Codes  en  vigueur  procèdent,  avec  quel- 
que cuiifusioii,  à  rétablissement  de  ce  groupe  de  Faits  punissa- 
bles. Li'iin  ciMc,  ils  font  rentrer,  sous  celle  qualification  :  ' 
1°  d'al'onl,  des  infractions  de  nature  pénale,  mais  d'une  gra- 
vité tuiil  à  fait  s43con<iaire;  2°  ensuite,  des  io^mcUoas  ou  mas- 
qiiemeiits  de  pulice.  D'un  autre  côté,  ils  considèrent  comme  des 
délits  :  r  des  infraclîous  qui  ne  constituent,  eu  réalité,  qne  des 
contraventions  à  des  règlements  de  police;  2"  des  iofractioi» 

•  \-y.  i..  l.ti;i'hiKï.  Sohiir  JiirUli^ue  iW  coMlmceitltoiis  (Th.  Puris,  1898). 
ili'lii'  ili.'sv  <|iii  nll^idK-  la  ilisliiictiun  h  un  crilêre  sociolo^que,  dont  la 
ir.:;i>!:irii,iri  [«.sitivf  mirait  qiK'Kioe  peine  à  s'inspirer,  dëmontrr.  jmr  l'étude 
fiiiis.ii-ii.-ieui'i'  "il'  ta'|iiesti*m,  c.iniliiori  If  priiWéme  hsi  ardu  tft  est  eon- 
|.l-\i.  i:.iiii]i.  U'i  rySin  MIL,  Lv  dviit  iVimprudettet,  p.  "ïl.  Noos  rcmoiK 
<|u>'  \:\  i|ij-'^li<<ii  n  i-\r  \u'>-<-  nu  CA>n)j:rte  de  l'I'tiion  inUTiwtionale  d«  àtm\ 
[i.iMl  .i.  i,isl".i.if  Itiill.'l.-nnio»,  IKin,  [..  •>i\\  -râ,  2il«,:J5i.  *:il;  1899, 
|..  ::  .  Vmv.  1^1  .lis.-iiMi.iii  au  l>jngré¥  ^IhiU.,   IK'j:,  p.  41)3,  el  Rev.  i^nit., 

IW.T,  p.  I2;i:i). 


Ds  et  eiie 
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NVTCIŒ   JLHlIili^l'E    DK.S    C-  NTRAVtlNTrONS    I.iE    POLICK.         il'i 

piiui'Siblo?  malgré  la  bonne  (Vm  île  TaireiiL  l'e  sorte  qu'il  est 
iin{.o.->il)ie,  oïl  étinliaiit  la  nomerjclalure  <Je  la  phiparl  des  Codes 
en  viiTiieiir.  «le  j-e  fain*  une  idè<*  prôci^e.  >:»it  de  la  nature  Je< 
«;ontra\>[ilions,  ?oit  do  la  nature  des  d'^Mits,  */t  de  rattacher  à  u^i 
orit-Tê  s;ientiti«:jiie  unique  la  division  bipartite  entre  .iéii:-  et 
Ci.>i.îraYenlion>. 

2762.  C'est,  du  reste,  ce  que  nous  allons  démontrer  par  ui.e 
■ma  yse  sommaire  de  rélal  actuel  des  législations  pénales. 

n  A  rexception  du  Code  allemand,  les  législations  actuelles  font 
-orlir  lie  la  catégorie  des  délits  un  plus  ou  moins  grand  nombre  de 
tx\.-  piinis-abies  qu'ils  consi'ièrent  comme  trop  peu  grave?  poiir 
le-  traiter  et  les  punir  comme  les  autres.  .Xi'.isi  sont  qualifiés  con- 
Irav'iitions  j.ar  !e  Code  pénal  français  :  le  maraudage,  «'est-à- 
dire  .^^  fait  de  cueillir  ou  manger,  sur  le  iiru  même,  des  fruits 
appartenant  a  autrui  C.  p.,  art.  471,  n**  9  ,  le  vol  ^\^  recolles 
non  .iiHa'  hées  du  sol  iC.  p.,  art.  47^.  n.  l.'i  ,  le  jet  de  curps  dui^ 
ou  immondices  C.  p..  art.  475,  n"  8-,  le  dommage  volontaire 
cause  aux  propriétés  mobilières  d'aulrui,  dans  les  cas  prévt.s 
depiiis  l'article  433  ju^ques  et  y  conqiris  l'article  462  C.  p.. 
art.  479.  n'  I  .  la  lacération  faite  méchamment  îles  afliches 
C.  f»..  an.  479,  n^  8.,  certaines  injure-  ou  diffamations  C.  p.,  ait. 
V71.  !i  1 1  ,  l'^s  violences  légères  ;C.  3  brumaire  an  IV.  art.  GO.'j, 
n"  8;,  et» .  Le  Code  pénal  italien  traite  comme  contravention, 
l*at>inte  à  la  décence  publique  .art.  490  .  Le  Code  pénal  «le  Neu- 
ch-il»:-!  donne  la  même  qualification  à  certains  actes  de  violenve, 
à  l'outrage  au.\  mœurs  sans  gravité  'art.  145;.  etc. 

Jl-  n'eritends  pas  discuter  ici  la  question  de  savoirsi  ccriains 
a;te-,  traités  comme  contravention  parles  Codes  en  vigut^ur,  u^t 
prést-ntentpas  en  eux-m^m»  s  ilescon'iiîiorjs  de  gravité  r-iifti-anttr 
pour  è  re  classés  parmi  les  délits.  I!  me  suffit  de  faire  rer;iar- 
quer  que  toutes  les  infractions  qui  viennent  détrc  é?jumérées 
ont  p'jur  base  un  fait  que  la  conscience  collective  considère 
comme  immoral,  illi«"ite  ou  antisocial,  et  qu'ils  impliquent  Xani- 
mus  delinfpnndi.  Ils  renferment  tous  un  même  caractér.*  pénal 
et  appartiennent  à  une  mémo  grande  et  unique  famille,  c»^l!e 
des  délits.  Pourquoi  le.-  en  avoir  fait  sortir?  C'est  parce  que 
leur  gravite  cA  minime,  qu'ils  doivent  être  traités  à  part  avec 


ÙDe  modérattoD  et  des  formes  écartant  le  caractère  et  la  portée 
d'une  répression  proprement  dite.  Si  la  classe  des  contrsTenlioos 
ne  comprenait  que  des  faits  de  ce  genre,  le  système  de  la  divi- 
sion Inpartite  s'imposerait,  car  ce  système  a  précisément  pow- 
but  de  dégager,  dans  une  même  famille,  les  crîoieB  CQBNH* 
étant  d'nne  gravité  plus  grande  et  les  contraventions  coamn 
étant  d'une  gravité  moindre  que  les  délits  considérés  comme  la 
type  moyen  des  infractions.  Les  contraventions  seraient  des  à^ 
lits  atténués,  les  crimes  seraient  des  délits  aggravés. 

t)  Mais  la  plupart  des  Codes,  y  compris  ceux  qnî  suivent  llr 
système  de  la  bipartition,  font  rentrer,  dans  les  coatraveotions, 
les  infractions  de  police.  C'est  même  c6  qui  explique  la  qasHB- 
cation  «  de  police»  ajoutée  par  le  Code  pénal  français  à  oelle  dft 
i<  contravention  ». 

Celte  cooatatalion  nous  amène  &  ezainiuer  l'uo  des  prabl^ 
mes  tes  plus  importants  da  droit  crîmiael  :  le  droit  de  pofiM 
{Politeistrafrecht,  Polaeihutsreeht).  Est-ce  nn  droit  spérâl, 
sut  gmeris,  d'un  caractère  essentiellement  autro  qne  celai  da 
droit  pénal?  Et,  par  suite,  les  eon/roMnltonr  de  police  diflèrent- 
elles  substantiellement  des  délits? 

2763.  Deux  opinions  absolues  sont  en  présence.  L'école  po- 
sitiviste italienne  se  refuse  â  voir,  dans  la  contravention  de  po- 
lice, une  infraction  d'une  nature  spéciale.  Pour  elle,  détils  et 
contraventions  ne  sont  que  des  actions  antisociales,  défendues 
par  la  loi,  et  par  conséquent  aniijuridiques,  diCTérentes  par  la 
modalité  et  le  degré,  mais  non  par  l'essence  *.  Celle  tbèse  a 
des  partisans  nombreux  en  Allemagne,  en  Hollande,  en  Italie, 
en  Espagne*. 

'  Enrico  Ferki,  Scuola  positiva  (1891)  dans  son  nrticle  intitulé  :  La  eoei- 
ilrlta  tohiiUirieta nella  eo}ilrai:en:ioHi.  Voy.  égalemeal  :  Sociologie  crànî- 
iielle,  p.  :ilty,  note.  Comp.  Pedro  Dorado,  prufesseurde  droit  pénal  à  l'Uni- 
vcrsilo  d('  S;danianque.  Des  contnufntiotts,  définition,  répression  et  proei- 
ilure  Bull,  de  IXnion  intern..  1897.  p.  263). 

*  Cetto  thèse  se  rattache  à  uoe  manière  de  voir  qui  semble  gagner  du 
turraiii  ricins  lu  science,  (je  n'est  rien  moins,  en  eETet,  que  1&  question  de 
savciir  si  le  druil  pénal  doit  continuer  à  être  un  droit  rô[»v8sif,  et  si  la  peine 
doit  ili'meurcr  un  moyen  de  réaction  el  de  châtiment,  ou  si,  au  contraire,  le 
droit  pénal  doit  se  transformer  en  droit  préventif  et  la  peine  devenir  un 


NATUKE   JCUIDIQUE    DBS    CONTRAVENTIONS   DE    POLICE.       417 

Mais  l'opinion  plus  générale  se  prononce  en  faveur  de  rindé- 
pendance  et  de  l'autonomie  du  droit  pénal  et  du  droit  de  police. 
Il  suffit,  pour  la  justifier,  d'exposer  ou  de  rappeler  les  caractères 
saillants  qui  différencient  ces  deux  branches  du  droit  répressif. 

A  chacun  des  caractères  que  nous  allons  ainsi  dégager  corres- 
pond un  groupement  d'opinions  différent  sur  la  notion  substan- 
tielle permettant  de  distinguer  la  contravention  du  délit.  Mais 
c'est  plutôt  dans  l'ensemble  de  ces  caractères  que  dans  chacun 
de  ces  caractères  considéré  isolément  qu'il  faut  chercher,  je 
crois,  les  bases  d'une  classification  rationnelle.  On  est,  en  effet, 
généralement  d'accord  pour  comprendre,  sous  la  qualification 
de  délits,  les  infractions  inspirées  par  une  intention  maligne,  lé- 
sant directement,  lorsqu'elles  sont  consommées,  des  droits  indi- 
viduels ou  collectifs,  portant  atteinte  au  droit  social,  et  dont  le 
caractère  nuisible  ou  dangereux  est  reconnu  par  tous  les  peu- 
ples ayant  une  civilisation  commune.  Les  contraventions ^  au 
contraire,  sont  des  faits  indifférents,  accomplis  souvent  sans 
aucune  intention  de  malignité,  ne  causant  ordinairement  aucun 
dommage  immédiat,  prohibés  et  punis  uniquement  à  titre  pré- 
ventif, pour  empêcher  des  dommages  futurs  et  dépendant  des 
nécessités  locales  d'ordre,  d'hygiène,  de  sécurité  ". 

Nous  allons  reprendre  chacun  des  éléments  de  cette  compa- 
raison entre  les  délits  et  les  contraventions,  et  essaver  de  dé- 

moyen  di?  proîeclion  luut  «ensemble  du  d*^linquant  et  de  la  société  et  une 
mesure  de  police.  Il  est  évident  que  si  **n  enlève  à  la  peine  loul  caractère 
moral,  si  on  en  fait  un*.'  ^imple  mesure  de  défense,  il  n'y  a  pas  lieu  de  distin- 
^'uer  deux  catéiTorie?  d'actes  punissables. 

•  C*»=-sl  à  fieu  pr^s  dans  les  mêmes  termes  ce  que  disait  Mancini,  dans  son 
rapport  sur  le  pr-'j».-!  de  Code  pénal  italien  de  iS8T  :  «  Ou  bien  ce  s'-nt  des 
faits  qui,  inspirés  par  une  intention  mauvaise,  atteignent  et  lèsent  directe- 
ment le  drt.iit  d'autrui  et  que,  par  cette  raison,  le  législateur  prohibe  et  punit. 
Voilà  les  </f/i7^  proprement  dits,  constituant  la  première  catégorie  d'infrac- 
tions. Ou  bien,  au  contraire,  ce  sont  des  faits  innocents,  indifférents  en  eux- 
mêmes,  ou  tout  au  moins  commis  sans  intention  mauvaise  et  sans  dommage 
p«>ur  autrui;  cependant  le  iéknslateur,  dans  sa  prudence,  juge  utile  de  les 
prohiber  et  de  les  punir  pour  prévenir  le  danger  de  dommages  individuels 
ou  sociaux  et  assurer  la  prospérité  et  la  tranquillité  du  corps  social,  en  main- 
tenant chez  les  oiiovens  la  confiance  en  leur  sécurité.  Voilà  les  vraies  eontra- 
tentions,  !es  infractions  de  police,  » 

K.  Ci.  —  T.  me  VI.  27 
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*^nt^(*.v  It'.s  principales  lignes  parallèle?  de  ces  deux  conceptions 
dislirif:Nîs,  droit  pénat,  droit  dp  police,  délit  de  droit  pénale  con- 
trnrr/i/ion  (hf  ftolire. 

2764.  Lo  droit  pénal  a  pour  domaine  et  pour  objet  de  pré- 
voir ri  dfî  punir  los  faits  que  la  conscience  collective,  dans  ses 
«îtats  .«-urrcssifs,  considère  comme  immoraux,  illicites  ou  anti- 
sociaux". Il  assure,  à  ce  titre,  Texistence  même  et  le  fonclion- 
nriFKînt  or[jani(|ue  de  la  société.  Le  droit  de  police  se  borne  à 
punir  lu  violation  de  certaines  lois  ou  de  certains  règlemenU 
iHahlis  dans  TintiTèt  du  bien-être  public  ou  de  la  bonne  admi- 
iiislralinn  du  |>ays.  Ces  lois  ou  règlements  édictent  des  mesures 
de  itriVautiou  et  obligent  les  citoyens  à  faire  ou  à  s'abstenir, 
dans  Tiutèrrt  dt?  la  tranquillité,  de  la  salubrité,  de  la  sécurité, 
de  la  circulation  publique.  L*exislence  ou  le  fonctionnement 
di»  l\>nlrc  social  ne  dépend  pas  de  ces  règles  :  une  société  pour- 
rail  cxislcr  et  Ibnctionner  sans  elles;  mais  une  société  est  bien  ou 
mal  pi>licoc,  elle  est  bien  ou  mal  administrée,  suivant  que  ces 
n\i:lcs  >crout  ou  non  édictées  et  respectées.  De  plus,  il  est  toute 
uuo  oatcirorio  do  lois  qui  sont  munies  de  sanctions  de  police  : 

*  l.'t  \['r-i'>^-».n  ■   l■l'!l^oi•'^L•o  oi^lKvîivo  ■■  fSî  •.•videuiiii'Mit  vairiie.  On  sait 

■  ;■:•'  v".  ■■  ^  ■  ^  -  ■.  ■  ■j.w-  -  ••:r  i^s'iv--  .i-  •:•  'wv.v-  •  \  ■!■•  ■■r\-o>r;''  ■:r»  tr-.'T;'.-i.-pt  rî! 
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«•v'  ■  -.  ■  :;■■;:■.■..'  f  >.  "  .  ..""  ■  •:.::<:'■'.»:  .ju:  a{- 
i  ■    ■      ■  ■ ■  .   ■•      •.:■'.  -  -  "?        :ï   •  >.  ■.;   :•■.■■  :•<#.-!. omfiî 

■  .  ■    I      ■ 

.  .\         .*•  ^  >..  .-.  •:.         -       j.  ■    '  -l'i!  i.a!?- 

>  ■■   ■  ■  ^     ■      A   ^.' '>-?■■■  ■.'.■.■  .■!.>:■••   »[■ -t:']!;»? 

.:  ■  ■:  ■     .  S  >  :  ■.-  :  ■-   ■        ■  7       ••.■:■■.      ■•••.!!:  p^n-i! 

.-.A  -    ■  .?  •■  :•^    ■;■      >    .    .  -    .  ■       ■  ?  ■.     .     .'    l    -i'-iU- 


-;         ^"  ;    ■  ■     ^        '.      ■■         ■*•■■■.■■'.'         l    C'-i*r:r'. 


«  "i'  ■  •  ■'    'i    y* 
*•  '.  ^  II,  ».'.  ^- 

•         ,v     ■  ■  ■•  I 

-:  .  ■     ■    V  ::■:■  pjs 
*  .  ■-■■  n  il 

«  .    «         •      ■  ■  ■ 


NATURE   JURIDIQUE   DES   CONTRAVENTIONS    DE    POLICE.       419 

ce  sont  les  lois  fiscales.  Elles  ont  pour  but  de  procurer  des  res- 
sources au  trésor  public,  mais,  pas  plus  que  les  autres  lois  de 
police,  elles  n'assurent,  directement  au  moins,  le  maintien  de 
Tordre  social. 

Celte  séparation  entre  le  droit  pénal  proprement  dit  et  le 
droit  de  police  correspond  à  la  distinction  sociologique  du 
délit  et  de  la  contravention.  Le  délit  est  un  véritable  phé- 
nomène social  existant  à  Tétat  naturel;  la  contravention  est 
une  pure  création  du  législateur.  Le  caractère  qui  est  commun 
au  premier  groupe,  c'est  qu'il  s'agit  de  faits  universellement 
réprouvés  par  les  membres  d'une  même  société,  à  un  moment 
donné  de  son  évolution.  Le  délit  blesse  des  sentiments  qui, 
pour  un  même  type  social,  se  retrouvent  dans  toutes  les  cons- 
ciences normales.  La  contravention  est  un  fait  auquel  nous  n'at- 
tribuons qu'une  importance  juridique,  mais  non  une  importance 
morale*.  C'est  un  fait  qui  n'appelle,  dans  le  milieu  où  il  est  com- 
mis, aucune  réaction  de  conscience. 

Cette  distinction,  qui  est  au  fond  celle  des  délits  naturels  et 
des  délits  légaux,  est  évidemment  exacte.  Mais  elle  est  d'une 
imprécision  qui  ne  permet  pas  de  chercher,  dans  ce  concept 
sociologique,  un  critère  de  la  classification  des  infractions  en 
délits  et  contraventions.  Des  efforts  intéressants  ont  été  faits 
pour  dégager  cette  notion  scientifique  et  la  transporter  dans  le 
domaine  législatif  :  jusqu'ici,  ils  sont  restés  sans  résultats  sé- 
rieux. 

2765.  Le  délit  est  la  lésion  réelle  ou  formelle  d'un  des  droits 
subjectifs  dont  la  société  garantit  l'existence,  tels  que  la  vie,  la 
sûreté  individuelle,  la  propriété,  etc.  La  contravention  est  une 
simple  défense  ou  un  simple  commandement  de  pure  prévention, 
une  infraction  à  des  lois  ou  règlements,  ayant  pour  but  d'assurer 
le  bon  ordre  et  de  prévenir,  par  une  sage  réglementation,  des 
dommages  ou  accidents  éventuels.  Ainsi,  tandis  que  les  délits 
constituent  une  lésion,  une  offense  immédiate,  réelle  ou  virtuelle, 
les  contraventions  ont  essentiellement  un  caractère  compromet- 


»  Voy.  le  développement  de  celte  idée  dans  la  thèse  précitée  de  Déprez, 
p.  4f,  n»  33  {Sature  juridique  des  contraventions). 
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tant  et  leur  répression  un  but  préventif*".  Sans  doute,  c'est  la 
nature  du  fait  pris  en  lui-même,  son  caractère  antisocial,  qui 
constitue  le  délit  pénal  et  non  ses  résultats  plus  ou  moins  pré- 
judiciables. En  cela,  précisément,  le  délit  pénal  se  distingue  du 
délit  civil  qui,  lui,  n'existe  que  par  le  dommage  (C.  cîv.,  art. 
1382)".  Mais  il  est  vrai  de  dire  que,  dans  le  délit  pénal,  la  loi 
punit  Vinteiition  de  Tagenl  dirigée  vers  un  résultat  dommageable, 
tandis  que,  dans  la  contravenlion,  cette  intention  maligne  esl 
indifférente,  précisément  parce  que  la  loi  ne  s'occupe  pas  du 
mal  que  Ton  fait  ou  que  Ton  veut  faire;  mais  d'une  précaution 

'^  Sur  cfti»'  iiutioii,  irisisli'  purloiil  Llcohixi  (Ancovn  c  semprc  rontni  tri- 
partiziont*  dei  rcutl^  ilaiis  Boriata  petmieA. XWl)  :  «  Il  n'y  a  pas  «K'iit,  mais 
roiitravontioii,  «lit-il,  là  où  rnl)j«*l  du  fait  incriininH  pjir  la  loi  i*st  non  pas 
un  droit  sjM'cifiquo  il«*  souro»'  privi^i'  (oomine  dans  riiuniieidi?,  riati*  !•» 
vol,  oti:.),  ou  publique  .couime  dans  h*  orim»*  di:*  iiaulf  trahison,  dans  la  fa- 
bricatinn  d»'  fausse  nnuinaie,  t*l<.'/, mais  un»^  condition  ou  rèjjrle  thf  conduitt' 
dont  di'piMid  la  sauv^-frarde  d'un  droit  ou  d'une  splwnv  juridique  de  dn-i» 
(comme,  p.ir  ••x«'mpli'.  la  surveillance  des  animaux  dangereux,  les  lois  sur 
rivn-ss»',  la  détient i'»n  <l«»  substances  vi'néneuses,  IVxercice  de  certaines  pro- 
fessions c<imm«'rci;iles  ou  industrielles,  le  port  d'armes  prohibf*es,  etc.. 
Dans  CL-tte  objeclix  it»-  du  fait,  on  tmuvi»  bien  la  fiossibilité  d'une  lésion  {»^; 
partant  If  itiiinnirs  d'un  ♦•lémi-nt  indi.-îpiMisabli'  à  la  cunstituliiMi  d'une  i:;- 
IV.'ioti<'ii  .  !ii;iis  di"  t«'!l»'  natupi'  qu'elle  sh  st*p:ir«'  uetli-niènt  de  la  lési«.n  i|'.:i 
c.iraii'-rise  |.*  iji-lil,  lé<i».ii  «pii  jn-ut  bien  èlrr,  nii}m«.MJans  c«'liii-ci,  virtU'-il-, 
mai-  l<'nj.iiii>  rt'laliv»*  à  uw  matièn*  juriiliijiii'  diHiTminée,  diffctênimt  <•' 
l'iini tj.'iii'iil  visée.  ••  Hnus.  Alimkna,  /  Hiitill  e  /  mthlifioitori  ilelVimput i- 
hilU'i,  \\\ .  I.  ili,  IV;  KnSTLiN.  Sfffitrm,  ^  lïS.  p.  |":7;  Iîindin-î,  />/f'  Xormeti  nn'l 
ihît'  ï'rhrrtntiiiiijni  (Leipzig,  1^90),  t.  1,  î;  M). 

n  A  l'i»  [Hiint  de  vue,  nous  siimiil^ns  une  d'uibl,»  rvolulion  «mi  sens  e«.«a- 
trairi',  in.iis  non  C'-ntradirloin».  D'uin*  part,  nn  ifiiil  à  se  préifecup^-r.  :ia 
jutint  dt.'  vue  «le  la  ri'*prf'.->ioii,  beaucoup [>iiis  des  faeii-urs  j^sychiques  que  dr-.- 
rt'Sullat-  matériels  du  di-lil  ^V<iy.  discussion  à  la  ."SiM-iété  des  prisons  sur  m  «ii 
ra|»fMirl,  lirr,  /unit.,  l'.'Ml,  j>.  sol  à  x'ki).  Ai!i>i,  le  caractère  subjectif  d:i 
tli'lil  s*.iO''enliie  ioi  dépfns  de  S'mi  earaclère  ubjectif.  Mais,  d'autre  part,  îi 
Si'parali'-n  des  deux  sanetion<,  la  sanctiim  eivile  »■[  la  sanction  pénrde,  aux- 
qiiejli'-:  ijunni*  lieii  nu  même  fait,  a  paru  exatrérée,  ei  Tecole  nouvelle  protes'e 
e.inlre  cette  sëpiiratîi 'U  e|  liémonlre  qu'il  e<l  du  devuirile  la  snci«'té  d'assu- 
rt-r  la  r''p.ira*i«'M  du  t'H't  rMu-^é  ;i  l.i  vietinie  du  ibMit  et  que  la  sanction  i-ivi'e 
.1  iiii  iMi'aiîiTe  d'inli'*rél  si»ci:d  au  mèine  titri?  que  |:i  sam'lion  pénale.  \''.»v. 
.supin,  t.  II.  n»  iT'f,  [..  2'.»l.  AibU\  Dkmo'.ik,  Dr  hi  irpnration  ciri/c  (fc.<  ih- 
fH<  Th.  Paris,   is'js  ;  Piuns,  Science  pcnufr  et  liroit  positif,  p.  Wlt. 
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à  prendre,  d'une  omission  à  éviter.  On  frappe,  par  exemple, 
dune  amer;de,  le  cocher  qui  a  parcouru  une  rue  au  grand  trot, 
aiors  m»!-nîe  que  la  rue  était  déserte,  ou  qui  a  nég'igé  d'allumer 
:a  lanterne  de  sa  voiture  quand  la  lune  éclairait  la  route.  La  con- 
travention se  caractériserait  ainsi  par  son  résuîlat/>o/e/i/«V>/et  non 
par  son  résultat  effectif, 

2766.  L'infraction  pénale  implique  le  dol.  r'esl-â-dire  Tinten- 
ticn  de  la  commettre,  la  voloDlé  de  mal  faire.  Le  droit  romain 
allait  jusqu'à  donner  à  cet  élément  subjectif  le  caractère  en 
quelque  sorte  unique  du  délit,  absorbant  le  fait  lui-même,  bolns 
pro  facto  accipitur^  disait-on.  à  propos  de  la  Lex  Cornelia  Je 
yîcanïs.  La  loi  romaine  punissait  avant  tout  cette  volonté  mal- 
faisante, indépendamment  du  résultat  matériel  obtenu.  Le  droit 
moderne  subissant,  à  ce  point  de  vue,  Tinlluence  des  idées  ger- 
maniques, a  écarté  ce  concept  excessif,  et  les  résultats  matériel» 
influent  sur  la  culpabilité  et  la  peine.  Mais  l'intention  malfai- 
sante reste  l'un  des  facteurs  de  l'infraction,  et  la  tendance  scien- 
tillque  actuelle  consiste  mrme  à  donner  aux  facteurs  psychiques 
un  rùle  prép»ondérant  sur  les  facteurs  matériels  **.  Dans  le  droit 
de  police,  au  contraire,  l'existence  ou  l'inexistence  du  dol  est 
indifférente.  On  dit  même  et  c'est  une  formule  assez  usuelle  , 
que  les  corilraventions  se  constituent  par  le  seul  fait  matériel 
d'omission  ou  de  commission  prévu  par  la  loi.  Il  y  aurait  ainsi, 
entre  les  délits  et  les  contraventions,  une  séparation  totale.  Dans 
le  délit,  le  fait  ne  serait  punissable  qu'à  raison  de  la  volonté  cri- 
minelle qu'il  rtîvèle.  Dans  la  contravention,  le  fait  serait  punis- 
sable in-lépendammer.t  de  la  volonté,  et  tandis  que  le  caractère 
du  droit  péria!  serait  essentiellement  subjectif,  celui  du  droit  de 
police  serait  essentiellement  objectif. 

.Mais  il  y  a.  dans  celte  opposition  entre  le  droit  pénal  et  le 
droit  de  rolce,  une  incontestable  exagération. 

2767.  Le  svstème  de  la  matérialité  absolue  des  conîraven- 
tions  a  été  préserte,  en  effet,  sous  deux  formes  différentes. 

"  Le  déîiî,  dit  Carrara**,  appartient  au  pouvoir  pénal  dont  la 
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légitimité  repose  bien  sur  le  besoin  de  défense  sociale,  mais 
limitée  par  Tidée  de  justice.  La  contravention  ou  transgression 
est  au  contraire  du  domaine  du  pouvoir  de  police  ou  de  bon 
gouvernement.  Entre  ces  deux  pouvoirs,  il  y  a  un  abîme.  Le 
pouvoir  de  police  ne  procède  que  des  principes  d'utilité.  Sa  légi- 
timité n'a  pas  d'autre  fondement;  il  n'attend  pas  pour  agir  un 
fait  coupable;  il  ne  conforme  pas  toujours  ses  actes  à  la  stricte 
Justice.  Il  ne  fait  point  partie  du  droit  pénal  ;  il  appartient  au 
droit  économique,  considéré  non  pas  comme  un  simple  facteur 
de  richesse,  mais  comme  un  facteur  de  civilisation.  »  En  un 
mot,  le  pouvoir  de  police  s'occupe  de  maintenir  le  bon  ordre 
en  frappant  de  peine  des  actions  ou  des  omissions  matérielles. 

D'un  autre  côté,  M.  Hauriou,  dans  une  note  très  brève  sous 
un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  8  mai  1896  **,  a  défendu  la  même 
thèse  sous  une  autre  forme  :  «  Notre  système  répressif,  dit-il, 
corres[)ond,  en  réalité,  à  deux  ordres  d'idées  différentes  et  il  eut 
été  préférable  peut-(Hre  de  consacrer  à  chacune  des  matières  un 
Code  séparé.  Les  crimes  et  les  délits  sont  des  infractions  contrai- 
res à  la  fois  à  l'ordre  juridique  et  à  la  morale;  les  contraven- 
tions sont  des  infractions  qui  ne  sont  contraires  qu'aux  règles  de 
police.  Or,  les  règles  de  police  n'ont  qu'un  rapport  bien  éloigné 
avec  l'ordre  juridique  el  avec  la  morale;  elles  correspondent  à 
celte  nécessité  sociale  :  maintenir  au  moins  provisoirement  un 
certain  état  de  fait,  alors  mùine  qu'il  serait  contraire  au  droit,  à 
la  moralo;  le  maintenir  de  façon  à  ce  que  Tordre  matériel  ne 
soit  point  troublô  pur  dos  voies  de  fait,  îles  violences,  des  acci- 
dents. La  [jolice  ne  se  préoccupe  que  du  fait.  lien  est  de  même 
do  la  protection  possessoire  qui  est  au  fond  une  branche  de  la 
police  :  dans  la  possession  des  choses,  elle  ne  voit  que  le  fait: 
elle  cherche  à  maintenir  l'état  de  fait  contre  les  troubles,  et  il 
est|)ossil)le  qu'elle  soit  employée  à  l'encontre  du  véritable  pro- 
priétaire qui  représente  l'ordre  juridique.  ^) 

Partant  do  ces  points  de  vue,  on  serait  amené  à  supprimer 
toute  question  d'imputabilité  en  malière  de  contravention.  Ce 
groupe  d'infractions  apparaîtrait,  dus  lors,  comme  un  groupe  de 
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n  d'Mils  obj^ctil's  ,  c'esl-i-J  re  comme  un  group»?  de  faits  punis 
à  raison  de  ieur  seule  Tnatéria'i'.'é.  sans  qu'ii  y  ait  lieu  de  se 
pKoccuper  soil  de  l'état  psychique  de  l'agent,  s-iit  de  la  direction 
de  sa  Yjîonlê. 

Mais  oetle  thèse  se  heurte  à  ur.e  objection  capitale.  La  notion 
de  non  imputabîlité  est  corjtradictoire  avec  la  notion  de  peine. 
Or,  il  ne  faut  pas  oublier  que  la  contravention  rentre  dans  le 
domaine  du  droit  répressif  par  la  contrainte  péoa.e  qui  lui  sert 
de  sanction.  Une  peine  ne  peut  être  infligée  qu'à  un  coupable, 
c'est-à-dire  à  celui  qui  a  commis  au  moins  une  faute  culpa  ^ 
une  imprudence,  une  négligence.  L'objectivité  du  déiit.  la  sub- 
jectivité de  la  peine,  sont  deux  notions  contradicto  res.  La 
responsabilité  est  la  raison  d'être  et  la  justification  de  toute 
répressinn.  Certes,  ia  contravention  soulève  !a  question  de  re*- 
pC'nsabilité  à  un  degré  moindre  que  le  délit.  I'.  ne  s'agit  pis  de 
savoir  ï-i  la  volonté  du  contrevenant  a  porté  à  la  fois  sur  l'acte 
matériel  et  sur  les  conséquences  antisociales  que  !a  loi  a  eues 
en  vue  pour  déclarer  le  fait  punissable.  La  question  A'inlen- 
tion  ne  se  pose  pas.  .Mais  il  s'agit  toujours  de  savoir  si  on  peut 
imputer  au  contrevenant  ce  qu'il  a  fait  ou  ce  qu'il  a  omis  de 
faire  pour  l'en  déclarer  responsable  :  or.  la  que:^tion  de  la  res- 
ponsabilité pénale  sans  la  fau-.e  qui  lui  sert  de  supporl  est  une 
notion  grossière  et  rétrograde".  Il  n'existe  point  d'infractions 
matérieiles.  Tous  les  manquements  à  la  loi  pénale,  même  ceux 
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OÙ  rintcntion  de  l'agent  est  inciifTérente,  comporleat  un  acte  oa 
iirifi  abf-tonlion  volonl<iire. 

2768.  l>('>  f:C'lte  comparaison  entre  le  régime  des  délits  el 
cfrlui  (jfîs  ccinlraveiilions,  nous  pouvons  bien  conclure  que  les 
corilr.'ivrmlions  rJo  police  doivent  faire  l'objet  d'une  législalioa 
parlicutirre.  Klles  ne  sont  pas  exclues  du  droit  répressif,  puisque 
c'ost  au  droit  répressif  que  le  législaleur  et  radnoinistrateur 
dr:rnandrnl  la  sanction  des  prescriptions  de  police,  et  qu'une 
(Xîitifî  ne,  pL'ut  «Hn*  infligée  qu'à  un  coupable.  Dans  le  droit  pé- 
nal id  \t',  dn»it  de  police,  nous  voyons  un  ensemble  de  règle?, 
réunies  par  l'emploi  du  même  procédé  de  sanction,  mais  distinc- 
tes par  leur  cercle  d'application.  Le  but  de  l'un  et  de  l'autre  est 
bien  la  protection  de  Tordre  social,  mais  dans  des  directions 
ilifférenlts  et  avec  un  caractère,  plus  préventif  dans  le  droit  de 
poli(*<%  plus  n^pressif  dans  le  droit  pénal. 

2769.  i-es  législations  positives  suivent,  en  matière  de  cod- 
Iraventioiis,  tins  systèmes  très  divers.  On  peut  cependant  en 
distinguer  trois  types  principaux  :  les  législations  qui  consacrent 
aux  ounlr.iventions  un  Code  spécial;  les  législations  qui,  après 
avoir ronforiilu  les  contraventions  avec  les  autres  infractions, 
les  di>liiiguonl  seulement  parla  nature  de  la  peine;  les  légis- 
lalioiis  i|ui  ItMilt'ul  di»  préciser  le  caraclêre  spécial  des  corilra- 
v»M)li«M!s  |i.ir  opposition  aux  iléiils  *\ 

I.  Pan^  Iv'  pretniiT  i^roupe,  on  trouve,  tout  à  la  fois,  soit  les 
I«■L:i•^lillions  k\{\\  iw  font  pas  des  contraventions  un  groupe  sépar^^, 
soit  rt'iii's  quiparlont  d'une  nuinière  précise  des  contraventions. 
Muii^  (Hiui-  los  ri'fivoyer  aux  lois  île  po  ice  ou  à  un  Code  spécial, 
Ai;isi  il'  droit  aiiirluis  a[»pelIo  ■•  crwne  ■•  l'infraction,  et  divise 
ensuite  les  i*rimes.  e[i  délits  plus  graves  ■  ft'lonij  «  et  er*  délits 
ruoi-s  irraves  »•  fuistit'nieanor  -.  [Ums  ces  deux  classes  rentrer:'. 
tt»iiles  le<  i[ilraeîions,  et  la  formule ////A*  ojr'^'nse  est  une  expres- 
sioti  d'u.-^age  [ilulôt  i^i'une  ex[>ressio?i  juridique  qui  sert  à  indi- 
quer !e:»  inlVaetioris  les  plus  leicères.  LîigraiiJ  nombre  de  Codes 
eaiitoi'.diix  de  la  Suisse,  tels  que  ceux  des  '. Irisons,  d'Argovie.de 
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Lucerne,  parlent  des  conlravenlion?.  mais  en  renvoient  le  rè- 
glement à  un  Code  de  police.  En  Hongrie,  la  législation  positive 
ne  s'occupe  des  contraventions  que  dans  le  Straffjesezbuch 
iïber  L'ebertretringen. 

II.  Dans  d'autres  pays,  les  contraventions  sont  confondues 
avec  les  autres  infractions  et  ne  s'en  di>linguent  que  par  la 
peine.  Le  type  nous  en  est  offert  par  le  Code  français  art.  1"}. 
Citons  aussi  le  Code  beige,  les  Codes  des  cantons  de  Neuchàtel, 
de  Fribourg,  de  Genève,  etc.,  le  Code  allemand. 

III.  Le  troisième  groupe  comprend  deux  types,  suivant  que 
les  Codes  se  contentent  de  réserver  aux  contraventions  une 
place  spéciale  ou  suivant  qu'elles  tentent  d'en  donner  la  notion. 

a  Au  premier  type  se  rattachent  le  Code  espagnol  et  les 
législations  qui  en  sont  dérivées. 

b  An  second  type  se  rattachent  les  Codes  portugais  et  italien, 
les  Codes  du  Valais  et  des  Pavs-Bas. 

Pour  distinguer  la  contravention  du  délit,  les  Codes  portugais 
et  italien  se  basent  sur  la  distinction  subjective  et  interne  de 
l'intention.  L'article  3  du  Code  portugais  considère  «<  comme 
contravention  le  fait  volontaire  punissable,  qui  consiste  unique- 
ment dans  la  violation  ou  le  manque  d*observation  des  disposi- 
tions préventives  des  lois  ou  règlements,  indépendamment  de 
toute  intention  mauvaise  ».  Et  dans  Tarticle  45  du  Code  pénal 
italien  :  «  Nul  ne  peut  être  condamné  pour  un  délit  s'il  n'a  pas 
voulu  le  fait  qui  le  constitue,  à  moins  que  la  loi  n'en  ait  disposé 
autrement,  etc.  Pour  ce  qui  est  des  contraventions,  chacun 
répond  de  son  action  ou  de  son  omission,  alors  même  qu'il  ne 
serait  pas  démontré  que  l'inculpé  a  voulu  commettre  un  fait 
contraire  à  la  loi.  » 

Les  Codes  du  Valais  et  des  Pavs-Bas,  dans  la  distinction  des 
délits  et  des  contraventions,  paraissent  s^attacherà  la  distinction 
du  délit  naturel  et  du  délit  légal.  D'après  l'article  2  du  Code 
du  Valais  :  <•  L'infraction  à  la  loi  pénale  proprement  dite  est  un 
délit.  Elle  prend  le  nom  de  crime  lors  d'un  haut  degré  de  culpa- 
bilité. L'infraction  aux  lois  et  règlements  de  police  est  une 
contravention.  »  Le  Cx)de  des  Pays-Bas  ne  contient  pas  de 
disposition  expresse  sur  la  distinction,  mais  dans  la  partie  de  ce 
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Code  consacré  aux  coniravenlions,   on   ne  rencontre  que  des 
faits  consistant  dans  la  violation  d'une  règle  positive. 

2770.  La  plupart  des  Codes  contemporains,  quel  que  soit  le 
système  qu'ils  adoptent  sur  la  distinction  des  contraventions  et 
des  délits,  comprennent,  parmi  les  délits,  et  punissent  comme 
des  délits  certaines  infractions  de  police.  Ils  sont  ainsi  conduits, 
par  la  force  morne  des  choses,  à  reconnaître  que  la  distinction 
entre  délits  et  contraventions  n'est  pas  encore  scientifiquement 
dégagée.  C'est  ainsi  que,  dans  le  Code  pénal  français,  on  ren- 
contre, parmi  les  délits,  un  grand  nombre  de  faits  d'une  nature 
toute  conlraventionnelle.  Les  exemples  abondent.  Citons  la  régle- 
mentation pénale,  soit  des  devoirs  imposés  aux  officiers  de  l'étal 
civil  dans  la  rédaction  des  actes  (C.  p.,  art.  192,  193,  J9i),  soit 
de  ceux  imposés  aux  ministres  des  cultes  qui  célèbrent  un  ma- 
riage religieux  (C,  p.,  art.  199),  l'immixtion  sans  titre  dans 
dos  fonctions  publiques  (C.  p.,  art.  258),  le  port  illégal  d'un 
costume,  d'un  uniforme,  d'une  décoration  (C.  p.,  art.  239),  le 
vagabondage,  la  mendicité  (C.  p.,  art.  261,  279  et  suiv.),  le  fait 
de  procéder,  sans  autorisation,  à  une  inhumation  (C.  p.,  art. 
3.'>8),  les  infractions  aux  règlements  sur  les  maisons  de  jeu,  sur 
les  loteries  (C.  p.,  art.  410,  411).  la  violation  des  règlements 
rpîalifs  aux  mniiufarliiros,  au  rommi.TPO,  aux  arts  (C.  p.,  art. 
413),  etc.:  resonl  des  coiilravontioiis  de  police  punies  de  peine? 
C')rro':lioijnolles.  Mais  celte  promiscuité  outre  délits  et  contra- 
v(Miiions  nesl  pas  parli'niliùre  au  (^odc  français.  Non  seulement 
on  la  HMiconlre  dans  les  autres  Corlos  qui,  à  l'imitaiion  du  Co'le 
français,  fondent  la  distiiiclion  entre  crimes,  délits  et  contraven- 
tions, sur  la  nature  de  la  peine,  mais  elle  se  retrouve  dans  le? 
Codes  (|ui  prétendent  distinguer,  par  leur  nature  substantielle- 
ment diderente,  les  délits  des  contraventions. 

2771.  En  résumé,  dans  le  svsième  français,  les  contraven- 
tioii^  >ou[  des  infractions  que  les  lois  punissent  d'une  peine  de 
simple  police  et  rien  de  [)lns,  non  pour  (\o<  raisons  scientifi- 
quement «léiluites  de  leur  nature  inlrinsèque,  mjiis  afin  de  pro- 
portionner le  peu  de  gravité  de  la  [)eine  au  peu  de  gravité  île 
rinfracliou.  Cette  proportionnalité  mémo  o.<i  inspirée  par  des 
rai-^ons  trè-î  diverses,   puisque  la  nomenclature  des  contraven- 


ÉLÉMENTS  DE   LA    CONTRAVENTION   DE   POLICE.  427 

lions  comprend  non  seulement  des  infractions  de  police  mais 
des  délits  peu  graves.  Il  est  donc  évident  que,  dans  le  Code 
français,  la  qualification  *<  contravention  »  ne  correspon-i  à 
aucun  concept  scientifique  :  elle  ne  désigne  pas  une  infraction 
juridiquement  distincte  des  autres,  et  cela  est  si  vrai  que, 
parmi  les  délits,  on  rencontre  un  grand  nombre  de  fails  d'une 
nature  toute  conlraventionnelle,  et  que,  parmi  les  contraven- 
tions, on  retrouve  des  faits  de  nature  délictuelle*". 


1^  CCI.  -    DES  ÉLÉMENTS  DE  LA  COHTRAVEHTION  DE  POLICE. 

2772.  Le«  conlrarentions  de  police  se  constituent  de  deux  éléments  généraux  : 
un  élément  moral  ou  subjectif,  on  élément  matériel  ou  objectif.  —  2773.  De 
l'élément  moral  des  contraventions.  —  2774.  C<"»n5équ'.^nces  du  rôle  essentiel 
de  la  volonté  dans  la  punibilité  des  contraventions.  Démence.  Minoritt». 
Contrainte.  —  2775.  Conséquences  de  la  notion  de  faute  dans  l'imputa- 
bilité  d^><  contraventions.  —  2776.  Les  contraventions  sont  des  infractions 
non  intentionnelles.  —  2777.  De  l'élément  matériel  des  contravention*. 
Pas  d'ir  t>?ntative  punissable.  Tas  de  complicité  punissable.  Cumul  des  peines 
en  cas  de  cumul  de  contraventions. 


2772.  Les  contraventions  de  police,  comme  les  crimes  et  les 
délits,  se  constituent  de  deux  éléments  généraux  :  un  é/éme?ii 
moral  ou  subjectif,  un  élément  matériel  ou  objectif, 

2773.  f)e  r élément  moral  des  contraventions.  —  Toutes  les 
infractions  à  la  loi  pénale,  même  celles  où  l'intention  de  fagent 
est  indiffr^rente,  impliquent  une  action  ou  une  omission  volon- 
taire*. 

•'  On  fi«fui  rluTcher.  en  vue  d'un  Co-le  futur,  une  di?tinctiMn  fin-cise  des 
contr.iventi'.-n?  eî  «l^s  délits,  uniquement  emprunt i^e  à  leurs  rarat-tt-rt^f  in- 
trin5»'qui*s  vî  n'-ii  à  la  nature  des  peines.  Mais  il  ne  paraît  p:ts  que  cette 
dislincti'jM  soit  fâ(:il<:  à  établir.  Voy.  hulL  de  l'Union  internationale  du 
droit  ptii'if,  ivc.  j,.  2r53,  2T-2,  -290,3*0,  431,  493:  Rpv.pênit.,  1S97  p.  850, 
129:{:  IS'.»',»,  fi.  li»'.M.  Le  caractère  pntre  délits  et  contraventions  est  encore 
à  trouver.  Cîr.  Alîmena,  op.  cit.,  t.  I.  p.  4SHet  suiv. 

§  Oi\.  '  .\'"U<  avons  d-^jà  discuté  et  rejeté  la  thèse  de  la  matérialité  des 
coatravr- niions.  Li  question  d»*  volonté  ne  peut  rester  étranf^re  à  la  quesion 
de  rHspoii?aIiiiit»^.  CVst  le  caractère  volontaire  d'un  acte  qui,seulf  lui  donne 
une  natur»^  psyeh'îoirique  et  social?  et  permet  de  le  punir.  Commerit  lapé- 
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On  sait  que  l'acte  volilif,  incriminé  comme  intentionnel,  se  i 
décompose  et  s'analyse,  en  un  acte  de  volonté  portant  sur  l'ac- 
tion ou  l'omission  qui  forme  l'élément  matériel  du  délit,  et  eo 
une  direction  de  volonté  portant  sur  le  caractère  ou  les  coosé- 
quences  du  tait  incriminé.  Lorsqu'il  s'agit  de  crimes  ou  de  délits, 
l'intention,  c'est-à-dire  cette  direction  de  la  volonté  vers  le  résul- 
tat illicite,  immoral  ou  antisocial  que  l'acte  devait  amener,  est 
une  condition  substantielle  de  la  criminalité.  C'est  ce  qu'on 
exprime  souvent  par  la  formule  :  «  il  n'y  a  pas  de  délit  sans 
intention  »;  «  c'est  l'intention  qui  crée  le  délit.  »  De  cette  idée 
mùme  résultent  deux  conséquences  : 

1°  En  matière  de  délit,  la  bonne  foi  est  inconciliable  avec  la 
responsabilité  pénale.  Il  n'y  a  ni  crime  ni  délit  si  l'agent  démontre, 
qu'il  n'a  pas  eu  d'intention  criminelle.  On  sait  que  la  bonne  foi. 
qui  ne  peut  se  fonder  sur  l'ignorance  de  la  loi,  est  toujours  basée 
sur  l'une  des  deux  causes  suivantes  :  ou  bien  l'agent  n'a  pas 
voulu  réaliser  les  conséquences  illicites,  immorales  ou  aali- 
sociaîes  du  délit;  ou  bien  il  a  commis  une  erreur  de  fait,  par 
exemple,  il  a  administré  des  substances  vénéneuses  qu'il  croyait 
inoffensives. 

2*  V.w  nuitiiTe  de  délit,  la  faute  simple  n'est  pas  suffisante 
poiirrii ja'i^^T  la  res[KMi<al.»ililé  pciiale,  La  faute  simple  o^t  exoiu- 
<ive  dv'  la  iiîduvai^o  foi,  et  tout  délit  implique  la  mauvaise  foi. 
l'ar  excoption,   cei^endaiiî,  la  loi  t-rige  en  ilclits  certains  faits 


.■     ^         -■-■>■  \:  .  i    ■.  -  ..   ..■■   .1'.  .•■    '.i..    •.  --^    :  i>  \    :■.■:■:  i:r--.  ■.-...    -■•>» 
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qui.  résullanl  d'une  simple  faute,  sont  étrangers  à  toute  inten- 
tion criminelle.  C'est  lorsque  ces  faits  peuvent  avoir  des  consé- 
quences dommageables  très  graves,  conséquences  que  l'agent 
est  coupable  de  ne  pas  avoir  évitées,  un  incendie,  un  homicide, 
un  déraillement  de  train  ou  tramway,  par  exemple*.  # 

Les  contraventions  de  police  sont,  par  leur  nature,  des  faits 
qui  n'ont  aucun  caractère  illicite,  immoral  ou  antisocied.  Leur 
seul  fondement  est  le  texte  de  la  loi  ou  du  règlement  qui  les 
prévoit  et  les  punit.  On  ne  tient  aucun  compte  de  l'intention  du 
délinquant  qui  doit  être  et  doit  rester  indifférente '.  Est-ce  à  dire 
que  la  volonté  ne  joue  aucun  rôle  dans  la  contravention? 
Nullement.  A  la  base  de  toute  contravention,  on  trouve  une  vo- 
lonté coupable,  comme  à  la  base  de  toute  responsabilité  on 
trouve  une  faute  qui  consiste,  soit  dans  le  fait  d'avoir  ignoré  la 
loi  qu'on  devait  connaître,  soit  dans  un  acte  ou  une  abstention 
volontaire*. 

Il  est  donc  inexact  d'afBrmer,  ainsi  que  le  font  certaines  for- 
mules passées  en  usage  dans  la  jurisprudence,  qu'en  matière  de 
contraventions,  la  loi  punit  un  simple  fait  matériel  d'omission 
ou  de  commission.  Sans  doute,  la  contravention  n'implique  pas 
que  l'agent  a  voulu  les  conséquences  que  la  loi  avait  en  vue 
pour  ériger  le  fait  en  infraction.  Mais  elle  implique  que  l'agent 
a  voulu  le  fait,  ou,  s'il  l'ignorait,  qu'il  était  en  faute  de  Tavoir 
ignoré.  Et  c'est  même  dans  cette  faute^  prouvée  ou  présumée, 
que  se  trouve  la  conciliation  de  ces  deux  idées  en  apparence 

s  Ce  S'-nl  1»?5  •J'^lits  dMmprudence.  Voy.  Henri  Sauvarl».  op.  çi/..  p.  69, 
n*  77.  Il  t^fl  m»?!!!'?  très  difficile,  dans  le  système  de  la  division  Iripirlite, 
de  dt^termiritT  dans  quelle  classe,  di^lits  ou  contraventions,  il  faut  ranperles 
d»?lit5  d'imprudïrnce  irrave. 

*  C'est  un  p-.iint  i{uî  ne  fait  nucun  doute  soit  en  doctrine  soil  en  juris- 
prudence. 

*  Sur  la  distinction  entre  la  Tolonté  et  rintenlion  :  suprà,  t.  !,  n*  277  à 
283.  0)mp.  Cass..  19  liéc.  1885  (S.  87.  i.  137  ,  et  le  rapport  de  M.  Ta.^o.x  ; 
2ri  avril  18sr,  S.  87.  1.  137.,  et  la  note  de  M.  Villey;  7  février  1889  ^S. 
91.  1.  141.  et  U  note  de  M.  Villey;  9  avril  1895  S.  96.  1.  81  ,  et  la  note 
de  M.  A.  Le  Foittevin;  Nancy.  17  avril  1897  (S.  97.  2.  297).\4d//c  le  rap- 
port de  M.  A:  'A  Kl  A  s,  précédant  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  8  décembre 
18î»9   P'iwL  fninr.,  1900.  1.  173  . 
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contradictoires  :  d'une  part,  Vidée  de  responsabilité  pour  une 
inallefition,  une  négligence,  une  imprudence;  d*autre  part, 
Vidée  de  peine  pour  une  action  ou  une  omission  qui  n'est  pas 
intention nelle.  Il  Faut  donc  et  il  suffit,  pour  constituer  rèlément 
moraJ  de  la  contravention,  qu'il  y  ait  eu,  de  la  part  de  Tageot. 
conscience  du  fuit,  lel  qu'il  est  prévu  dans  la  prohibition  légale. 

Je  m'occuperai  distinctement  du  rôle  de  la  volonté,  et  de  ce- 
lui de  la  faute  dans  la  contravention.  J'indiquerai  ensuite  quel- 
les conséquences  résultent  du  caractère  non  intentionné l  ài^  ces 
groupes  d'infractions. 

2774.  La  conséquence  la  plus  caractéristique  du  rôle  de  la 
volonté  en  matière  de  contraventions,  c'est  l'extension,  à  ces 
infractions,  des  trois  causes  de  non-culpabilité,  généralement 
admises  en  matière  criminelle  et  correctionnelle.  En  effet,  si  la 
contravention  a  sa  base  dans  une  action  ou  une  omission  volon- 
taire, il  faut  en  conclure  que  toutes  les  circonstances  qui  para- 
lys^ent  ou  suppriment  la  libre  volonté  du  contrevenant  consti- 
tuent des  causes  à" irresponsabilité  pénale.  Tel  est,  en  effet, 
le  système  suivi  par  la  jurisprudence  française.  Celle-ci  étend 
aux  contraventions  le  moyen  de  défense  tiré  de  la  démence^  du 
défaut  de  discrmeinent,  de  la  contrainte,  et  cela  malgré  le 
texte  des  arliclos  04  et  (ifi  qui  s'occupent  seulement  des  crimes 
et  des  (Jélils  et  semblent  exclure  les  contraventions  de  leur  sys- 
l«'*me  ". 


■'  Il  r<t  .\  n-ni-injucr,  «mi  cirel,  qu»î  i.i  llit-uiie  dos  causes  île  noij-ciilpahi- 
lil»'  ir»'>t  •orih-  (l;ins  l«'  Cod»*  jhmi.iI  iVain-ais  quf  [.«oiir  los  criiii»?s  et  Itfsddits: 
".  11  n'y  .1  ni  Cl  uni'  ni  <li:lit.,.  •>  Cuiii[K  Cut.K;  }.m'iiîiI,  arl .  t»i,  327,  :J2S.  C.im- 
iiiiMil  1.1  jiirisi»niili'rjc«'  a-l-fllc  ri*'  amiMii'-o  à  r^'li/iuire  aux  cunlravoutions  ? 
C'ot  i';ir  ('«.'1  ar,L'-iiin»Mil  iiiipiicil".'  qut*  b's  coiitraveiilions,  dan<  le  syslnm^  «lu 
('.'i«lf  ji.''n;i!,iu'  s<'iil  pas  «Jh<  inlVacliuiis  substantielltTiUMil  dislinclesili/s  crimes 
L'I  d»  -  'l'iils,  mais  suiil  d«*s  iidractions  sinijiK-meiil  moins  ;^Taves  «juo  1rs 
rrlni. -^  i-t  dv'.its.  La  jiirisprudtMioi' aurait  aussi  Imcmi  pu  tirer  ar^^umenl  du 
^ill•l;l.•.'  du  (.'."'df  [n'-uiil  >ur  l'exlLMislun  dr'S  c.iust'S  dtf  nun-ctd|»abilité  aux 
«.•■ii;îr.i\ ■.■Mli"ij.s,  p'iur  i-Miiclurr  au  caracliTe  niat«'ri«'l  et  ubjeetif  des  contra- 
V''ii;inii-;  »■!  iMitrt-r  <l.ni>  la  v^ifuii  s'est  eiit:atr«''i?  la  jurisprudence  du  Cons»*ii 
dljit.  .-^fi  !■!!».;  jitr  l'a  pas  lait,  c'est  iju'»'lle  aurait  ainsi  méconnu  le  système 
du  Cvd'-  ['-'liai  «pii  ni'  vnit  pas,  dans  la  c«jntravtMiliun  il'*  p-vlice,  une  inlrai- 
linii  suh^laiitit-ilL-menl  distincte  du  d'Mil. 
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a  L'homme  en  élut  de  démence  n'est  pas  responsable  de  s<fs 
action^  ou  de  ses  omissions.  Ce  principe,  reconnu  par  l'article  64 
du  Co'ie  pénal  en  matière  vie  crimes  ou  de  délits,  s'applique, 
sans  aucun  doute,  aux  contraventions,  le  caractère  volontaire 
de  l'action  ou  de  l'omission  étant  la  base  de  toute  responsabilité 
pénale.  Cette  généralisation  a  été  faite  expressément  par  certains 
Codes  étrangers,  postérieurs  au  Code  français  de  1810,  notam- 
ment par  le  Code  belge  (art.  71),  le  Code  allemand  \§  oly,  le 
Code  des  Pays-Bas  î§  37). 

b)  11  est  également  certain  que  lorsqu'un  mineur  de  seize  ans 
est  poursuivi  pour  contravention  de  police,  une  condamnation 
ne  peut  intervenir  que  si  le  juge  affirme  Texistencedu  discerne- 
ment.  L'article  66  du  Code  pénal,  dans  la  partie  qui  ordonne 
d'acquitter  !e  mineur  ayant  agi  sans  discernement,  est  applicable 
aux  contraventions  de  police  comme  aux  autres  infractions,  car 
celui  qui  n'a  pas  de  discernement  ne  peut  pas  être  coupable  même 
d'imprudence  ou  de  négligence*.  Or,  le  mineur  de  seize  ans  est 
présumé  avoir  agi  sans  discernement  et  cette  présomption  géné- 
rale couvre  le  mineur  toutes  les  fois  que  l'application  d'un*- 
peine  est  subordonnée  à  la  constatation  préalable  de  sa  culpa- 
bilité'• 

c]  Enfin,  il  est  de  jurisprudence  constante  que  la  force 
majeure  est  exclusive  de  toute  responsabilité  en  matière  de  con- 
traventions ;  mais  la  difficulté  est  de  déterminer  dans  quels  cas 
existe  la  force  majeure  ou  contrainte  telle  qu'elle  est  définie 
par  l'article  64  du  Code  pénal  dans  son  application  aux  infrac- 
tions non  intentionnelles.  Nous  distinguerons  ici  la  contrainte 
physique  et  la  contrainte  morale. 

ii  y  di  contrainte  physique  lorsque  l'agent  a  été  matériellement 
forcé  d'accomplir  ou  a  été  matériellement  placé  dans  l'impossi- 
bilité d'éviter  un  acte  illicite  par  un  événement  provenant  d'une 
cause  étrangère,  auquel  il  n'a  pu  résister.  L'agent,  dont  la  volonté 

Jurii^pru«i»iioe  iiuj'."iiH'hui  constante.  Voy.  notamment  :  Cass.,  25  octo- 
bre 18'.*r>   S.  •>..  1.  43y;. 

L»'  mirî'.ur  uc<juitlr;  par  le  tribunal  de  police  pour  avoir  agi  sans  discer- 
nement li'it.  aux  lermt'S  d*uue  jurisprudence  constante,  être  condamné  aux 
frais  du  procès. 


UL.  } 
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disparaît,  est  alors  justifié  et  non  excusé,  comme  on  le  dit  son- 
vent  par  la  force  majeure.  11  s'agit,  en  effet  d'une  impossibilité 
absolue  d'agir  ou  de  ne  pas  agir,  impossibilité  ne  laissant  sub- 
sister aucun  fait  volontaire,  aucune  faute  imputable  à  Tageot. 
La  Cour  de  cassation  tient  fermement  la  main  à  l'observation 
de  ce  principe,  surtout  en  matière  de  contravention.  L'événe- 
ment qui  constitue  la  force  majeure  peut  provenir  des  forces 
de  la  nature,  de  la  maladie,  du  fait  d'un  animal.  C'est  le  cas 
le  plus  fréquent.  Il  peut  aussi  résulter  du  fait  de  l'homme. 
Il  a  été  jugé,  par  exemple,  qu'un  propriétaire  ne  peut  être 
condamné  pour  avoir  laissé  paître  ses  bestiaux  sur  le  tei^ 
rain  d'autrui,  si  la  barrière  clôturant  son  pâturage  a  été,  la 
nuit,  enlevée  par  des  voleurs";  ni  un  cabaretier,  pour  avoir  tena 
son  débit  ouvert  après  Theure  fixée  par  les  règlements,  s'il  en 
a  été  matériellement  empêché  par  les  altercations  et  la  conduite 
des  buveurs'.  On  doit  encore  considérer  comme  des  cas  de  force 
majeure  les  actes  de  l'autorité  imposant  légalement  aux  particu- 
liers des  commandements  ou  des  prohibitions,  ce  que  les  anciens 
auteurs  appelaient  le  fait  du  prince.  Ainsi  des  travaux  faits  sur 
la  voie  publique,  des  ordres  donnés  par  l'administration  des 
ponts  et  chaussées  et  par  la  police,  contraignant  les  voitures  à 
prendre  une  autre  voie  que  celle  déterminée  par  un  arrêté  muni- 
cipal, justifie  l'acquittement  des  prévenus  poursuivis  pour  avoir 
conlrH^venusà  cet  arrêt»'* '^  De  même,  les  lois  et  règlements  obli- 
geant les  compagnies  do  chemins  de  fer  à  recevoir  soigneuse- 
ment emballés,  clos  et  cachetés,  les  colis  postaux,  ces  compagnies 
ne  peuvent  être  responsables  à  raison  des  objets  de  contrebande 
qui  y  sont  contenus  *^ 

La  contrainte  physique  dont  nous  venons  de  nous  occuper 
suppose  que  la  contravention   était  inévitable  :  l'auteur   était 

-  <:.is5.,  12  s.'ptHmi.r.'  is.V)  S.  :■,:{.  I.  4r,fr). 

'•  (,ii>s.,  7  jnillrl   1827  («////.  r////<..  ri»  ISO;. 

'"  il.iss.,  »■»  mai  is;;s  •{).  :;s.  i.  nsv-. 

"  C.i>^>.,  .*i  jaiivitT  188!»  S.  S\\.  1.41).  L*.ipj)lii:atinn  de  la  force  majeur** 
daTi?  Il'  l'as  t'sl  [vr<  inlt-ressaiitr.  Ici,  aucun»*  tant»?  de  u»'fj:ligence  uu  <rim- 
pru'l'MiC'^  iiH  |M"ut  T'îre  rcjirnclKr  au  traii<j»orUMir,  <?t  c'e?t  pn'cis»'ment  k  rai- 
ï^uîi  i\r  l'abst/nce  de  touU*  l'aulc  qu'il  y  a  al»seiice  de  tout»?  rosponsabilit»'. 
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"îat'rriHllemonl  forcé  de  faire  ce  que  !a  loi  Jéfenvl  ou  de  ne  pm 
î.iir»"'  cequelle  or.ioLrie.  Mais  il  va  de>  hyf.ioll>''S':'SOÙ  lacteil-^îlc- 
tueux  n'él.ir;t  point  fala!,  a  été  commis  pour  i^vi'er  un  danger 
immirienl.  L'ajrenl  s'tst  trouvé  l'iacé.  suivarit  iirio  formule  qui 
lend  il  carî<:léri?er  celte  situation,  en  état  de  néccysit^'.  Le  Cud»* 
p^-nal  n'a  pas  expressément  prévu  celte  hypothèse  que  les  inter- 
{•rétes  et  la  jurisprudence  ont  fait  rentrer  dans  les  prévisions 
de  l'article  6i.  Les  arrêts  semblent  admettre  la  contrainte  morale, 
même  en  matière  de  contravention,  mais  avec  une  confusion  cons- 
tante entre  la  force  majeure  et  Tétat  de  nécessité.  Pour  ne  citer 
qu'un  exemple,  il  a  été  jugé  qu'un  inculpé,  prévenu  d'avoir  fait 
passer  sa  voiture  dans  une  allée  interdite,  était  excusé  justifié 
serait  plus  juridique  par  la  force  majeure,  si  le  jugement  cons- 
tatait, en  fait,  que  le  chemin  destiné  aux  voilures  était  obstrué 
par  une  grande  quantité  de  matériaux  nécessaires  à  des  con- 
structions, matériaux  qui  pouvaient  occasionner  un  accident, 
par  conséquent  faire  craindre  un  danger,  et  que.  dès  lors,  Tin- 
oulpé  n'avait  pu  diriger  sa  voiture  par  rechemin". 

2775.  En  matière  de  contravention,  la  loi  saisit  toujours 
une  faute.  lourde  ou  légère,  une  imprudence  ou  une  négligence 
imputable  à  l'agent.  Si  donc  aucune  faute  ne  peut  être  relevée 
contre  lui,  le  fait  contravenlionnel  qu'il  a  commis  n'est  pas 
punissable.  Celte  règle  que  la  jurisprudence  semble  méconnaître 
quand  elle  proclame,  dans  ses  arrêts,  que  les  contraventions  se 
conslilut.nt  par  leseul  fait  matériel  d'omission  ou  de  commission, 
résulte,  ri  n'en  pas  douter,  des  prin'^ipes  généraux  de  la  culpa- 
bilité. Mais  la  fa:île  est  ici  d'une  nature  spéciale,  la  négligence  à 
s'éclairer  ou  à  s'instruire  sur  ses  devoirs.  Elle  ne  résulte  pas 
de  !a  possibilité  pour  l'agent  de  prévoir  les  conséquences  nui- 
sible? de  l'action  ou  de  l'omission  incriminée,  puisque  la  contra- 
vention consiste  dans  un  fait  qui  est  plutul  compromellant  que 
dommageable. 

2776.  Les  contraventions  sont  donc,  en  principe,  des  infrac- 
tions non  inlentionnelles.  C'est  un  p-'^inl  constant  en  doctrine  et 

^-*U-î..  1*.   I  v.'Mî  :■•■»-  Ih:.*!    D.  iirt.  il.  ■«•••i .  Or.  ii  >'aff!'  bien  i'^i  Jun 
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en  jurispruJence.  Ce  ca'^aclùre  est  même  t'?llement  importict 
qifoii  en  a  fait  le  critère  de  la  ilislinction  du  délit  et  de  la  con- 
travention. Les  conséquences  de  ce  caractère  sont  nombreuses. 

Il  eslc«'rtain  d'abord  que  l'ignorance  de  la  loi  ou  du  règlemeoi 
ou  Terreur  sur  son  interpr^Hation  ne  peuvent  excuser  ou  mieux 
justifier  une  infraction.  Nul  n'est  censé  ignorer  la  loi.  Celte  règle 
est  applicable  aussi  bien  aux  infractions  intentionnelles  qu'aux 
infractions  non  intentionnelles,  aussi  bien  aux  contravention? 
qu'aux  crimes  et  délits. 

Mais  il  est  également  certain  que  l'erreur  de  fait,  portant 
sur  réiément  matériel  de  l'infraction,  et  par  conséquent  le  dé- 
faut d'intention  délictueuse»,  est  indifférent  en  matière  de  con- 
travention. On  dit  parfois,  avec  un  manque  de  précision  scien- 
tifique dans  les  termes  employés,  que  V  «  ex'^use  do  la  bonne 
fui  )s  qui  se  confond  avec  ï  u  excuse  fondée  sur  l'erreur  Je 
fait  »,  n'est  pas  admissible  dans  les  infractions  non  intentionnel- 
les. C*?>  expressions  prêtent  à  équivoque.  Un  grand  nombre  d'ar- 
rêts, pour  rejeter  le  moyen  de  défense  fondé  sur  la  bonne  foi, 
en  matièn»  d'infractions  intentionnelles,  se  basent  sur  l'article  6'i, 
qui  inttM-dit  aux  juges  de  suppléer  les  excuses.  Ce  motif  n'est  pas 
jui'idiqiie  :  la  boimt*  foi  n'est  pa-^  une  excuse  légale,  c'est  u:n- 
cause  ili'  iH'M  culpal'i!it«'.  Lorsqu'elle  existe,  elle  fait  dis[»ar-.iilre 
l'un  «1«."  élruii.'iit-  du  (l'.'lit,  rt'îéinenl  moral.  La  boniîe  foi  l-^! 
un  L'tal  de  conscien«;e  i|ui  est  l'effet  du  défaut  d'intention.  l'Iai- 
i\i'V  la  l'.iiine  fui,  c'o.-l  dun<:  nier  avoir  agi  avec  intention.  On 
n<.'  p"iit  \i!  faire  en  matière  île  runtraveiition,  puisque,  dan? 
cette  fornHMJ'infra'.'liun,  la  bunue  ou  la  mauvaise  foi  est  san^  in- 
nu'.'hcr  >ur  la  cul|»abililé  légale. 

2777.  Ik'  rvlf'invtU  nmiérit'l  drs  (nntraiantions,  —  iVur 
qu'uih-  ronlraverili'in  |»ui^^e  être  im|)Ulée,  il  est  nécessaire  que 
l'iiirent  .'lit  accompli  Ijn-le  mal«;rirl  d'omission  ou  de  cornniissiuij 
qui  (.'sî  i'i'-riminé.  Lutre  les  ('ri[in.'s  et  les  dt-'llts,  d'une  part,  «l 
1«'S  roiilraventioiis  île  l'autre,  il  rxi-te,  à  cet  égard,  trois  ditl'-.- 
r-.*ri''L'.-  ra::lanti's. 

a  h',i:".>r.l  au  p'irit  d».'  vu-î  <1«'  la  tt'utalivr.  Mn  matière  cri- 
miiiflic  uu  corre^\ioii:n.'He,  la  loi  alt«jiiil,  1«.-  plus  souvent,  de? 
acl^'S  (|ui  Constituent  l«'  cuiumoaoeinetit  d'exécution  du  criuîé  ou 
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du  dC-lit  :  au  contraire,  ea  lualiOie  de  conlraventions,  ces  acies 
soîil  à  l'abri  de  toute  pouràuile.  l'our  qu'un-j  contrdveriûoîi 
existe,  il  faul  qu'elle  soii  con^uînmée:  si  el.eest  tentée  ou  mar- 
quée, riit-nie  par  suite  d'une  cau^e  étrangère  à  la  volonté  tin 
contrevenant,  elle  n'existe  pas;  rexéoulioti  complète  qui  n'e^t 
l'is  toujours  nécessaire  en  oiatière  de  crimes  ou  délits,  est,  au 
contraire,  essentielle  en  matière  de  conlraventions.  Les  infrac- 
lions  de  ce  groupe  sont,  en  elTet,  trop  peu  graves  pour  que  la 
loi  ait  songé  à  incriminer  les  actes  qui  ont  pu  les  préparer,  ou 
qui  manifestent  la  résolution  de  les  commettre.  Du  reste,  les  con- 
traventions sont  des  infractions  non  intentionnelles,  ce  qui  suffit, 
semble-l-il,  pour  excluie  rincriminatioQ  de  la  tentative *'. 

b  En  matière  de  complicité.  Cette  question  est  tranchée  d'une 
faijon  contraJictoire  par  les  législations  contemporaines.  D'un 
Coté,  les  Codes  fran*;  lis.  allema:jd,  belge  s.mctionnent  l'impunité 
de  la  complicité  contraventionne.le.  Seuls  sont  punissables  le^ 
auteurs  même  de. la  contravention.  Mais,  d'ua  autre  cûtL-,  le 
Code  italien  ne  fait  aucune  différence  entre  la  complicité  contra- 
ventionnellc  et  la  complicité  delicluelle,  et  certaines  législations, 
telles  que  le  Code  de  Kribourg,  décident  que  les  complices  de 
co:»traventions  seront  pnnia  des  mêmes  peines  que  les  auteurs. 

c  En  matière  de  co;£/rût'''/<//o/<^\  la  même  opposition  de  tbè=es 
se  rencontre.  r*our  les  crimes  et  les  délits,  le  droit  franc^ai^  con- 
sacre le  système  de  l'absorplion  des  diverses  peines  encourues 
dans  la  plus  grave.  En  matière  de  contraventions  de  police,  au 
contraire,  c'est  le  système  du  cumul  qui  prévaut. 

Cette  règ'.e  qut:  la  jurisprudence  cunsidère  depuis  de  longues 
années  coinme  formatjt,  en  la  matière,  le  régime  lega!  des  con- 
traventioiis.  donne  un  très  grand  intérêt  à  la  question  de  savoir, 
en  cas  de  continuité  ou  de  répétition  des  actes  ou  des  omissions 
incrimirié-,  s'il  y  a  plusieurs  contraventions  ou  une  seule,  et, 
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no.'iCrj^;  *iU'' oontre  fauteur  de  rinlrac t ion.  non  contre  le?  lier-^^. 

En  malièr'-  de  contraventions,  le  principe  de  ia  persoiina!;:-; 
d»:?  p'^int?sel  cr'ui  de  la  responsab.iiié  indivi.juoll--  qr.i  dominc^ii 
eviieramenl  le  droii  pénal  tout  enti-r-r.  ne  p-^uvenl  •  tre  acivptées 
que  ?ûus  cerLai:it:à  réserves  '.  il  arrive,  en  eiîet,  ^oâveLl  que  la 
loi  ou  des  r-!rgiement5  imposent  à  une  personne  une  ohligation 
de  faire  ou  de  ne  pas  faire  sous  une  sanction  pénaie.  Dans  ce 
cas.  la  n.-èpon habilité  incombe  à  celui  auquel  Tobli^'alior*  est  ira- 
pOî'je  et  celui-ld  doit  être  puni  si,  par  négligence,  i!  ;a  sse  un 
tiers.  p!aoé  sous  ses  ordres,  faire  ce  que  la  loi  défend  ou  ne  pas 
fare  -"e  qu'elle  ordonne.  En  apparence,  il  paraît  rtrpondre  du 
fait  d'autrui  :  en  réalité,  il  répond  de  son  propre  fait,  c'esi-à- 
dir'_'  de  son  défa-it  de  surveillance  pour  assurer  r»rxJcution  de 
son  obligation  personnelle. 

La  jurisprudence  tra:ioai:*e  n'a  pas  eu  besuin  lie  text:?  pour 
formulL-r  cette  rtgle,  «t  !a  difficulté  a  consisté  pour  elle,  dans  les 
nombreuses  espèces  uont  eile  a  tté  saisie,  à  déterminer  à  qui  in- 
combait l'obligation  légale  -.  Est-ce  au  maître  seul?  Est-ce  au 
maître,  en  rnéme  temps  qu'au  subordonné,  préposé,  ouvrier  ou 
dornes!ique?  Es'.-ce  au  subordonné  seul?  Trois  situations  sont, 
en  eîï"el.  possibies.  1*  La  première  esL  celle  où  l'obligation  n'est 
im[.'Osée  qu'au  maître,  patron,  propriétaire,  à  celui  qui  com- 
mand','.  Dans  ce  cas,  le  subordonne  ne  peut  être  poursuivi  :  il 
est  l'auteur  matériel  ou  inconscient  de  !a  contravention  doî  t  la 
responsabilité  doit  remonter  à  celui  qui  ne  Ta  pas  emp'il'cliée. 
2*-  D'autres  fois,  l'obligation  est  imposée  au  subordonné  :  c'est 
lui  seul  qui  est  responsable,  le  maître  ne  peut  être  condamné 
aux  lieu  et  place  de  son  préposé.  3^  Enfin,  il  est  pos?ibie  que 
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2780.  Ces  frincipe?  vie  sont  pT5  seulonirnt  vrais  lians  !e  «^as 
^p''«"i;il  d'nre  industrie  ri?:rVnrior.t»;e.  Ils  «ivivcTit  ^"-Ire  app'iqrès, 
«i'urt?  manière  Lrén»^rri!e,  toutes  les  fois  nu'une  C'M'^ration  lc::d'e, 
san-t'onnée  par  une  peir^e  «Je  po!i-^e,  êiiiÀ  i:np-jsée  à  ur^e  p-  r- 
sonne,  celle-ci.  par  sa  faute  ou  sa  né^îiger.ce,  rj'er.  assure  pas 
rex»rculion.  L'e  nombreuses  applications  or.t  été  faites  de  «"et'e 
id''e.  particuIirTomerit  aux  propriéîaires,  toutes  les  fois,  du 
moins,  que  les  ilispcsilions  du  règlement  invoqué  constituent 
^ine  obîiiration  imposée  à  'a  propriété  \  Le  Code  forestier  éJif  te 
rotammenl  une  responsal  ilité  pénale  personneUe  :  1'  à  rencon- 
tre des  adjudicataires  et  entrepreneurs  pour  cerlairs  de'i'.s  com- 
mis dans  les  coupes  de  bois  soumis  au  régime  forestier  ^C.  for., 
art.  4'î,  i6,  82  et  103  ;  2-  à  rencontre  des  propriétaires  d'ani- 
mai.x  et  voitures,  pour  le  déi.t  d'introduction  en  loréts,  hors  des 
routes  ordinaires,  de  voilures,  bestiaux,  animaux  de  charce  ou 
de  montures  C.  for.,  art.  147  et  199;.  Ces  dispositions  s'expli- 
•juent  par  celte  même  considération  :  les  personnes  péna'ement 
responsables  olI  commis  une  faute  en  ne  remplissant  pss  les 
oî«l;j,ilions  légales  qui  leur  incombaient,  ou  tout  au  moins  en  ne 
^u.^veillanl  pas  leurs  préposés. 

2781.  Une  contravention  est  commise  par  un  ouvrier,  un 
domestique,  etc..  sur  Tordre  de  son  maître.* Ce  dernier  ne 
pourra  certainement  être  poursuivi  comme  complice,  puisque 
la  comp'icilr.'  n'est  pas  punissable  en  matière  de  contraventions; 
mais  il  pourra  l'être  comme  auteur,  si  le  subordonné,  simple 
man'ï-uvre.    ci^issant    sans   iîitérêt.   sans    initiative,    n'es!,   en 
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quelque  sorte,  que  Tinstrument  inalériel   dont  s'est   servi  le 
patron  pour  méconnaître  ses  obligations  légales. 

2782.  Dans  ces  trois  ordres  de  cirron^lances,  la  respon>a- 
bilitr  punalo,  pour  le  fait  d'autrui,  a  son  rapport  nécessain.'. 
contbrmémeiit  au  droit  commun,  dans  une  faute   persuuQelle 
à  ce!ui  qu'on  veut  incriminer.  Ici,  la  faute  consiste,  non  à  avoir 
commis  \u  contravenlion,  mais  à  Tavoir  laissé  commettre,  alor:. 
que  Toliligation  légale  était  personnellement  imposée  à  ce  liers^ 
et  cV>l  ce  manque  de  surveillance,  cette  négligence  qui,  dun? 
la  oircon.^tance,  forme  l'élément  moral  de  l'infraction".  Pas  plu? 
en  matière  pénale,  qu'en  matière  civile,  il  ne  saurait  être  question, 
à  vrai  dire,  de  responsabilité  pour  le  fait  d'autrui.  C'est  toujour> 
de  son  propre   fait  uiclion  ou  umissiun'  dont  on  répond.  Mais 
il  y  a  cette  didérence  enlre  les   crimes  et  délits  d'une  part  et 
le>  contraventions  de  l'autre,  que,  pour  le  premier  groupe  d'in- 
fractions, la  respunsabilité  pénale  du  faitd'aulrui  est  juridique- 
ment impossible,  puisque  la  peine  n'est  [»rononcée  que  contre 
une  volonté  malfaisante,  tandis  que.  pour  le  second  groupe,  la 
loi,  punissaiU  une  sinqiie  faute,  incrimine   souvent  le  fait  de 
n'av.ir  p.î^  ?i:rveillc  relui  dont  on  est  responsable. 

2783.  l  :>■  qu«.:?l:on  peut  se  poi^er  dan-  «^ette  direcîiT'n  d'- 

•!i.i. -.  l'-i-i.L-  'U'i'.'  !os  [■i'î-v!;i"ie?  n.ora'cs  qui  joi.ent  le  rù.»j  d'in- 
du't:  -'1^.  le  |ro{  ri»-[ai:«s.  e:i-.'uiîiv;;t  uvir  /cyp'^tisabiiii^'  /tt-na/f  \ 
|u-'..-  ■.  -  '••  ::tiàvi/i.:i..  I.:;  du  i-r*.te  nuliMv  •?Oîr.:!.:-es  par  îeur.-  pn - 
p-j^--.  L':.-    jcr^ôuv.r-  morale   peut  Llru  '.ivihttitnt  re?p'j:îsa;»!e. 


l    .■     • 


V  .'. 


I>E    LA    RESPONSABILITÉ   TES   CONTRAVENTi*  N>.  ii! 

piiisq'î'^iriiepe'il  s'oh  ig'?r  .  Ma:^  lacon  Idrrjriîiiori  ii'-jr:e  perèviii;*/ 
mora'i;  a  o»^  li'.re  ne  doit  s'enlen Jreque  Je?  •:lj::".::"i-:t_:er-inî' "^Is 
ou  ie?  îraiï  el  r;on  des  *ititettde>.  C'est  •.:irr_-  q.je  -:  u:;e  perfO'  '.e 
iii'.'raîe,  par  exeînf.«!e  une  sûri'.-'.»^  civile  ou  •.«^rM^er-iile,  joii-.'  le 
ivif^  de  chef  d'industrie,  de  [TOprl- uire .  elc.  e:  se  trouve 
sourfiise,  à  ce  dernier  titre,  à  cerlaiiies  ob!it:a'.io:is  ^jaies.  sariC- 
tionnées.encas  de  contravention,  par  des  peirjes,  !e  représentait 
de  cette  société,  président. directeur,  iiéranl,  adri-in;slrdleur  sera 
persotéitell''ment  **/  individuellement  responsable  des  contra- 
ve^lioris  commises,  bien  qu'elles  l'aient  été  par  un  préposé  de  la 
SO'  i-:le.  Cependant,  si  la  peine  était  é  iictée  par  la  loi  contre  urie 
personne  ayant  une  certaine  qualité  et  à  raison  de  cette  finalité, 
Id  société  qui  a  celle  qualité  et  qui  est  |«oi;rsuivie  er.  raison  de 
cet'.e  qualité  pourrait  être  pmalemeî.t  coiii:arr:r:et-.  Aiiisi.  :'a- 
meTide.  prononcét:  par  rarticie  "j  du  d-cret  du  19  niars  18-j2  con- 
tre l'armateur,  est  eniourue  par  uîie  société  ayazït  .a  qualité 
d'arn;ate'jr '.  E»ans  le  même  ordre  -i'idt:*^?.  on  tnruve,  dans  le 
<3ode  loresti^rr.  de  nombreux  cas  où  les  communes  so:.t*  respon- 
sables d'amendes  :  lorsqu'elles  agissent  comme  propriéiaires  d'a- 
liimaux  C.  for.,  art.  72.  52,  art.  77.  199  .  ou  pour  l'exercice  'ie 
droits  d'usage  C.  for.,  art.  73.  74.  73.  78.  82  .  ou  comme  aiju- 
dicalaires  découpes  ou  giardOes  C.  lor.,arl.32,34.37.ol  u  57  . 

Ainsi,  bien  que  lés  êtres  de  rai-on  ne  puissent  dêiinquer, 
<.  omme  les  êtres  de  raison  peuvent  avoir  l'une  des  ()uautr>  aux- 
quelles se  trouvent  attachées  certaines  obligations  sanctionnées 
par  une  amende,  il  est  vrai  de  dire  qu'il  n'y  a  pas  de  distinction 
à  faire,  en  cas  de  violation  du  règlemer.l,  ent-e  une  personne 
réelle  et  une  personne  morale.  Il  y  a  là  une  dérogation  légale 
car  ii  faut  un  texte  bien  précis  pour  l'admettre  au  prirxipe  de 
la  personnalité  des  peines,  dans  le  sens  d'une  exleriSlon  aux 
perse  r.ries  morales  de  la  re-ponsaLilité  pénale. 

2784.  lî  importe,  du  reste,  de  rappeler  que.  dans  un  certain 
nomijïr  -i':  iias*.  e-  maîtres  el  les  '.■ommrtta:.t-  sor.t  resr.or.sa- 

"  «■-.->..  t  '    v.  i>:"s  S.  iyi»l.  1.  ..T  .  -:  ii  '..■  ■-  li».'  M.  Fi*    \. 
Vv».  T.; .-...-  ■         .    ....   '•      ..  ;.     |**.i»'. ,    if*.  2<».    ?iir   .i    :..iv:^- .".:  :.    :;".è- 


il2      DROIT  PÉNAL   SIKCIAL.   —  CONTRAVKNTIONS  EN    GENERAL. 


1 


lilos  dos  mnrndrs  rnrourues  par  leurs  ouvriers  ou  préposes.  Il 
ne  s'agit  plus  de  la  responsabilité  directe  et  personnelle,  dont  je 
viens  de  |)arlfT,  mais  d'une  responsabilité  indirecte  qui  suppose 
d'aliord  rlalilie  «t  préalablement  con^tal('e  la  culpabilité  du 
préposé,  puisque  l'étendue  de  la  condamnation  de  ce  dern-er 
lixe  retendue  de  la  condamnation  du  commettant.  Dans  ce  cas, 
la  respnnsalûlit»''  |iérude  e^t  une  véritable  responsabilité  civi'e, 
en  (juclque  sorte  comme  caution  '.  H  n'est  donc  pas  nécessain». 
|)uisqu'il  s'aj^it  il'une  n»sponsabilité  civile,  que  la  loi  ait  expres- 
sément i'!en<lu  aux  personnes  morales  Tapplication  de  ses  dis- 
positions ;  il  suflît,  pourque  les  personnes  morales  se  trouvent 
dans  la  situation  même  des  personnes  réelles,  que  le  législaleur 
déclare  les  maîlres  et  commettants  responsables  du  paiement 
«lf\<  amendes  pri»noncées  conîre  leurs  préposés. 


:i  CCIII.         DE  LA  RECHERCHE  DU  CARACTÈRE  ILLICITE  DANS  LA 

CONTRAVENTION. 

C.  p.,  arl.  4T1.  no  !'•. 
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le  pïjltlic.  —  2795.  F«»rme  Hp«  nri<*'té«  maniripau.x-  Divi-^ion  tio  oe^  arrêté-*.  Fu- 
it! ica  tin  n  ou  notification. 


2785.  Toute  infraction  contient  un  élément  illicite,  anti-ju- 
ridique. Cet  élément  est  d*au!arit  plus  important  à  relever  dans 
les  contravenliors,  que  l'intention  de  l'agent  étant  indifférente, 
l'infraction  est  constituée  par  le  fait  matériel  et  volontaire  d'omis- 
sion ou  de  commission  prévu  par  la  loi*. 

L'ne  première  conséquence  de  ce  caractère,  c'est  que  les  faits 
justificatifs,  tels  que  la  légitime  défense,  l'ordre  de  la  loi,  sont 
communs  aux  contraventions  et  aux  crimes  ou  délits  'C.  p., 
art.  327  à  329).  C'est  ainsi  qu'il  y  aurait  lieu  de  relaxer  le  pré- 
venu poursuivi  pour  voies  de  faits  et  violences  légères,  lors- 
qu'il est  établi  qu'il  se  trouvait  dans  le  cas  de  légitime  défense 
au  moment  où  il  repoussait  son  agresseur  et  lui  portait  le  poing 
sur  la  figure*.  C'est  ainsi  encore  que  le  p<^re,  traduit  devant  le 
tribunal  de  police  pour  violences  légères  sur  la  personne  de 
son  enfant,  peut  invoquer  son  droit  de  correction,  et  doit  être 
relaxé  si  les  violences  légères  ou  voies  de  fait  n'excèdent  pas 
les  limites  de  son  droit*. 

Une  seconde  conséquence  plus  générale  et  par  suite  plus  im- 
portante est  celle  de  la  légalité  des  contraventions.  C'est  Tarticle 
4  du  Code  pénal  qui  en  contient  la  formule  générale  et  l'article 
ni,  n'  13  du  Code  pénal  qui  en  fait  l'application.  Il  en  résulte  : 
1°  qu'un  fait  d'action  ou  d'omission  ne  peut  constituer  une  con- 
travention que  s'il  est  interdit  par  une  loi  ou  un  règlement  ayant 
force  de  loi,  c'est-à-dire  légalement  pris  par  l'autorité  admini.s- 
trative  ;  2**  qu'une  contravention  n'est  punissable  que  si  la  loi 
qui  la  prévoit  édicté  formellement  une  peine;  3*  qu'une  con- 
travention ne  peut  être  réprimée  que  si  elle  a  été  commise  pos- 
térieurement à  la  promulgation  de  la  loi  ou  du  règlement  qui  'a 
punit. 

2786.  Nous  avons  déjà  déterminé  quels  sont  les  actes  de 

§  CCIll.  '  V..y.  suj„ri,  t.  I.  n'"  i'-'S^-i  :no. 
«C'is^..  :.  ..:  i  tssl  rs.  s:\,  i.  2:v.». 
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l'autorité  qui  ont  force  obligatoire  \  Cette  question,  qui  appar- 
tient plus  spécialement  au  «Iroit  public  et  administratif,  inlére?re 
lo  juge  Je  paix  qui  doit  refuser  la  sanction  de  l'article  471, 
J;  13,  à  tout  rt'glemeut  qui  ne  serait  pas  légalement  pris  par 
Tautorilé  administrative.  Ce  sont  siirtout  les  arrêtés  titunki- 
paur  qui  donnent  nuistaiice,  au  point  de  vue  de  la  légalité, 
à  la  plupart  des  dilïicullés  qui  se  présentent  devant  les  tribu- 
naux de  police.  Au.ssi  la  que.-lion  de  légalité  des  arrêtés  muni- 
cipaux doit  être  examinée  d'une  manière  plus  spéciale. 

Mais  il  ini|)urle  <le  remarquer  que  s'il  y  a,  dans  Tatlribulion 
ainjîi  laiîo  aux  tribunaux  de  police  d'examiner  la  légalité  des 
rrglcments,  une  exception  au  principe  de  la  séparation  de? 
auiorilés  administratives  et  judiciaires,  cette  exception  dérive 
d(î  la  règle  mOme  qui  réserve  à  l'autorité  judiciaire  l'exercice 
de  la  justice  pénale.  Les  tribunaux  administratifs  ne  ^ont  pas 
constitués  pour  juger  les  délinquanls  :  l'application  des  pei- 
nes, quelle  qu'en  soit  Toccasion,  est  œuvre  exclusive  de  tribu- 
naux spj'cioux  qui  font  partie  de  l'ordre  judiciaire.  Or,  il  n'était 
pas  possible  d'obliger  ces  tribunaux  à  prononcer  des  peines 
comme  sanction  de  la  désobéissance  à  un  acte  de  Tautorité, 
sîiri-  leur  donnor,  en  mT^me  temps,  le  droit  d'apprécier  la  léga- 
!il«.'  (Il'  (M't  iicle  'T.  [».,  arl.  4). 

2787.  <'M*-t  1«'  niidre  qui  a  seul,  clans  la  commune,  le  ilrr-ii 
ijr  [irtMidrc  <l«*s  arr«H«'*-  de  {'olice  municipale  'L.  .'*>  avril  I88i. 
arl.  Î)V  .  Mais  si  In  maire  est  absenl,  suspendu,  révoqui>  ou  lmh- 
ptM'h»'',  l'articlo  81  de  la  loi  du  '»  avril  18S4  attribue  la  jdénitude 
(h's  t'onctious  de  maire  au  premier  adjoint  dans  l'orilre  dos 
nominaliiins  et.  a  dufaut  ifatljoint,  au  conseiller  municipal  di- 
>ign»'^  par  1»'  conseil  ou  pris  dans  l'ordi'i'  du  tableau  :  d'où  il  su;! 
i\\\v\\  ras  d'abseiiJ'e,  di.'  -u> pension,  do  révocation  ou  d'empè- 
c'KMntMil  du  maire,  radjuint  ou  le  conseiller  municipal  qui  !•• 
n'ihphii'i.'  I«''i;alt'njcnl,  a  le  droit,  comme  le  niaire,  de  pronJiv 
k\r<  ;i["!'.'li:s  di'  polico  qui  soul  ub! ii^aloircs. 

Mais  <!••  UH^inr  quo  les  ariotes  «les  prufets,  les  arrotés  des 
•i.  iw»'-  iM*  doivf  nt  C^{[\'  .-anctionné?  |>ar  les  tribunaux  de  polict» 

*  \...  >/./■■./.  '.  I.  ■•■■  ir.'. 
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que  .s'il?  sont  pris  légalement,  c'esl-à-rlire  dans  le  oercle  îles  attri- 
butions qui  leur  sont  conf»irées. 

2788.  D'après  raplicle  91  de  la  loi  Hu  3  avril  IS8i,  le  maire 
prend  des  arnMés  à  Teffet  :  !'  d'ordonner  les  mesures  lorales 
sur  les  objets  conliés  par  les  lois  à  sa  vigilance  et  à  son  auto- 
rité: 2''  de  publier  les  lois  et  les  règlements  de  police  el  de  rap- 
peler les  citoyens  à  leur  observance. 

2789.  En  ce  qui  touche  les  lois  el  le?  règlements  de  police 
émanant  d'une  autorité  supérieure  à  celle  du  maire,  les  arrêtés 
municipaux  qui  rappellent  les  habitants  à  leur  observance  con- 
tiennent deux  parties  :  la  mention  de  ces  lois  et  règlements;  les 
dispositions  propres  à  en  assurer  l'exécution.  C'est  le  précepte 
et  la  sanction. 

L'examen  de  la  légalité  des  lois  mentionnées  dans  les  arrêtés 
municipaux  :  reste  en  dehors  des  pouvoirs  de  l'autorité  judi- 
ciaire :  c'est  une  question  de  constilutionnalité  qu'il  ne  lui 
appartient  pas  de  résoudre.  Les  contraventions  à  ces  lois  doivent 
être  réprimées  au  moyen  des  pénalités  qu'elles  édictent.  Mais 
en  l'absenf^e  d'une  disposition  expresse  de  la  loi,  la  sanction  îles 
peines  de  poli^^e  ne  peut  être  attachée  aux  prescriptions  du  légis- 
lateur*. 

En  ce  qui  concerne  les  décrets  du  chef  de  l'État,  la  question 
de  sanction  est  moins  simple  que  pour  les  lois.  Dans  le  cas  où 
une  peine  spéciale  a  été  édictée  par  la  loi  même  qui  a  délégué 
au  chef  de  l'Étal  le  soin  de  faire  le  règlement,  c'est  cette  peine 
.seule  qui  doit  elre  prononcée  ®.  Mais  quand  aucune  peine  n'a 
été  édictée  à  l'avance,  la  sanction  de  l'article  i7l.  n*  15,  n'est 
accordée  aux  décrets  du  chef  de  l'État  qu'à  une  double  condi- 
tion :  <•*  lorsqu'ils  ont  statué  sur  les  matières  confiées  par  la  loi  au 
pouvoir  réglementaire  de  l'autorité  municipale";  2"  lorsqu'ils 

^  Voy.  Oi-i-.,  2:\  M.-t.  isStV  (Ils;,  l.  305  ,  .-t  l-  rapp  .r!  ijr-  M.  lei-n-tMlltT 
Tx.N'iN.  LajtplioitiMH  «|.' i:«*tt«'  rt-eh?  n  f^ti^  faiti*  !i  priji  is  «Im  porl  «lu  CKfiimt* 
«Mrclé5iastii|iM*  intiM'-li»  |iir  i^'?rl;iitis  arn'^lHiî  munirifViux  :  l'.ass.,  2'<  inîii  lîUil. 
\'jy.  egal^^ment  :  Ca^*..  r.  mii  IS'Jî»  (\).  lîioi.  j.  ly.iw  . 

•  Vov.  n-itamment  V  i*-\.  2ti  •!  ■  1 1  loi  *Ui  2  ij'»v.  IS1**2  sur  !••  travail  f\*'< 
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c:;t  ébj  pris  en  vertu  d'une  délégation  spéciale  de  la  loi  •.  De  ces  ! 
i-rux  oon<Iilions,  la  première  est  indispensable.  La  seconJe  dou< 
a  paru  inutile,  puisque  Tartide  3  de  la  loi  constitulionnelle  du 
'J'ô  février  I87o  confère  une  délégation  générale  au  chef  de 
J'Étdt  et  que,  dès  lors,  tout  règlement  fait  en  vertu  de  celte  délé- 
gation générale  étant  légal,  doit  être  sanctionné  par  l'article  4"I, 
fi    iri  du  Code  pénal'. 

'Juand  il  s'agit  de  contravention  aux  règlements  de  polk^ 
émanant  d'une  autorité  supérieure  à  celle  des  maires  (arrêtés 
d».•^,  ministres  et  surtout  des  préfeîs),  ces  contraventions  ne  peu- 
vent être  réprimées  que  si  ces  règlements  sont  eux-mêmes  lé- 
g.iux  et  obligatoires;  d;ins  ce  cas,  la  pénalité  à  appliquer  est 
ceiiê  prévue  par  la  loi  en  vertu  de  laquelle  ces  règlements  ont 
t'A*':  édictés,  OU,  à  défaut  de  périalité  spéciale,  celle  de  l'article 
471,  n"  15,  du  Code  pénal. 

Enfin,  si  l'arrèlé  publiant  une  loi  ou  un  règlement  de  police 
ordonne  des  mesures  propres  à  en  assurer  l'exécution,  il  faut, 
pour  déterminer  la  sanction  de  ces  dispositions,  distinguer  sui- 
vant que  les  mesures  ordonnées  sont  prévues  par  la  loi  ou  le 
u  j.'lf.-nietit  que  l'arrêté  a  pour  but  de  faire  exécuter,  ou  suivant 
fj !:'<:! ^;^  lui  sont  élrat;|^'ères  :  dans  le  premier  ca^,  ces  mesures 
i-'j:/.  -m:.«  li-'Mici.-?  de  la  même  n.a;;.«'"re  que  la  loi  ou  le  règ;eme:.l 
«;■■;/  ;"d:'it;  ê  ;i  l'i-nr  but  êi"uS?uier  rexéoution:  dans  le  sêCo;j'l 
•  i.:.  -.  .■:-  ri.'j^Lir-.s  ordiiiii.t e^  ^o:.l  Ui;a;es,  c'est-à-dire  si  ellu? 
•:  ..:■  '.i  iiôL.-:  ié-T   |-juvoii\-  re^!en.e:.lailv^  du    maire,  eiies  Suî:t 

i  .^  .   :.:.•:•;-  i-a."  ;'..i:1.c!e  tT  l ,  i;  "  ITi,  dw  Code  pénal '^'. 

2790.  L'.-  n..i::e  a  u:;e  seooiuie  i:j.-<:on.  relie  d'ordonner !':*> 
n. '■-.-!.••:-  .'.r:.i;.  -  .-ur  les  et.»  e:<  eei.tit-^  par  les  lois  à  sa  vigilante 
*'.  il  :■  ;.  :i-.l'j[  i'.é.  l-''oii  ii  suit  qu"ur.  a::èle  njunii-ipal  ?era  lé::  il 

■  ■  .      ■  ■  ■.   ■      i          ■  •     ^.      .■   ■    --        .  .  "     .  i"  ..•■  ^1  "•■•.•:..   ". 
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toutes  les  fois  qu'il  se  renfermera  dans  le  cercle  des  pouvoir- 
conférés  au  maire  par  une  l«ji.  Les  principaux  de  ces  pouvoir^ 
sont  confiés  au  maire  par  l'arliole  91  delà  loi  du  "J  avril  188 i, 
ils  roncernenl  la  police  niunicipale  el  la  fjolice  rurale. 

2791.  La  police  municipale  a  pour  objet  d'assurer,  dans  la 
commune,  le  bon  ordre,  la  Iranquillilè,  la  sùrx'té  et  la  salul.»rilé 
publique.  C'est  dans  les  articles  97  et  98  de  la  loi  du  îî  avril 
1881  que  se  trouve  énumêrés,  par  voie  énonciative  et  non  limi- 
tative **,  les  divers  intérêts  communaux  auxquels  le  maire  doit 
pourvoir  à  ce  titre.  Un  arrêté  municipal  serait  don-?  légal  alors 
même  qu'il  ordonnerait  une  mesura  non  prévue  dans  les  numé- 
ros i  à  8  de  l'article  97,  pourvu  qu'il  fut  pris  dans  l'un  des  in- 
térêts indiqués  par  la  définition  de  la  police  municipale,  qu'il 
ne  soit  contraire  à  aucune  loi  ou  à  aucun  règlement  émanant 
de  l'autorité  supérieure  et  qu'il  ne  porte  pas  sur  un  objet  de 
police  dont  la  réglementation  serait  attribuée  par  un  texte  spé- 
cial à  Taulorité  supérieure  •-. 

2792.  Les  maires  sont  encore  chargés  de  la  police  rurale^ 
c'est-à-dire  de  la  sauvegarde  des  propriétés  qui  se  trouvent  en 
dehors  des  agglomérations  d'habitants  el  des  personnes  qui  les 
habitf  nL  La  protection  de  cette  branche  de  la  police  s'étend  au 
bélail  qu'elle  défend  contre  les  épizooties,  aux  récoltes  pour 
lesquelles  elle  prend  telle  mesure  de  préservation  que  la  situa- 
tion exige.  La  police  rurale  est  exclusivement  placée  sous 
l'autorité  des  maires  :  si  l'article  99  de  la  loi  du  o  avril  188  V 
donne  au  préfet  le  droit  de  prendre  des  arrêtés  de  police  muni- 
cipale, on  ne  lui  donne  aucun  pouvoir  de  ce  genre  en  ce  qui 
concerne  la  police  rurale  *^  il  ne  pourrait  le  faire  que  par  délé- 
gation d'une  loi  particulière  et  pour  des  objets  déterminés  par 
cetle  loi  *\ 


**  Ar^'um«nt  iJi-:-  iii«.«t>  «le  l'iinic!»' î'7  :  «•  Klle  cjiuprfiid  notamment  ». 

*-  On  ipiuwTii  iJ»-  nn-nihieux  f.\».'nij»!fj  irjirnH»^-  ilK-L'aux  ihny  F'aB'Jln,  op. 
cit.,  n*»  iUt)  à  t'M  C't  îiuîour  cili*  é^''^^*  ""'"^  '^'-  t-x»:nji«ltrs  d'arrOtés  t\*'U\ 
la  ]«''-!.i!iii'  aiiriiii  pu  l'tr»/  iluut»:'Urt*  et  <jni  o»'jn'ii<Ji'iril  oui  ^lé  d»'i;îitr»:'S  I'-lmux 
C'^mint   [••!:lr:tiil  «ian?  l»*?  puuvuirs  ilo  [niliri*  iiiu!jici|ialt',  n**  #32  k  TiOi. 

'*  Ce>'    a;îi~i,  par   i-.\t.iii|ile.  tjue  lii  loi  du  2»   •I--»*.   \HW  (ait.    1"')  c-n- 
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Un  tilre  entier  du  livre  III  du  Code  rural  en  préparalinu 
s'occupe  de  la  police  rurale.  Il  en  a  été  détaché  et  fait  Tobjel  «le 
la  loi  du  21  juin  1898  concernant  la  police  administrative 
rurale.  C'est  un  véritable  Code  de  la  matière,  auquel  nous  ren- 
voyons '^  On  y  verra  que,  dans  des  cas  très  nombreux,  le  soin 
de  prendre  des  mesures  de  police  rurale  est  dévolu  au  préfet 
du  département.  L'article  1"  caractérise  la  situation  en  répé- 
tant après  Tarticle  97  de  la  loi  municipale  :  «  Les  maires  sont 
chargés,  sous  la  surveillance  de  ladministralion  supérieure, 
d'assurer,  conformément  à  la  loi  du  li  avril  1884,  le  maintien 
rin  bon  ordre,  de  la  sécurité  et  de  la  salubrité  publiques,  sauf 
dans  les  cas  où  cette  attribution  appartient  aux  préfets  '*. 

2793.  Un  arrêté  municipal,  bien  que  pris  dans  l'intérêt  de? 
objets  qui  rentrent  dans  le  cercle  d'aclion  de  la  police  municipale 
ou  de  la  poliro  rurale,  serait  entaché  d'illégalité,  —  s'il  était  con- 
traire aux  lois,  par  exemple,  à  celles  qui  régissent  le  droitde  pro- 
priété, qui  proclament  la  liberté  du  commerce  ou  de  l'industrie, 
qui  assurent  la  liberté  individuelle;  —  s'il  était  contraire  à  un  rè- 
glement émanant  de  l'autorité  supérieure;  — s'il  empiétait  sur 
les  pouvoirs  du  législateur  ou  de  l'autorité  supérieure:  —  ou. 
enfin,  s'il  ordonnait  ou  sanctionnait  des  mesures  fiscales  qui  ne 
rentrent  pas  dans  les  attributions  de  la  police. 

C'est  en  s'appnyant  sur  l'un  de  ces  moyens  que  le  tribunal  de 
polier  pourrait  et  même  devrait  se  refusera  prononcer  la  >aïK-- 
ti()[i  prnale  de  l'article  't-71,  n"  l.j,  sans  avoir,  du  reste,  le  droit 
d'annul.'r  larrèté,  ce  droit  d'annulation  rra[>partenant  qu'àlau- 
|f>rit<'  administrative. 

2794.  Hne  rè«,dequi  est  souvent  méennnue  et  dont  les  limi- 
l«^s  seuil  diflirih^s  à  pn^ciser,  c'est  celle  d'après  laquelle  la  police 
miiniiMpale  et  nirah-  ne  peut  se  mouvoir  que  dan?--  le  cercle  des 
rh.wi'^  (pli  iiil«''ressent  le  public,  |)uisque  les  textes  lui  assignent 
P»Hn*  ojijet  la  ^rcwrlU*  pnh/i^jue,  Ui  iranqnWWiô  puô/içnp,  la  sa- 

r,i,'  I-  •■■  'i-'  II"  iliiiil  (II'  jin'M'rii'i'  !••>  iii'--iifi'-i  M'M^^.iM'p-î  p  »u!'  ■i"'.'"  •  .1 
iii.'x.  •■  •  ".' .  i|.«inin.ii-.i'<  ciii-;.'';  .-i  I  ;lin'i<'ri!lil''.-  ji  u"  "l'--  ill^'C!'.'-:.  •!  "-  ."-y,-  ,-  .. 
x;  JMI'I.         ■■!     Illîl'i--.    \'":i"ltU\    lllll<iMi'S. 

•  ■  1  »     lN»s     I     1  '"•   .■!      iii\ . 
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luhriié publique,  etc.  (Loi  du  5  avril  I88i,  art.  97;  L.  2f  juin 
1898  sur  la  police  rurale).  Mais  la  difficulté  est  justement  de 
déterminer  le  cercle  des  choses  qui  inléresent  le  public,  ce  qui  ne 
peut  être  fait  que  par  a  contrario,  en  déterminant  le  cercle  de  la 
vie  privée.  On  trouvera,  dans  la  jurisprudence  soit  du  Conseil 
d'État  soit  de  la  Cour  de  casssation,  de  nombreux  exemples  de 
circonstances  où  la  question  s'est  posée  '".  Il  s'agit  surtout  d'in- 
terdictions faites  à  des  particuliers  ou  à  des  groupes  de  particu- 
liers de  se  livrera  tel  exercice  dans  une  propriété  privée  ou  de 
modifier  tel  état  de  choses  dans  une  propriété  privée.  Cette  in- 
tervention de  la  police  n'est  licite  que  si  les  faits  qu'elle  a  en 
vue  d'interdire  ou  de  supprimer  intéressent  le  public,  les  «  au- 
tres habitants  de  la  commune  ». 

2795.  Aucune  forme  particulière  n'est  imposée  pour  le 
libellé  des  arrêtés  du  maire.  Mais,  d'une  part,  lorsqu'ils  con- 
tiennent une  interdiction  ou  une  injonction,  ils  doivent  conte- 
nir une  disposition  prohibitive  ou  impérative,  à  défaut  de  quoi 
un  arrêté  ne  saurait  avoir  de  sanction  pénale.  D'autre  part,  et 
comme  garantie  de  leur  authenticité,  ils  doivent  être  écrits, 
datés  et  porter  la  signature  du  maire.  L'inscription  des  arrêtés 
sur  le  registre  dont  la  tenue  est  imposée  par  l'article  96  de  la 
loi  du  5  avril  1884  n'est  qu'une  mesure  d'ordre  intérieur  des- 
tinée à  mieux  assurer  la  conservation  des  documents  adminis- 
tratifs, mais  dont  l'inobservation  est  sans  effet  sur  le  caractère 
obligatoire  et  la  force  des  arrêtés  municipaux  légalement  pris 
par  le  maire*'. 

Il  existe  des  arrêtés  soit  permanents,  soit  temporaires,  des 
arrêtés  soit  individuel  soit  généraux,  ces  deux  classifications 
ne  se  confondant  pas.  Mais  les  uns  et  les  autres  sont  soumis  à 

'•  Voy.  Uass.,  19  juilU  1808  (S.  1900.  1.157):  Conspil  d'Klal,  Ix  mars 
1898  .S.  99.  :*.  1;:  Cass.,  22  juin  1900  (S.  HHM.  3.  377). 

'^  Sic,  Oiss,,  17  nov.  1893  {[),  96.  1.  .'»7i).  La  jurisprmlence  dt^cide,  en 
etTel,  d'un^f  la«,Mn  constante,  que  la  publicité  d'un  arrêté  municipal  est  la 
seul^  f  jrmilitt^  île  l'ariicle  96  de  la  loi  municipale  qui  soit  prescrite  à  peine 
de  tiuUil»'.  Li  ilnotrin^  ost  divisée  >ur  la  question.  Voy.  les  rpférences  indi- 
quées dans  !.*s  wA^s  sous  l'arrêt  pri*cilé  et  sous  Cass.,  ♦  févr.  1898  (D.  99. 
1.  261);  MoR'iASu,  La  loi  municip*ile,  2*  éd.,  t.  II.  p.  498.  Comp.  C^ss., 
ï  artûl  l^'.»*.»   2  arnMs>  fS.  1901.  1.  430)  el  ia  note. 
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^    N     ^*  %     ."x. .  .1: 'il  do  !a  condamnation.  —  2803.  Prfsoripîi. 


^  '%>^;    *\t  -x  \-  k\\U'  pônal  français,  comme  «lans  la  ph 
.,   .'  s   .  ::Mt\uvn*s,  t'I  qnci  que  soit  le    critère 
.    ..     .'  .rc  .N'îi!!ivc!ilions  ol  délits,  la   matière  des 
»    .     !•:.':■  *;u\iyant  (pudiques  principes  communs 
,..;,-.   .  ::V.i.'îivMis   «Mï  grnôral,  constitue  néannioin 
.. ,  !-vjîi»Mîuv:l  di^liiicl  d(»s  crimes  et  des  délits,  gvt 
,»  \. •;•".'  \K\v  lies   relaies  tout  à  fciit    particulières 
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2797.  I.  La  première,  et  la  plus  saillante  (puisqu'on  a  cru 
y  trouver  le  critère  de  la  distinction  des  délits  et  conlraven- 
lions),  c'est  que  la  contravention  est  punie,  alors  m**me  qu'elle 
a  été  commise  de  bonne  foi,  par  simple  négligence  ou  impru- 
dence; elle  est  donc  constituée  par  Tinfraction  matérielle  et 
volontaire  aux  prescriptions  légales,  indépendamment  de  toute 
intention  malveillante  ou  criminelle.  C'est  une  règle  que  nous 
avons  déjà  formulée. 

A  une  certaine  époque  même,  la  jurisprudence,  entraînée 
sans  doute  par  la  doctrine,  avait  vu,  dans  la  contravention, 
une  infraction  substantiellement  distincte  des  crimes  et  des 
délits  et,  par  voie  de  substitution  du  critère  psychologique  de 
l'intention  au  critère  légal  de  la  peine,  avait  appliqué,  aux 
délits -contraventions^  quelques-unes  des  règles  de  fond  édic- 
tées pour  les  contravention?.  Mais  on  peut  considérer  aujour- 
d'hui cette  idée  comme  définitivement  abandonnée.  Il  va.  sans 
doute,  des  dêlits-contrnventions,  si  l'on  vont  entendre  par  là 
qu'il  y  a  des  délits  pour  lesquels  la  recherche  de  l'inlenlion  est 
indifférente.  Mais  ce  caractère  n'empôche  pas  le  fait,  bien  qu'il 
soit  punissable  en  dehors  de  toute  intention,  de  rentrer  dan?  la 
définition  de  l'article  1"  du  Code  pénal  et  d'en  subir  toutes  les 
conséquences.  Dans  tous  les  cas  où  il  importe  de  distinguer 
entre  délits  et  contraventions,  la  définition  légale  est  seule 
applicable.  On  ne  doit  tenir  compte  de  la  nature  de  Tinfrarlion 
qu'à  un  seul  point  de  vue  :  lorsqu'il  s'agira  de  déterminer  le  rôle 
delà  bonne  foi.  C'est  dans  cet  ordre  d'idées  qu'il  peut  être  ques- 
tion de  délits-contraventions,  c'est-à-dire  de  délits  qui  .sont 
punissables  sans  qu'il  y  ait  à  tenir  compte  de  la  bonne  ou  do  la 
mauvaise  foi  de  l'agent. 

Il  y  a  donn  un  véritable  danger  à  abuser  de  celte  règle  que 
les  crimes  et  les  délits  sont  généralement  intentionnels  et  que 
l'intention  est  indifférente  dans  les  contraventions.  Si  l'on  veut 
constater  un  fait,  à  savoir  qu'il  en  est  presque  toujours  ainsi 
dans  le  Code  pénal,  nous  n'y  contredirons  pas.  Mais  si  on  entend 
énoncer  une  sorte  de  principe  directeur  et  dominant,  il  importe 
de  remarquer  qu'il  n'est  inscrit  nulle  part.  Le  législateur  n'a 
distingué  les  délits  et  les  contraventions  que  par  la  gravité  do 
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Ui  peine,  et  il  ne  faut  pas  snbsliliier  à  ce  critère  tout  matériel  un 
critère  psychologique  tiré  de  Tinlt^ntion. 

2798.  II.  Presque  toutes  les  léfjislations acceptent  rimpunilê 
ihi  la  tentative  île  contravention.  Klles  suivent,  il  est  vrai,  diver- 
si'-i  m»}lhodi?spour  affirmer  cette  règle;  les  unes,  comme  le  Code 
p-iial  français,  les  Odes  belge,  portugais,  autrichien,  aile- 
m.ind,  etc.,  parlent  seulement  de  la  tentative  de  crimes  et  de  dt- 
lilrî,  exi'liianl,  par  cela  même,  la  tentative  de  contraventions:  les 
autres,  comme  le  Code  hollandais,  le  Code  de  police  «le 
lîenH^,elc.,  s'expliquent,  d'une  manière  plus  ou  moins  explicite, 
sur  la  tentative  de  contraventions  pour  l'exclure.  La  législation 
espagnole,  en  décidant  que  les  contraventions  sont  punissables, 
seulement  lorsqu'elles  sont  consommées,  fait  exception  pour  les 
contraventions  contre  la  vie  ou  contre  la  propriété. 

2799.  III.  La  complicité  n'est  définie  par  l'article  60  da 
f!ode  pénal  que  pour  les  crimes  et  délits  :  il  n'est  pas  question 
d«.'S  contraventions  et  la  jurisprudence  a  conclu  de  ce  silence 
qu'en  matière  de  contraventions,  il  n'y  a  pas  de  coraplicilé  pu- 
nissable. Il  existe  cependant  deux  dispositions  spéciales  attei- 
gnant les  complices  de  contraventions  :  I*  c'est  l'article  30  de 
!.i  !ùi  du  0  friniain.»  ail  Vil  relative  aux  b.n^s  et  bateaux  sur  le? 
\]  .'iiv.-.  [iv:."r.>  ..-t  oaïaiix  navigabîr'^  qui  punit  les  com[»'ii.^es  de? 
!:i-"-!:.v-  [■■'inos  «[uf^  !«'<  aulrur^  d»*s  Ct)ntravonlions  ;  2'  c'est  r.irli- 
■■■.;  iTH.  :.  S,  «1(1  C«'ilo  p'.'iiai  qui  inllige  aux  complices  Je  bruits 
^  :i  !  .[-.i-."-  :  •  '■■li;rnL'«?oii  in;nrieux  la  m^me  peine  qu'aux  auteurs. 

2800.  1\".  A  rinvorsr*  des  dèlit<  et  des  rrimes,  le  cuinn!  des 
«  'iri'r.iV'-n'i'.ins  «'(it'.'arîit*  le  oumul  des  [pei::e>. 

2801.  V.  Li-  -ys^'ïnr»  do  !;i  rèri.livi' en  matière  de  conîi.i- 
V'.-ritio!!-  »-i  .nit'V^^iiie  :  i:  l'st  rè^îi'inonl-'-  par  l'article  483  «In 
Codo  j-  isal,  aiî>:  e»'!--;'»  :  .  Il  y  a  iv-M-live  dans  tous  les  cas 
{•.'•'■VI;^  j..tr  ie  |'r.-»':iî  Iîvî\',  '.ors.-|n'i!  a  t-ié  rendu  rontre  le  coî=- 
'!'•%.  :  i\.[,  .î.iîi-  if-  .1. »■:.•>»  m  »:-pr.'rr.'  'i^nS.  un  premier  jugeme'-l 
:     î'  -^ -..tr.ivt^nîi.^n  d-  i-.'ii'^.'  .■..;::::■>..  .i;j:,<  |,.  ressort  du  nu^me 


.!   M. 


.\.'  -■.  ..i  r.;'':divi'  -n  ::\iîiLTe  d»*  ••■•:ilr;ivenlion'5  est,  suivaiiî 
•  ;■  ■  '.  i"  vu».-  aui]ii«\  •■::  sr-  ilA'-v.  ,i  .\i  ir<  ^prciale  et  */efit''ralf\ 
I.  '■  •■-:   y,"  ifi/f\  *••:  (•-•  M^-^<  qi:'.:  ut}  -iMil  {-as.  pour  qu'il  y  ail 
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récidive,  que  le  prévenu  ail  été  condamné  antérieurement  pour 
une  infraction  quelconque,  telle  qu'un  crime  ou  un  délit  ;  il 
faut  que  la  condamnation  ait  été  prononcée  pour  une  contra- 
vention commise  dans  le  ressort  du  tribunal  de  simple  police 
devant  lequel  est  traduit  le  prévenu.  Mais,  d'un  autre  côté,  le 
système  de  la  récidive  contravenlionnelle  est  général^  en  ce 
sens  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  pour  qu'il  y  ait  récidive,  que  la 
nouvelle  contravention  soit  identique  ou  similaire  à  celle  qui 
a  été  déjà  réprimée  :  il  suffit  que  la  contravention  antérieure  et 
celle  pour  laquelle  intervient  la  poursuite  soient  une  de  celles 
réprimées  par  le  Code  pénaP. 

Les  contraventions  prévues  par  des  lois  spéciales  appartien- 
nent, au  point  de  vue  de  la  récidive,  à  deux  groupes  :  — 
celles  pour  lesquelles  la  récidive  n'est  pas  réglée  et  qui  ne  sont 
soumises  à  aucune  aggravation  de  peine  obligatoire  pour  celte 
cause  ;  —  celles  pour  lesquelles  la  récidive  est  réglée  par  une 
disposition  formelle. 

Le  système  de  récidive  organisé  par  ces  lois  spéciales  ne  se 
rattache  à  aucune  idée  d'ensemble.  Il  est  des  contraventions  non 
soumises  à  la  récidive.  Il  en  est  qui  sont  soumises  à  la  récidive 
générale  de  l'article  483  du  Code  pénal.  D'autres  sont  soumises 
à  une  récidive  spéciale.  Il  est  des  contraventions  qui  conser- 
vent leur  caractère  de  contravention  malgré  la  récidive.  Il  en  est 
d^autres  que  la  récidive  transforme  en  délits  correctionnels. 

Les  conditions  requises  par  l'article  483  du  Code  pénal,  pour 
qu'il  y  ait  lieu  à  récidive,  sont  communes  à  toutes  les  contra- 
ventions prévues  par  le  Code  pénal  et  par  des  lois  spéciales, 
sauf  sur  les  points  où  celles-ci  contiennent  des  dispositions 
contraires. 

II  faut,  en  premier  lieu,  qu'une  condamnation  commise  par 
le  prévenu  ait  fait  l'objet  d'une  condamnation  définitive  éma- 
nant d'un  tribunal  français. 

Il  faut,  en  second  lieu,  que  cette  condamnation  soit  devenue 
définitive  dans  les  douze  mois  qui  ont  précédé  la  seconde  con- 
travention. 

g  CCIV.  *  Vny.  Oiss.,  11  aont  1883  (li.cr,,  ii»2H). 


^2 
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Il  faut,  enfin,  que  les  deux  conlravenlions  aient  été  commises 
ilans  le  ressort  du  même  tribunal  de  police. 

La  récidive  a  pour  effet  de  rendre  le  prévenu  passible  d'une 
peine  plus  forte,  peine  qui  varie  suivant  les  cas.  Cetle  peine  est 
obli^jaloire  pour  le  juge  qui  est  tenu  de  la  prononcer,  à  moins  qu'il 
n  ail  la  faculté  d'accorder  des  circonstances  atténuantes. 

2802.  VI.  Le  système  des  circonstances  atténuantes  est  ap- 
plicable, de  i-lein  droit,  aux  contraventions  comme  aux  délits  pré- 
vu:? par  !e  Code  pénal  (C.  p.,  art.  463).  Mais  la  jurisprudence, 
appelée  à  interpréter  Tarlicle  l*""  de  la  loi  du  26  mars  1891,  dé- 
liile  que  les  tribunaux  n'ont  pas  le  droit,  en  prononçant  Tune  des 
peines  d'emprisonnement  ou  d'amende  pour  contravention  de 
jïoliee,  «l'accorder  au  condamné  le  bénéfice  du  surs'is. 

2803.  VII.  Enfin,  !a  prescription  des  coniraventions  est  sou- 
mise, quanl  à  sa  durée  et  à  son  système  d'interruption,  à  un  ré- 
gime spécial  t-l  distinct  de  celui  des  crimes  et  des  délits  (C.  inslr. 
er.,  ail.  i]\i)\ 


^  CCV.  -  DES  PEINES  EN  MATIÈRE  DE  CONTRAVENTIONS  DE  POLICE. 

C.  p.,  arl.  40 i.  466,  472,  477  et  481  . 

!iSlU    l  ■■•'    j'/iui'-N  -  Il  inalière  do  polii:»-.  ilnivoul  avoir  un  raractère  sjièrial.  — 

JSOi»    SnsI.'mu.  *lo   la  li'i  nan«;aise.   —   2806.  De  l'emprisonnoiiiont  de  police. 

2S07 .   I.  .iiitfuili'  dv  polii'c.  —  2808.  l>f  la  («niveision  en  ar^i*nt  de  la  j«^ur- 

M  f   -,    i..t\.iil.     -  2809.  !)'■  la  confiscation  de  p.. lice.  —  2810.  FMihlioitC*  du  ju- 

■i  iiiiiil.       'iSll.  CrilitiU''  du  >ystcnu'  du  ('mlf  pénal.  ProjeU  d-^  rot"nnn*\ 

2804.  riii'iMiiiiienieiit,  la  [jénalilé  en  matière  de  contraven- 

l;»«:!-,  Ar  jH»li«'«*  ne  pi'ul  iivoir  les  mêmes  caractères  que  la  péna- 

!.'..'  m  îîîal'.i'i'o  de  erimes  ou  de  délits.  Elle  n'a  d'a'itre  but  que 

v!o  N'imuîtM-  l'ai-livilt»  des  riloyens,  d'éveiller  leur  prudence  et, 

i».i   :.;,  vU•U•■^  inellre  «mi  i^arile  contre  certains  actes  ou  certaines 

i!' .  .  •'.\'!\ .  vjue  la  It'i  eon.^iilère  conime  de  nature  à  eoinpromet- 

■..•  ■  •  .  .'•!  v»rdre,   la  >ùreté  nu  la  Iranquillilé  publiques.  Kn  un 

•  ■•..    i  i-.".'.u'  e>t  surtout  destinée  à  exercer  une  sorte  de  coar- 

.  .\'  . -.N    ^''^^ique.   Mlle  ne  répond   plus   à   une  idée   morale, 

■..1.'  :i  e.>»l  l'iu-i  u!n'  salisraelion  donnée  à  la  conscience  publique. 
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troublée  ou  indignée  :  c'est  un  risque  à  subir  en  vue  d'assurer 
l'exécution  de  certaines  prescriptions  de  police. 

2805.  La  loi  française  n'est  pas  absolument  d'acconl  av^c 
ces  idées  générales. 

Les  peines  édictées  pour  contraven lions  de  police  sont,  aux 
termes  de  l'article  464  du  Code  pénal  :  Tempriionnement,  l'a- 
mende et  la  confiscation  de  certains  objets  saisis.  Il  faut  ajouter, 
dans  certains  cas,  la  publicité  du  jugement. 

2806.  L'emprisonnement,  en  matière  de  simple  police,  ne 
peut  être  moindre  d'un  jour  et  dépasser  cinq  jours;  les  jours 
d'emprisonnement  sont  des  jours  complets  de  vingt-quatre 
heures  (C.  p.,  art.  463).  Cette  peine  s^exécute  au  chef-lieu  de 
canton  quand  ce  chef-lieu  possède  une  prison,  une  maison 
de  dépôt  ou  une  chambre  de  sûreté  ayant  une  existence  légale 
et  pourvue  d'un  gardien  ou  surveillant.  Dans  les  villes  qui 
ont  une  prison  municipale  avec  gardien,  la  peine  d'empri- 
sonnement peut  «^tre  subie  dans  cette  prison.  Elle  peut  même, 
dans  les  chefs-lieux  de  canton  qui  n'ont  pas  de  prison  munici- 
pale munie  d'un  gardien,  être  exécutée  dans  la  chambre  de 
sûreté  qui  se  trouve  annexée  à  la  caserne  de  gendarmerie  ;  il 
suffit  que  le  maire  et  le  brigadier  de  gendarmerie  s'entendent  à 
ce  sujet  sous  le  contrôle  et  la  ratification  du  préfet.  Mais  si  le 
canton  ne  possède  ni  prison  municipale,  ni  chambre  de  sûreté 
affectée  à  l'emprisonnement  de  police,  cette  peine  doit  être  subie 
dans  la  maison  d'arrêt  du  chef-lieu  d'arrondissement. 

L'emprisonnement  de  simple  police  est  ainsi  tantôt  cellulaire 
tantôt  collectif,  suivant  le  régime  des  prisons  où  il  s'exécute. 
Mais,  dans  aucun  cas.  le  condamné  n'e^t  astreint  au  travail. 

2807.  L'amende,  en  matière  de  police,  varie  de  1  à  13  francs 
(C.  p.,  art.  466).  Le  tribunal  de  police  ne  pourrait  pas,  même 
en  admettant  des  circonstances  atténuantes,  abaisser  l'amende 
an-dessous  de  1  franc,  ou  se  contenter  de  condamner  le  pré- 
venu aux  frais  du  procès.  Les  amendes  se  répartissent  entre 
r État  et  les  communes  suivant  des  règles  administratives  aux- 
quelles le  tribunal  de  police^  qui  se  contente  de  les  prononcer, 
doit,  à  peine  d'excès  de  pouvoir,  rester  étranger. 

2808.  Certaines  lois  antérieures  au  Code  pénal  prononcent 
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des  peines  Ae  joiirnres  de  travail.  Le  Code  pénal  de  1810  D*ad- 
mettant  plus  ces  sortes  de  peines,  il  en  résulte  que,  dans  tous 
les  cas  où  les  tribunaux  de  police  appliquent  Tune  de  ces  lois, 
ces  journées  de  travail  sont  converties,  de  plein  droit,  en  une 
amende  qui  se  calcule  au  moyen  de  la  valeur  de  la  journée  de 
travail  telle  qu'elle  est  fixée  dans  chaque  département. 

2809.  La  confiscation,  en  matière  de  simple  police,  est  éta- 
blie par  les  articles  472,  477  et  481  du  Code  pénal  ;  elle  est 
toujours  obligatoire,  en  ce  sens  que  le  tribunal  de  police  ne  peut 
s'abstenir  de  la  prononcer  dans  les  cas  prévus  par  lesdits  ar- 
ticles. 

2810.  Le  tribunal  de  simple  police  peut,  enfin,  dans  les  ca$ 
où  il  y  Q<{  autorisé  par  une  disposition  formelle  et  spéciale,  or- 
donner, à  titre  de  peine,  la  publicité  de  son  jugement  (C.  proc. 
civ.,  art.  10;  L.  du  6  frimaire  an  VII,  art.  52  et  56  ;  L.  du  7 
mars  1830,  art.  9;  L.  du  21  juillet  1836,  arL  3). 

2811.  Nous  pouvons  maintenant  juger  le  système  du  Code 
pénal.  Je  pense  qu'on  ne  me  contredira  pas  si  j'écarte,  par  une 
sorte  de  fin  de  non  recevoir  générale,  l'application  de  la  peine 
de  l'emprisonnement  et  en  principe  de  toutes  les  peines  priva- 
tives de  liberté.  De  telles  peines  se  conçoivent  lorsqu'il  s'agit 
de  poursuivre  Tamendoment  et  le  relèvement  du  condamn»*. 
Hien  do  loi  n'esl  à  tenter  vis-à-vis  des  contrevenants.  Telle^ 
qu'elltjs  sont  exéi'uîces  un  peu  partout  Jes  peine?  privatives  de 
liberté  «levienneiît  îles  instruments  de  «lémoralisalion  et  de 
dépravation.  Il  faut  donc,  à  tout  prix,  les  Opar^neraux  contreve- 
nants. Nous  atiniettrions,  à  la  rigueur,  l'application  de  peine? 
privatives  de  liberté  en  matière  de  eunlravenlions,  dans  une 
légi^!ation  qui  organiserait  un  système  île  peines  parallèlci^. 
La  détention  ou  cuslodia  honesta  pourrait  être  prononcée  dans 
le-  «.'.is  graves.  .Mais  file  devrait  être  subie  dans  des  prisons 
distinctes  et  sous  un  riginie  diffèrent  de  celui  de  Temprisonne- 
ment  propremenl  dit. 

C*e-t  donc  à  l'aniend"  qu'il  faut  en  principe,  recourir,  mais  k 
ViiinrwxW  ruch'-lable  par  le  travail  dans  les  ci.auliers  de  TÉlal. 
prop'jitj.'MiéM  à  !a  gravite  de  la  contrav».îition.  fractic»niiée  daîis 
son  paiement,  majorée  en  cas  de  récidive. 
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La  question  du  mode  de  répression  des  coiitraventious  paraît 
préoccuper  l'opinion  publique  en  France  comme  à  Télranger. 
Elle  a,  du  reste,  un  double  aspect. 

Le  premier  tient  à  la  procédure  de  la  répression.  11  faut,  en 
effet,  la  simplifier.  On  a  cherché  s*il  ne  serait  pas  possible,  tout 
en  conservant  la  certitude  dans  l'application  de  la  peine,  de 
réduire  les  formalités,  de  supprimer  une  partie  de  Tinstruction 
et  même  le  jugement,  sans  nuire  à  Tintérêt  public  \ 

Le  second  tient  au  fond  même  du  droit,  à  la  pénalité  qu*il 
conviendrait  d'organiser  pour  punir  les  contraventions.  L'em- 
prisonnement serait  écarté  :  cette  peine,  même  avec  un  maximum 
de  cinq  jours,  même  avec  un  régime  spécial,  n'est  en  rapport 
ni  avec  la  nature  des  contraventions,  ni  avec  la  mentalité  du 
contrevenant.  Quant  à  l'amende,  elle  serait  remplacée  par  des 
taxes  fiscales  dépourvues  de  tout  caractère  pénal.  Mais  à  une 
condition  cependant,  c'est  que  le  contrevenant  serait  de  bonne 
foi.  Ce  système  appellerait,  par  conséquent,  une  nouvelle  classi- 
fication des  infractions,  c'est-à-dire  la  substitution,  comme  cri- 
tère de  la  gravité  relative,  d'un  élément  psychologique  à  l'élé- 
ment matériel*.  Il  nous  paraît,  à  cause  de  cela,  difficile  à  mettre 
en  œuvre. 

§  CCV.  *  Notamment,  en  donnant  au  ministère  public  la  faculté  de  tran- 
siger sans  jugement.  C*est  la  proposition  déposée  à  la  Chambre  belge  des 
représentants  par  M.  Jules  Destrée.  Voy.  Rev.  pénit,,  1900,  p.  9911.  Comp., 
Langeron,  Examen  critique  des  projets  de  loi  sur  la  répression  des  contra- 
ventions {Rev.  penit.,  1901,  p.  983  à  994). 

*  C'est  cette  réforme  complète  que  prétend  réaliser  la  pro|>osition  de 
M.  Muteau,  déposée  à  la  Chambre  française  des  députés,  le  27  juin  1898 
[J.  off..  Annexes,  n®  111,  p.  1252).  Voy.  Lwqeron,  op.  et  loc.  cit.  Comp. 
Ch.  MiTEAU,  Substitution  de  taxes  fiscales  aux  peines  des  contraventions, 
Paris,  1891. 


TITRE  II 


DES  DIVERSES  CONTRAVENTIONS  DE  POLICE. 


§  GGVI.  -  CLASSEMENT  DES  CONTRAVENTIONS. 

2812.  Divers  classements  des  coatraveations.  Classemeal  basé  sur  le  texte  qui 
les  prcToit.  —  2813.  Ciassemeat  du  Code  pénal.  Les  trois  catégories  de  con- 
traventions.  —  2814.  0>ntraventions  punies  par  des  lois  spéciales. 

2812.  Les  divers  classements  des  contraventions  dépendent 
des  points  de  vue  auxquels  on  se  place. 

Un  premier  classement  peut  être  basé  sur  les  textes  qui  les 
prévoient.  Parmi  les  contraventions,  les  unes  sont  prévues  par 
le  Code  pénal  ;  les  autres,  par  des  lois  spéciales.  Ces  lois  spé- 
ciales sont  très  nombreuses  :  nous  n'essaierons  pas  de  les  énu- 
mérert. 

La  distinction  entre  les  conlravenlions  ordinaires  et  les  con- 
traventions spéciales  présente  de  Tintérèt  surtout  au  point  de 
vue  .'des  circonstances  atténuantes.  Celles-ci,  applicables  aux 
contraventions  ordinaires,  d*après  l'article  483  du  Code  pénal, 
ne  le  sont  aux  contraventions  prévues  par  des  lois  spéciales  que 
si  ces  dernières  autorisent  les  tribunaux  de  police  à  ies  accorder. 

2813.  Le  Code  pénal  divise  les  contraventions  en  trois  clas- 
ses, suivant  leur  gravité. 

La  première  classe  comprend,  aux  termes  de  l'article  471, 
toutes  les  contraventions  punies  de  1  à  5  francs  d*amende. 

§  ce  VI.  *  Voy.  une  éDumération  des  ;  principales  lois  spéciales  dans 
P.\BO?f,  op,  cit.,  n"^  181  et  182. 
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loyage  ou  de  réparation  des  fours,  cheminées  ou  usines  où  l'on 
fait  usage  du  feu,  alors  môme  que  cette  négligence  n'a  causé 
aucun  dommage  *.  Il  n'y  a  délit  que  s'il  est  résulté  de  cette  né- 
fjligence  l'incendie  des  propriétés  d'aulrui  (C.  p.,  art.  438). 
L'incendie  n'est  pas  une  des  conditions  de  la  contravention,  mais 
il  peut  en  <^tre  la  preuve.  Et,  dans  le  cas  où  le  défaut  d'entre- 
tien, de  nettoyage  ou  de  réparation  des  fours,  etc.,  a  eu  celte 
conséquence  dommageable,  le  délit  n'absorbe  pas  la  contraven- 
tion, mais  il  y  a  concours  d'une  contravention  et  d'un  délit. 
Les  juges  de  police  ont  l'appréciation  souveraine  des  faits  de 
négligence  qui  constituent  la  contravention  '.  Cette  disposition 
s'applique  à  toutes  les  maisons,  usines  ou  ateliers  où  l'on  fait 
usage  du  feu,  ainsi  qu'à  toutes  les  personnes  qui  se  servent  de 
ces  fours  et  cheminées,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  suivant 
qu'elles  en  sont  propriétaires,  locataires  ou  simples  détenteurs, 
et  sans  qu'il  puisse  être  tenu  compte  des  conventions  particu- 
lières intervenues  entre  les  locataires,  les  détenteurs  et  les 
propriétaires. 

2817.  II.  La  contravention  du  second  paragraphe  suppose 
une  prohibition  préalable,  qui  doit  émaner  de  l'autorité  muni- 
cipale, celle  de  tirer  des  pièces  d'artifice  en  certains  lieux, 
publics  ou  privés  '.  Ces  expressions  «  pièces  d'artifice  »  s'enten- 
dent de  toute  pièce  faite  avec  de  la  poudre  et  qui  peut,  par  son 
explosion  ou  son  action,  produire  les  effets  dommageables  que 
la  loi  a  voulu  prévenir.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  distinguer  sui- 
vant que  la  pièce  d'artifice  est  destinée  à  une  réjouissance  ou  à 
un  travail  *.  Les  règlements  relatifs  aux  pièces  d'artifice  ne  sont 
pas,  de  plein  droit,  applicables  aux  armes  à  feu  *.  La  contra- 

§  CCVII.  1  La  loi  punit  :  »  Ceux  qui  auroot  négligé  d'entretenir,  réparer 
ou  nettoyer  les  fours,  cheminëes  ou  usines  où  Ton  fait  usage  du  feu  ».  Il 
8*agit  donc  bien  d*une  contravention  de  police- type,  d'une  omission  qui  est 
punie  indépendamment  du  dommage  dont  elle  peut  être  la  cause  et  qui  est 
punie  précisément  parce  que,8ans  léser  encore  la  sécurité, elle  la  compromet. 

*  Sur  ce  point  :  Blanche,  L  VII,  n«  38;  Pabon,  n«»  715  à  719. 

^  La  loi  punit  :  «  Ceux  qui  auront  violé  la  défense  de  tirer,  en  certains 
lieux,  des  pièces  d'artifices  ».  Voy.  Cass.,  8  février  1889  (D.  90. 1.  48). 
^  Cass.,  4  août  1853  (D.  53.  5.  34). 

*  Cass.,  23  novembre  1877  (D.  78.  1.  445). 
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lées  pour  le  cas  de  retard  ou  d'omission,  cap  ces  clauses  pénales 
ne  ?e  réfèrent  qu'aux  rapports  privés  entre  la  commune  et  Ten- 
Irepreneur*. 

b)  Les  citoyens  sont-ils  tenus  de  nettoyer  les  rues  et  passages 
publics  en  vertu  de  la  disposition  générale  de  Tarlicle  471?  on 
bien  cette  disposition  ne  contient-elle  que  la  sanction  des  arrê- 
tés pris  à  ce  sujet  par  Tautorité  municipale?  La  question  e-t 
encore  aujourd'hui  disculée  *.  En  tous  cas,  il  n'est  pas  contesté 
que  le  nettoiement  puisse  être  réglementé  par  des  arrêtés  obli- 
gatoires s'appliquant,  soit  aux  voies  publiques,  soit  aux  voies 
privées  ouvertes  au  public,  dès  la  chute  du  jour  et  pendant  la 
durée  de  la  nuit  (L.  5  avril  1884,  art.  97)  *•.  Mais  dans  quelle 
mesure?  Sur  ce  point,  il  faut  poser  trois  règles.  La  première, 
c'est  que  les  arrêtés  municipaux  peuvent  mettre  à  la  charge 
des  habitants  le  nettoyage  des  rues  et  voies  publiques,  mais 
non  Venlèvement  des  immondices.  La  seconde,  c'est  que  l'obli- 
gation du  balayage,  dans  les  communes  où  ce  soin  est  laissé 
aux  habitants,  est  une  charge  non  de  l'habitation,  mais  de  la 
propriété  **.  Cette  charge  pèse  donc  sur  le  propriétaire,  soit  que 

*  Cass.,  3  août  1866  (D.  66. 1.  449).  Coor.  Cass.,  24  mars  1876  (D.  77. 1. 
288;  S.  76.  1.  232). 

»  Chal've.\u  et  Hklie  (op.  cit..,  t.  VI,  n*  2743)  soutiennent  que  Tarticle 
47!  n'est  pas  une  disposition  générale  suffisante  pour  constituer  en  état  de 
contravention  ceux  qui  la  méconnaissent.  Dans  un  autre  système,  qui  est 
suivi  par  Blanche  pp,  cU.,  t.  VU,  no  50),  les  citoyens  sont  tenus  de  net- 
toyer les  rues  et  passages,  même  dans  le  cas  où  Tautoiité  municipale  n'a  pris 
aucun  arrêté  à  cet  égard. 

'^  Le  nettoiement  des  rues,  etc.,  rentrait,  d'après  la  loi  du  18  juillet  1837} 
dans  les  attributions  exclusives  des  maires.  Il  n'en  est  plus  de  même  aujour- 
d'hui, car  l'article  99  de  la  loi  municipale  du  5  avril  1884  confère  aux  pré- 
fets le  droit  de  prendre  toutes  mesures  relatives  au  maintien  de  la  salubrité 
et  de  la  sûreté  publiques.  Sur  le  caractère  des  lieux  soumis  à  l'obligation  de 
Tëclairage  :  Cass.,  23  janv.  1890  (D.  90.  1.  240  . 

*'  Voy.  notamment  :  Cass..  15  janvier  1875  D.  75.  5.  39;;  3  décembre 
1880  (D.  8i.  334);  3  juin  1881  (D.  82.  1.  44  .  Nous  pensons  cependant  que 
les  arrêtés  municipaux  pourraient  porter  injonction  de  balayer  aux  proprié- 
taires et  locataires.  Dans  ce  cas,  si  la  maison  est  habitée  par  plusieurs  loca- 
taires et  le  propriétaire,  celui-ci  est  seul  responsable  du  défaut  de  balayage. 
Mais  la  question  est  plus  délicate  à  résoudre  quant  la  maison  est  louée  à 
plusieurs  personnes  et  n'est  pas  habitée  par  le  propriétaire.   Le  balayage 
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sa  propriélé  soit  louée,  inhabitée  ou  habitée  par  lui-même,  et 
le  propriétaire  ne  pourrait  même  pas,  pour  se  soustraire  aux 
conséquences  pénales  rie  la  contravention,  invoquer  un  contrat 
de  bail  qui  mettrait  le  balayage  à  la  charge  du  locataire  ou  uo 
marché  particulier  conclu  avec  un  entrepreneur  pour  exécuter 
le  balayage.  La  troisième,  c*est  que,  dans  les  communes  où  le 
nettoiement  des  rues  et  Tenlèvement  des  boues  ont  été  confiés 
à  une  entreprise,  Tentrepreneur,  que  son  adjudication  a  subs- 
titué aux  habitants,  peut  seul  être  poursuivi  à  raison  des  contra- 
ventions commises  dans  son  service. 

2819.  IV.  Ce  paragraphe  prévoit  deux  contraventions  dis- 
tinctes :  rembarras  sans  nécessité  de  la  voie  publique  ;  le  défaot 
d'éclairage  des  matériaux  déposés  ou  des  excavations  faites  sur 
cette  voie'". 

a)  La  première  contravention  ne  suppose  pas  nécessairement 
l'existence  d'un  arrêté  municipal.  Le  Code  pénal  indique  les 
éléments  du  fait  qu'il  entend  prohiber  et  punir,  sans  que  sa  dis- 
position ait  besoin  d'être  complétée  par  un  acte  du  pouvoir  régle- 
mentaire*'. Cette  contravention  suppose  :  1®  que  des  matériaux, 
des  choses  quelconques,  de  nature  à  empêcher  ou  diminuer  la 
sûreté  du  passage,  ont  été  déposés;  2**  que  ce  dépôt  a  été  fait 
sur  la  voie  publique;  3°  qu'il  a  été  fait  sans  nécessité. 

1"  Lo  dùpôt  de  matériaux  ou  de  choses  quelconques  comprend 
tous  les  objets  qui  peuvent  embarrasser  la  voie  publique  et 
gêner  la  liberté  du  passage  **.  Mais  il  est  nécessaire,  pour  qu'il 

étant  une  charge  de  la  jouissance  de  l'immeuble,  tous  ceux  qui  participentà 
ceUe  jouissance  sont  tenus  de  l'obligation  de  balayer.  D'où  il  faut  conclure, 
semble-t-il,  que  tous  les  locataires  de  Timmeuble  sont  responsables  de  U 
contravention  et  que  le  ministère  public  peut  tous  les  poursuivre  ou  n'en 
poursuivre  que  quelques-uns.  En  sens  contraire,  cependant  :  Blanche,  t.  VII 
n"52. 

'-La  loi  punit  :  «  Ceux  qui  auront  embarrassé  la  voie  publique  en  y 
déposant  ou  y  laissant  sans  nécessité  des  matériaux  ou  des  choses  quelcon- 
ques qui  empêchent  ou  diminuent  la  liberté  ou  la  sûreté  du  passage  ». 

"  Ce  point  est  certain.  Comp.  Blanche,  t.  VIT,  n®  64  ;  Gass.,  <9  février 
48;i8  (D.  59.  1.  334);  23  février  1865  (D.  65.  I.  328  . 

'^  La  jurisprudence  a  appliqué  cette  disposition  :  i^  à  Tétalage  des  mar- 
chandises devant  un  magasin  :  Cass.;  6  mars  1884  (D.  85.  i.  45);  2»  au  fait 
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y  ait  contravcnlion,  que  ces  objets  aient  été  déposés  ou  laissés. 
Par  conséquent,  il  s'agit  uniquement  des  choses  fiiofjiiières  ahan- 
données  pour  un  certain  temps  par  un  fait  de  l'homme  ".  Le 
dépôt  sur  la  voie  publique  d'un  objet  embarrassant  sufQt  pour 
constituer  la  contravention  punie  par  l'article  471,  §  i,  sans  que 
le  juge  de  police  ait  à  rechercher  si,  en  fait,  la  liberté  du  pas- 
sage a  été  empêchée  ou  diminuée  par  ce  dépôt  *^ 

2°  La  seconde  condition  est  que  la  chose  ait  été  laissée  ou  dépo- 
sée sur  la  voie  publique.  Cette  expression  a  une  signification 
générale,  comprenant  aussi  bien  les  voies  de  communication  de 

d'un  matelassier  qui  travaille  sur  la  voie  publique  :  Cass.,  12  décembre  1862 
(D.  63.  4.  424)  ;  3*  au  fait  de  Tépicier  qui  y  brûle  son  café  :  Cass.,  11  no- 
vembre 1881  (D.  82.  5.  428);  4o  à  celui  d*un  cocher  qui  y  panse  ses  che- 
vaux :  Cass.,  17  mars  1855  (D.  55.  5.  483)  ;  5^  à  l'abandon  sur  la  voie  pu- 
blique de  voitures  non  attelées  :  Cass.,  3  janvier  1885  (D.  85.  1.  271),  et 
môme  au  fait  de  laisser  stationner  sa  voiture  attelée  sur  une  place  publique, 
sans  nécessité  et  de  manière  à  diminuer  la  liberté  du  passage  :  Cass.,  0 
février  1858  (D.  58.  5.  387);  14  mars  1879  (D.  79.  3.  450);  6*  au  fait  d^un 
huissier  qui,  chargé  de  procéder  à  l'expulsion  d'un  locataire,  dépose,  sans 
nécessité,  sur  la  voie  publique,  le  mobilier  de  Texpulsé  :  Cass.,  17  novem- 
bre 1893  (S.  94.  1.  112);  7<*  ou  d'un  commissaire-priseur  qui  procède  sur 
la  voie  publique  à  une  vente  de  meubles  :  Cass.,  23  novembre  1893  (S.  94. 
1.  112). 

'^  D'une  part,  en  effet,  l'article  471  n'a  en  vue  que  les  choses  inertes,  il 
ne  s'appliquerait  pas  à  l'abandon  d'un  animal  sur  la  voie  publiq<ie,  au  fait 
d'un  homme  ivre  qui  est  couché  sur  la  voie  publique,  au  stationnement  des 
personnes  se  trouvant  isolées  ou  en  réunion  sur  la  voie  publique  (Comp. 
Cass.,  18  août  1860,  D.  60.  1.  517;  10  mars  1883,  D.  83.  (.  430; .  D'autre 
part,  cette  disposition  ne  peut  s'appliquer  à  l'embarras  de  la  voie  publique? 
par  suite  d'un  fait  étranger  à  l'homme,  éboulement  d'un  terrain  en  balme, 
par  exemple. 

1^  Jurisprudence  aujourd'hui  constante.  Voy.  notamment  :  Cass.,  15  avril 
1864  (D.  65.  1.  406);  24  août  1883  (B.  cr,,  n»  226);  6  mars  1885  (D.  85.  1. 
47j  ;  21  novembre  1884  (D.  85. 1.  179).  Blanchk,  (op.  cit.,  n»  69)  estime  que 
la  question  doit  se  résoudre  par  une  distinction.  Si  la  chose  est  de  telle 
nature  qu'elle  fasse  obstacle,  dans  quelque  proportion  que  ce  soit,  à  la  cir- 
culation publique,  le  juge  n'aura  aucun  pouvoir  d'appréciation.  Si,  au  con- 
traire, elle  peut  nuire  ou  ne  pas  nuire  à  la  circulation,  selon  qu'elle  aura  été 
déposée  d'uno  façon  ou  d'une  autre  (c'est  du  sable,  par  exemple,  q  li  peut 
è\re  mis  en  tas  ou  étendu  sur  le  sol),  le  juge  pourra  rechercher  quel  est 
l'effet  du  dôpMt. 

[\.  G.  —  TviiK-  VI.  :îû 
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tel.  iriomenldûf  ou  de  f«)n?e  majeure*'.  Mais  elle  peut  rt^suller 
«le  lexcîTioe  K-jinilierde  la  prufetîsiou  :  tel  serait  le  char^^emi.'ntou 
!*•  ilérliurijrenient  de  man.harulises  on  de  meubl«:-s  par  un  [iro- 
prinlaire.  un  eommerraot  ou  un  entrepreneur  de  tran-porl.s:  tel 
serait  également  le  îtationneinent  d'un  marchand  a:nlnilanl  sur 
la  voi*:;  publique,  lorsque  ce  marchand  ne  s'est  arrêté  que  pour 
vendre  sa  marchandise. 

La  contravention  résultant  de  l'embarras  de  la  voie  publique 
est  une  conlravenlicn  continue. 

b.  L'obligation  d'éclairer  des  matériaux  déposés  ou  des  exca- 
vations faites  dans  les  rues  et  places,  qui  est  fondée  sur  de>  con- 
ditions de  sûreté,  est  imposée  parla  loi,  en  dehors  de  tout  arrêté 
admi^islratif-^  L'autorité  municipale  a  le  droit  de  régler  le  mode 
de  l'éclairage  dans  chaque  commune:  mais  l'obligation  d'éclairer 
les  matériaux  et  les  excavations  n*en  existe  pas  moins,  alors 
même  qu'elle  n'aurait  pas  été  réglementée.  Cette  obligation 
s'étend  à  la  nuit  tout  entière,  et  sa  violation  n'admet  d'autre  ex- 
cuse que  la  force  majeure,  celte  excuse  fût-elle  tirée  de  Tinuli- 
lité  de  l'éclairage  ou  du  mauvais  temps  qui  l'aurait  éteint.  C'est 
au  propriétaire  ou  à  l'entrepreneur  à  prendre  toutes  ses  précau- 
tions. Dès  qu'il  existe  une  faute  de  négligence,  si  minime  soit- 
elle,  la  contravention  est  constituée. 

Elle  est  imputable  à  celui  qui  a  fait  le  dépôt  ou  l'excavation. 
Toutef'^is,  le  patron,  l'entrepreneur,  Tarchitecle,  qui  ont  fait  faire 
le  dépôt  ou  Texcavation,  sont  aussi  pénaiement  responsables 
de  la  contravention  et  peuvent  être  poursuivies  directement 
sans  (|u'il  soit  nécessaire  de  mettre  en  cause  l'ouvrier  qui  a  agi 
sous  leurs  ordres.  De  même,  en  cas  d'abandon  d'une  voiture  no:i 
éclairée  sur  la  voie  publique,  le  propriétaire  de  la  voilure,  tel 
qu'il  e>l  iniliqué  sur  la  plaque  qui  doit  se  trouver  sur  sa  voiture 
■  L.  du  :iOmai  iSol,  art.  3;  D.  10  août  1852.,  doit  Olre  d^^claré 

2»  L'oftlcL^r  [lulflic  qui  effectue  un  dépul  sur  la  voie  publique,  n'est  excu- 
sable qu*autaui<iuMa  agi  par  nécessité.  Ainsi,  il  a  été  décidé  que  l'article  47t, 
$4.  est  a[i(^licab  t^  à  l'huissier,  qui,  en  vidant  un  appartement  du  uiobiliiT 
d'un  locataire  expulsé,  embarrasse  la  voie  publique  :  Cass.,  10  janvier  I8a5 

{0.85.1.  i:y . 

"  Ca5<.,  ly  feviier  1858  (l>.  59.  1.  334;. 
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coupable  de  la  conLravenîion,  à  moins  qu'il  ne  fasse  coQnaîlre 
rauleiir  de  Tabandon  de  la  voilure  :  c'est  en  effet  en  vue  de  la  res- 
ponsabilité pénale  du  propriétaire  que  le  législateur  exige  son 
nom  sur  une  plaque  attachée  à  la  voiture. 

2820.  V.  Ce  paragraphe  punit  les  infractions  aux  règlenients 
concernant  la  petite  voirie  et  à  la  sommation  de  réparer  ou  démo- 
lir les  édifices  menaçant  ruine".  Il  y  a  ainsi  deux  contraven- 
tions distinctes. 

La  première  ne  nous  arrêtera  pas,  car  les  explications  que 
nous  pourrions  donner  seraient  toujours  insuffisantes.  Le  sujet 
appartient  au  domaine  du  droit  administratif**.  Mous  faisons 
seulement  observer  que  les  règlements  de  voirie  ne  peuvent 
porter  d'autre  peine  que  celle  de  Tarlicle  471. 

La  deuxième  contravention  suppose  deux  choses:  d'une  pari, 
Texistonce  d'une  sommation  faite  par  Taulorité  adminislralivede 
réparer  on  de  démolir  les  édifices  menaçant  ruine;  d'autre  pari, 
le  refus  ou  la  négligence  d'obéir  à  cet  ordre.  Le  juge  de  police 
ne  peut  qu'apprécier  la  négligence  ou  le  refus  d'exécution;  il 
est  incompétent  pour  se  prononcer  sur  l'opportunité  de  la 
mesure. 

La  sommation  dont  il  e>t  question  émane,  soit  de  l'autorité 
niunici[>alo  lorsqu'il  s'agit  d'un  odifice  longeant  une  voie  publi- 
que dépendant  de  la  petite  voirie,  ou  même  une  voie  publique 
d6pen<lant  delà  grande  voirie  dans  la  traversée  des  aggloméra- 
lions,  soit  de  Taulorité  préfeclurale,  lorsque  l'édifice  longe  une 
roule  tlépendanl  de  la  grande  voirie  en  dehors  de  la  traversée 
des  agglomérations. 

Par  application  de  Tarliclc  IGi  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle, le  tribunal  de  police,  en  condamnant  à  l'amende,  doit, 
d'office,  ordonner  immédiatement  la  démolition  de  l'édifice  mena- 
çant ruine. 

2821.  VI.  L'article  1)7,  §  i,dela  loi  municipale  du  o  avril  1884, 

-^  La  loi  jtuiiil  :  <<  Ceux  qui  auront  iié^'ligé  ou  refusé  d'exécuter  les  règie- 
meiils  ou  an è[«''S  concernant  la  petite  voirie,  ou  d'obéir  à  la  sommation  l'éma- 
née de  i'autorili'  administrative  de  répartM*  ou  d.'molir  les  édifices  menjçanl 
ruine  ». 

^*  Vuy.  Pahon,  op  cit.,  n"*  o07  à  o32. 
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confie  à  la  viirilancerles  maires  toul  ce  qui  intéressi?  la  sûreté  el  la 
o«»minoililé<Ju  passage  dans  le<  rues,  quais,  places  et  voies  publi- 
(jues,  nolaimnent  TinterJiction  de  rien  exposer  aux  fenêtres  et 
aux  autres  parties  des  édifices,  qui  puisse  nuire  par  sa  chute,  ou 
celle  de  rien  jeter  qui  puisse  endommager  les  passants  ou  causer 
des  exhalaisons  nuisibles.  Les  infractions  aux  règlements  de 
celte  nature  tombent  sous  l'application  de  l'article  471,  §6", 
quand  ils  ne  font  que  reproduire  ou  rappeler  îaprohibition  portée 
par  cette  disposition  légale.  S'ils  édictent  des  prescriptions  spé- 
ciales, leur  violation  donne  lieu  à  Tappiication  de  Tarlicle  471, 
;ii  lo. 

Trois  conditions  sont  nécessaires  pour  l'existence  de  la  contra- 
vention prévue  par  le  n°  6  de  l'article  471. 

a  II  faut  qu'il  y  ait  eu  jet  ou  exposition.  1^  Le  mot  jet  doit 
s'enîendre  de  tout  fait  qui  peut  être  ainsi  qualifié,  et  il  y  aurai 
"  jet  "  quand  l>ien  même  le  jet  ne  proviendrait  pas  d'un  fait 
in. médiat,  tel  que  le  fait  de  lancer  ou  jeter  une  chose,  mais  bien 
de  la  chute  ffun  corps  quelconque  résultant  d'une  fautp  à  la 
charge  du  prévenu.  Ainsi,  il  y  aurait  jnt  dans  le  fait  de  laisser 
couler  de  Teau  ou  des  liquides,  quelle  que  soitd'aiîeurs  la  façon 
dont  cet  écc'ulernent  se  produise.  11  y  aurait  jf.t  dans  la  chute 
d'un  objet  suspendu  sur  la  façade  de  l'édifice,  tel  que  du  linge 
haie,  des  peaux  de  bestiaux,  de  la  viande  de  boucherie.  2"  Uexpo- 
sition  au  devant  ties  éiiifices  a  lieu,  quelle  que  soit  la  partie  de  la 
faça'le  de  Tédifice  sur  laquelle  est  appuyée  la  chose  exposée  : 
ainsi,  des  pots  defleurs  placés  sur  le  bord  desfenétres,  -les  objets 
accroch^'-s  à  la  façade  ou  aux  balcons  doivent  être  considérés 
comme  exposés. 

La  contravention  de  jet  ou  erposilion  portant  sur  des  choses 

*'Ci3s.  2:i  janie:  1873  [S.  73.  1.  96);  12  mais  1856  D.  56.  I.  219;.  Ce 
8(011*^5  art.  3  à  6  Je  !a  loi  des  21-23  juin  18983ur>Cuderurdl<]ui  déterminent, 
aujourd'hui,  i"-  ^as  dans  lesquels  ■•  le  maire  poul  prescrire  U  rëpiraLion  ou 
la  d>:'m<>tit:on  de<  murs,  bâtiments  ou  édifices  qiielconques  longeant  la  voie 
ou  la  p!ioe  pub;;■îiJ^  lorsqu'ils  meni^^ent  ruine  et  qu'ils  piurriien»,  par  Ie;ir 
eîî'onlivtnen',  oomprooit^lire  l;i  sécurité  ••;  la  procéJure  à  suivre  dans  la 
son»mii'»!i  à  adresser,  dans  la  constatation  du  péril  et  les  voies  de  recours 
cûîjlre  It'i  -jôiii^iMiis  divfrses  qui  peuvent  intervenir.  Voy.  les  telles  et  les 
travaux  j.rHpiraloires  dans  D.  y8.  4,  p.  125  à  127. 
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rn»liilièrossuscopliblesd't-lre  jetées  ou  exposées,  ne  peut,  tiès  lors, 
s'appliquer  ù  la  rhuie  accidentelle  de  matériaux  faisant  partie  de 
r<'«iili«M»  hii-rntnne  et  qui  s'en  détachent  par  suite  d'un  événement 
ipH'lr()riqno,tcl  que  le  vent,  la  tempête,  un  tremblement  déterre". 

A)  Il  faut  que  \e  jet  oa  exposition  ixW.  eu  lieu  devant  un  édifice, 
sur  un(^  voie  ou  place  publique.  1"  A  cet  égard,  l'article  171,  n"  6, 
iloit  t'tre  ii)Ler[irété  par  le  Code  du  3  brumaire  an  IV  dont  Tarli- 
rl»î  <»0'i.  n°  »*{,  spécifiait  expressément  que  le  jet  ou  rcxposition 
di'vait  élre  effectué  sur  une  voie  publique  pour  constituer  la  con- 
travention. L'ne  voie  privée,  affectée  à  la  circulation  du  public, 
rtMuplil,  du  reste,  cette  condition.  Mais  elle  n'existerait  pas  au  cas 
d'un  pa^sn^'e  ou  d'une  cour  particulière  ne  servant  qu'à  un  certain 
nnnihic  i\o  locataires  ou  de  propriétaires.  2"  Le  mot  édifice  a  un 
sens  tr^'s  élcmlu  et  comprend  toute  édification  due  à  la  main  de 
riioinnie,  un  mur  de  clôture,  une  porte  de  jardin,  par  exemple. 
Mais  lalni  exige  que  le  jet  ou  expo^^ilion  aiteulieudevant  l'édifice, 
c'est-à-dire  au  devantde  la  façade,  sur  la  rue  :  ce  fait  se  produisant 
à  rinlériour  de  la  maison  ne  constituerait  pas  la  contravention. 

r)  li  faut  entin  qu'il  s'agisse  de  choses  de  nature  à  nuire  par 
leur  clîule  ou  [)ar  des  exhalaisons  insalubres.  l°Pour  qu'un 
objet  jeté  puisse  nuire  par  sa  chute,  il  faut  et  il  suffit  qu'il  soit  de 
nalurt^  i\  c;nis<;[' un  doinnia,2re.  Le  jeld'oau  claire,  m^me  propr.\ 
n-m|»Iir.uil  rcttH  cf)nditiori.  2"  INirnii  N.s  choses  qui  peuvent  nuir^» 
|};ir  li'urs  exhalaisons  insalubres,  il  faut  comprcmlre  ie-^  irninon- 
(lic(.'>,  !«.'s  ciiux  sales,  les  matière^  jurasses,  épaisses  et  iniV^cles 
sortanl  irune  teiiilnn-'rie,  etc. 

Lo  (*t  ou  rtîxpositiou  est  incriminé  dès  (ju'il  usl  le  fiit  d'une 
])crs(.)iii:e  ijuricoiiipn;  se  trouvant  »laiis  ;a  maison,  dome^lique, 
visilenr,  ami,  parent,  etc. 

2822.  \'ll.  La  loi  n'a  pas  vouhi  l.iis-or  i\  la  «lisposilion  d«'s 
malf'a:l!'ur>  des  iii>lrum«jnls  dont  ils  pouiraieiit  se  servii*.  Ll!e 
[niiiil  dniip,  (i;.i!;s  un  iiilérèl  de  ]jolieeel  de  sûreté,  rabundon,  sur 
la  vm:c  jMihli.ine,  d'armes  ou  d'instruments  de  nature  à  servira 
la  [ii'r:.i'*i at:i-n  <.les  crimes"-". 

-■  Nir,  i:.s>.,  2*iiia.  1S90    S.  91.  1.  280i. 

-■  Li  i'ii  |ii.iiiil:  '■  C«'iix  qui  auront  laissa  «Jaiis  les  rues,  chefiiins,  }/iaces, 
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[/•■ïuimvraliou  faite  par  la  loi  des  oUjels  ilonl  rubuinloii  e<l 
irilf-nlit  n'est  pas  limitative  et  la  prohibition  s'etenJ  à  tout  î[is- 
l'umerit  ou  arme  pouvant  faciliter  aux  voleu^^  ou  malfaiteurs  un 
at":;lat  contre*  les  personnes,  les  choses  ou  les  propriétés,  quelles 
•  ]ue  soient  d'aillt>urs  sa  forme,  sa  nature,  son  poids,  la  malit^re 
do[il  il  «.'St  composé.  La  contravention  existe  alors  même  ^ju'il 
s'agit  d'instruments  ile^tinès  à  »Hre  employés  à  des  travaux  im- 
mcdiats  ou  en  cours  d'exécution. 

Tous  les  lieux  où  le  public  a  accès  soDt  considérés,  au  poi:it  de 
vue  de  la  contravention,  comme  *'  rues,  chemins,  place,  lieux 
publics  '>.  Le  mot  «  chauQp  >»  a  un  sens  très  étendu  et  désigne 
tout  terrain  cultivé  ou  non  cultiv»'',  se  trouvant  dans  les  campa- 
gnes en  dehors  des  hahilations. 

2823.  VIII.  bans  ce  paragraphe,  le  Code  pénal  sanclionDait 
la  loi  du  26  ventùse  an  IV  qui  proscrivait  à  tout  propriétaire, 
usufruitier,  régisseur,  fermier,  colon  ou  locataire,  d'écheniller  ou 
faire  écheriillor  tous  les  ans,  avant  le  I"  v^rnlùse  -20  ft-vrier  , 
les  arbres,  arbustes,  haies  ou  buissons  situés  sur  ses  proprié- 
té--'. Cette  obligation  existait  indépendamment  des  arrr:és 
municipaux  qui  avaient  pour  but  de  la  rappeler.  Elle  ne  pou- 
vait d'.n.c  être  excusée  par  le  défaut  d'avertissement  iréiMîral 
ou  individuel.  C'était  le  propriétaire  qui  était  responsable,  et  il 
fi'y  avait  pa^  à  di^linguer  les  terrains  clos  ou  non  cîos. 

.Mais  la  loi  du  24  décembre  4888,  relative  à  la  destruction 
ties  ins»jct».'s,  des  cryptogames  et  autres  végétaux  nuisibles  à 
l'agriculture,  est,  aujourd'hui,  substituée  à  l'article  471.  n'^S,  du 

iiifux  pubiioë,  ou  daiis  les  champs,  des  couires  de  charrue,  pinc-^s,  barr''«. 
barreaux.  Il]  autre  rnichines,  ou  instruments,  ou  arme»,  dont  puis.-ent  abu- 
ser os  ■.••eurâou  autres  malfaiteurs  ■. 

^"  L-'  Colepuuii  :  «*  Ceux  qui  aunjnt  négligé  d'écheniller  dans  les  '•iimpa- 
lernes  ou  j:ii-diii6  où  ce  soin  est  prescrit  par  ia  loi  ou  les  rèiriements  ».  Lue  loi 
du  17  d  jemhrt'  1888.  concernant  ia  destruction  des  insectes,  cryptogames 
ei  rt«jir  •>  \vgfiaux  nuisibles  à  l'agriculture,  a  complété  la  loi  du  20  ventùse 
an  IV.  Aux  termes  de  l'article  '>  :  <.  Les  contraventions  aux  dispositions  des 
iiiic.es  1  ^:  i  dt.'  ia  présente  loi  sont  punies  d'une  am«?nde  de  six  à  quinze 
franc'.  L'd!i:eri  le  frA  «iinihiée.  ^l  la  pr?:ne  d'emprisonnement  pendant  cinq 
jours  au  \ùii<  peut  Qiérne  Olre  prononcée,  en  cas  d^*  récidive,  contre  le^  con- 
trevi.  nunL^    . 
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r.»cle  ])éfial  et  à  la  loi  du  28  ventôse  an  IV  surréchenillage.  Nous 
on  analysons  plus  loin  les  dispositions. 

2824.  IX.  Le  maraudage,  dont  s'occupe  ce  paragraphe"". 
ditTère  île  la  contravention  prûvue  par  le  §  13  de  Tarticle  473  à 
dt'ux  points  de  vue  :  d'abord,  en  ce  qu'il  a  pour  objet  les  fruit<, 
tandis  que  Tarlicle  47*5  s'étend  à  toutes  les  produclions  utiles 
de  la  trrre;  de  plus,  en  ce  qu'il  ne  saisit  que  l'action  de  cueillir 
et  de  manger  sur  le  lieu  même,  tandis  que  l'article  473  s'appli- 
que au  fait  d'enlever  loin  du  lieu  et,  par  conséquent,  de  soustraire, 
r^ans  ce  dernier  cas,  et  suivant  les  distinctions  que  nous  avons 
laites,  lo  maraudage  devient  un  délit  de  police  correctionnelle  et 
toîube  sous  le  coup  de  l'article  388.  Il  se  complique  alors  de  cir- 
constances spéciales  qui  en  font  un  vol. 

Le  ,^  î)  de  Tarticlc  471  prévoit  donc  et  punit  d'une  peine  légère 
la  contravention  de  maraudage  la  moins  grave.  Pour  qu'd  soit 
applicable,  il  faut  que  les  fruits  maraudes  aient  été  mangés  sur 
place,  c'est-à-dire  à  l'endroit  même  où  ils  ont  été  cueillis.  L'in- 
tention criminelle  est  une  condition  essentielle  de  la  contraven- 
tion, qui  e-il  une  des  mille  formes  du  vol.  L'existence  de  la 
contravention  est  donc  subordonnée  à  l'appropriation  de  fruits 
(|ui  ne  sont  pas  venus  sur  un  terrain  dont  le  contrevenant  a 
la  j'»ui--<:m'je.  Ainsi  le  locataire  d'un  jardin  ne  pourrait  pas  •'In.' 
poursuivi  [JOur  avoir  cueilli  et  mangé  dos  fruits  dans  ce  jardin: 
inM!<  II'  nu-[.ropriétainî  d'un  terrain  grevé  d'usufruit  pourrait 
l'iMi'.»  pour  lo  mémo  fait.  La  (|neslion  de  savoir,  en  cas  de  bail  â 
c(.»[unag»j  partiaire,  si  le  fait  de  la  part  du  colon  ou  m»*'me  de  !:i 
pirtdu  ['ro[>riétiiire  de  cueillir  et  manger  des  fruits  qui  «iDivcn' 
étn.'  parlagi''s  est  ilélicate.  L'un  et  l'autre  n'étant  que  eo|>rMprié- 
laires  de  «'es  fruits,  comnitîtlraient  un  dett)urneinent,  plus  ou 
moins  sévèrement  i]ualilié.  on  se  les  appropriant  ". 

2825.    X.  Le  glanage,  le  ràtelage  ou  grappillage,  dans  Ie> 
li'*ux  '.»ù  il  est  admis  par  l'usage,  n'est  autorisé  que  lorsq':e  les 

-•  L;i  loi  punit  :  -«  Ceux  qui.  sans  autre  cirrOîj>t.ance  prt^vu»?  pir  les 
!o:s,  auront  riieilli  «mi  uianirê,  sur  le  lieu  même,  des  fruits  :ip[»arler:anl  à 
•Hutrui    . 

'"^  Sic,  Cass..  \'.\  !iMr.  IS^»»  .S.  ^^^^  i.  i^i'...  V  iv.  .>^Ml.-;n^ul  :  C-iss.. 
3  jauv.  1S70    S.  T'J,   1.  '^%:\\  Vo^-.  A^'en,  T  fèvritT  is;;ii  .<.  :io.  2.  •JO.S\ 
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rOcolles  sont  enlièremenl  enlevées,  après  le  lever  du  soleil  et 
avant  son  coucher  '*. 

L'article  47!,  n*  10,duCole  pénal  doit  être  combiné  avec  Tédit 
du  2  novembre  ioo4  et  les  articles  21  et  22  de  la  loi  des  28  sep- 
tembre, 6  octobre  1791,  lexlesencore  en  vigueur  aux  termes  d'une 
jurisprudence  constante  de  la  Cour  de  cassation,  comme  n'ayant 
été  abrogés,  ni  expressément,  ni  tacitement  par  le  Code  p«>nal. 
Mais  la  pénalité  que  ces  textes  édictent  étant  inconciliable  avec 
celle  qui  est  prononcée  par  l'article  471,  n'est  plus  en  vigueur. 

Le  glanage,  le  ratelage  et  le  grappillage  sont  interdits  dans 
les  enclos.  Le  sens  de  cette  expression,  qui  avait  été  fixé  par  la 
lui  de  1791,  Te^st  aujourd'hui  par  l'article  6  de  la  loi  «lu  9  juillet 
1889,  faisant  partie  du  Code  rural,  ainsi  conçu  :  «  Est  réputé  c/ov 
tout  terrain  entouré  soit  par  une  haie  vive,  soit  par  un  mur,  une 
palissade,  un  treillage,  une  haie  sèche  d'une  hauteur  d'un  mètre 
au  moins,  soit  par  un  fossé  d'un  mètre  vingt  centimètres  à  l'ou- 
verlure  et  de  cinquante  centime. res  de  profondeur,  soit  par  des 
traverses  en  bois  ou  des  fils  métalli.]ues  distants  entre  eux  de 
trente-trois  centimètres  au  plus,  et  s'élevant  à  un  mèlre  de 
hauteur,  soit  par  toute  autre  clôture  continue  et  équivalente  fai- 
sant obstacle  à  l'introiluction  des  animaux  ». 

En  dehors  des  enclos,  la  législation  du  glanage  se  résume  en 
trois  règles  qu'il  faut  combiner. 

L'article  21  de  la  loi  de  1791  n'a^lmet  le  glanage,  le  ratelage, 

^'  La  loi  punit  :  v  Ceux  qui,  sans  autre  circonslaoce,  auront  glané,  rûtelt^ 
ou  {grappillé  Jans  les  champs  non  entièrement  dépouillés  et  vidés  dn  leurs  ré- 
colles,  ou  avant  !e  momenl  du  lever  ou  après  celui  du  coucher  du  soleil  >•. 
Voy.  Loi  des  28  septembre- 6  octobre  1791,  litre  II,  article  21.  La  juris- 
prudence a  déci'lé  que  le  glanage  elle  rfitelage^dans  un  champ  oiverl  qui 
vient  d'é  re  réooilé,  ne  peuvent  commencer  qu'après  Tentit^r  enlèvement  de 
la  récolle,  non  pas  seu'emenl  i^ur  ce  champ,  mais  aussi  sur  les  terres  conti- 
gbés  qui  l'ont  partie  du  même  ténementou  finage  :  Ciss.,  26  novembre  1864 
(D.  63.  i.  396;  :  14  féviier  1b67  D.  67.  I.  i4o;.  Le  glanage  est  le  lait  de 
ramasser  darts  les  champs  les  l'-pis  abandonnés  sur  la  terre  par  les  moisson- 
neurs. Le  r>iield'j*\  i.'eluide  recueillir,  dans  les  prés,  le  foin  i}ui  y  reste  après 
renlëvement  de  ia  rêiulte.  Le  tjrappUlwje^  celui  de  prendre  les  raisins  et 
les  grappii.ofis  t«t:nhrrs  j  terre  nu  laisses  aux  vii^-ies  parlas  vendan^'eurs.  Ces 
définitions  sont  empruntées  à  Bi.\.N<:fiE,  op.  cit. y  t.  VII,  n**  2V9. 
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I*'  ,irrappillag"e  que  dans '.céJieux  où  les  usages  de  glaner,  de  làle- 
Ifr  fl  de  grap[)iller  sont  rePus.  D'où  celte  double  consèquecce: 
I"  \e  glanage,  le  nUelngf  et  le  grappillage  ne  sauraient  avoir  lieu 
dans  les  communes  où  do  semblables  Visages  n'exi^te^aient  pas. 
L'n  arrèlé  municipal  ne  pourrait  autoriser  une  pratique  dont 
rapplication  serait  de  nature  à  porler  atteinte  au  droit  de  prc»- 
|>riflc:  2"  mais,  d'un  autre  cOté,  le  glanage,  le  ràtelage,  1^ 
grappillage  sont  auloris<}s  dans  les  communes  où  l'usage  e&treîii 
de  glaïK^r,  râteler,  grapjiiller,  en  l'absence  d'un  arrêté  ruutiicip^i 
f't  al«>rs  [n«>m('  qu'un  arrêté  munici[>al  aurait  *^té  prLs  |.Kiiir 
rint(rdire.  ri^i  Taulorité  municipale  n'a  pas  le  droit  d'interdire 
aîors  qu'il  existe  des  usages,  ou  d'autoriser  en  Tabsencf- 
d'usages,  le  glanage,  le  ràtelage  et  le  grappillage,  elle  a,  daî>5 
tous  le?  cas^  le  droit  de  le  réglementer,  puisqu'elle  est  investie 
de  la  police  ruraJe  qui  a  pour  objet  la  protection  des  cbaoaps. 
C'est  ai[)si  que  Je  maire  peut  fixer  l'ouverture  de  la  période  t le 
glanage,  de  ràtelage  ou  de  gra|)pillage. 

C'e^l  qu'en  efletdans  les  communes  où  le  glanage-,  le  ràtelage 
et  le  gra[i[iillage  sont  admis,  cet  usage  constitue  un  droit  pour 
ri'ux  qui  l'exercent  et  une  sorte  de  servitude  pour  ceux  qui  le 
snljis^t'nl.  t.^'  ['ropri^'laire  pt*ul,  sans  doute,  ramasser,  avant  que 
!'•  dr«»il  i.\r  ir!;t:îii::.\  di*  rril^lage.  df  Liruppillage  ne  mùî  ouvert. 
l')!.i>  ;».•>  IVnil-  (lo  sa  torr^.  piiiM|U'.*  «-e  droit  nt*  s't^xtfrc»"  qu'aprt-? 
•  |iH"  l.i  r•■M:'ll|t^•  ;i  f>lé  e[ili»"'reiin'iil  eiilt'Vt't,'.  11  peut  preiidit-  iuu- 
It'-  ti.'  -;i'.s  ijii'i!  juj-tM'a  utilr->  pnnr  vpi"il  no  re>le  rien  a  ^^aIî•:•(, 
Il  r;ilt;l«.M*  on  ;î  irrippiller.  Mais  dus  «p.u'  l'exor-cice  du  di^ai  cr'. 
MUv«M't,  !r  pr'.>|»ri'Mairc  e>t  tenu  de  le  -ul.»ir  >ans  pouvoir  rriilra- 
vt.M'.  C'lvI  ainsi  qu'il  lui  .>(  inloruil,  ci.KilîMiiM'iiient  aux  dis|">s> 
li"ri5  •!•:■  l'ar;iclL'  '2'1,  titre  11  d«.*  la  lui  «les  28  >e|>tend>re,  i\  uç:o- 
l'iv  l"ÎM,<lf  ïiwvr  [lai  j'»'  -es  [U'Oprt.'.- I.M.--.liaux  sur  se>  C!i.inj['r 
i!j<'i>-"[i:n''s  «'L  oiivrrl-.  îf  lendL'n.ain  tir  itiilL-vrnu-nl  du!arO«'o!l«.'. 
♦•:  li».'  !".iir'»- ain>i  maiiiii'r  pur  ?e-  ber-liaux  1rs  «'-pis  aban\iorin'.'S  s-ir 
'.j  :•■::••  p.M-  ;«.'S  nir-i^-oriiH-ur.-.  le  [-r»  |«i- 'lairr  il'une  vi::ne  rk- 
îH.:irr;i.l  I  :.i-  r-' 'u  «.lus.  avîi'il  uiir  :e  :^ri:î»i';  ":il:>' :ut  ou  lien,  m^'UîT 
n::.-  II'. 'Ufi'  -!»•  liiiij.  [■>  MM  <!••  V'.'la  "It^  )i.  :.-  -.i  vigne  vendai!i:'-e". 

-  CarS..  1'.»  d..;.   1>M    S.  sii.  1.   '.m». 
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Kii  l'absence  de  lonle  prescriptitjn  contraire  «huis  l'arrùté 
TDUîUçi[)al,  le  droit  de  grappiUer  el  de  râteler  est  ouvert  à  tout 
irulividii,  alors  même  qu'il  ne  serait  ni  indigent,  ni  incapable  de 
Irava  lier.  Mais  Tédit  de  1554,  en  ne  permettant  le  (jlanwje  qu«' 
<i  aux  gens  vieiLX  el  débilités  de  memi)res,  aux  petits  enfants  el 
aux  autres  personnes  qui  n'ont  ni  pouvoir,  ni  force  de  scier  »,  u 
eu  ea  vue  de  rt^ser ver  ce  droit  aux  indigcnls  incapables  de  tra- 
vailler. Il  en  résulle  qu'il  y  aurait  contravention  à  cet  édit  de  la 
part  de  personnes  valides  ou  noQ  indigentes  qui  glaneraient 
dans  les  champs,  même  là  où  le  glanage  est  toléré  '*'.  Cette 
restriction  n  existe  pas  pour  le  ràtelage  el  le  grappillage. 

2826.  XI.  L'injure^'*,  suivant  qu'elle  est  ou  non  publique, 
constitue  un  délit  ou  une  contravention,  et  sai»s  qu'il  y  ait  à 
distinguer,  aujourd'hui,  si  elle  renferme  ou  non  l'imputation 
d'un  vice  déterminé  (L  29  juillet  1881,  art.  33,  §  2;  45,  S§  2 
et  3;.  Ladiffamation  n'est  elle-même  qu'une  injure  simple  quand 
elle  n'est  pas  publique.  La  contravention  conserve  son  caractère, 
soit  que  l'injure  ait  été  adressée  à  un  particulier  ou  à  un  ofH- 
cier  public,  sauf  toutefois  l'application  de  l'article  222  du  Code 
p«nal  ^'.  Knfin,  les  injures  ne  sont  punies  que  lorsqu'elles  ont 
été  proférées  «(  sans  avoir  été  provoquées  ^*'  ».  C'est  au  tribunal 
devant  lequel  la  prévention  se  produit  à  décider  si  l'injure  est 
ou  Don  publique. 

2827.  XII.  Ce  paragraphe  punit  «  ceux  qui  imprudemment 
auront  jeté  des  immondices  sur  quelque  personne  *>.  H  com- 
plète la  disposition  du  §  G.  Voirri  quelles  sont  les  diiïérences 
entre  ces  deux  cas  de  conlrav«jntioos.  1°  La  conlravention  qui 
nous  occupe  implique  un  jet  d  immondices  sur  une  personne, 
la.'idis  que  la  contravention,  spécifiée  au  î^  G,  existe  quelles  que 
soient  les  choses  jetées,  si  elles  sonl  de  nature  à  nuire,  et  sup- 
pose que  ces  choses  n'ont  atteint  personne.  2°  La  contravention 

^'*Cass.,  i*  fénier  1867  (8.  ^.,  ii«  34;. 

'^  La  loi  puoil  :  «  Ceux  qui,  sans  avoir  élé  provoqués,  auront  proféré 
contre  quelqu'un  des  injures,  autres  que  celles  prévues  depuis  Tarticle  .%7 
jusqui-s  et  y  compris  l'arlicle  378  )». 

"  Sur  la  question:  Faihj.n,  op.  fit.,  n**  799. 

^'^  Sur  le  caraclrro  de  l'excuse  de  provocation,  voy.,  suprà,  t.  II,  n<^  613. 
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(Je  jel  d'immondices  esl  encourue,  quel  que  soit  le  lieu  où  le  fait 
s'esl  passf^,  tandis  que  le  §  6  exige  que  le  fait  ail  été  conmrais  snr 
la  voie  publique. 

Par  Texpression  immondices^  il  faut  entendre  non  seulemesî 
les  ordures,  mais  encore  toutes  les  matières  malpropres,  iofeo- 
tes,  ou  produisant  des  exhalaisons  insalubres  '".  Si  le  jel.  a-j 
lieu  d'ùlrc  le  résultat  d'une  imprudence,  a  été  volontaire,  i 
est  puni  par  l'article  475,  §  8. 

2828.  XIII.  Ce  paragraphe  punit  «  ceux  qui  n'étant  ni  pr'> 
prinlaires,  ni  usufruitiers,  ni  locataires,  ni  fermiers,  ni  jouis-anl 
d'un  terrain  ou  d'un  droit  de  passage  ou  qui,  n'étant  agents  n: 
pn!'post'îs  d'aucune  de  ces  personnes,  seront  entrés  et  auroril 
passé  sur  ce  terrain,  ou  sur  partie  de  re  terrain,  s*il  rsi  préparé 
ou  ensemfftcd  »  :  c'est  cette  circonstance  qui  constitue  essentiel- 
lement la  contravention.  Si  le  terrain  est  chargé  de  récolte*,  a 
contravention  est  prévue  par  le  §  J)  de  l'article  473.  La  loi  puni: 
le  lait  seul  du  passage  de  personnes"  sans  droit,  indépen- 
damment de  tout  dommage  causé  au  terrain,  quels  que  soient 
le  lieu  et  le  motif  du  passage.  Celte  solution  est  conforme  à  la 
ihéorie  générale  du  Code  pénal  en  matière  d'inva-^ion  de  la  pro- 
prii'tH  d'aulrui.  Ni  dans  les  contraventions  de  l'arlicie  i7  1 ,  n"^*  13 
et  I  ï,  :ii  dari<  oclle  de  rarlii:le  iTîK  n"  10,  la  conditinii  du  dora- 
maiTt' «'ausé  à  la  [)ropriél..''  d'aulrui  n'intervient  à  titre  «rélcmon'L 
Mt'O.'-saiîv.  Li's  j>rairies  suid  considérées  comme  élunl,  on  t'/u: 
lemp-,  «'H  t'iat  de  pn^duction  et,  par  conS''*quent.  comme  def 
tfrraiii-  touj^nirs  pri'|»arés  ot  enseniL'n';é-^'\  Il  va  cepenJa:il 
quol'iii'*s  cas  L»ii  la  jurisprudcni^o  adinrt  la  possibilité  de  par^st-r. 
sans  (^oiim.rllrc  une  rontravi-nlion,  sur  le  terrain  d'uutrui.  ]iré- 

■"  V  .y.  Ciisf.,  2*  :Vvii-r  ts:.;r>  h.  50.  n.  36  :  2t  novembre  1855  [X  Ôr5. 
:;.  :t!»;  :  2  leviiiT  issi»  /,'.  cr.,  ir  tT  ;  5  w\\\>  iH'J2  S.  92.  l.  28S  .  Voy. 
r>!    N    ■■  .  l.  V!!.  lî-  \^'t. 

**  \-.\  «î!"'.  Il  .»Mniriivenl:-.«:i  coîis'sU»  «lans  urî  liit  princ-pal  il'eîil:ëe?  el  =3f 
[1 1^^  i^'-^ -11'  /.' -^  ./i/4r<  sur  un  l\'ir.i;ri.  C'ii-ji.  l'ass..  1^''  juin  1806  -S.  07.  1. 
1  i<»  .  .M:i:.r  i"  .  ?l  iini;iyi'Toiil  -ju.»  ir*  ji  i.-s;i.:i:  d  urio  personne  uil  è'.é  e:lV'CL:iée 
•'•   {':'■. I,  ;i  .■;:■  v:i'  ."i  .'fj  Vi.'iluri-. 

■  >'■■.  ':l^<..  \-2  i  ;:  .:  I^:.:i  D.  :::;.  I..ii;.l  :  l^  -uin  ISoO  D.  >».  l.  36:  ; 
21  !...\tnj:  :v  l^^i    l».  (•  i.  I.  .'i:.   :  10  m  ii  lî^OT    -:.  iW.    1.  48  . 
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paru  ou  eiiseinencé.  1**  Le  propriétaire  J\in  fonds  enclavé,  qui  n'a 
aucune  issue  sur  la  voie  publique  ou  qu'une  issue  insuffisante, 
peut  passer,  pourTexploitalion  de  son  fonds,  sur  riiéritage  voisin, 
nnalgré  l'opposition  du  propriétaire  de  cet  hériîage,  et  avant 
d'avoir  fait  reconnaître,  par  l'autorité  judiciaire,  la  légitimité  de 
sa  prétention,  sauf  le  règlement  ultérieur  de  l'indemnité,  soit  à 
l'amiable,  soit  par  voie  judiciaire  *°.  2**  Il  en  est  de  même  lorsque 
le  chemin  public  riverain  du  champ  est  impraticable*'  Dans  ce 
cas,  celui  qui  passe  dans  le  terrain  préparé  ou  ensemencé  ne  com- 
met pas  la  couiravention  prévue  par  l'article  471,  n**  13  du  Code 
pénal,  puisqu'en  agissant  ainsi,  il  ne  fait  qu'user  d*un  droit  que 
la  loi  elle-même  lui  reconnaît.  3°  Enfin,  les  entrepreneurs  de  tra- 
vaux publics  ont  le  droit  de  passer  sur  le  lerrain  d'aulrui,  lors- 
qu'ils sont  autorisés  à  extraire  de  ce  terrain,  moyennant  inilem- 
Tiilé,  les  matériaux  nécessaires  àTexécution  des  travaux  «lont  ils 
sont  chargés. 

2829.  XIV.  Ce  paragraphe  punit  «  ceux  qui  auront  laissé 
passer  leurs  bestiaux  ou  leurs  botes  de  trait,  de  charge  ou  de 
monture,  sur  le  lerrain  d'autrui,  avant  l'enlèvement  de  la  ré- 
colle ».  Si  le  terrain  est  ensemencé  ou  chargé  de  récoltes,  la 
ccnlraveniion  est  prévue  par  le  §  10  de  l'article  473.  Une  con- 
dition essentielle  pour  l'existence  de  l'une  ou  l'antre  des 
contraventions,  c'est  que  le  terrain  ait  été  ensemencé  et 
que  les  récoltes  n'aient  pas  été  enlevées;  mais  la  première 
exi.-te  dans  le  cas  où  le  passage  a  lieu  après  la  récolte  faile^ 
mais  avant  son  enlèvement.  Dans  l'un  et  dans  l'autre  cas,  peu 
importe  que  le  passage  ait  eu   lieu  pour   telle  ou  telle  cause, 

'^  Le  «Iroil  da  propriétaire  enclavé  a  son  litre  dans  la  loi.  Voy.  Bla.N'^he, 
t.  VII,  n^  194  :  Pabon,  op.  cit.^n'*  816.  Pour  la  jurisprudence  :  Cass.,  16  sep- 
tembre 185:;  D.  33  5.  loi;-;  22  janvier  1837  D.  57.  1.  131);  2<.t  novembre 
1861  I).  68.  1.  113;  S.  62.  1.  lo8  ;  16  décembre  1876  (M.  77.  3.  148;; 
27  décembre  H84    D.  85.  1.  219  . 

**  Loi  d«s  28  5eplembre-6  octobre  1791,  titre  II,  article  41.  Voy.  Cass., 
t"  j'jin  18ÔÔ  D.  66.  3.  127)  ;  Toulouse,  27  juillet  1879  (D.  80.  2.  1*07).  Les 
communes,  aux  Urmes  de  la  même  disposition,  sont  responsables  du  préju- 
dice causé  aux  propriétaires  par  le  passage  sur  les  propriétés  riveraines  des 
chemins  imprulicaLi!e>.  Sur  !es  limites  et  les  conditions  de  cette  responsa- 
bilité :  Cass.,  10  mai  18S1  (D.  81.  1.  U9;. 
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mais  il  faut  qu'il  n'y  ait  eu  que  pasrrage.  Lorsque  les  besliaui 
sont  oonduits  sur  le  terrain  d'autrui,  non  pour  y  pajsser  seule 
ment  mais  pour  y  pâturer,  le  conlravenlion  est  prévue  par  lé 
§  10  (Je  Tarticlc  479.  Le  passage  ne  devient  une  contravention 
qu'autant  qu'on  peut  Timpnter  à  la  négligence  du  maître  ouîiu 
gardien.  Si  celui-ci  a  fait  tout  ce  qui  dt'*pendaÊt  de  lui  pourTem- 
pèrher,  il  n'y  a  pas  d'infraction  punissable,  il  ne  resie  qu'ui.e 
ant'on  civile  en  réparation  du  dommage**. 

2830.  XV.  C(i  paragraphe  punit  les  infractions  aux  règle- 
ments légalement  faits  par  l'autorité  administrative,  ainsi  qu'aux 
règlements  ou  arrêtés  pris  et  publiés  par  rautoritéinuuicipale,en 
vertu  des  articles  3  et  4,  litre  XI,  de  la  loi  des  16-24  avril  1790. 
et  de  Tarlicle  46,  titre  I,  de  la  loi  des  19-22  juillet  1794,  les- 
quels sont  actuellement  abrogés  par  Tarlicie  168  de  la  loi  mu- 
nicipale du  5  avril  1884,  et  remplacés  par  les  articles  97  et  98 
de  lu  mémo  loi.  Cette  imporlanle  disposition  a  été  d^jà  étudiée. 
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(C.  p.,  arl.  473  à  487.) 

2831.  T'ini'  iii'<  i:(n:tr.iv«.'ntiniis  «.l».-  crI  te  «liis^»'.  — 2832.  F  Win  s  lie^  vriuLin^-f:-. — 
2833.  <  l'i;itr<'iv('uli'.>ii>  (K*s  atili-rj^i^li-s  i;l  l'-irtMirs.  --2834.  OI)lij.'aliiMis  il. -s  i-.i  :- 
liiis.  «  ::;iî'i' li«»r'^,  «'innhh'tiMiis  .le  vi.'ilun.-s  (jin*l(;onnut»s  ou  «!♦•  li»'l«'<  *lo  rharj'*. 
—  2835.  Animaux  i[u"f>n  lai.-^S'.'  courir  ilans  1«'S  Jitîux  haiùtcs.  P«ilio«'  *{*-<  \  nitu:-.^ 
]iiii  \\'[:u  >.  —  2836.  .IfiiK  '11-  iia^cird  sur  la  \  «-i"'  juililiiju»!.  —  2837.  L<"  >  '*<  <:••  !'■  ^■ 
:ii  [i-  'k"\  a  l'U'  ai'i' ::•"■  par  laiHrk-  2  Je  la  l"i  tlu  T)  mai  1^55.  —  2838.  DiriiL.-»- 
l!"ii  .;.  ^  tou*;.  lUs  animaux  mal^ai«^ant"^  «ui  lérncos.  — 2839.  Ji^f  il'M'orp>  lurï 
■  'Il  •l'i:::ni'iii<ll(i"<  >ur  lr>  ..■iM'S«->  «m  lr>  jii-i --onne.-. —  2840.  l*a'^>ai:o  «K-  jifr.-'-.j- 
II.-  ..li  |ii>|iaux  -i.u-  1''  l'-rrain  (Tautrui  |'i'-|'aié,  onsi-mr-ncc  nu  cJiaij:-  li-.  r- • 
riilti»^.  2841.  ll-'lii*-  '!'■  rt-rovdir  li-^  m-'iniait"*  natii«nali'S.  --  2842.  H-'j'i^  «l»" 
«•(•■•■. ui>  >:i  I  a>  ■!.■  i-.ila:iiil«'  ou  «!(■  tlaL'rant  'i'-lit.  —  2843.  l>i<tiibuttoij^  »i  fcr;> 
..;i  li  ;!:ia_'«-^.  —  2844.  Kxj)«.<iti<.!i  mi  \»Mil"il«'  l'fnic-tilflo.s  jrulôji.   —  2845.  M ji- 

*  ii'i'ij  .  ••. 

2831.  L'arliclt.'  iTo  ['iv-voit  iirn'  .-«'•rintii-  conlraveiilion.s  iju":! 
jiH!!!  i'iiHf  iiFiir'iiilr  «le  six  ;i  dix  IVani'.-^.  ]ji  Iriliuiial  de  poH-e  lic 
j.i.iiM  \:\   [  a.-,   -aiit'  i<'s  (;ii>  (It.*  Km  i<livf  o}  ^?alli'  au>>i  les  circori.'^- 

•■  '■'■!<  ;■..  [..-i:;-  rapj'lii\jli"n  «i»'  «»*  {'riiicipe.  :  C:iss.,  lU  sepletubre  J8,'»T 
:l'.  :.:.   l.   *»:»;■  ;  '2h  aviil  I^Oil    [).  ♦lii.  2.  \rS'. 
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tarrOHH  ;i|.'ff  ru  vantes  pPr^vues  par  Tarlicle  i7<i,  pror>onc».T  une 
peint-  (le  pins  d('  dfx  fpar»c:i?  d'amende  ;  il  ne  ponrrail  pas  non 
plu-  appliquer  une  f>eine  de  moins  de  six  fraiics,  s'il  n'accordait 
pas  des  circonstance*  atténnanles  par  une  déclaration  expresse 
d^  sa  décision.  Les  contraventions  prévues  j>ar  l'articie  ïlli  n'onl 
au'-uri  lien  qui  les  rallîicbe  les  unes  aox  autre?.  Nous  les  exami- 
nerons dans  i*ordre  même  de  i'énumération  légale. 

2832.  I.  Le  Code  rural  des  28  septembre-G  octobre  1791, 
après  avoir  déclaré  «  que  chaque  propriétaire  est  libre  de  faire 
la  récolte,  de  quelque  nature  qu'elle  soit,  au  moment  qui  lui 
conviendra  »^  ajoutait  qoe,  «  cependant,  dans  les  pays  où  le  ban 
de  vendange  est  en  usage,  il  pourra  être  fait  des  arrêtés  à  cet 
égard,  chaque  année,  par  le  conseil  général  de  la  commune, 
mais  seulement  pour  les  vignes  non  closes  *  >».  Cette  disposition 
a  pa^^é,  avec  quelques  motliGcations,  dans  l'article  13  des  lois 
den  9  juillet  1889  et  22  juin  1890,  formant  les  titres  I  et  M  du 
livre  I"  du  Code  rural.  «  Le  ban  des  vendange?,  dit  ce  texte,  ne 
pourra  être  établi  ou  même  maintenu  que  dans  les  communes  où 
le  conseil  municipal  Taura  ainsi  décidé  par  délibération  soumise 
au  conseil  général  et  approuvée  par  lui.  —  S'il  est  établi  ou 
maintenu,  il  est  réglé  chaque  année  par  arrêté  du  maire.  — 
Les  prescriptions  de  cet  arrêté  ne  sont  pas  applicables  aux 
vignoble?  clos  de  la  manière  indiquée  par  l'article  6  ».  Le  ?i  i*' 
de  l'article  475  apporte  une  sanction  à  cette  disposition  ",  qui 

|5  CCVIIF.  '  Comme  toute  régleroenlation  ancienne,  le  ban  des  vendanges  a 
eu  jadis  >a  raison  d'être.  Il  Importait  alors  de  consen'er  à  certains  grands 
crûs  leur  n'pulation  séculaire  et  d'empêcher  que  quelques  vignerons,  tou- 
jours trop  pressés,  ne  vinssent  compromettre  leur  récolle  par  une  cueillette 
prf'rnaluré'-.  L'étendre  à  d'autres  vignobles  que  les  crus  classés,  était  déjà 
inutile,  oiêine  au  temps  jadis.  Maintenir  ceUe  réglementation  aujourd'hui 
dans  n'importe  quelles  régions  vitiooles  serait  une  atteinte  absurde  au  droit 
de  pn>pr)f?l»%  parce  qu'avec  l'acclimatation  des  plants  dififérents,  l'impor* 
talion  dfs  vii-nes  américaines,  remploi  des  engrais  minéraux  qui  hâtent 
la  niatuiatiiii),  la  plantation  des  vignes  à  dtrs  altitudes  très  variables  dans 
un  même  vignoble,  il  est  impo-^sible  de  préciser  l'époque  où  il  conviendra 
de  ven«jaiig^:\  et  le  propriétaire  est  le  seul  bon  juge  de  cette  détermination. 

-  La  .oi  l'unil  :  «•  Ceux  qui  auront  contrevenu  aux  bans  des  vendanges 
ou  autres  briM<  au; crises  par  les  règlemeots  >•. 
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n'est  applicable  qu'à  une  double  coridition  :  1*  il  faut  qu'un 
arnHé  du  nf)aire  soit  intervenu  dans  les  termes  de  l'article  13  et 
ait  été  porté  à  la  connaissance  des  intéressés  ;  2**  il  faut  qu'il 
s'agisse  de  vignes  non  fermées.  Aux  termes  de  Tarticle  6  des 
lois  précitées,  «  est  réputé  clos  tout  terrain  entouré  soit  par  une 
haie,  soit  par  un  mur,  une  palissade,  un  treillage,  une  haie 
sèche  d'une  hauteur  d'un  mètre  au  moins,  soit  par  un  fossé  d'un 
mètre  vingt  centimètres  à  l'ouverture  et  de  cinquante  centimè- 
tres de  profondeur,  soit  par  des  traverses  en  bois  ou  des  Bis 
métalliques  distants  entre  eux  de  trente-trois  centimètres  au 
plus  et  s'élevant  à  un  mètre  de  hauteur,  soit  par  toute  autre 
clôture  continue  et  équivalente,  faisant  obstacle  à  rinlroduclion 
des  animaux  ».  La  loi  ayant  déterminé  ce  qu'elle  entend  par 
clôture,  au  point  de  vue  du  ban  des  vendanges,  il  n'appartient 
plus  au  juge  d'apprécier  si  les  vignes  sont  en  état  de  clôtures  et 
si  les  arrêtés  s'y  appliquent. 

Ainsi,  la  loi  de  1889,  comme  celle  de  1791,  reconnaît  expres- 
sément au  pouvoir  municipal  le  droit  de  publier,  en  quelque  lieu 
que  ce  soit'"*,  des  bans  de  vendange,  avec  l'approbation  du  con- 
seil général.  Mais  l'article  473  du  Code  pénal  parle  «  d'autres 
th'His  ant"ri<('s  par  les  règlements  ».  On  a  soutenu  cependant 
qu«*  la  loi  ue  permcllail  à  l'autorité  municipale  de  publier  rl'au- 
tri'S  l».iiis  (|ue  ceux  relatifs  aux  vendangi^s  et  à  certaines  jouis- 
soiict.'S  «'ominuiiO<,  telles  que  celles  d<^  la  s(fConde  ou  de  la  troi- 
^i-'ine  litM'he  dus  \)vr^  communaux.  Mais  ro[)inion  contraire  a 
prévalu  tlan>  !a  jurisprudence,  qui  admet  la  légalité  des  autre? 
huns,  niitainmenl.  des  bans  de  faucluiison  et  de  moisson,  dans 
le.-  pays  dû  Tusage  en  existait  encore  en  1791  ^ 

2833.  11.  (le  parairraplie  prévoit  «ît  punit  deux  contraventions 

''  \a*  Co<1h  rural  actu*'!  n'y  met  [»hjs  c^ttë  condition  qu'y  mollait  le  CoJe 
rural  ^v  1701  :  '•  dans  le  pays  où  le  han  de  vendange  est  en  usage  ■•,  Mais, 
en  Cl'  qui  tnurhe  spécialement  le  ban  îles  vendanges,  Tarticle  63  de  la  loi 
dii  0  jiii.'.t'l  ISS9  sur  le  Code  rural  a  restreint  le  pouvoir  des  rnairos.  D'après 
0».'  li'x:i%  W  h. in  dt's  venilcUigt'S  \w  pont  r-tre  i'UihW  ou  môme  maintenu  «pje 
d:ins  !'■>  i'M:iiniiHu.'S  du  le  ounsi/il  nuinioij>;»l  l'aura  ainsi  décidé  par  dêliliêra- 
îinij  s«)iimist?  au  oniist'il  général  et  approuvée  piar  lui. 

•  Vuv.  la  jurispiudence  reproduite  et  approuvée  par  Blan«'hi-:,  op.  cit.. 
t.  VU,  I."  2>i7.  Conip.  IV\..un,  op.  cit.,  n"'  H'M  à  8*4. 
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(h'S  aiiborgisles  et  logeur.^*  :  celle  qui  consiste  à  négliger  d'ins- 
crire sur  le  regisire,  dont  la  tenue  leur  est  InDposce  déjà  par 
Thrlicle  73  du  Code  pénal,  les  noms,  qualités,  domicile  habituel, 
«lates  d'crilrée  et  de  sorlie  de  loulos  personnes  qui  couchent  ou 
passent  une  nuit  dans  leurs  maisons;  et  celle  qui  coni-isle  à  ne 
pas  représenter  ce  registre  aux  époques  déterminées  par  les 
règlements  ou  lorsqu'ils  en  sont  requis.  Cette  dispo^ilion  ne 
concerne  que  les  aubergistes,  les  hôteliers,  les  logeurs  ou 
loueurs  de  maisons  garnies,  c'est-à-dire  les  personnes  qui  font 
état  de  recevoir  habiluc-llement  des  étrangers  dans  leurs  mai- 
sons; elle  ne  s'impose  pas  aux  propriétaires  ou  locataires  qui 
disposent  d'une  partie  de  leurs  maisons  en  louant  des  chambres 
garnies,   sans  en  faire  leur  profession*^.  Elle  ne  concerne  pas 

'  La  loi  punil  :  «  Les  aubergistes,  liôleliers,  logeurs  ou  loueurs  de  mai- 
sons garnies,  qui  auront  négligé  d^inscrire  de  suite  et  sans  aucun  blanc, 
sur  un  registre  tenu  régulièrement,  les  noms,  qualités,  domicile  habituel, 
dates  d'entrée  et  de  sortie  de  toute  personne  qui  aurait  couché  ou  passé 
une  nuit  dans  leurs  maisons;  ceux  d'entre  eux  qui  auraient  manqué  à  repré- 
senter ce  regisire  aux  époques  déterminées  par  les  règlements,  ou  lorsqu'ils 
en  auraient  été  requis,  aux  maires,  adjoints,  oTiciers  ou  commissaires  de 
police,  ou  aux  citoyens  commis  à  cet  effet,  le  tout  sans  préjudice  des  cas 
de  responsabilité  mentionnés  en  l'article  73  du  présent  Code,  relativement 
aux  crimes  ou  aux  délits  de  ceux  qui,  ayant  logé  ou  séjourné  chez  eux, 
n'auraient  pas  été  régulièrement  inscrits  ». 

•'  Cass.,  10  avril  1874  (D.  Ib.  5.  274J  ;  o  mars  i86t  (D.  63.  3.  244)  ;  30  no- 
vembre 1861  (D.  61.5.291';  9  septembre  1853  (0.53.  5.  40i;  3  juin  1853 
(D.  33.  5.39;.  Cump.  Cass.,  4  mars  1882  (D.  82.  1.439}.  Il  faut  remarquer, 
eu  etfet.  qu'il  n'y  a  aucune  incompatibilité  entre  la  qualité  de  loueur  de 
Jugements  garnis  et  celle  de  propriétaire  de  la  maison  où  cette  profession 
pourrait  être  exercée.  Sans  doute,  la  jurisprudence  considère  l'article  475, 
§  2,  comme  inapplicable  au  propriétaire  qui  loue  les  appartements  de  sa 
maison  excéJ.int  ses  besoins,  non  à  tous  ceux  qui  se  présentent  et  deman- 
dent un  gîte  pour  quelques  jours,  mais  à  des  personnes  sédentaires  et  de 
son  choix,  ce  qui  est  le  cas,  notamment,  de  l'habitant  d'une  ville  d'eaux 
qui,  pemJanl  la  saison,  loue  h  une  famille  étrangère  une  partie  de  sa  mai- 
son. Mais  elle  soumet  aux  obligations  des  logeurs  les  individus,  propriétaires 
ou  non,  qui  font  profeâi>ion  de  louer  dans  leur  maison  des  chambres  garnies 
à  des  personnes  non  sédentaires,  encore  bien  qu'ils  ne  soient  pas  imposés 
à  la  pal»Mile  i!es  logeurs.  Voyez  sur  tous-ces  points  :  P.vnox,  op.  cit.,  no846. 
Comp.  Cass.,  5  déc.  1801  .6.  92.  1.  394.;   17  juill.  1896  (fi.  cr.,  n»  241). 
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non  plus  d'autreâ  professions  qui  oal,  avec  celles  d'aal 
d'hâtelier,  de  log«ur  et  de  loUeor  eo  ^rni,  quelque 
mats  qoî  en'dïETëreDt  sur  ce  point  esseotiel  cfue  ta  foun 
du  logemenl,  au  lieu  d'être  leur  objet  princrpal,  o'ea  est  qa'M 
accessoire.  Ainsi,  les  maisons  de  santé,  les  hôpitaux,  les  hospKBt, 
les  wagons-lits  des  chemios  de  fer,  les  restaurants  et  eaffis  ^ 
ne  logent  pas,  les  maisons  d'éducation,  de  retraite,  les  prûon, 
les  maisons  d'apprentissage,  les  maisofis  d'aocoucitemeafe^ 
tenues  par  des  sages-femmes,  les  établissesieots  de  baios  oen»- 
raient  être  soumis  aux  obligations  de  l'articte  475,  d"  3  do 
pénal,  sauf  cependant  le  droit  qu'a  l'aiiloritê  fflanicipalo 
ter  des  règlemenls  pour  ceux  de  ces  difTérenls 
qui  sont  publics. 

a)  La  première  obligation  des  aubergistes  consiste  à 
les  noms,  qualités  et  domicile  :  l'ioscription  daprénom  do  toti- 
geur  n'est  pas  obligatoire,  à  moins  qa'die  oe  soit  imposée  |p 
un  arrêté  municipal.  En  cette  matière,  en  effet,  les  poDToirsdll 
maires,  pour  ajouter  aux  éaoncialiuns  légalemeot  obSgatoini^ 
celles  qui  paraissent  compléter  le  sîgnalemeat,  telles  que  le  lin 
d'origine  du  voyageur,  sont  absolus.  L'ioscnptioo  oe  s'impose  pH' 
dès  l'entrée  du  voyageur  ;  elle  ne  commence  qo'après  KexpîratïoB  ' 
delà  nuit  dans  laquelle  le  logement  a  été  fournie  La  date  desor- 
tie ne  doit  être  portée  que  lorsque  les  voyageurs  quittent  déGuili- 
vement  la  maison  et  non  lorsqu'ils  s'absentent  momeotanémeot 
en  gardant  leur  chambre  et  en  y  laissant  leurs  effets  *. 

ù)  Une  seconde  obligation  est  imposée  aux  aubergistes,  celle 
de  représenter  leur  registre  aux  époques  déterminées  par  le» 
règlements  ou  lorsqu'ils  en  sont  requis,  aux  maires,  adjoints, 
oiTioierd  ou  commissaires  de  police  ou  aux  citoyens  commis  &  cet 
etTet.  Le  droit  de  réglementer,  soit  les  époques,  soit  le  mode  de 
représenlatioD  des  registres,  n'appartient  qu'au  maire  et,  à  Paris, 
au  prOfet  de  police'. 

'  Voy.  Cass.,  2i  avril  IS80  (S.  8f .  1 .  47).  Et  eaeor«  l'&ecompliflMmml 
de  celte  obligalion  comporte  ua  cerlain  délai  moral  aécessaire  poar  obtesir 
d?s  pers[>nr)es  lo^^s  les  reDseigiiènients  nieeasaires. 

■  Cass.,  lit   uvril  iS6k  (S.  66.  I.  134). 

''  L'autorité  compétente  peut  réguUèremeat  preacrire  i^ax  logsars  et  sa- 
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Les  contraventions  pn-viies  [uir  l'arlicle  47»>,  n"  2,  rrohl  pas 
la  môme  nature,  l/omissioii  d'inscriplinn,  >iir  un  registre  régu- 
lièrement tenu,  des  mentions  ohligatoires  est  une  contravention 
permanente,  lorsque  le  voyageur  a  couché  plusieurs  nuits  dans 
l'iîotel  :  par  suite,  elle  n'est  passible  que  iTune  seule  [)eine  et 
elle  se  prescrit  à  |>arlir  du  jour  où  a  cfssé  cet  état  continu  de 
négligence,  c'esl-à-dire  à  partir  du  jour  qui  suit  le  départ  du 
voyageur.  Les  deux  autres  contraventions,  l'omission  de  repré- 
senter le  registre  aux  époques  indiquées  dans  le  règlement,  le 
refus  de  le  représentera  toute  réquisition,  résultant  d'un  fait,  se 
commellent  toutes  les  fois  qu'il  y  a  omission  ou  refus  et  sont 
passibles  d'autant  de  peines  que  se  renouvelle  de  fois  l'omission 
ou  le  refus  de  représenter  le  registre. 

Outre  les  devoirs  imposés  aux  aubergistes  et  logeurs  par 
Larticle  475,  n°2,  ceux-ci  peuvent  être  soumis  par  l'autorité  ad- 
ministrative compétente  à  d  autres  obligations,  que  nous  n'avons 
pas  à  examiner  ici. 

2834.  111.  La  loi  du  30  mai  i85i  sur  la  police  du  roulage  et 
des  messageries  publiques,  et  le  décret  du  10  août  4832  rendu 
en  exécution  de  cette  loi,  ont  apporté  des  modifications  au  J:  li 
de  l'article  473  du  Code  pénal,  mais  seulement  en  ce  qui  con- 
cerne la  police  des  routes  nationales,  ilépartementales  et  des 
chemins  vicinaux  de  grande  communication  et  pour  les  contra- 
ventions qui  y  sont  prévues.  L'article  i73  continue  donc  à  régir 
les  contraventions  non  prévues  parla  loi  de  1831  et  le  décret 
de  1832,  commises  sur  les  roubîs  nationales,  départementales 
et  les  chemins  viciiiaux  de  gramle  communication,  et  toutes  les 
contravtînlions  commises  sur  les  autres  voies  publiques  *^.  Les 
obligations  imposées  aux  conducteurs  de  voitures  ou  de  bêles 
de  charge  consistent  "  :  1°  à  se  tenir  constamment  à  portée  de 

bergistes  dp  remellre  cliaque  jour  au  commissaire  de  police  un  extrait  du 
rejîislre   Cass.,21  juin  1883,  D.  A.,  Supplément^  \^  Contravention^  n**  175. 

"»  Sic,  Bla.n.  HK,  t.  VII,  n»  305. 

''  La  loi  punit  :  <«  Les  routiers,  charretiers,  conducteurs  Je  voilures  quel- 
conques ou  de  bêles  dt'  charge,  qui  auraient  contrevenu  aux  règlements  par 
lesquels  ils  sont  obligés  de  se  tenir  constamment  à  portée  de  leurs  chevaux, 
bétes  de  trait  ou  de  charge  et  de  leurs  voitures,  et  en  état  de  l«*s  garder  et 
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li.'urs  chevaux»  bêtes  de  Irait  ou  Je  charge,  et  de  leurs  voilures, 
et  on  élat  de  les  garder  et  conduire;  2"*  à  occuper  un  seul  cC»iè 
lîe  la  voie  et  à  laisser  le  passage  libre  aux  autres  voilures.  La 
di>pj.'silion  du  §  3  de  Tarticle  47.'i,  ayant  pour  but  de  maintenir 
Tordre  et  d'empêcher  les  accidents  sur  la  voie  publique,  est 
générale  et  s'applique  aux  rues,  roules,  chaussées,  voies  publi- 
«]ues,  sans  dislin«tion,  pourvu  que  ces  chemins  soient  livrés  à 
la  circulation;  sauf,  toutefois,  le  cas  où  son  application  esl 
écartée  par  Tapplicalion  de  la  loi  du  30  mai  1831  et  du  décrf*l 
du  10  août  18;)2,  sur  la  police  du  roulage.  En  principe,  la 
poursuite  doit  être  dirigée  contre  le  conducteur  coupable  du 
fait  incriminé.  Mais  lorsque  le  conducteur  de  la  voiture  n'erl 
pas  connu,  Taclion  pnblii|uo  doit  être  exercée  contre  le  proprié- 
taire de  celle  voiture,  sauf  au  prévenu  à  faire  connaître  le  con- 
dunleur  et  à  demander  sa  mise  en  cause.  C'est  une  exception 
au  [)rinci|»e  de  la  personnalité  des  peines.  Aucune  excuse,  sauf 
colles  établies  par  la  loi,  n'est  admise. 

Les  prescrifïlions  do  Tarlicle  475,  n"  3,  concernent-elles  les 
rondurU'urs  d'aulomobiies,  les  vélocipédistes,  bicyclistes,  tricy- 
•^listf^s?  Les  automobiles  sont  de  vérilables  voitures  :  elles  sont 
-•jniîiisos  à  i'Q  lilro  aux  dispositions  i:«.Miéra!es  du  Code  pî'-ria!. 
LiMir  cir.-iilaîioiî  a  •'l'-,  en  oii!n\  r<\i:lemenlée  par  un  d^'-cff/t  '.hi 
Kl  iinr-  ISîlîK  .Mai.->  il  paraît  iinposirlMe  de  qualifier  de  voitur-"- 
!r<  vtv.'i;ii»r.lt»s,  bjc V('!»'ttr-,  ♦*t('.  1  >'a il N.'urs.  ces  sortes  do  vel:!- 

L  4. 

«■:il.-s.  inconnus  l<.»rs'lela  rr.iaction  du  Cude  péna!,  n'«.tnl  pu  f'-lro 
rvL:!r:i;.'fiir.'>  par  Ce  ('.od«.' '-.  Il  apparliiMit  au  préfet  de  police,  n 
P.i:':s.  L't  aux  îiiaire-.  dan-  les  départ'':i;«.Mjls,  d'en  assurer  !e- 
I  -'Il  :il;-':is  de  •Mceiî'.atio'^  Mais  !a  saniMi'»!i  dr  o«'S  règlements  -'• 
îî'.aivf  fjan^  rarîii'li-  i"l,  n'  l.'l,  [ion  dans  l'ariiole  iTo.  n*  U,  du 
«'■Mh'  II. 'II. il.  <»:i  saiî  qîifla  l<.'i  de  linanoes  .ln  13  avril  ISÎK").  ar.i- 
'•If  S.  iii.|'o-e  à  to'jt  V'''l«iri|n;.,le  ou  a['pareil  an.doi:ue  d"t'*lre  rnuni 
d'il- ■■  hlaqiie  di'  «'niii'.Me  d'un  inodt'l»'  tlélernii:ié  par  un  rè;>le- 

■  ^'  Î-:  ^  ■  i\r\  w:  <ri\  •''}[:' '\-^  s  Tuo?,  oii-viiiM?  'Il  voies  itubiiipie:?.  de 
ï-  ■!■  ■■;-■:•  ■  1  r.L(:-'f:  -it'v.i.-.L  l  viles  -iiilro:!  W'Uirt-i.  et,  à  leur  apjtrooh-?' 
ù-    •■  :■.    .  .?-'  ■     ".'ri'  ;■.;  in-."".!!-;  i:i  mollir  ^lp^  r  î->-.  ..iiAi5:?oes,  routes  et  ciie- 


'.:«:^^  .   1        ■:.■.   1^'t     <.     'i.   !.  :U}i  . 
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Tii  fil  ij'ailrjiDislraliori  |iur.»liqiie.  Ce'Aa  obligation  f-?'.  san^^tio:*- 
ïi*:r  par  une  ameniè  J»:;  un  â  quii.z^  îVancf  ul  un  enjpri?onr.e- 
moî.l  facultdù!'  Je  un  à  cinq  jo-irs. 

2835.  IV.  Ce  [lira-rraplie  pn'îvûi'.  trois  contravention?  ■\ 
</  La  première  résulte  ilu  s€ul  fait  d'avoir  faif  courir  ou  ^Và- 
voir/ais>ec-r/î/r*>le^  chevaux,  bète?  de  trail.  Je  charge  oa  Je 
monture,  -ians  rintêrieur  d'un  lieu  habité^  lors  même  que  cet'*^ 
courbe  n'a  causé  aucun  Jomraage.  Cette  interdiction  est  une  me- 
sure de  police  générale  :  elle  e-l  inJépen  Jante  de  Texis'ence  J'ui 
règlement  municipal  et  ^'applique  à  toutes  les  voies  publique-. 
Trois  règles,  â  ^et  égard,  ont  été  acceptées  par  la  jurisprîitlfnce. 
1"  r*ar  le  mol  courir  la  loi  n'enlenJ  pas  seulement  le  ga'op  de 
l'anima!,  mais  toute  allure  rapide  pouvant  amener  le  danger 
qu'elle  a  voulu  prévenir.  Mais  le  juge  Je  police  appré-^ie  souve- 
rji'.ement  si  le  trot  de  fanimal  a  eu  cette  allure  vive  et  rapiJe 
qui  peulcomprom^rltre  !a  sùrelé  des  personnes  **.  L'aulorilé  ri;u- 
nicipalc  a,  Ju  re^te,  le  droit  de  régVr  l'allure  de-  b-^tes  de  Irai:, 
de  charge  »"-t  de  monture  et.  par  exemple.  Je  Jef'*n  ire  J'aller 
plus  vile  que  le  pas  «lans  les  rues  et  promenajes.  2'  L'ariicle  47"} 
suppose  que  la  contravention  a  été  commise  dans  un  lieu  hibité 
el  ouvert  au  public.  L'expression  «  lieu  habité  •'  doit  être  prise 
dans  le  sens  le  plus  étendu.  Elle  a  été  appliquée,  no'ammen!. 
au  parc  J'un  établissement  de  bains  qui  est  ouvert  au  pub  ic  ^^-l 
reçoit  un  grand  nombre  de  [lersunnes^*.  'j°  Même  en  cas  J'al- 
bire  trop  rapide,  ia  contra venlion  peut  être  écartée  par  une  né- 
Ccrssit-^  constituant  un  cas  de  force  majeure,  tel  qu'un  incende. 

'■  La  loi  punii .  Ceux  qui  auroni  fa  il  ou  i  lissé  c«jurir  les  chevnux,  L-r.-r 
dr  ;ra  t,  de  cr.arjre  ou  de  monture,  daaî  i'i^t^rieurd'un  lieu  IjaM'.-.'.  •  \i  vij> 
Iri^  rtrtirleŒiTrnls  contre  ies  cfiargeroent?,  la  rapi  Jîié  ou  la  maura.se  dirr-^iion 
d^s  v'j.iu:eï;  c^ux  q-;!  conlreviendront  aux  d.sposilions  ies  ord:-nridrjoes  e: 
r^-^riTiLTntà  ayant  pour  or>jet  :  Ii  suiiiilé  d«;s  voitures  publiques,  Irrur  jmj.'Js: 
i^  010  !»=•  de  .ei;r  crjir:;:euieîjl  ;  le  D«>mbre  et  ia  îûrelë  des  vova-reurs  :  i\niii- 
cnlioîi.  «iaîiS  .'irjtêri-^ur  des  voitures,  des  places  qu'elles  contienueDl  el  du 
prix  drs  p.a.r-s;  /indication,  â  l'extérieur,  du  nom  du  propri*^Laire. 

••  Ci^s..  :  dfccrtiibre  1855  D.  55.  5.  4S*  ;  27  avri!  18C0  D.  61.  5.  5*1  : 
U  'jo/ii  l^Tn  D.  :5.  4.  479,;  15  n.ars  1873  D.  7S.  i.  336;.  Voy.  P^k.n. 
"p.  kH..  r.    **^'» 

Ctis..  i:  >:..-:  18S:»    D.  85.  1.  22i',  S.  85.  1.  283  . 
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et  par  un  cas  fortuit  résultant  iFun  ancident  inclépcndanlde  la  vo- 
lonté (lu  [jpopriétaire  île  Tanimal,  le  cheval  s'est  échappé,  par 
exemple,  à  la  suite  d'un  rlioc  quia  renversé  son  cavalier  et  que 
rien  ne  pouvait  taire  prévoir  à  celui-ci. 

b.  La  seconde  dispoisition  punit  la  violation  des  règlemenîs 
relatifs  au  chargenient,  à  la  rapidité  et  à  la  direction  des  voi- 
tures en  général.  Il  appartient  à  Tautorité  municipale  et  à  l'au- 
torité préfectorale  de  faire  dos  règlements  sur  ces  divers  point? 
!  L.  3  avril  188V,  art.  î>7)  :  leurs  arrêtés,  lorsqu'ils  n'excèdent 
pas  les  iiniiles  tracées  pa»-  la  loi,  sont  obligatoires. 

r]  La  Iroisiéme  disposition  prévoit  la  violation  des  règlements 
spécialement  relatifs  aux  voilures  publiques.  Depuis  la  loi  du 
30  mai  1831  et  le  décret  du  10  août  1832,  elle  ne  concerne  pins 
que  les  voitures  publiques  parcourant  les  rhemins  vicinaux  or- 
dinaires ou  les  chemins  ruraux.  Celles  qui  circulent,  soit  sur 
des  roules  natii)nales  ou  départementales,  soit  sur  des  chemins 
vicinaux  de  grande  communication,  sont  ^fOumises  à  la  loi  de 
1831  cl  au  décret  de  1832. 

L'arlicle  476  permet  d'ajouter  à  l'amende  un  emprisonnement 
de  trois  jours  au  plus,  dans  les  cas  prévus  par  les  îiS  3  et  4  de 
r;.irtii-l(^  iT'i. 

2836.  V.  \ji  proliihilion  «Ir-s  jeux  «le  hasanl  .-ur  la  v-Vif  pu- 
hlitpi!'  :i  »'*;.'•  rompléteine-nt  ntuiliée  d-'j^i.  Nous  renvoyons  â  ce 
(jii''  f:'«!js  v.[\  avons  dit  ■\ 

2837.  \'l.  L'*>;  t».le  T.irti'^lo  \T.\  corn^ernant  ceux  qui  avaient 
vi'n<hi  "U  'i'''bil«''  <i»v^  b«>issi>ns  f.■lI^iliées  non  nuisibles  à  la  sarjtf, 
a  •'•î''  al.T'»:^''  p.ir  rarîio'.<*  2  'le  la  loi  du  3  mai  1833.  d'Mil  V  \?- 
li<M-*  I"  'l"(^!ar''  -ipp'i  •.■il';«'-  aux  l.»oiss'i!i<  If-s  di-p''«-iti'"»n>  df  la 
U>i  'iii  27  :..ai -^  1S31 . 

2838.  \'II.  O:.  |»(iiM_:i-:LrjIi>.'  [jpévoit  lr«.»is  contraventions  dis- 
tinct-'- '". 

•    V..  ..  c'^r./'T.  t.  VI,  rr  2M98. 

'■"  Li  -  pM'.'t  :  ■  C'*iîx  î  ii  i:i:"i!>":t  ■aiss'^  «livrirriier  «les  ions  on  iJes 
{lii:--  ;.\  ■'■•  ;'i  '■■■".-  -Mr.  cru"  ;i\  «i  ■ît»^  nnimajx  iiî:iît:i  î«drjts  O'i  fi-rot'es  :  -^^ux 
qui  :i'ir  'i"  ■•\  ■.'►•  ■■••.  'i.'i'j:"  *'\\  ;■.-  rtf-'nu  Iriirs  dji-vi-,  !"rr;'ju'i!>  Mtli-j'u^nl  ou 
[i':«fi->  .        :   .■•>  ::»<■«;'.:,'-.   l'i  r.i   :!:i"*'ii':!  ■!  no'i  r^' r.i  t   r-'-sii'l''  Hicuïi   m."*!   ni 
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Oj  La  premitTr,'  e?t  la  divairation  cle<  tV-us  el  île-  fdî'itMix  ;ar  !e 
l'ail  ou  la  ïj'.-'rliirence  lio  ceux  ^oli^  la  iranlo  iiH<(i«iel-  il^  i^e  Irou- 
vent.  "  Lai^se^  ilivairiior  un  f'»u.  ,lii  M.  Bianf^ht-,  r'esi  \r  laisser 
all*>r  <;  i  t?t  ly,  à  l'aban'ion.  par  les  cli*;mins  eî  les  V'-i^-s  pnbli- 
querî  ".  La  responsabilité  de  ce  fait  ilimprudr-Doe  on  d«*  néi^ii- 
gvnce  incornbi^aux  personnes  qui  avaient  rêiruliènMnenl  la  garde 
des  aliénés,  c*esl-à-d  re  :  1"  aux  dire»^teurs  ou  préposés  des  hos- 
pices ou  maisons  de  santé  oùils  étaient  placés  iL.  .*J0  juin  [HoS, 
art.  18  et 21  :  2'  aux  personnes  de  leurs  familles  qui  en  avaient 
pris  la  surveillance;  3'  aux  gardiens  qui  en  avaient  accepté  la 
charge  ".  Ces  personnes  ne  sont  excusables  que  si  la  divagation 
est  l'effet  d'une  force  majeure. 

/>  La  divagation  des  animaux  fértices  ou  malfaisants  est  im- 
putable, suivant  la  règle  tracée  par  Tarticle  1385  du  Code  civil, 
au  propriétaire  des  animaux  ou  à  celui  qui  s'en  sert  pendant 
qu'ils  sont  ;!  son  usage.  Les  maires  et  les  préfets  ont  le  droit  de 
prendre  des  arrêtes  pour  reméilier  ou  obvier  aux  inconvénients 
que  pourrait  avoir  la  divagation  des  animaux  malfaisants  ou 
féroces  L.  o  avril  188i,  art.  97  et  99  .  Ils  peuvent  notam- 
ment ordonner  de  museler  les  chiens  et  de  les  terjir  en  laisse. 
Ma:s    en    cas   d'infraction   à   ces   a'rèîés,   c'est    rar:i«le   471, 


'•Au  cas  où  ie  r.'U  cause  un  dommage,  p-^r  exemple,  lue,  dans  un  accès 
d'aiiénhtiun  m*^^nliil«',  un  passant,  i!  e:îL  certain,  loul  d'abord,  qu'il  n'est  ni 
pénalement  ni  cirUemeni  responsable.  Voy.  supV'L  l.  H,  n°  4^3.  CFr.  Cass. 
re«i.,  21  ocl  1901  L».  i\*i}\.  1.  *i24  et  !••  rapport  de  M.  le  con?eiil'='r  L^tel- 
lier.  Mîiis  les  j'ersonn-s  f^ui  devaient  surveiller  le  fou  elquiorjloomm's,  en  ne 
le  surveillant  p.iS»^t  en  le  laissaiit  divaguer,  uneconlravenli-jn,  sont-elles  i^ivi- 
Iwnenl  responsali.es  du  dommai^e  i]u*îl  a  causé  ^  Si  Tarticle  f384  qui  crée 
des  cas  de  responsabilité  civile  ne  doit  pas  é  re  étendu  pir  voi»^  d'an'ilo^ie, 
il  ne  faut  oeLieu  Jani  point  en  -:onohjr»*f;iie  ia  resporisabililê.iuf'iitd*  lutrai  n'a 
Heu  «|ue  dnns  ie  cas  qu'il  prévoit.  Le  père,  à  raison  du  fait  de  S'.>a  fiis  majeur,  le 
mari,  k  raisi»fi  du  fait  de  sa  femme,  peuvent  éire  déclare»  resnonshbies  dans 
les  termes  •!♦•  i'arîicief  3^3.  La  seul*»  di^tinrlio'i  î faire,  cVst  quF  !a  présomp- 
tion de  r:n:.c  e  138*  ii'ét:iMt  pas  applii.-ibie.ia  preuve  delà  fiute  seraalacharge 
de  la  part-  lésée.  \'"\\  suftràn  t.  II,  n*  460.  La  même  solution  di«ii  éîre  don- 
née k  rtf-'ard  «les  peis-mnes  tenues  desurvei  1er  le  fou  et  qui  !e  iaiss-^nl  diva- 
guer. Mîi  s  =;i  re.5p*,f,::at>iliié  ayant  sa  bise  d'ins  un  fait  distinct  de  la  c  ;nlra- 
ventioii  se-a  ».*î »•.•;•  **  pur  la  pres-rript'  -n  ord'n\Te  de  trerjU*  ans. 
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g    I;),  ei  non   Tarlirle   475,  §  7,  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer''. 

r)  L.i  Iroisiômc  contravention  consis'e  à  exciter  ou  à  ne  pas 
ri;t<fiiir  1«'S  cliiensquan-l  ils  atla^nenl  ou  poursuivent  les  person- 
nes. Il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  y  ail  mal  ou  dommage,  pour 
(|iu'  Ir  fait  soit  punissable.  Mais  il  fiul  que  la  personne  attaquée 
ou  poursuivie  par  le  chien  soit  un  passant"®. 

2839.  \'lll.  Ce  paragraphe  prévoit  et  punit  le  jet  de  corps 
(hns  ou  (l'immonilioes,  soit  sur  la  chose  d'autrui,  soit  sur  les 
piîrsonnos  "'. 

a)  La  première  contravention,  jet  de  corps  durs  et  d'immon- 
dices contre  les  maisons  et  dans  les  enclos,  existe  mC-me  dans  e 
cas  où  h.' jet  a  été  involontaire.  L'article  475,  §  8,  n'exige  pas 
que  Ir  fail  ait  été  intentionnel.  Ici,  la  loi  punit  une  négligence  ou 
une  imprudence.  L'esprit  de  malveillance,  qui  peut  inspirer 
Tagefit,  ne  change  pas  le  caraclèrede  la  contravention,  à  moins 
que  la  nature  du  dommage,  comme  par  exemple  h  bris  d'uie 
clnlurc,  donne  au  fait  une  autre  qualification,  plus  grave. 

/>!  An  cmtraire,  ce  qui  caractérise  la  seconde  contravention, 
c'i'sl-.'i-diro  le  jet  de  corps  durs  ou  d'im  nondices  sur  les  person- 
nes, c'«'sl  (|!ie  ce  t'ail  doit  avoir  été  commis  voIonlairemenl"\ 

'^  n  i«  i'diJl  i!  fiiiiMi  Ir.»  par  tniinri!  m  ilfiii<'in(  ou  fcrijce/  Ce  i\"  s M.i  pii 
spij  fMi'Tit  ;«•>  .iiiMi.i.ix  'lui  11'  s->:il  [•  ir  !a  u.i'jiro  •!'•  lesir  *.'<p'"'^,  ■:■'::'.■  :.  •  s 
li"'is,  !«'s  'iiî>,  t'i  iiu'mh'  les  taunMUX.  m  :is  oncor..*  ceux  q  i\  i/va  <j  .'a.  i- .'- 
tt'iii!.!  ù  mil'  i'>pr.'f  'i.i!iir"'!i'm 'Ml  |":ii>ihîi\  ^.mi  ilan^^reroiix,  ?  :l  j.nr  f  :  "- 
d'u?i  \  .-'i' l' irli'Mi  •.'•r,  sti  !  p.ir  >  lili- lii-  l.-ur  clucatioiJ  «iti-feclueu^t*  o-..  :■•  e-' 
divs^i^'i*  iir.j»a:T.i:;.  I.fs  i'!iio:i>.  par  oxi"*:!!!»!»*,  [«•nlrenl,  lor^'iu'.is  u'.ia:.r:,- 
u:.e  |H':soiiru*  mit  !:i  v.i':»'  |itil»:i.|ii.»  rt  la  m  «rderil.  dans  celle  c.'iîe*: -re.  — 
ClV.  <:t>s..  \.\  mai  IS'.M    S.  \H .  |.  :iSf\ 

■  ■  1.  a  >  îo  y-'';:*'\  par  i\i':ïi;)'o,  'î-ruri  ^I-miî'.-i^.j.j  :•,  mordu  t\  i'A<  .'■  ■  .. .  ?  '.r 
Sivi  ni:i:'.!'',  par  "'*  .hi''-;  d'un  oi-issi^r".  ii'*   i-i'ui  /-ire  considr/:»*  ».:■::. -1:0  ..: 

-■'  la  .\';  p.;:ri  «!-'u\  .pi- a.ir.i!'':ii  ir.-  ■l'»- p  err-'?  ou  d"  iuUr.<  c '-'r-?  i  .rs 
ou  li'S  :■;.■:  .>:•  i  -vs  i"':.!:r  '•■n  ;.;  ,:>i  :s.  .»!.:■■  ^ .  il  ciù.iirej  d'au:*  u:.  o..  id'^s 
!■■.-•  i  :.  <  M  i\'i'"  •>.  I-;  i-.' .\  a-.'-s- ■;:;.:::.  .tiOîiî  \  ..■.■.■■;;iirem'Miî  v.'  .ii^e  i-s 
d;i;s  .-..  ,i  >   în:!..»;!-!  l't'-  >  ::  •;  :•    p/u:;     . 

■  A  ■  -:.  .  :;i.:  pa:  ijin'  j  •  .">  ■.  •-»■  «i'i  a  i'.-'?rer  uri*-  .i'.i{  e  rv.  «.«^v: .i-.:  v  ■.\ 
.■.■.■.".:■;  'V  i':;  (•  .v-  Im'I  i-.l  d'::.-^  \*  *:[*}  ne  c  '-.i-l.^yii'  pa?  !a  c-':,lràv-^:.:;  ";i 
•W  ■■  .  '.  :  ;■<  i  ;>  -i:  i!;:î::n  ■:.  !  ^'-'^  ?:;."  lo>  ;"■'•'^  rinef,  prr'/ijt»  v-i  :'\  ■  :  1  r^^ 
îAî     .  .  ;.    **:>,::  s,    ■!'■    i'p'i:i      ''i--..  0'»    r^/reMS"»?    ['.  i.*7.  !.  .Vi-.  . 
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c*t5*.-H-dipr'  avec  un»?  in'en'ion  malvcilUnle,  pour  èlre  punissa- 
ble. Cet  acte  est,  en  eiïel,  par  sa  nature,  un  délit;  c'est  la  modi- 
cit'*-  liu  dommage  et  le  caractère  peu  grave  de  la  malveillance 
qui  Tonl  fait  maintenir  dans  la  filasse  des  contraventions.  Aussi, 
les  suites  du  jet  de  corps  durs  ou  d'immondices,  airjsi  que  Tin- 
tenlion  qui  a  déterminé  Tagenl,  peuvent  en  modifier  la  qualifi- 
cation :  suivant  que  les  corps  durs  ou  les  immondices  ont  atteint, 
blessé  ou  injurié  les  personnes,  le  fait  peut  être  qualifié  de  vio- 
lences légères,  de  coups  et  blessures,  ou  d'outrage  par  gestes. 

2840.  IX  et  X.  Ces  paragraphes  correspondent  exactement 
aux  paragraphes  13  et  li  de  l'article  471  :  ce  sont  les  mêmes 
coniraventioni?,  avec  cette  circonstance  aggravante  que  les  ter- 
rains sur  lesquels  s'est  exercé  le  fait  de  passage  illicite  étaient 
préparés,  e:isemencés  ou  chargés  d?  récoltes*'. 

2841.  XI.  Ce  paragraphe  punit  •<  ceux  qui  auraient  refusé  de 
recevoir  les  espèces  et  monnaies  nationales,  non  faus-^es  ni  al- 
térées, selon  la  valeur  pour  laquelle  elles  ont  cours  i>.  Deux 
éléments  constituent  la  contravention  :  P  le  refus  de  recevoir 
les  espèces  ou  monnaies;  2*  la  condition  que  ces  espèces  ou 
monnaies  soient  nationales  '^\  et  qu'elles  ne  soient  ni  fausses  ni 
altérées.  Le  refus  doit  être  exclusivement  fondé  sur  la  nature 
de-  monnaies;  s'il  était  fonlé  sur  une  convention  particulière 
q  li  a  dMermin^  en  quelle  monnaie  le  débiteur  doit  se  libérer,  la 
contravention  n'existerait  pas  -\  Il  faut  ensuite  que  le  refus  porte 
suî' des  espèces  ou  monnaies  nationales,  et  dins  la  mesure  où 
el  <.*s  onî  cours  forcé  en  France "^ 

-*  Ces  prescriptions  ne  s'appliquent.,  «lu  reste,  qu'au  fiit  volontaire.  Sic, 
Cîss.,  H  jinvier  1896(0.96.1.  477;. 

-•  Le  refus  dereoevoirt-n  paiement  une  monniie  étrangère  ne  sa'irail  cons- 
tituer une  iîontravention,  alors  mène  que  la  monnaie  refusée  ap:»;iriiendrail 
à  i'une  lies  nations  unies  à  la  Fra''ce|»ar  les  convenlions  dites  de  T  w  l'ni'.'n  la- 
tin- »>.  Voy.  <jass., .")  mai  1892  (S.  93.  1.  161  . 

-3  Vuy.  Blkn:hl.  t.  VII,  n-^  4:6. 

^^  Sur  ces  ooj'iitions  :  Ciss.,  13  juillet  1860  D.  60.  1.  418).  L-  J  H  de 
rartiele  47o,  ne  ï^'applique  pas  au  bons  obsidionaux,  c'est-à-dire*  aux  bons 
émis  ï-ur  Tordre  do  rautorilè  niilitaTe,  commandant  une  ville  en  état  de  sit'ge, 
investie  ou  sur  le  po:iit  tj'èlre  investie  :  Ciss.,  9  novembre  1872  D.  72.  I. 
ilAf.  Voy.  cependant  Bl\x  .jik,  I.  VIL  n°  380,  et  Pa'jo.n,  op.  cil,,  n»  ^19.  Les 
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3843.  Xtl.  Le  refus  de  travaax  ou  de  secours 
granl  délit  ou  de  calamité  poblîqDe  n'est  ooe  contrmreatioa 
si  les  quatre  conditions  suivantes  sont  rénotes  *'  :  1*  Il  bot 
s'agisse  d'on  acâdent  ou  d'une  calaoïiLé  tels  qoe  cevx  qoi 
détaillée  dans  la  disposition,  oa  bien  de  flagrant  délit,  oo  eiieoR 
d'exécution  judiciaire;  2'  il  Taut  qu'il  y  ait  une  réquisition  régn-  .j 
Itère  d'un  ofBcier  pnbtic  compétent  et  qoe  celte  réqnisilion  ait  ' 
pour  objet  de  faire  des  travaoz,  d'accomplir  un  service  os  de  ^ 
prêter  un  secoure  ;  3*  que  le  citoyea  requis  ait  pa  porler  le  m-  i 
cours  ou  faire  le  service  qui  (ui  était  commandé;  V  qv'il  ail  \ 
refnsé. 

Le  droit  de  requérir  les  citoyens  est,  pour  les  ofBciera  pablîcv,  • 
tels  que  leis  commissaires  de  politie,  les  procorenra  de  la  Ripa-  ' 
blique,  une  ressource  suprême,  et  il  ne  font  pas  donner  aox  Ho-  . 
positions  qiri  te  consacrent  une  exleneioo  exagérée.  Il  ne  (Mat 
s'enercer,  en  effet,  que  dans  les  limites  suivantes  :  1*11  fimt  dV 
bord  qu'il  s'agisse  d'an  IrorstV,  d'no  service  on  d'an  Mecourt  i 
personnel,  ainsi  que  le  démontrent  les  exemples  donnés  parla  ' 
loi.  Ainsi  on  peut  requérir  un  médecin  de  donner  ses  soins  en 
cas  de  calamité  publique,  ou  de  faire  une  expertise  en  ou  de 
flagrant  délit.  2*11  faut,  tout  k  la  fois,  qu'il  y  ait  argence  et  qu'il 
^'agisse  d'un  de  ces  événements  accidentels  et  calamiteux,  tels 
que  tumultes,  naufrages  et  autres  événemeols  de  nature  à  com- 
promcltre  ta  paix  ou  la  sécurité  publique".  Le  droit  de  réquisi- 


blllels  iJt!  la  banque  de  France  n'ont  plus  cours  forcé,  mais  ils  ont  coun 
légal  (Casa..  28  déc.  1887,  S.  88.  1.  205).  Bn  conséquence,  les  particulière 
Dd  peuvent  pas  refuser  cm  billets  en  paiament  sans  conlrerenirirarlida475, 
n")l  iL.  a  août  IS-IO,  arl.  l«). 

"  La  loi  punit  :  «  Oux  qui,  le  pouvant,  auront  refusé  oo  Dégtig6  de  fvre 
les  travaux,  le  service,  ou  de  prêter  le  secours  dool  il:<  auront  6t4  requis, 
dans  les  circonstances  d'accidents,  tumulte,  naufrage,  inoodation,  iooeadie 
ou  autres  calamités,  ainsi  que  dans  les  cas  de  brigandage,  pillages,  fiagrsal 
délit,  clauieur  publique  ou  d'exécution  judidalre  ». 

"Tels  sont  un  llèau  calamiteux,  comme  le  choléra  (Cass.,  37  janTier  1858, 
II.  58.  1.  66):  la  chute  inopinée  d'une  graode  quantité  de  neige  qui  inter- 
rompt la  circulation  (Cass.,  15 décembre  1835,  D.  56.1. 159);  l'éUt  deguerre 
(l'jiSB.,  3^  novembre  1870,  D.  7t.  1.  79;  IS  mai  1871,  D.  71.  I.  MS).  Hwa, 
depuis  la  loi  du  3  juillet  1877,  le  refus  d'obéir  aux  réquisitioBs  mititaiR* 
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lion  ne  s  exercertiil  pas  niirulièPfMnent  à  rornusion  (.run  arcicK^nl 
indiviiluel  "\ 

2843.  \in.  Celto  disposition  se  lie  à  la  U'^gislation  snr  îa 
presse.  C'est  dans  la  loi  ^lu  29  juillet  1881  qu'est  établi,  aujour- 
d'hui, le  régime  des  crieurs,  afficheurs,  distributeurs. 

2844.  XIV.  Ce  paragraphe  a  été  abrogé  par  l'article  î>  de  la 
loi  du  27  mars  48ol.  Cette  abrogation  laisse  sans  répre-sion  la 
mise  en  vente  <le  comestibles  nuisibles  sans  être  falsifiés  ou 
corrompus,  et  l'exposition  ou  mise  en  vente  de  comestibles 
gàlés,  corrompus  ou  nuisibles,  lorsqu'il  n'est  pas  prouvé  que 
les  auteurs  du  fait  incriminé  connaissaient  le  vice  de  ces  comes- 
tibles. Mais  l'autorité  municipale  pourrait  interdire  la  vente  de 
denn'*es  ou  de  comestibles  nuisibles. 

2845.  XV.  Ce  paragraphe  punit  ceux  qui  dérobent,  sans 
aucune <les  circonstances  prévues  par  l'article  .388  du  Code  pénal, 
des  récoltes  ou  autres  productions  utiles  de  la  terre,  qui,  avant 
d'être  soustraites,  n'étaient  pas  encore  détachées  du  sol.  Nous 
avons  déjà  fixé  la  portée  de  celle  disposition,  qui  punit  d'une 
peine  de  police  le  simpje  "maraudage. 

^^  CCIX.  -  DES  CONTRAVENTIONS  DE  LA  TROISIÈME  CLASSE. 

(C.  p.,  arl.  479  à  i82.J 

2846.  Poine  des  ct)nlraventi'»ns  de  celle  classe.  —  2847.  Dfjinmapre  volontaire 
aux  profiriété:f  iiiobiLièi'e.'t  d'aulrui.  —  2848.  Mauvais  traitements  envers  les 
animaux.  —  2849.  Détention  et  emploi  de  fioidn  et  mesure^  lUé^iaux.  Rcirlc- 
m»;nlNSur  la  laxe  du  pa'ni  «-t  ile  la  viamli'.  —  2850.  Des  devins  et  <les  *«'»r- 
riiM-.  —  2851.  liruits  lit  lapaires  injurieux  «.»u  n'M-lurnes.  —  2852.  <  i'>mplii.it«' 
♦Ml  niati»T«'  dr  Ijruits  et  tapaî^es  injurirîux  ou  nocturnes.  —  2853.  .\fli«"li''> 
mëchamiiitint  «'idevées.  —  2854.  Fait  de  ment;r  des  bestiaux  sur  le  lerraia 
d'autrui.  — 2855.  Dégradation  et  usurpation  de<  chemins  publics.  —  2856. 
Enlirvem»*nl  de-*  »ra7/»ns  et  terre*»  sur  les  chemins  et  terrains  cnmmunaux. 

2846.  Les  contraventions  de  celle  classe  sont  punies  d'une 
amende  de  ouze  à  quinze  francs  inclusivement.  Kn  outre,  elles 

est  sancMonnépardos  peines  corredionnnelles;  un  incendie  Cass.,  11  décem- 
bre 18»j3,  D.  6tV  I.  i:i9  . 

••»  Vuy.  notamment  :  C&ss.,  13  mai  1854  (D.  oS.  1.233^  ;  14  novembre  1805 
fD.  66.  1.  I0O-;  24  juillet  1R84    D.  b5.  I.  270). 
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sont  frappées  d'un  emprisonnement  de  un  à  cinq  jours,  en  cas 
d».'  circonstances  aggravanlns  prévues  par  Tarlicle  480,  ou  de 
la  récidive  prévue  par  l'article  iS-i.  Ce  sont  donc  les  contru- 
ventioFis  les  plus  graves,  celles  qui  donnent  lieu  ùla  répre??ioi. 
maxinia  de  ce  genre  d'infraclions. 

2847.  1.  L'arliclc  479,  §  1,  punit  a  ceux  qui,  hors  les  ca^ 
prévus  depuis  Tarticle  43i  jusques  et  y  compris  Tarliole  l(i2. 
auront  volontairement  causé  du  dommage  aux  propriétés  mobi- 
lières (Taulrui  ».  C'est  la  seule  disposition  générale  de  nos  lois 
qui  punissent  le  damnum  injuria  datum.  Les  éléments  de  la 
contravention  sont  au  nombre  de  trois. 

J"  Il  faut  qu*un  dommage  ait  été  causé.  L'arîicle  479,  §  I. 
est,  à  ce  jioint  de  vue,  absolu  dans  sa  disposition,  il  n'exdui 
aucun  mode  de  dotnmage  el  le  prévoit  en  quelque  lieu  qu'il  ai: 
et»' conjmis.  Tous  les  aclcs  volontairement  dommageables  aux 
pro[»riélés  d'autrui,  énumêrés  dans  le  Code  pénal,  depuis  Tarli- 
de  434  jusqu'à  Particle  462  exciusivemont,  lombent  sou-?  Tap- 
plicdtion  de  Tarticle  i79,  si,  à  raison  de  quelque  circonstance, 
les  incrimination^  plus  graves  du  Co  le  pénal  sont  écartées'. 
Ainsi,  le  fait  de  luer,  sans  nécessité,  un  animal  domestiqua 
lo'sque  1'.'  maître  de  cet  atiimal  n'e4  pas  propriétaire,  co!or;  ou 
terni :rr  ilu  Ij.'u  où  il  a  élé  tué,  e-l  puni  par  Tari.  iT'J".  Li 
tnriiie  dîspo.-iiii.in  e>l  ap|»lioal«le  au  l'ail  d'.*  vot^er  de  !'ean  b.-:i.  - 
i.iiilM  ^ur  lies  ru«hes  el  de  causer  ainsi   l.i  mort  »iês  al'ei'l;»s. 

2"  L»'  d'uumairo  «loil  avoir  élé  causé  ro/onfairemfnf.  c'est-ô- 
<lire  avec   Tidlenlioti  de  nuire"  :  il  no  sulïirail   pas   qu'il   lï.:  ^u 


^  CCIX.  '  C'es^t.  eu  ellol,  le  sens  «les  winls  du  texte.  Si  le  *ioinnr.ii:r"  :vr.".::- 
•  lans  ies  [»révisi'Ui5  des  nrlioles  4!U  à  462  »iu  <r.  «di-  péna!,  i"  tt;h:ip{u',  pr.r  cr, . 
iiiéiue,  aux   jiK'visio'is  de  l'articie  479.    Mdis  ?"i;  ne  rentre  pas    à    r:»!?.-: 
dune  e  rc'iistaiiee  (|U"!e"N'jut».   dans    K'S    leriLOS   d..-?  artic'os  4'li  ."»  46-. 
tnuiSe  sous  le  eo'.i{«  d»»  l'ai "ie!^  47'.'.  11  î'aii*.  ni'':n"  ajoiiler  i^ie  !e  J.'iurr.hJ':'  .» 
l-i  |'i'»pi  i."i.>  inobi'ii  iv  d'autrui  ec:i.i;ipe  d   a  iisp-s.!!'»:!  du  u^  1  de  I  an:oli-47" 
da'is  t  lUS  it's  eas  "ù  «;•»  douinaL''- a  l'-l»*'  prévu    p-jr   une  loi  spé.'ia'e.    C;!i  : 
Ca-^s.,  .1  ..  .m  1803   S.  Ot.  1.  ,T|n  . 

-  Cis>.,  17  •]»'•"•  :.l.ie  iî>t)i    n.  05.  1.  \\}2  :  11  ■■,:.'.■. ,t  1800    D.  90.  1 .  3  S  . 

Le  uj  .>:      v-'iori::!',!*  !i'.-::'i     ».■.>:,  e:j  "l^.et,  >v. --.vaie   de   <•   inie'jîio  ".r:.-- 
ir.cMt  ■'. 
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suibMrune  négligence^  Celle  conclilion  exclut  «lu  cercle  de  la 
n'-pression  tous  les  actes  dommageables  accomplis  par  néces- 
sité. La  jurisprudence  a  dil,  à  propos  des  destructions  d'ani- 
maux appai  tenant  à  autrui,  indiquer  les  conditions  et  poser  les 
limites  du  droit  qu'il  faut  reconnaître  à  chacun  de  nous  de 
défendre  sa  personne  ou  sa  chof-e  contre  les  attaques  de  ce-^ 
animaux*. 

3*  Lalroisième  condition,  c'est  que  le  dommage  ait  été  causé 
aux  propriétés  mobilières  d autrui^  c'est-à-dire  à  tout  ce  qui  est 
meuble  ou  effets  mobiliers,  d'après  les  articles  527  et  suivants  du 
Code  civil*.  Peu  importe  qu'il  s'agisse  de  choses  animées  ou  de 
choses  inanimées.  Mais  que  faul-il  décider  en  ce  qui  concerne  les 
immeubles  par  destination,  c'est-à-dire  les  objets  mobiliers  qu'un 
propriétaire  a  placés  dans  son  fonds  pour  le  service  et  fexploi- 
talion  de  ce  fonds  et  ceux  qu'il  y  a  attachés  à  perpétuelle  de- 
meure, conformément  aux  articles  524  et  523  du  Code  civil?  Ces 
classifications  n'ont  aucune  importance  au  point  de  vue  pénal, 
où  le  mot  meuble  doit  garder  son  sens  naturel  et  s'appliquer  à 
toute  ohoie  qui  n'est  pas  immeuble  par  sa  nature.  Il  faut  en  con- 
clure que  le  dommage  volontaire  aux  meubles  énumérés  dans 
les  articles  324  et  323  rentre  dans  les  prévisions  de  Tarlicle  479, 
§  1.  C'est  ainsi  que  les  coups  portés  à  un  animal  domestique  fai- 
sant partie  du  cheptel  d'une  ferme  sont  réprimés  par  notre  ar- 
ticle, alors  que  l'animal  n'a  été  ni  blessé  ni  tué.  Si  l'animal  a  été 


^  Mais  si  le  dommage  causé  par  imprudence  a  pour  objet  un  animal,  il 
peut  tomber  sous  le  coup  des  numéros  suivants  de  l'article  470. 

•  Toulouse.  3  et  30  mars  1876  D.  76.  2.  145).  Le  principe  qu'on  ne  peut 
tuer  les  animaux  d'autrui,  même  sur  son  propre  terrain,  admet  deux  res- 
trictions. En  premier  lieu,  le  meurtre  d'un  animal  est  licite  quand  il  est  com- 
mis par  nécessité,  c'est-à-dire  en  cas  de  légitime  défense.  En  second  lieu, 
aux  termes  de  l'article  4  de  la  loi  du  4  avril  1889,  celui  qui  souffre  un 
dommage  par  le  fait  du  passage  de  volailles  sur  sa  pri>priété,  peut  tuer  ces 
volailles,  mais  seulement  sur  le  lieu  même,  au  moment  du  dégilt,  et  sans 
pouvoir  se  les  approprier. 

s  Mais  l'eau  d'un  lavoir  ne  peut  être  conifidérée  cumme  une  chose  mobi- 
lière, au  sens  de  Tarticle  479,  J  1.  t'ar  suile,  on  ne  saurait  appliquer  cet  ar- 
ticle à  un  individu  qui  l'aurait  troubN>e  ou  corrompue  :  Cass.,  5  a<.  iH  1887 
(D.  A.,  Supplément,  v"  Contravention,  n*»  -loi)). 
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2849.  V  eL  VI.  Le  §  ;>  (|ui  pst  relatif  à  hi  (hHentioii  de  faux 
poifls  et  de  fausses  me.sures  a  élé  abroge  par  l'article  {)  de  la  loi 
du  27  mars  18')1.  Cette  abrogation  ne  s'est  pas  étendue  au  pre- 
mier alinéa  du  j^  (i  qui  punit  l'enjploi  des  poids  et  mesures  dif- 
fért^nls  de  ceux  établis  par  les  lois  en  vigueur.  Nous  avons  exa- 
miné eelle  disposition  ^^, 

Le  deuxième  alinéa  du  >)  G,  ajouté  par  la  loi  du  28  avril  1832, 
punit  «  les  i>oulangers  et  bouchers  qui  vendent  le  pain  el  la 
viande  au  delà  du  prix  fixé  par  la  taxe  légalement  faite  et  pu- 
bliée ».  L'aulorité  municipale  tient  des  lois  des  lG-2i  août  1790, 
19-22  juillet  1791.  5  avril  1884,  le  droit  de  taxer  le  pain  el  la 
viande  de  boucherie.  Les  arrêtés  relatifs  à  la  taxe,  étant  tem- 
poraires, sont  obligatoires  du  jour  de  leur  publication.  La  con- 
travention existe  non  seulement  quand  le  boulanger  ou  le  bou- 
cher vend  à  un  prix  supérieur  à  la  taxe,  mais  encore  quand  il 
refuse  de  vendre  à  la  taxe  *^  L'article  480  autorise  le  juge  de 
police  à  appliquer  remprisonnement  pendant  cinq  jours  au  plus. 

2850.  VU.  Les  devins  et  les  sorciers  ont  été  poursuivis  el 
punis  par  la  législation  des  siècles  passés  avec  une  cruauté 
qu'explique  cette  peur  du  démon  qui  remplit  le  Moyen  âge.  Le 
Code  pénal  remplace  par  les  peines  de  police  les  supplices  atro- 
ces autrefois  en  vigueur.  Ces  peines  ne  frappent  même  (jue  les 
personnes  qui  /oîil  méfier  de  deviner  ou  de  pronorstiquer,  ou 
d'expliquer  les  songes'-,  c'est-à-dire  qui  exercent  habituellement 
la  profession  de  prédire  l'avenir  moyennant  salaire.  La  contra- 
vention ne  résullerait  donc  pas  du  seul  fait  d'avoir  expliqué  des 
songes,  pratiqué  la  sorcellerie  ou  la  mairie  ;  il  faut  avoir  fait 
métier  de  ces  induslries.  Mais  peu  importe  le  moyen  :  noire  ar- 
ticle .^'appliquerait  même  au  prévenu  qui  ferait  emploi  du  ma- 

nelleiDcnt,  remprisonnemenl  ne  peut  piis  éire  prononcé,  tandis  qu'il  peut 
Tétre,  lorsque  les  blessures  ou  la  morl  ont  élé  causées  sans  intention,  par 
imprudence  ou  maladresse. 

*o  Voy.  suiJià,  t.  VI,  n*  2500.  A'iJ'f,  Cass.,  1"  juin  1899  .,D.  1901.  1. 
53J  . 

»»  Sur  rol)jel  de  la  taxe,  Voy.  Oiss.,  t2  déc,  1890  (D.  91.  1.  288). 

--  La  loi  punit,  en  etfel  :  »  Les  gt.'us  qui  font  métier  de  deviner  ou  pro- 
nostiquer, ou  d\'X[»liquer  les  songes  ». 
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gnélisrne  el  de  rhypnolismc  *"'.  La  coiilravention  dépénùre  en 
délit  iVescroqucriv  chaque  fois  que  le  prélendu  devin  cm|'loie 
des  manœuvres  frauduleuses  pour  persuader  Texistence  d'un 
f>ouvoir  irnaj^Mnaire,  en  vue  de  se  faire  remettre  de  Tar^^rv  l  ou 
des  valeurs.  I/arliclc  -i80,  §  4,  permet  au  juge  de  po'i'^e  df  pro- 
noncer un  emprisonnement  de  cinq  jours  w  contre  ks  inler['rè- 
tes  des  songes  ».  D'tte  [leine  n'est  applicable  qu'à  ces  sortes  Je 
devins,  elle  ne  pourrait  être  prononcée  conîre  les  tireurs  do  cartes 
'es  pronostiqueur?  ou  sorciers.  Erifin,  Tarticle  481  prononce  la 
confisrolion  des  instruments,  ustensiles  et  costumes  servant  ou 
destiné.- à  l'exercice  du  métier  de  devin,  pronostiqueur  ou  inler- 
prt^tc  de  songes. 

2851.  VIII.  1. a  contravention,  prévue  par  ce  paragraphe'*, 
t  st  subordonnée  au  concours  de  trois  conditions  :  V  il  faut  qu'il 
y  ait  ou  bruit  ou  tapage;  2°que  ce  bruit  ou  ce  tapage  soit  injj- 
rieux  ou  nocturne;  .T  que  le  bruit  ou  le  tapage  injurieux  ou  noc- 
turne ait  Iroubli'i  la  tranquillité  des  habitants. 

a\  Li's  mots  (c  bruits  el  tapages  »  n'ayant  pas  été  définis  par 
la  loi,  sent  pris  dans  leur  sens  orilinaire.  Les  tribunaux  doivent 
préri.-er  la  tiature  el  respèce  des  bruits  et  tapages  qui  font  Tob- 
jpl  (l(?  la  l'Oursniti',  afin  do  permellro  à  la  Cour  supr«>mc  «le  vo- 
rili'-r  -i  !«.•-  fait-  r'prcch^'S  iui  prévonu  rentrent  dans  la  cati-L^n- 
ri»?  lit"  l'i'iix  que  il"  !«\:^islabMn-  a  vi.uj'ii  punir.  .Mais  >:n<»  loi?  le 
fait  jii.-t-'n!riil  .|iialili'*  hnùl  mi  tft/)fiijf\  los  tribunaux  déci-b'i.l 
s.iiiv.-îair.i'iiuMit  !a  (|u»'slii'n  iN'savoir  si  l«'s  l.iruils  sont  injurieux 
Mil  iinriuriir.<^'' .  T'-us  los  bruiîs  on  lapa^'es,  de  (]uel(]uo  nature 
(]iril.-  suii-ii!  ri  .!«'  i]iM.'h]uo  manièri^  ipril-  ai<'nt  élô  produiî-, 
jt-iivf'ii!  r«'htr«M*  ilai.s  ri'lb'  «|ualitii"filion  t|ui  semble  n'admeitr»-' 
anriino  rrs'r!rli(»M.  Toululois,  il  tant  qu^*  los  bruits  ou  lapago* 
|ir')vit!ii  ciil  iTuii  l'ail  (lor-uniM.-l  ol  vuloulain^ '"^  :  ol,  môme  pr«»- 

•  ■  \-  y.  l^:    n,  op.  cit.,  n"  loi»:. 

■  !..  -  :  [.  i;,!i  :  L''>  ;iii!»Mjfs  l'H  c-ruplici  s  \W  hruils  ou  Ifipagos  injijri»'iii 
i>  i     .■■;  ■  -.1'.-,  hiiiil.' l'jî  i;i  II -m-jniilili'- tie.-s  !jul»il.irits  ». 

A.'.-  ,  'i''^  iii>  -i»'  '!■  uliMir  |M»ii.-i:fs  p-tr  uni'  pt-rsimiie  après  u\w  \:\\\\y 
jii'.  ..l.-i.'.-  .  :'  :  V  p.MiM'Mi  T'ire  ■•"M>ii!ôn''s  «■oiiiiiif  iiiii' corilraventiou  do  lap.ice 
iiM,-;i.!!,"  :  «::ir\>.,  17  I,.  vrîtil-n- ISHi  Jj.  OS.  1.  4:iO). 
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venant  d'un  fail  de  cette  nature,  il  est  des  bruits  qui  ne  pour- 
raient être  poursuivis  :  i"*  tels  seraient  les  bruits  occasionnés  par 
l'exercice  d'une  profession  ou  d'un  métier,  sauf  le  droit  de  régle- 
mentation qui  appartient  à  Tautorité  municipale;  2''  les  bruits 
autorisés  par  la  liberté  du  domicile,  bals,  soirées,  concerts  ^^  ; 
3"*  ceux  qui  proviennent  de  chants  ou  d'instruments  de  musique, 
lorsque  ces  chants  ou  cette  harmonie  musicale  conservent  un  ca- 
ractère artistique  et  ne  se  transforment  pas  en  cris  et  vociféra- 
tions *•. 

b)  Il  faut  que  les  bruits  ou  tapages  aient  l'un  ou  l'autre  des 
deux  caractères  déterminés  parla  loi,  qu'ils  soient  injurieux  ou 
qu'ils  soxeïA  nocturnes,  l"*  Les  bruits  ou  tapages  injurieux  résul- 
tent non  seulement  de  grossièretés  ou  invectives  proférées  contre 
une  personne,  mais  encore  de  démonstrations  bruyantes,  outra- 
geantes, tels  que  les  charivaris  **.  2*^  Les  bruits  ou  tapages  noc- 
turnes sont  ceux  qui  sont  faits  après  le  coucher  et  avant  le  lever 
du  soleil  ".  Si  le  tapage  s'est  produit  dans  cet  intervalle,  il  doit 
être  nécessairement  considéré  comme  nocturne,  alors  même 
qu'au  moment  où  il  a  eu  lieu,  on  voyait  encore  clair  dans  la 
rue. 

*^  Mais  il  a  été  jugé  que  la  contraveolion  de  tapage  injurieux  peut  résul- 
ter d*invectives  échangées  entre  époux  dans  Tintérieur  de  leur  domicile  ^ 
Cass.,  8  août  1856  (D.  56.  1.  380).  Toute  la  question  est,  en  effet,  de  savoir 
si  les  bruits  et  tapages,  faits  dans  l'intérieur  du  domicile,  rentrent  ou  non 
dans  Texercice  normal  du  droit  de  jouissance  de  l'appartement  dans  lequel 
ils  se  produisent.  L'autorité  municipale  étant  chargée  de  faire  régner  le  bon 
ordre  dans  les  lieux  publics  proprement  dits,  c'est  à  elle  seule  qu'il  appar- 
tient de  prendre  les  mesures  propres  à  garantir  le  bon  ordre  dans  ces  éta- 
blissements. L*art.  479,  n^  8,  n'est  donc  pas  applicable  aux  salles  de  con. 
certs,  de  spectacles,  de  théâtres.  Voy.  Cass.,  17  mai  1895  (S.  95.  1.  432), 
pour  les  sifflets  des  spectateurs. 

««  Voy.  Cass.,  27  février  1886 (B.  er.,  n«76);  27  avril  1860  (D.  66. 1.368); 
21  juillet  1870(0.72.  4.  431). 

**  Le  fait  peut  dégénérer  soit  en  injure  publique,  soit  en  outrage  aux 
t>onnes  mœurs.  Comp.  Cass.,  14  juin  1884  (D.  85.  1.  220).  Voy.  Paho.n,  op. 
eil.^  W*  1020.  Mais  l'auteur  d'un  tapage  injurieux  ne  saurait  invoquer  à  son 
profit  l'excuse  de  la  provocation  qui,  au  contraire,  est  admise  lorsqu'il  s'agit 
de  contravention  dinjure  :  Cass.,  20  novembre  1897  (D.  99.  1.  93). 

-«Cass-i  29  août  1857  (D.  57.  1.408};  30  janvier  1874  (D.  74.  1.  486). 

R.  G.  —  Tom»3  VI.  32 
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c)  La  troisième  condition,  commune  aux  deux  catégories  de 
bruits  et  tapages,  c'est  qu'ils  aient  «  troublé  la  tranquillité  des 
habitants  ».  Mais  suffit-il  que  lebruit  ou  le  tapage  soit  de  nature 
à  troubler  la  tranquillité  des  habitants?  Est-il  au  contraire  né- 
cessaire qu'il  Tait  effectivement  troublée;  et,  par  suite,  pour  que 
la  condamnation  ail  une  base  légale,  faut-il  que  le  juge  déclare, 
en  termes  exprés,  dans  le  jugement,  que  le  bruit  ou  le  tapage  a 
eu  ce  résultat?  La  Cour  de  cassation  a  varié  sur  celte  question. 
Elle  avait  d'abord  admis  qu'il  était  nécessaire  que  lalranquillil»^ 
eût  été  troublée  et  que  ce  trouble  fût  constaté.  Elle  a  déclaré  plus 
tard,  que,  dès  que  les  bruits  et  tapages  sont  constatés,  il  en  ré- 
sulte que  la  Iranquillité  des  habitants  a  été  troublée,  sans  qu'il 
soit  utile  que  le  jugement  constate  cette  circonstance.  Elle  admet, 
aujourd'hui,  un  système  mixte.  Le  trouble  à  la  tranquillité  des 
habitants  est  une  conséquence  implicite  des  bruits  et  tapages  in- 
jurieux ou  nocturnes  ;  il  n'est  donc  pas  nécessaire  d'élablir  et 
de  constater  que  l'acte  incriminé  a  eu  ce  résultat.  Mais  cette  pré- 
somption peut  être  débattue  par  la  preuve  contraire  et  l'inculpé 
est  admis  à  établir,  pour  obtenir  son  renvoi  d'instance,  que  les 
faits  qui  lui  sont  imputes  n'ont  pas  Iroublé  la  tranquillité  des  habi- 
tants -'.  Il  suffit,  du  reste,  que  la  tranquifiilé  d'un  seul  habilant 
ail  êlé  trouMiM)  pour  con.slituer  uno  contravention  de  tapage  in- 
jurieux ou  noclurne  "-. 

2852.  La  loi  alloint  non  seulement  les  auteurs  des  bruits  oj 
tapaices  injurieux  ou  nocturnes  qui  Iroublont  la  Iranquillité  des 
habitants:,  mais  encore  leurs  complicrs.  C'est  une  exceplioii  a  la 
règle  générale  qui  n'admet  pas  la  complicité  en  matière  de  con- 
travenlion.  Mais  quelles  sont,  en  ce  cas,  les  limites  de  la  com- 
plicité? Deux  théories  successives  paraissent  avoir  été  suivies. 
l'»  On  a  d'abord  décidé  que,  «  par  cette  expression  complices,  ^^^ 
doit  entendre  non  seulement  ceux  qui  prennent  une  part  active 
aux  bruits  et  tapages,  mais  encore  tous  ceux  qui.  par  leur  pré- 
sence et  par  leurs  faits,  ont  favorisé  ou  facilité  la  perpétation  de 

^'  Vov.  nolammenl  :  Cass.,  20  août  1859  D.  62,  5.  314)  ;  17  mars  \m 
(D.  67.  k  423  ;  28  mars  1867  (D.  60.  5.  370;.;  o  mai  1882  J).  82.  1.  4»*  ; 
9  novembre  iS93  ^s?.  96.  1.  157). 

"Cass.,  20  novembre  4897  ^D.  99.  1.  93) 
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la  contravention  ».  En  d'autres  termes,  touleparticipalion,  même 
celle  qui  n'est  pas  qualifiée  par  l'arlicle  60  du  Code  pénal,  pourvu 
qu'elle  résulte  d'un  fait  de  participation,  constituerait  la  complicité 
spécialcy  exceptionnellement  incriminée  par  la  loi  en  matière  de 
conlravenlion  ".  Cette  qualification  de  complices  a  été  reconnue 
à  des  individus  en  raison  de  leur  seule  présence  dans  un  chari- 
vari, aux  habitants  d'une  maison  qui  ont  laissé  un  charivari 
s'exécuter  sans  s'y  opposer,  au  cabaretier  qui  a  laissé  faire  du 
tapage  la  nuit  dans  son  établissement,  alors  qu'il  a  eu  le  tort  de 
l'ouvrir  à  une  heure  indue  à  des  individus  déjà  ivres  et  se  livrant 
à  une  querelle  bruyante,  au  propriétaire  qui  a  laissé  sonner  du 
cor  dans  son  parc  pendant  la  nuit,  etc.  2"  Actuellement,  la  Cour 
de  cassation  paraît  exiger,  pour  caractériser  la  complicité,  une 
participation  directe  ou  indirecte  dans  les  termes  ou  les  condi- 
tions de  l'article  GO  du  Code  pénal,  disposition  qui  forme  le  droit 
commun  en  la  matière "^^  Elle  décide,  par  exemple,  que  le  seul 
fait  d'avoir  été  vu  un  instant  parmi  les  auteurs  d'un  tapage  inju- 
rieux ou  nocturne  ne  peut  pas  constituer  la  complicité  prévue  et 
punie  par  l'article  479,  §  8  du  Code  pénal.  Cette  complicité  doit 
s'affirmer  par  un  acte  de  provocation,  d'aide  ou  d'assistance. 

L'article  480  permet  d'ajouter  à  l'amende  une  peine  de  un  à 
cinq  jours  d'emprisonnement  «  contre  les  auteurs  ou  complices 
de  bruits  ou  tapages  iujurieux  ou  nocturnes  ». 

2853.  IX.  Ce  paragraphe  frappe  d'une  amende  ceux  qui, 
méchamment,  enlèvent  ou  déchirent  les  affiches  apposées  par 
ordre  de  l'administration.  Cette  disposition  est  aujourd'hui  im- 
plicitement abrogée  par  l'article  17  de  la  loi  sur  la  presse  du  29 
juillet  1881,  qui  reproduit  complètement  l'incrimination. 

2854.  X.  Ce  paragraphe,  qui  reproduit  textuellement,  en  mo- 


"  Mais  il  fallait  toujours  relever,  à  la  charge  de  riuculpé,  suit  comme  au- 
teur, soit  comme  complice,  un  fait  volontaire  et  personnel.  Ainsi,  les  indivi- 
dus qui  n'ont  fait  qu*occasionner  le  tapage,  sans  avoir  eu,  d^ailleurs,  rin- 
tention  de  le  faire  nailre,  ne  sauraient  être  inculpés  de  complicité.  Comp. 
Cass.,  3  février  1865  (D.  65.  i.  198);  21  décembre  1806  ^D.  67.  \,  143  . 

2«  Cass.,  26  mai  1882  (S.  84.  i.  455;-;  4  août  1893,  2  mars  1893,  U  novem- 
bre 1893  (3.  96.  1.  157).  Voy.  cependant  :  Cass.,  23  août  1894  ;D.  96.  1. 
566). 
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diPiant  sa  pénalité,  Tarticle  24,  litre  II,  de  la  loi  du  28  septembre- 
6  octobre  179(,  s'applique  à  ceux  qui  mèneront  sur  le  terrain 
d'autrui  des  bestiaux,  de  quelque  nature  qu'ils  soient"  :  d'où 
il  suit  que  le  fait  volontaire  est  seul  visé  par  cette  disposition  : 
l'introduction  par  échappée  ne  rentre  pas  dans  ses  termes,  et  la 
jurisprudence  applique  alors  les  articles  25  et  26  de  la  loi  de 
1791  qui  ont  conservé  leur  autorité  pour  ce  cas.  Il  faut  ensuite 
que  les  bestiaux  aient  été  menés  sur  les  terrains  d'autrui  et  que 
ces  terrains  soient  de  la  nature  de  ceux  qu'énumère  Tarticle 
479,  sans  que  celte  énnmération  ait,  du  reste,  un  caractère  li- 
milatif. 

2855.  XI.  Ce  paragraphe  a  été  emprunté,  comme  le  précé- 
dent, à  la  loi  des  28  seplembre-6  octobre  1791.  La  contraven- 
tion qu'il  prévoit"  est  subordonnée  à  deux  conditions. 

a)  Les  faits  matériels  incrimines  sont  toutes  les  dégradations 
et  usurpations  de  chemins  publics.  L'expression  «  dégradations  » 
a  le  sens  le  plus  large,  elle  s'entend  de  tout  travail  de  Thomme 
qui  dégrade  la  voie  publique,  môme  lorsqu'il  ne  porte  pas  at- 
teinte à  la  viabilité.  La  jurisprudence  a  vu  des  faits  de  cette 
nature  :  dans  Tacte  d'avoir,  en  labourant  un  champ  voisin, 
labouré  une  partie  du  chemin;  au  fait  d'avoir  inondé  un  che- 
min en  y  déversant  les  eaux  »rirrigation  d'une  prairie,  etc.  Le  fait 
d'  «  usurpation  »  conaisle  dans  tout  empiétement  commis  d'une 
manière  quelconque  sur  la  voie  publique.  Tels  senties  plantations 
de  liaies,  d'arbres,  les  travaux  qui  diminuent  la  largeur  du  che- 
min, le  rendoDi  impraticable,  etc. 

d)  Ces  (lé^^^radations  ou  usurpations  ne  tombent  sous  le  coup 
de  notre  article  qu'autant  qu'elles  sont  commises  sur  un  chemin 
public,  ce  qui  doit  s'entendre  ici  d'un  chemin  vicinal,  communal 

-^  La  loi  punit  :  «  Ceux  qui  mèneroul  surle  terrain  d'aulrui  des  bestiaux, 
(le  quelque  nature  qu'ils  soient,  et  notamment  dans  les  prairies  artificielle?, 
dans  k>  viornes,  oseraies,  dans  les  plants  de  câpriers,  dans  ceux  d'oliviers, 
de  mûriers,  de  grenadiers,  d'orangers  et  d'arbres  du  même  genre,  d.ins 
tous  les  plants  et  pépinières  d'arbres  fruitiers  ou  autres,  faits  de  main 
d'homme  >■. 

-'  La  lui  punit  :  «  Ceux  qui  auront  dégradé  ou  détérioré,   de  quelque 
manière  que  ce  soil,  les  chemins  publics,  ou  usurpé  sur  leur  largeur  •>. 
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OU  rural;  caries  dégradations  et  usurpations  commises  sur  les 
routes  nationales  et  départementales  du  domaine  de  la  grande 
voirie  sont  constatées  et  réprimées  par  la  voie  administrative 
(L.  29  floréal  an  X,  art.  1").  Mais  ce  partage  d'attribution  entre 
le  tribunal  de  police  et  le  conseil  de  préfecture  a  donné  lieu  à 
de  graves  difGcultés.  Elles  se  posent  particulièrement,  soit  pour 
les  contraventions  commises  dans  les  rues  des  villes,  bourgs  et 
villages,  qui  sont  le  prolongement  des  routes,  soit  pour  celles 
qui  ont  été  commises  sur  les  chemins  vicinaux.  Ce  n'est  pas  le 
lieu  de  les  examiner  ici;  elles  se  rattachent,  en  effet,  à  la  matière 
administrative  de  la  voirie. 

2856.  XII.  Ce  paragraphe  prévoitdeux  contraventions  :  Tune 
consiste  dans  le  fait  d'enlever  des  chemins  publics,  sans  y  être 
autorisé,  des  gazons,  terres  et  pierres;  l'autre,  dans  le  fait 
d'enlever,  sur  les  terrains  communaux,  des  pierres  et  matériaux, 
sans  que  l'usage  l'autorise.  Trois  éléments  caractérisent  ces  deux 
contraventions.  Le  premier  est  que  l'enlèvement  ait  lieu  soit 
sur  un  chemin  public,  soit  sur  un  terrain  communal.  Le  second, 
est  que  l'enlèvement  ait  pour  objet,  dans  le  premier  cas,  des 
gazons,  terres  ou  pierres,  dans  le  second,  des  terres  ou  maté- 
riaux. Le  troisième,  que  Tenlèvement  ait  lieu  sans  Tautorisation 
du  préfet  et  du  maire,  ou,  en  ce  qui  concerne  les  terrains  com- 
munaux, sans  qu'un  usage  général  autorise  cette  appropriation. 

§  CCX.  -  CONTRAVENTIONS  AUX  LOIS  SPÉCIALES. 

2857.  Les  lois  spéciales  qui  prévoient  et  panissent  des  contraTentions  devien- 
nent de  plus  en  plus  nombreuses.  —  2Û8.  Gode  forestier  et  Gode  rural.  — 
2859.  Police  de  Tindustne.  —2880.  Police  municipale.  —  2881.  RéglemenU- 
tion  de  la  circulation  sur  la  voie  publique.  —  2882.  Police  des  étrangers.  — 
2883.  Lois  diverses. 

2857.  Le  nombre  des  lois  spéciales,  créant  des  contraven- 
tions, augmente  sensiblement,  en  France  comme  ailleurs,  par 
Tefifet  même,  soit  du  développement  et  des  complications  ex- 
trêmes de  la  civilisation  moderne,  soit  de  la  tendance  préventive 
qui  conduit,  pour  éviter  les  dommages  de  toute  sorte,  à  punir 
l'omission  de  certaines  mesures  de  précaution.  Nous  nous  bor- 
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nerons,  ici,  à  une  classiQcation  des  lois  de  police,  dans  le  but 
de  tracer  quelques  points  de  repère  dans  ce  domaine  si  étendu 
et  si  mouvant. 

2858.  Le  premier  groupe  comprend  le  Code  forestier  et  le 

Code  rural. 

La  législation  forestière  a  été  codifiée  en  1827.  Aux  termes 
de  Tarlicle  171  du  Code  forestier,  tous  les  délits  et  contraven- 
tions  commis  dans  les  bois  et  forêts  de  l'Etat,  des  commune? 
et  des  administrations  publiques  sont  de  la  compétence  du  tri- 
bunal correctionnel.  L'article  190  du  môme  Code  n'accorde 
compétence  aux  tribunaux  de  simple  police  que  pour  connaître 
des  contraventions  dans  les  bois  et  forêts  appartenant  à  des  par- 
ticuliers. 

La  législation  rurale  n'a  été  codifiée  que  de  nom,  et  c'est  par 
rapport  à  des  projets  à  venir  qu'on  parle  de  Code  rural.  La  loi 
la  plus  importante,  faisant  partie  de  ce  groupe,  est  celle  des  28 
sepîembre-G  octobre  1791,  modifiée,  sur  quelques  points,  par 
Tarticle  fi06  du  Code  du  3  brumaire  an  IV,  par  Tarticle  2  de  la 
loi  du  23  thermidor  an  IV  et  par  les  lois  des  21  juillet  1881 
sur  la  police  sanitaire  des  animaux,  4  avril  et  9  juillet  1889,  21 
et  23  juin  1898  sur  le  Code  rural,  etc.  Un  grand  nombre  des  dis- 
posiîions  de  l.i  loi  1791  sur  Vô.  police  rurale  sont  encore  ♦!) 
vigut.'ur. 

2859.  La  poliro  do  Tindustrie  a  donné  li^u  ûun  mouvemei.l 
]»\LH^!.itir  tn-s  fécond.  IH^?  limitations  ont  olé  apportées  au  prin- 
cipe df  hi  liberté  de  l'induslrio  :  ainsi  orj  a  ré;;lemenlé  les  éla- 
bli<<onieiils  dai)i:oroux,  insalubres  ou  incommodes,  édicté  do? 
dispi>-ilioiissnr  la  police  et  riiygiène  des  ateliers.  L'intervention 
tutelaire  de  fllL'il  dans  l'organisation  du  travail  s'est  manifeste»- 
n'.'lanmient  pur  la  loi  du  2  novembre  18!)2,  sur  le  travail  de? 
eiifanls  des  tilles  mineures  et  des  femmes  dans  les  élablisse- 
meuîs  industriels,  la  lui  du  12  juin  1893  sur  l'hygiène  et  la 
-ei-iiril«'  d«*s  travailleurs  dans  les  établissements  industriels,  la 
U)i  da  3(1  mars  lîMJO. 

La  l...idu  !♦  avril  1898  sur  la  responsabilité  des  accidents  dont 
les  ouvriers  sont  victimes  dans  leur  travail,  en  imposant  cer- 
taine- f'M'iiia'il»»s  aux  patrons,  a  créé,  en  cas  d'omission  de  ce- 
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formalités,  certaines  contravenlions  de  police  (art.  11,  14  et  31). 
Une  codification  administrative  des  lois  ouvrières  est  en  voie 
de  préparation.  Le  ministre  du  Commerce  a  nommé,  en  1901, 
une  commission  chargée  de  ce  travail. 

2860.  La  police  municipale  est  également  la  source  d'un 
grand  nombre  de  dispositions  préventives,  punies,  en  cas 
d'omission,  de  peines  de  police.  Nous  citerons,  parmi  les  lois  qui 
se  rattachent  à  cet  ordre  d'idées,  celle  du  23  prairial  an  XII 
sur  la  police  des  cimetières;  celle  du  3  juillet  1877  sur  les  réqui- 
sitions militaires;  celle  du  28  mars  1882  sur  renseignement 
primaire  obligatoire,  etc. 

2861.  Un  autre  groupe  important  de  lois  de  police,  se  rat- 
tache à  la  réglementation  de  la  circulation  sur  les  voies  publi- 
ques. Je  citerai  notamment  la  loi  du  28  mai  1831  et  le  décret 
du  10  août  1832  sur  la  police  du  roulage. 

2862.  La  police  des  étrangers  est  réglementée  dans  le  décret 
du  2  octobre  1888,  relatif  aux  étrangers  résidant  en  France,  et 
la  loi  du  8  août  1893,  relative  au  séjour  des  étrangers  en  France 
et  à  la  protection  du  travail  national. 

2863.  Nous  citerons  enfin,  par  voie  d'énumération,  et  sans 
les  rapprocher,  la  loi  du  2  juillet  1850  relative  aux  mauvais 
traitements  envers  les  animaux  domestiques;  la  loi  du  23  janvier 
1873  relative  à  l'ivresse  publique;  la  loi  du  30  juin  1881  sur  la 
liberté  de  réunion;  le  décret  du  20  juillet  1896  relatif  aux 
pigeons  voyageurs  ;  la  loi  du  15  février  1902  relative  à  la  pro- 
tection de  la  santé  publique. 


FIN  LU  TOME  SIX1K>!E  ET  DERNIER. 
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lition qui.  snus  laronnc  n-irulicre  d'un  syndicat  prol'essionnel,  conslituHrail 
iMn-  Vf-ritabl».'  di'tVnsc  des  intérêts  cummcrciaux  de  ses  membn^s.  — 2i5'.». 
La  c.ialiiiuii  n'est  dclictui*u>e  que  si  elle  est  l'urméi»  entre  les  priiicif-aiiX 
»|itr[ih'urs  «l'uiK'  marchandise  uu  denrée  —  24f«n.  Sanction  civile.  Nuiîii-^ 
i|i--  irailés  de  Coalition.  —  2i-0i.  La  troisième  condition  du  •ii-Ii*  est  «îiie 
Il  li.iii^-é  on  la  baisse  ait  »'té  opcré»>  sur  ties  denrées  ou  marchandises  "U 
'11-    ji.'ii'i'-r.-  "u  ctVels  publies,  (le  qu'il  faut  cntemire  par  ces  exprossi  -ns. 
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Des  valeurs  de  bourse,  autres  que  les  papiers  ou  effets  publics,  i>articu- 
lièrement  dos  actions  et  ubligalioFis  de  sociétés  privées.  —  2ki)'2.  Obser- 
vation sur  la  formule  générale  dont  se  sert  l'article  il9.  —  2403.  De  l'élé- 
ment moral  du  délit,  la  fraude.  —  2*64.  Peine.  —  2*65.  Circonstance 
aggravante  de  l'article  420.   —  2460.  Législation    des  ch»*mins  de   fer. 

—  2467.  Hetrails  des  fonds  des  caisses  publi(|ues  (Loi  du  3  février 
1893' H9 

§  CLX VI .  —  Embauchage  pour  l'étranger,  révélation  de  secrets 

de  fabrique.  —  2468.  Des  deux  actes  rapprociiés  par  le  Code  pénal. 

—  2469.  Embauchage  d'ouvriers  pour  l'étranger.  But  de  la  disposition. 
Caractère  qui  en  résulte.  —  2470.  Éléments  du  délit.  —  2471.  Peine  du 
délit.  —  2472.  De  la  révélation  de  secrets  de  fabrique.  —  2473.  Modifica- 
tions apportées  à  l'article  418  du  Code  pénal  par  la  loi  du  13  mai  1803.  — 
2474.  l'Iléments  du  délit 141 

§  CLXVII.  —  Des  fraudes  en  matière  de  marchandises.  —  2'*75. 
Notions  générales.  —  2476.  Division.  Évolution  de  la  législation  sur  les 
fraudps  en  matière  de  marchandises.  —  2477.  Défaut  d*unité  de  la  législa- 
tion française.  Lois  qui  se  rattachent  aux  articles  423  et  42i  du  Code  pé- 
nal. —  2*7S.  Projet  de  loi  générale 147 

§  CLXVIII.  —  Des  tromperies  sur  la  nature  des  marchandises 
vendues.  —  2^79.  Comparaison  entre  le  droit  ancien  et  le  droit  nouveau. 

—  2480.  Éléments  du  délit  de  tromperies  sur  la  natur*,»  de  la  marchandise 
vendue.  —  2i8l.  De  la  tromperie.  —  2182.  La  tromperie  doit  porter  sur  la 
nature  de  la  marchandise.  —  2483.  Kxemples.  Matières  d'or  et  d'argent. 
Pierres  fines.  —  2484.  Ce  qu'on  entend  par  marchandise.  —  2*85.  La  ten- 
tative du  délit  de  tromfn-rie  sur  la  nature  de  la  marchandise  vendue  nVst 
pas  punissable.  —  2*80.  Des  conventions  à  propos  desquelles  le  délit  peut 
être  commis.  —  2187.  Développement  de  la  législation  des  fraudes  com- 
merciales       i:i2 

^  CLX IX.  —  Des  falsifications  de  denrées  alimentaires  ou  mé- 
dicamenteuses et  des  boissons.  —  2*88.  La  loi  du  27  mars  1851.  — 
2489.  Deux  délits  sont  prévus  :  le  délit  de  falsification  et  le  délit  de  mise 
en  vente  de  substances  falsifiées.  Éléments  constitutifs.  —  2490.  Division. 

2491.  La  lui  de  1851  et  le  droit  commun  de  Tarticle  423  du  Code  pénal. — 

2492.  De  la  falsification.  De  la  corruption.  —  2493.  Destination  des  mar- 
chandises. —  2494.  Des  transformations  licites.  —  2495.  De  la  vente  et 
de  la  mise  en  vente.  —  2*96.  De  la  possession  des  denrées  falsifiées.  — 
2497.  De  la  circonstance  que  la  falsification  est  nuisible  à  la  santé.  —  2*98. 
De  l'intention  frauduleuse.  —  2M)9.  Des  substances  qui  peuvent  être  Tob- 
jel  d'une  falsification  dans  le  sens  des  lois  de  1851  et  de  1855 160 

ïi  CLXX.  —  De  la  tromperie  sur  la  (quantité  des  marchandises 
livrées.  Des  faux  poids  et  des  fausses  mesures.  —  2500.  Trom- 
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porio  ?iir  If'i  i|uanlili'' tl»?s  marcliarulis»»?  livrées.  El^^menlsdii  délit.  —  ir.Ol. 
Lii  |»n'iiiii'*[v  conflit inn,  cVst  un  marrlié  do  quiintit»^.  —  2502.  !>•'  l.i  !rî.- 
lalivi*.  Ses  fotiditioiis.  —  2;*»n:i.  Lalrnmperi»*  est  réprimée,  soit  «nj'»'!!.- 1--" 
l'arliftiMir,  snii  r|u\'!l«'  le  l»'Si*  vt.'iid»'ur.  —  2!iOi.  La  st'oonde  oondiîi  n*.. 
drlit  i'Mnsi.slo  k\\\\\<  riMiiplMi  d»'s  in««\viis  propres  àtrompHrsur  la  •n;ii;'i-'. 
Kiiuiivratinri  d»?  cfs  iH«»vi'ns.  —  2."»»)"».  La  Iroisiôme  cmditiun  du  ij- .". 
c'rst  riiiliMiliûri  l'rau<lii!<'u<«.'.  —  S'WMi.  I)i*s  poids  et  mesures.  Faux  |-  i  :- 
cl  faussas  mesures.  Pnids  illégaux  et  mesures  illégales l*i 

ii  tXXXI.  —  De  la  répression  des  tromperies  et  falsiiications 

sur  les  marchandises.  —  2'W»7.  Ur^'anisaliun  de  la  répp-ssi-'n.  - 
2*iMS.  I».-  rt'rriprisnniieuieiil  i*t  île  l'amende.  —  2*W'Ml.  De  la  contîscali"ri.  — 
2*111».  I)»'  raffiflia.L'^e.  —  2.'ill.  Inrapaeilés  électorales.  Loi  du  2i  jarivi-r 
ISS'.).—  2!il2.  I)»'S  rirronslances  aLTi^ravanles.  Nocuilé  des  falsifioa'i"iJ?. 
2:ii;L  H'-ciilive.  —  2:il  *.  De  rapplicali(»n  de  Tartiele  4ri3 K<\ 

%  CLXXII.  —  Des  falsifications  dans  la  vente  des  engrais,  des 
beurres  et  des  vins.  —  2.*ir'».  D»'Veloppement  législatif  sur  les  t'alsif!i:i- 
lions  d»'  suhsfaFices  sjiérialrs.  —  'Joir».  Des  falsilieatinns  dans  la  ventHik? 
eni'rais.  —  2"»I7.  l.»é!ii  i-l  o»ntravrirîion  en  matière  de  ventf  ircMirrais.  Cv 
ra«'tt'r«'  ji.wl  ion  lier  df  n'ilf  li'-uisl.iliun,  qui  nMig».*  le  ven«leur  à  l'aire  f.'L- 
naîtri'  à  ra"'li''l»'i.ir  !a  jirnVi'Haiï«*«'  naturelle  ou  iniluslrii»lle  de  Ten^irriis  ii: 
dr  l';inii'ii.|i-ini'nt  vemlu  ».-l  sa  tent-ur  »'n  principes  lerlilisanls.  —  2.'i|N.  D':5 
cas  dans  les«ph'ls  ces  disposiiiuns  ne  SiUil  pas  applicables.  —  2^Ily.  l»es 
Vrau'li's  en  matière  df  vente  de  beurre.  —  2M2n.  Fraudes  en  matière  de 
vi:i.  —  J'.JI.  L -is  lin"'  !•  <  i.p'\'.i-'iit  i-l  !»•<  pnniss»'nt.  —  2."»22.  L-i  .i;  Is 
..■■ù:  l^^'^.  i:;*."  ! 'i  «il  •■.  —  Jii^iî.  Ai'i'iiraîi"!!  d«- î"i>  ■!••  I^M  II  In.:..— 
•J.'i-y».  I.  t-:.;ii'!i'ii  '!••  C' :'  liii-  Mi'!iîi;:«'S  pir  N.-s  l"i>  du  11  juiili't  1^'.'!  ■' 
•  in  -Ji  ';ii-!!i-î  l^'.»i.  --  'IW'IW.  ^^' ^\\\^y\\  t'Ml«Mid  par  im-m-  »*n  V'Mi'"  ■..■..- 
î..^  'i.;.  ;ii-.  riî.-i-^.  —  2.">-ii.  1  ii-iit-ili"iis  pr'i'lLliiîivi'- d-'    la  In;    «hi    7     i- 

i^'i: 1^' 
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j;  '.j,\\lll.  —  De  la  contrefaçon  en  général.  —  J^'iT.  l'r.  i.;: 

iM,.-.-  ■.•■    !!:.'.■■:._■•:•■■•.' 'l'i'-'   -i'^   dl>j«'i-i!i'..riH  (lu  r,.ii|f  p.-!j;d  .    <!■';.:■■!■.- 

,-..ii.  —  Ji'.:i^.  1 'i'[.i  !'■'■•  !ii'lii^iri'!li-.  'if  «|u"i-l!''  l'-'iiipri-n-L  Spi-ri.i'!  ■  m'-? 
'..i:-  ^vv  .1  ••■  S.-T^y: .  .\:-'-'  '■•  I  IJ  ■!:!  C>"i"  i"-::;»l.  —  'i:r2\K  D  ■  li  :.-.i^"  ;:■..- 
li  -  •.  :■.-,.!■■-  ■!''-i'  '.  ".-.  •:;-  .■■  -i-  -  m  irijn»-s  'II-  l":(i'!-iipii'.  •  M'i»i:.i'.  I  ».-:•  - 
~  ;  ■<  .j. ■•■.■!.. .--  .:<i  I  •■■.■  ;.  '  .!  —  S.V.Uk  IV-'Uri^t.'  îitt'-r.H!.'  .•"  .;•■-■.- 
.:■..•.  .'*■.•!  •■;■'•".  l 'i'.-  •;';■■■■■  ;;:"r:iri-  !■•  <  ImiJ.'  i  ■■'■:.  i:  i'iî'-r\i"Mit  i-nir  i  i  :  .-■•  - 
_■  r .      J".* 

:  <:L\\i\.         De  la    contrefaçon  littéraire   et   artistique.  — 

■l'.>''.\.  I '■■■■■  "i'-']  •■:  ■  ■■;ii":."-«  ■:•■  .i  •■■•iiin-'a';-:!.  —  2'V.>'2.  Dm  pr-".;--. 
«.■.:...  .'  ■  ■  ■  •  ■  ■11-:::  ':•■■«  ;l|^  ■;'-ti!irl  •!•■<  'I»'rix  aulres.  Df>  li- ii\  ■.  ■ - 
du  ['■  !  ■  :ii'-  ■iu-'  -niil'-V'-  il  i'i.'ii:r''''icMii.  l^xi-^l-Mn*»'  do  ilî'««lt  d-'  jir-'fi' :• '■■ 
iu'  -v.'iih-  iiii  :itt«'rMir'.'  :  viiil;il';..ii  di-  ct-  ilrnjt.  —  'l'.V.V.\.  Prt'mifr  p"i:if  ';•• 
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vue  do  la  question.  Existence  du  droit  prétendu  viole'.  —  253  k  Trois  règles 
déterminent  l'origine  et  les  limites  de  la  propriété  littéraire  ou  artistique. 

—  2535.  I)l•^  choses  sur  lesquelles  porte  le  droit  d'auteur  au  point  de  vue 
de  la  propriété  littéraire.  Écrits  en  tous  genres.  Discours.  F^laidoyers. 
Leçons  orales.  Compositions  musicales. —  2530.  Des  objets  auxquels  s  ap- 
plique la  propriété  artistique,  proprement  dite.  Peinture.  Dessin.  Sculp- 
ture. De  la  destination  industrielle  de  l'œuvre.  Dessins  et  modèles  de 
falirique.  Dessins  et  modèles  artistiques.  Architecture.  Appréciai  ion  souve- 
raine des  juges  du  fait  sur  le  caractère  de  l'œuvre  d'art.  —  2537.  Du  droit 
de?  évéques  sur  les  livres  d'église,  à  l'usage  de  leurs  diocèses.  Décret  du 
7  germinal  an  XIII.  —  2.538.  Limites,  au  point  de  vue  des  atteintes  à  la 
propriété  littéraire  et  artistique,  entre  le  délit  ou  quasi-délit  civil  et  le 
délit  pénal.  —  2530.  Le  premier  élément  de  la  contrefaçon,  c'est  la  repro- 
duction. —  2540.  En  quoi  consiste  la  reproduction.  De  l'imitation.  Du  pla- 
giat. —  25 il.  La  reproduction  est  totale  ou  partielle.  Des  citations.  Des 
emprunts.  Des  traductions.  —  25  V2.  Des  moyens  de  contrefaçons.  —  25 13. 
Second  élément  de  la  contrefaçon,  la  mauvaise  foi.  En  (juoi  elle  consiste. 

—  254t.  La  loi  ne  punit  pas  la  tentative,  mais  le  délit  consommé.  Trois 
faits  sont,  du  reste,  assimilés  comme  constituant  l'exécution  complète  du 
délit  :  la  contrefaçon  proprement  dite,  le  débit  d'ouvrages  contrefaits,  l'in- 
troduction en  France  d'ouvrages  contrefaits  &  l'étranger.  En  quoi  consis- 
tent ces  divers  faits.  —  2545.  Décret  du  28  novembre  1852.  —  25*0.  De 
la  comf)licité 214 

tî  CLXX  V.  —  De  la  poursuite,  de  la  preuve  et  de  la  répression 
de  la  contrefaçon  littéraire  et  artistiq[ue.  —  2547.  Des  actions 
publique  et  civile  en  matière  de  contrefaçon.  —  2548.  Du  dépnt  de  deux 
exemplaires.  Caractère  de  cette  formalité  dont  dépend  non  f»as  la  propriété 
de  l'œuvre,  mais  la  n^cevabilité  de  l'action  de  l'auteur.  —  2549.  Cette  for- 
malité n'est  prescrite  que  sous  deux  réserves.  —  2550.  De  la  preuve  de 
la  cuntrefaçon.  —  2551.  Peines  de  la  contrefaçon  artistique  et  littéraire. 
Amende.  CuFiliscation.  Caractère  de  cette  dernière  mesure.  —  2552.  Des 
dommap'S-intérôts  en  matière  de  contrefa<.:on.  —  2553.  De  la  prescrip- 
tion...      23l> 

§  CLXX VI.  —  De  la  représentation  illicite  d'une  œuvre  dra- 
matique et  musicale.  —  255».  De  l'impression  el  <ie  la  représentation 
des  ouvrai^es  dramatiques.  —  2555.  Éléments  du  délit  de  représentation 
illicite.  —  2550.  I*uur  que  l'élément  matériel  existe,  il  faut  trois  conditions 
distinctes  :  un  lait  de  représentation,  une  publication  orale,  une  atteinte 
au  droit  île  l'auteur.  —  2557.  Élément  moral  du  délit.  —  2558.  De  la  com- 
plicité du  délit  de  re^jrésentation  illicite.  —  2559.  Pénalités 215 

§  CLXXVII.  —  Délits  des  fournisseurs.  —  2500.  Principe  de  la  légis- 
lation ;i  ce  sujet.  Hègles  générales.  —  2501.  Les  seuls  fournisseurs  des 
armées  dt-  terre  «ju  de  mer  sont  soumis  à  l'application  de  ces  dispositions 


TABLB  ANALYTIQUE 

'-.    .  :<:  juhordonnéo  aune  dénonciation  du  ministre  dont 

—  iotiH.  Inexécution  du  marché  ou  de  l'entreprise.  — 

.  -ois  du  crime.  —  250*'>.  Élément  moral.  —  2566.  Coni- 

^      >  des  fournisseurs.   Fonctionnaires  publics.  —  250T. 

...  —  ilT}\)H.  Du  H'tard  dans  l'exécution.  —  2569.  [»h  U 

...lire,  la    qualité  ou  la  quantité  des    travaux  ou  main- 

>  iliuses  fournies 251 


SKCTION  TROISIÈME. 
Destructions,  dégradations,  dommages. 

\  \    .  . .    -  Objet  de  cette  section.  —  2570.  Observation  générale 
^    a;>rm*Mit  de  ces  crimes  et  délits 2VJ 

\\  \.  ~  De  l'incendie  en  général.  —  2571.  Éléments  dont  il  faut 

.•.î(iU'  «laiis  la  répression  de  l'incendie.  — 2572.  Motifs  pour  les«|ueîs 

.•  itf  II-  dninmafio  causé  par  le  feu  des  autres  cas  de  destruction  ■>•: 

•-!  i.l.iliHn.  —  2)i73.  L'incendie  n'est  pas  exclusivement  un  crime  coîj- 

..  pr«niri«'té.  —  2574.  i'.r  n'est  pas  n«.«n  plus  un  crime  contre  les  p^r- 

...      -  2575.  De  la  qualiticaliMn  de  crime  ile  commun  /)»ti7  qui  e?î 

■  .M,',,  a  rt!  i-rinii.'  par  l'éou'e  .'illemande.  .Nous  proposons  de  grouper  c* 

.  ..M.-,  .»\t'i'  rin«»iidaliun  et  l'explosion,  s««us  la  rubrique  de  crimes  commi* 

.  •  .mil*  di'.'.  fnrres  de  la  nature 2576.  Elt'm«-nts  objectifs  et  élénii-nls  sui- 

■»-ii.  du  rriiii'^  d'iiiL-iMidie.  r^i^'lioultés.  —  2577.  Fait  matéri».*!  inerimir;--. 
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I  l.S  \  X.  —  De  rincendie  des  lieux  habités  ou  servant  à  l'ba- 
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dio  rlp?  voilures  uii  wagons  do  cli«?mins  dp  fer  faisan!  partie  «l'un  convoi 
contenant  des  [»ersonnes.  —  2598.  Édifices  s^Tvant  à  d»'s  n'-u nions  do 
citoyens 274 

§  CLXXXI.  —  De  rincendie  des  édifices  non  habités,  forêts, 
récoltes  sur  pied,  appartenant  à  autrui.  —  2590.  Celte  espèce 
dinoendie  ne  menace  pas  direclemenl  la  sécurité  des  [»ersunnes.  Pour- 
quoi est-elle  punie  des  travaux  forcés  à  perpétuité?  —  2*)0().  Conditions 
constitutives  du  crime.  —  2601.  louant  aux  objets  incendiés,  l'énuméra- 
tion  légale  est  limitative.  Deux  groupes  d'objets  incendiés.  —  2602.  Pre- 
mier grou[)e.  Lieux  non  habités  ni  ser\'ant  à  Thabilation.  Édifices,  navires 
et  bateaux,  magasins,  chantiers.  ^  2603.  Second  groupe.  Forêts,  Ix)is 
taillis,  récoltes  sur  pied.  — 2604.  Seconde  condition  du  crime.  Il  faut  que 
les  objets  incendiés  n'appartiennent  pas  à  Tincendiaire.  Situation  du 
copropritf taire,  de  l'associé,  du  nu-pro[)riétaire,  du  bailleur,  du  débiteur 
qui  détient  les  objets  saisis  sur  lui-même.  —  2605.  L'article  .380  ne  s'ap- 
plique pas  à  l'incendie.  —  2606.  De  la  volonté  qui  consiste  dans  l'intention 
d'incendier.  —  2607.  (Juestion  au  jury 285 

§  CLXXXI! .  —  De  l'incendie  des  bois  et  récoltes  abattus,  des 
voitures  ou  "wagons  ne  taisant  pas  partie  d'un  convoi  con- 
tenant des  personnes.  —  2608.  De  l'objet  du  §  5  de  l'article  43^.  — 
2609.  Éléments  constitutifs  de  l'incendie  dans  ce  cas.  —  2610.  Incendie 
des  pailles  ou  récoltes  en  tas  ou  en  meules.  —  261 L  Incendie  des  bois 
disposés  en  tas  ou  en  stères.  —  2612.  Incendie  des  voitures  ou  wagons 
ne  faisant  pas  partie  d'un  convoi  contenant  des  personnes.  —  2613.  Ques- 
tions au  jury 291 

§  CLXXXI  11.  — De  l'incendie  de  sa  propre  chose.  —  2614.  L'incen- 
die de  sa  propre  chose  est  devenu  fréquent  depuis  le  développement  des 
contrats  d'assurance  contre  l'incendie.  —  2615.  Examen  théorique  de  la 
question  de  savoir  si  l'incendie  de  sa  propre  chose  doit  être  considéré  conmie 
un  crime.  —  2616.  L'incendie  de  sa  propre  chose  dans  le  Code  pénal  de 
1810.  Révision  de  1832.  —  2617.  Situaliun  particulière  prévue  fxar  la  loi 
de  revision  de  1863.  Distinction.  —  2618.  Deux  conditions  générales  sont 
nécessairi*s  pour  l'application  des  î^jj  4  et  6  de  l'article  434.  —  2619.  Il 
faut  que  l'incendiaire  soit  propriétaire  de  la  chose  incendiée.  —  2620.  Il 
faut  ensuite  que  l'incendiaire  ait  causé  volontairement  un  préjudice  quel- 
conque à  autrui.  —  2621.  Du  propriétaire  qui  fait  mettre  le  feu  à  sa  chose 
par  un  tiers.  —  2622.  La  peine  de  l'incendie  de  sa  propre  chose  varie  sui- 
vant les  distinctions  faites  par  la  loi.  —  2623.  Questions  au  jury. .     296 

:§  CLXXXIV.  —De  l'incendie  par  communication.  —  2624.  L'in- 
cendie par  communication.  Système  du  Code  pénal  de  1810.  Système  de 
la  loi  de  re vision  de  1832.  —  2625.  Définition.  Éléments  constitutifs.  — 

2626.  De  la  volonté.  Doit-elle  porter  sur  la  communication?  Difficultés.  — 

2627.  Il  faut  que  le  feu  ait  été  mis  à  des  objets  quelconques.  —  2628.  Que 

H.  (î.  —  Tome  VI.  33 
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pn-vii  [»;ir  l'iintii'l»'  VM.  —  2<W»7.  IVnulitr.  —  iOoS.  A[»plic;itiori  «l»*  l'arli- 
cle  4'iT  à  toiil  nlislar'l»'  app«M-tt''  volnutairiTinMit  au  lil»rf*  «'(.•'•iil«*rrn'iit  il»'s 
»*aiix .'t2l» 

§  CLXXXIX.  —  Division  des  cas  de  destructions  et  dommages. 

—  20.VJ.  I)u  «li.niimaj^^e  causé  injuslrrnenl  aux  pruj)ri<''t»'S  nmliilitTes  ou 
iriimi.ibili«'M'i!S  il'autrui.  U«'î?  «leux  systèmes  »lo  h'^nslalinn  sur  c»^  jM»iiit.  Cas 
s[MM.'iaux  pn^vus  [»ar  lo  Coilf  jM^ial.  —  200(>.   l'ivision .'^li- 

§  <:xr,.  —  Des  destructions  d'édifices.  —  2001.  Ori^niie  do  rarlicle 
437.  Itevisious  <loiit  il  a  été  l'objet .  —  2602.  La  loi  prévoit  ici  la  (U-slruc- 
tiori  opém.'  par  tnut  autre  moyen  que  Pincondie  et  la  dégradalion  d'une 
mine.  —  2003.  Conditions  du  crim»\  —  2604.  Le  fait  matériel  incriminé, 
c'est  la  destruction,  le  renversement,  quel  que  soit  le  moyen  employé.  — 
200").  Ce  renversement  doit  avoir  eu  pour  objet  un  édifice,  un  pont,  uno 
digue,'une  chaussée,  ou  une  autre  construction,  ou  rexfilosion  d'une  ma- 
chine à  vapeur.  —2000.  H  faut  que  ces  choses  appartieninMit  à  autrui.  — 
2607.  La  destruction  doit  avoir  été  accomplie  volontairement.  —  2008. 
Peine.  —  2009.  Circonstance  aggravante  n-sultant  d'un  homicide  ou  de 
blessuH'S.  —  2070.  Ouest  ions  au  jury 336 

§  CXCI.  —  De  l'opposition  à  la  confection  de  travaux  autori- 
sés. —  207t.  Orifrine  de  Farticle  438.  —  2672.  Conditions  du  délit.  — 
207.3.  Des  travaux  que  la  l(«i  entend  protéjçer.  —  267*.  L'opposition  n'est 
délictueuse  que  si  elle  se  manifeste  par  des  voies  dv  fait.  —  207^».  tîilément 
moral  du  délit.  Conséquences.  —  2670.  Peines 341 

§  CXCIL  —  De  la  destruction  de  titres.  —  2077.  Deux  systèmes  se 
partagent  les  législations  modenn*?  sur  la  qualification  de  la  «lestruction 
de  titres.  Le  système  français  nous  paraît  préférable.  —  2678.  Origine  do 
rarticle  430.  —  2t»70.  Comparaison  entre  les  délite  prévus  par  les  articles 
173,  255,  400,  40;»,  408  et  439  du  Code  pénal.  —2080.  Conditions  du 
crime  on  du  délit  de  destruction  ou  suppression  de  titres.  —  2681.  Du  fait 
matériel  de  destruction  ou  suppression.  —  2082.  Du  crime  ou  délit  con- 
sonmié.  De  la  tentative.  —  2683.  Nature  du  titre  qui  fait  Tobjet  de  la  sup- 
pression. —  2084.  De  la  nécessité  que  les  titres  détruits  ou  supprimés 
contiennent  ou  opèrent  obligation,  disposition  ou  décharge. —  208.'i.  L'in- 
fraction n'existe-t-elle  qu'à  la  condition  de  la  validité  préalable  du  titr»* 
supprimé  ()U  détruit?  Distinction.  —  2080.  De  l'intention  criminelle.  — 
2087.  I)e  la  preuv»*  dn  la  destruction  ou  suppn'>sion  de  titres.  —  2688. 
Questions  au  jury 347 

§  CXCIIT.  —  Pillage  ou  dégAt  de  denrées,  marchandises  ou 
propriétés  mobilières,  par  bandes  ou  réunions.  ~  2689.  La 
loi  s'occupe,  dans  l»*s  dispositions  qui  suivent,  de  la  destruction  des  pro- 
priétés mol)ilièr»»s  d'autrui.  —  2690.  Pillage  ou  dégât  de  marchandises. 

—  2691.  Condili«»n?  matériell»^s  du  crime.  —  2092.  La  loi  assimile  deux 
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l'îiits  «!♦»  liai  un?  dilTi'n^nte  :  le  pillajf».*  et  U*  fli'iràt.  —  2«»1»3.  C»?  s«»rit  *»xc!iisi- 
vi'HiHiil  les  prMpr'H'It'S  mul»ilièr»»s  ijut'  cet  arlicK*  |»r'>t«*^'»».  —  2G0i.  Lesfai'.s 
<lf  |)ill;i^''e  ou  Jo  tl^viislation  ne  sunl  punis  que  lorsqu'ils  out  i-té  cornmii 
(Ml  ivuniou  <.>u  hande.  Du  iiumhre  minimum  d^imlividus  m'oessaip'  puur 
cnristilut'i"  soit  une  réuniun,  soit  unn  bande.  — 2tV.C>.  [I  laut  qiii^  le  piilij-' 
ait  ''l»'*  eununis  à  force  ouverte.  —  2ft90.  I)e  ri'lément  moral  du  crira».*.  — 
2t»'J7.  Ouest  ion  au  jury.  —  209S.  Peine.  —  2f»90.  Circonstance  aguTi- 
vanl»'-  —  2700.  Exousi*  léirale X'. 

§  CXr.lV.  —Détérioration  des  marchandises.  —  2701.  nhjct  ]• 

l'articN'  \V.\,  —  2702.  Kl.Mih»nts  constitutifs  duilélil.  —  2703.  Pein.-.  - 
27t> V.  Circonstani-c  airi;ravanl«' Mu 

§  (:\(;v.  —  Destruction  de  récoltes,  plants,  arbres,  greffes, 
grains  ou  fourrages,  instruments  d'agriculture.  —  270:i. 
nhjel  de  e«'s  dispositions.  —  2700.  Knunn^ration  des  délits  qui  sont  pré- 
vus par  les  articles  4i'*  à  itiil.  —  2707.  iJévaslution  de  récolte  sur  pieil 
et  plants.  Kl«'*ments  du  di'lit.  —  2708.  11  faut  un  fait  de  di-vastatiMU,  i> 
qu'on  doit  «'nteniirn  [)ar  là.  Le  mode  de  dévastation  importe  peu.  — 27n'.», 
A  qu»'ls  ol»j»'ts  s'applique  l'articlo  4*1.  —  2710.  Si  le  délit  n'existe  qu'.ui- 
lant  qu»'  d»'S  fruits  ou  produits  de  la  terre  sont  pendants  par  branch^-s  vu 
j»ar  rariiies.  —  271 1.Klément  intentionnel.  —  2712.  l)t?struction  "1rs  arbr»»:» 
on  jin'lîes.  —  27t3.  «Jri^ine  «les  dispositions  du  r^od»*  pénal.  —  271  i.  Kl- 
ni'Mits  du  délit.  —  2715.  Il  faut  un  fait  dabataj^e  i-u  de  mutilation  d-- 
arl«r»*s.  —  27 1»).  La  iirottM'tion  de  la  loi  s'étend  aux  ^'retfes.  —  2717.  Il 
f.in!  qiif  l'aotf  ronmils  soit  d«'  niitun-  ."i  fair»*  j»érir  l'arbre.  —  271'^.  K  — 
nii'iit  niMiiii  iliiii.'îii. — 271'.'.  Il  f>t  iritiTiJil  au  propri»'lairf  d'iilutî'-'.  m:.- 
;i  =  :î,.'-.^:i'mi!.  l.-s  iiflifi's  jil;tiiti*>  sur  >"n  !»MTain  loi>qii*i!s  li'»nlr'tr  ui:.  -  ■ .  ■ 
n  il"!!:.!'-.   —  2T20.  IN^-Mf^.   «  !irronstMrM'''S  :iirL!r.iv;i!it«'S.  —  2T2t.  •'■in;- 

•  !■■  •  i'!î  Mil  |.iiiii' lies  :rr.rin-  r!  ''■iurr-.iL:»-s.  -•  2722.  t^'iidiîii.rîs  d-j  di'!:'.  — 
2T2;î.  i."ii[.''  di'>  ::rain^  •*n  viTt.  —  272 f.  C:n-«iri>i.inoi'S  .l:>«•^.•lv.^'l!^'^.  — 
272!i.  h.--.iri)i-ii.iM  >\,'<  iri<îrum'-Mî<  d'a^irimliiir.'.  --  272«».  <!■■!!•:!!:■•■  :=  \. 
"i-'lit.     -  2727.  l»f  r.iiii'Mid" -i--  :'rir*i«'l»'  ii!» ii».  ' 

,;«!X<".\I.  --  Destruction  d'animaux.  —  272^.  nbj..!  .]..■  ,■.•:.  .i:>f-.-- 

Ii"li^.  I  »ivir«i'»rj  d^'-i  a'iiiii.iux,  oui   S'-ni   rMli;i-î  «ri;:].-  di-slrurili.;,.  .r.  .■.;.\ 

•  •  il- »"•  il -^.  —  272'.*.  .\i.::ii;iii\  di-  la  jtrt.-nii'.-if  r.r..  ji.rii'.  l.'isîi'5i-:i-..:.  r-..:*^ 
■  I  îii|".;«;..ijii.'iii.'î,i  r\  t'.'iil  -lutii'  iiKid»' df  il»'sli'ii.'ii"i!î.  —  27.'^».  ••.'■. *:;r.'    ;? 

I  .iilii  ••  i!'t2  qui  pr^-V'-it  k'  j-r-mi-r  ni".ii'  dt*  'ir>î!u."t  i-'ii.  —  27;U.  L"tx>- 
••■M-'*  .ju  'i'-iii  r.'Sî  s!ili<i:-iîi-.iiiji'.'  .(  î!'..is  i.'.yi.ii'i-'îi^.  — 2732.  h»/  l-i  '.ie?':i'- 
:;-n  il»'-  ïm'"i;.<'>  i'ii:ii.ii.\  par  îou:  au;'»-  iii"y»^:i.  —  2733.  C'.'Ud  ;.■••.-  ■  '. 
':"-i'.  —  27.M.  l*«'[]!''-.  «!;ri-..iisîa'ir..s  :tj-;^îMva!!:"- ••'  litrénuant.'s.  — 27i^. 
[»!'<!!  .;«••  j.  i;  .|i->  :i!iiïn.iiix  d"mi'>: ï. j ijir .«« .  —  27."ii'.  <  !-'ndiii..ij<  ,\\i  d.-ii'.  - 
27i7.  <  !iii '-:■-.:  I'!.-.-  .ijj'  {\  l'it»*.  —  27.»>*.  Ii.-  '  :::,c';d''  -i-  ■'artio!*'  t^^.  — 
273'.».  I. ■■:  .lu  2  jiii".!.  t  In.'.o.  Mauv  ii>  •.•■aii-'inr^:;:^  •■\»-!t.'S  sur  •■■/rriins  .i-  - 
•i.ix.         A'<'t 
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§  CXCVIl.  —  De  la  destruction  de  clôtures  et  de  la  suppres- 
sion ou  du  déplacement  de  bornes.  —  27 i().  I)e  l'usurpation  de> 
propriél»*s  immobilières.  O  fait  n'est  délictueux  que  lorsqu'il  se  manifeste, 
en  dehors  de  toute  violence,  [)ar  le  déplacement  rie  Iwrnes  et  la  destruc- 
tion de  clôtures.  Observation  sur  Foripue  de  ce  délit.  —  2741.  Droit 
romain  et  ancien  droit  français.  Lois  des  28  septembre-0  octobre  1791.  — 
2742.  Code  pénal  de  1810 2743.  Division.  —  2744.  Éléments  constitu- 
tifs du  délit  de  destruction  de  clôtures.  —  2745.  Des  clôtures  protégées. 
—  2746.  Du  fait  de  destruction  totale  ou  partielle.  —  2747.  L'auteur  d'une 
destruction  de  clôture  n'est  pénalement  responsable  que  s'il  a  agi  sciem- 
ment et  volontairement.—  2748.  Du  déplacement  et  delà  suppression  des 
bornes.  Éléments  constitutifs  du  délit.  —  2749.  Nature  des  objets  proté- 
gés. —  2750.  Fait  de  déplacement  ou  de  suppression.  —  2751.  Intention 
criminelle.  —  2752.  Loi  sur  le  drainage 390 

§  CXCVIII.  —  Des  épizooties.  —  2753.  Législation  relative  aux  maladies 
épizootiques.  .Ancii»ns  règlements.  Code  pénal.  —  2754.  Abrogation  des 
articles  459  à  461  du  Code  pénal  et  des  anciens  règlements  par  la  lui  du 
21  juin  1881 407 

§  CXCIX.  —  Délits  des  officiers  de  police.  —  2755.  Disposition 
générale  de  l'article  462.  —  2756.  Comparaison  entre  la  circonstance 
aggravante  qui  y  est  prévue  et  celle  qui  est  prévue  par  l'article  198.  — 
2757.  (^)ndition  d'application  de  cette  circonstance  aggravante.  —  2758. 
Système  d'aggravation  de  peine 408 


LIVRE  SECOND 
Des  contraventions  de  police 

TJTRE  PREMIER 

DES  CONTRAVENTIONS  DE  POLICE  EN  GENERAL 

§  ce.  —  Nature  Juridique  des  contraventions  de  police.  — 

2750.  Héfinition  dt*s  contrav»'ntiuns  de  polic»>  dans  le  Code  pénal.  Classi- 
fication bipartite  et  tripartitf.  Comparaison.  Critiques  de  la  classification 
tripartitt*.  —  2700.  Réjionse  aux  critiques.  —  27ftl.  De  la  nature  juridi- 
(jue  d«'s  contraventions  ;  les  Codes  procèdent,  avec  r{uelque  confusion,  à 
rélahlisï^enieiil  de  ce  groufMi  de  faits  punissables.  —  2762.  Analyse  des 
législations  pi-nales.  Parmi  les  contraventions,  les  Codes  actuels  compren- 
nent, soit  de^  délits  peu  graves,  soit  des  contraventions  de  police.   Du 
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droit  (!•' p'.iliL*'.».  — 270^^.  l)i'nx  opinions  jilisoluos  eu  présenc»*,  ct^lle  qui 
s»'  refuse  à  V'jir  i.liuis  !:>  oontnivtMîlion  «Ir  pnlioc  une  infraction  il'uiie  nature 
.'ip'Viiile,  erlle  qui  la  distin^nie  sp»'cifiqufmont  du  délit.  Connpar?ii<iin  iién»^- 
rale  entre  ie  di-iil  et  la  i-ontr.iventinn,  le  dmit  pt^nal  et  le  droit  d»*  pulic'\ 

—  HCti.  Urdre  social.  Puliee.  Otte  séparation  correspond  à  la  dllPr^nc" 
soeinlo|j:iipie  du  délit  «-t  de  la  eoiitraventi«.>n,  ou  du  délit  naturel  et  du  délit 
léy;;d.  Mais  inipréeision  de  c^  concept.  —  27r»!).  Le  délit  SHniil  la  lésit..;; 
d'un  «Iroit.  La  ei^nlraveiition  nuMiacerait  h'  droit.  Dommage  idTectif.  Doni- 
majLT»'  potentiel.  —  'iTtiO.  Le  délit  impliqu»'  l'intention,  il  est  puni  à  rai^y. 
de  cetl».'  inttMilion.  he  la  coniravenlinn.  —  2767.  Prétendu  caraet rre  nhjec- 
tif  de  la  oontraventiDn.  Fxajrération  de  ce  point  de  vue.  —  27G8.  Lescon- 
Iravenli'.Mis  n«*  doivent  pas  ètie  exclues  du  droit  répressif,  auquid  ^-llï*.* 
eniprunl«Mit  leur  sancliiin.  —  276'J.  Le  droit  com[»aré  des  contrave niions. 

—  2770.  UlK<ervations  sur  ce  fait  que  la  plupart  des  (^odes  eoIlt••nlpor.li!l^ 
punissant  ennime  d«'s  délits  certaines  contraventions  de  poliee.  — 277L 
Résumé  et  conclusions 4li 

§  OW,  —  Des  éléments  de  la  contravention  de  police.  —  2772. 
Les  contraventions  de- poliee  se  constituent  de  deux  éléments  i^i'iiéraux  : 
ini  élément  mural  ou  subjectif,  un  élément  matériel  ou  objectif.  —  277:^ 
!.>•'  réléiueiit  moral  di*s  contraventions.  —  2774.  Conséquences  ihi  roi'.- 
essentiel  d»*  la  vulonté  dans  la  punissabilité  i|«'S  contraventions.  Démenc'.*. 
Minorité.  C"ntrainte.  —  277;».  CunséquiMici*s  de  la  notion  de  fautf  dun> 
rimjiutabililé  des  ciHitravtMitions.  —  277<'>.  Les  contraventions  sont  des 
infraeiiuiis  imn  intentionjiellfs.  —  2777.  Df  lélément  mat«'riel  d«'S  conlri- 
V('rili"iis.  F'.is  di'  tiMitalivf  pinris.-^abli',  Pas  de  eom[tlirit»'  j^lIni^^rd•:■■. 
<  .uni:.:  «I'-  (•■'iiii--  iii  (M>  df  l'unuii  <!'■  <'i'!itr.iVi'nti"ns, ,..,...      ♦JT 

>^  (  li  !l  I .  -    De  la  responsabilité  personnelle  en  matière  de  con 

travention.  —  277S.  IJ-*  rappliralion  »"i  m:iii'MV  il»' CMiitriviMiti-»-!-  <.•■- 
•  ii'iix  V'-j.  .'<  tl«'  la  pi'i'Sfiniialité  df'<  peines  •■!  d»-  |.i  r»'Spori^al>ilîté'  ir:di\  - 
<liii'!!e.  H'>ei\i'>  qu»'  r<)jup<irl»'  iwiff  iipplir-itiMii.  ---  2779.  IÎ«'S[»i'n>:iît  '.' 
d«-^  l'IitdV  d'inijusfri»'.  —  27SO.  Hi.'>p'»Msal«i!il''  di'S  pfTsoiiiies  aiix^pi'-l:-' 
ijii"'  ultliiiMtion  I»'l:.»Ii'  «-si  ini|»'».sér^,  pr<;pri»''lairi'S  par  i'\»'in|iU\  —  2781. 
Ke>p'»iisabilit<"'  *]*'>  ni;iîln.-s  »•!  pati'ons.  —  27^*2.  haii*  i-f-  tri»is  «n'-îr-'S  «!•■ 
riii*'<ri<ta!i«"f>,  la  resjHiiisal'ilité  pé-nale  ••>!  f«.Mpli'f  sur  une  faut*'  p'  r>>  i- 
iH-Mi'  qui  (■..!«.:ish'  il  avuîi'  hilsS''  C'.imni'.-ttn"  l.i  e"ntr;.\»'iiti"n  que  P'-'i  -l-v  ;  ' 
iMjqHM-li..M".  —  278.'l.  r>e>  pj»i  ^••llrl••^  ni"rali'S  qui  niit  Tuire  d»>  •pi.iiili—  •  :- 
il---sus  -XiMii:!''!'-.  Si>rit-i-!i>'>  rf.-p'tii>-ii»!f">?  Pi'iNi'q»'.  Kxefpl.niis.  —  2T>i. 
'  .:.>  •!  i.'t<  i'>qu"'ls  \r<  le.aHj-.'s  »^t  i-'inuTn'tta'its  soiil  rl'ih'ni'iif  r«'r^p"î,>- 
l>.-r  «!■■-  .iiii''iid»'>  pi-.iiiM!)ri'>.-^  i.-'Mitn'  \r\\r<  •  iij\'ri«'r>  "ii  prt'ji'i-^i"--. ,  ..      i3''i 

§  <j:ilî.  —  De  la  recherche  du  caractère  illicite  dans  la  con- 
travention. 2TN:i.  T'u.ii.,-  iriiViu'tj.'M,  '.••>  .'•.•:iliavfii:i"ns  c-'iiiui-'  "•." 
iiiiii-s  '■{  l-*s  ■!.;!:s,  i.'..!i:i."il  un  /'S'uieMi  IT'U'i'-'.  i-ii.ii'aire  au  «li"'>it.  h-iLii-'-- 
,1.1  •-.■.j!,-'ii.---  t'îi  I.-.-  .jiii  i-'iin-<Tn.'  !.-^  e'»M!r«vi'iiti"iis.  —   2786.  L»*  jim--  'î-* 
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police  doit  refuser  la  sanction  de  l'art.  471,  n"  i\  à  tout  règlement  qui 
ne  serait  pas  léi^ralement  pris  par  l'autorité  administrative.  —  2787.  Arrè- 
U^s  des  maires.  —  2788.  Os  arn*t«^3  ne  sont  légaux  que  s'ils  sont  pris 
dans  le  cercle  des  attributions  du  maire.  —  2789.  Premier»^  attribution  : 
publier  les  lois  et  les  n-glements  de  police  et  rappt'ler  les  citoyens  à  leur 
obsiTvation.  —  2790.  Seconde  attribution  :  ordoinier  des  mesures  locales 
sur  les  objets  confic^s  par  les  lois  à  sa  vigilance  et  à  son  autorité.  — 2791. 
Pouvoirs  de  police  municipale.  — 2792.  Pouvoirs  de  police  rurale.  — 
2793.  Conditions  de  légalité*  des  arrêtés  municipaux  pris  dans  le  cercla 
ties  attributions  générales  des  maires.  —  2794.  La  police  rurale  et  muni- 
cipale ne  peut  se  mouvoir  que  dans  le  cercle  des  choses  qui  intéressent 
le  public.  —  2795.  Forme  des  arrêtés  municipaux.  Division  de  ces  arrê- 
tés. Publication  ou  notification 4t3 

§  C(I1V.  —  Des  règles  spéciales  aux  contraventions  par  com- 
paraison avec  celles  des  crimes  et  des  délits.  —  2796.  Les 
contraventions  forment  un  groupe  spécifi(|uement  distinct  des  crimes  et  des 
délits  au  puint  de  vue  d'un  certain  nombre  de  régl»îs  (jui  constituent 
autant  de  différences  tMitre  les  «iélits  et  les  contraventions.  —  2797.  La 
contravention  e?t  punie  alors  même  qu'elle  a  éln  conmiise  de  btmne  foi. 
Rappel  de  la  question  des  délit s-cuntravtMilions.  —  2798.  De  Timpunité 
de  la  tentative  de  contravention.  —  2799.  Impunité  de  la  complicité  en 
matii're  de  contraventions.  —  28<)0.  Cumul  des  peines  en  cas  de  cumul 
de  contraventions.  —  2801.  Hécidive  en  matière  de  contraventions.  — 
2802.  Circonstances  atténuantes.  Sursis  à  Texécution  de  la  condamnation. 

—  2803.  Prescription  des  contraventions 450 

§  CCV.  —  Des  peines  en  matières  de  contraventions  de 
police.  —  280 i.  Les  peines  en  matière  de  police,  doivent  avoir  un  carac- 
tère spécial.  —  2805.  Système  de  la  loi  française.  —  2800.  De  l'emprison- 
nement de  [Kilice.  —  2807.  J^'îimende  de  police.  —  2808.  De  la  conver- 
sion en  argf  lit  de  la  journée  de  travail.  —  2809.  De  la  confiscation  de 
police. —  2810.  Publicité  du  jugement.  —  28H.  Critique  du  système  du 
Codï'  pénal .  Projets  de  réformi? 454 

TITRE  II 

DES   DIVERSES   CONTRAVENTIONS   DE    POLICE 

§  CCVI.  —  Classement  des  contraventions.  —  2812.  Divers  clas- 
sements des  contraventions.  Classement  basé  sur  le  texte  qui  les  prévoit. 

—  2813.  Classement  du  (^ode  pénal.  Les  trois  catégories  de  contraven- 
tions. —  2S14.  Contraventions  punies  par  des  lois  spéciales 459 

§  ce VII.  —  Contraventions  de  la  première  classe.  —  2815.  Peine 
s'appliquant  ;i  la  premier»»  série  de  contraventions.  —  2816.  Défaut  de 
netlnyujrt»  ou  de  réparation  des  fuurs.  clu'minèes  ou  usines.  —  2817.  Dé- 
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CONTENUES  DANS  LES  SIX  VOLUMES. 


Les  chiffres  en  cmraccères  romains  Indiquent  le  colume;  les  chiffres  araliei»,  la  paye  du  to- 
lame.  Par  exemple  les  Indications  i^ulTantes  :  II,  143,  III,  20  renvoleut  au  tome  II,  page  143, 
et  au  tome  III.  p.  SO. 


Abandon  d'armes  ou  d'instruments  dangereux,  VI,  470. 

Abandon  et  exposition  d'enfant,  V,  2*0.  Voy.  Enfant. 

Abeille.  Vov.  Animaux. 

Abigbat,  V,  423. 

Abrogation  des  lois  antérieures,  I,  231. 

Abstention  de  juge.  Voy.  fkini  de  justice. 

Abus  d'autorité,  IV,  96. 

Abus  d'autorité  contre  la  chose  publique,  IV,  146.  Provocation  par  — ,  II, 
644.  Violences  contre  U^s  personnes  par  — ,  IV,  12*. 

Abus  de  blanc  seing.  Distinction  entre  V  —  et  le  faux,  III,  587  ;  V,  614, 
619.  Cas  où  le  blanc  seing  confié  à  une  personne  aurait  été  remis  par 
celle-ci  à  un  autre  individu  et  n.'mpli  frauduleusement  par  ce  dernier 
avec  Tîissistance  du  mandataire,  IIÏ,  568;  V,  620.  Eléments  de  Tabus 
de  — ,  V,  616.  Cas  où  la  signature  est  précédée  de  quelques  mots 
écrits,  V,  616.  De  Tusage  et  de  V  —,  V,  622.  Preuve  de  T  — .  V, 
624.  Peine  de  V  —,  V,  626. 

Abus  de  confiance.  L' — ,  et  la  relégation,  ÎII,  143.  Distinction  entre  le  vol, 
r  —  et  Tescroquerie,  V,  375,385,  5t6,  640.  Abus  d»-  confiance  entre 
ascendants  et  descendants  :  l'art.  380  s'y  applique,  V,  U5.  Pour- 
quoi ce  délit  a  été  spécialisé,  V,  624.  Éléments  de  V  — ,  V,  626. 
Dissipation  ou  détournement  de  la  chose  d'autrui  dans  1*  — ,  V,  630. 
De  l'exception  de  compte  dans  V  — ,  V,  637.  Préjudice  causé  ou 
possible  dans  1'  — ,  V.  638.  Objet  du  détournement  ou  de  la  dissipa- 
tion dans  V  —,  V,  639.  Titre  de  la  remise,  V,  640.  Louage,  V,  643. 
Dissipation  ou  détournement  du  cheptel  par  le  fermier,  V,  645.  Dé- 
f/.t,  V,  6i8.  Nantissement,  V,  649.  Prêt  à  usage,  V,  653.  Mandat,  V, 
65  k  Do  I*  — ,  par  il*fs  associés,  V,  655.  De  V  — ,  par  un  commission- 
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nain',  V,  ti'iS.  K«Miiis«'  à  tîtro  di*  travail  salarié  ou  non  sajari^,  V,6rVt 
I*iijihV«'  «ronce,  V,  OGî».  Liinitalion  tl«»s  lilrrs  qui  donniMil  litu  à!*—, 
l't  qualifu-atioii  de  c«'S  titn-s,  V,  O.'io.  De  1'  —  qualifié,  V,  O^r..  Du 
drloumeineiit  commis  par  d»*s  oriiciers  publies  ou  niinistériels,  V/inT. 
Du  détournemtMit  commis  par  un  «iDmestique,  honune  de  servie-^s  i 
gages,  clerc,  clèvc,  cummisî,  ouvrier  cumpagnoii  ou  apprenti,  V, '*.<. 
IV'uve  de  1*  — ,  V,  (îTH.  \)*^  V  —  par  soustraotit>n  de  pièces,  litres  .- 
m«''moires,  V,  i)S3.  Voy.  Escinipicrie,  Fniix  en  ccrilure.<^  Vol, 

Abus  de  fonction,  IV,  2. 

Abus  hes  ministres  des  cultes,  IV,  i.'îs.  Aulori?alion  du  Couî-eil  d'E:=i:. 

IV,  le'»2, 

Abus  de  pouvoir  émananl  des  l'onclionnaircs,  III,  .'{70. 

Abus  des  passions  des  mineurs.  Caractère  el  raisnn  dVlre  «lu  dclil,  V,  rtOri. 
Incapalile.s  proléyr:*  par  la  loi  fuMiale.  Mineurs  «Muancipés.  Mineur: 
lialiilcs  à  l'aire  le  commerce.  Interdits.  Pourvus  de  conseil.  Femme- 
mariées.  Vieillards  et  malades,  V,  00»'».  Il  faut  que  le  mineur  ail  sous- 
crit, à  son  préjudice,  des  ohIitrali«.»ns,  quittances  ou  décharges,  V, 
OO'J.  Il  faut  qu*il  y  ait  eu  abus,  V,  «111.  Le  délit  est  c« «nsoiimié  h- 
moment  mù  la  victime   a  snnscrit  roMiiratiitn  ou  passé  l.-i  quittan».'?. 

V,  01-2.  iViiie  (\u  délit  iV  —,  V,  012. 
Accaparement.  VI,  120,  12s.  Voy.  Coalition, 

Accidents  nu  travail.  L«>i  «lu  \>  avr.  ISOS.  Contraventions  de  police,  VI, 502. 

Aa.ouciiEMENT.  Voy.  Aiortvtut'nt,  Infanticide. 

Accusation  calomnieuse.  Vov.  Dénonciation  ca/omtiieuse. 

Actes  de  hark\hie.  Kmpl«»i  de  tortures  «.«u  d'.ieti*s  de  harbarie  [»our  rex^cj- 

l".'!!  •Iiiii  l'riîM'',  1\',  .'iT'.».  Ciiract'T»'  m<-  .■l«•^'^  *\>'  barharit',  IV,  ."»S0. 
A»  Ti:  s  HK  coMMRncE.   l'anx  «l.ni>  lis  —,  III,  tiJ-S. 
AcTi>  DI-:  i.'ktat  civil,  l.»»  li'::  rel.iti'V  ;i  l;i  l'-niif  d•■^  — .  IV,  1  js.  Vvy.  F-'-  . 

>'ifii.n  s^iOn  tVV.i  it. 

Acri:s  iiostilcs  i'uvits  '"S  puis>;iii«f<  étraiiL:»Ti ■^,  III,  2i<î<. 
Acte<  ih:  vioLEN».!:,  1\'.  «w.:;.  V'iy.  Violcnrr^^  Vnii>  rlc  /V/i7. 
Actes  nuls,  111,  li'.'.i.  \'uy.  Fmi.i.  K^rufjucrir,  Titrr^. 
Action  «ivile.  Vhv.  Hr/mi.itlnn, 

AcriON  l'LBLIQUE.    N'-'V.  Miiiistrir  inlhlir^  Pl'iinti:. 

Addition,  siusnTunoN,  supprussion  d" un  titre,  111,  i»Oti. 

AliM.KSCENCE,    1,    i'i'^.  V..\.    .If/e,   }fiUf'iir. 

AdMINISFHATMJN  DE  SUBSTANt:ES    NUISIBLE>,  IV,  l-»»!.   V-'V.  J://i/>-V>-.>/»/i''//i '»i/. 

.AdMcMTION    Hi:i»RI>MVL,    II.  271. 

Adoption.  \"y.  Attentat  à  la  pti'hut,  Vai i i'hlr, 

ADULiiiRE.  Fia-Tiri!  .j.'lii  .i*  — ,  1  1,  ."liT  ;  \,  If.i.  ilis'":r-  du  •s.'.-.:  d'  — .  ^■ 
i;{u.  S  i' t-i.'iv  i.":*  •!••  I  ii>.-«' !"  ;c    'a  jn-' !«■"•  «ivile  srMi;--  '■»'  S'.'iu  d'.'  '.''î»»' 

l'.--    i'..:Vl;>.-    .ir.    !".J,..,!;X    ..:.;!riJ'-,    V.     1  .T» .    1  M»- J.l  i  il-  CîiTf    T  dll   lUi" 

••1  ;■  —  'i'-ii   l»':i::a.\  V.  [Mk  V.y-\w:'.ï\>  Aw  'l-W    i".idi;Uir.'.  V.  i:^''. 
Iv)'.!'-:l'':i  îM:  i'^  II.  l'-i  'i'ii!,'^  c"!.'-;;!-!:;'    d-i'is    li  miiisi.'n  i.'Mmmu:i'',  ^. 
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Mt.  Situalion  de  r«'*i»oux  au  point  ile  vul*  dr  V  — ,  aprî's  le  divorce  ou 
la  sr'paralion  de  eurps,  V.  1  i.').  De  la  (rurnplioit»'  en  malière  d'  — ,  V, 
1*7.  Peines  de  1'  — ,  V,  lijl.  Action  en  dominaireâ-intérHts  en  cas 
d*  —,  V,  ITil.  (Conditions  de  poursuilf  «h?  1'  — ,  V,  1!12.  Plainte  m  ma- 
tière d*  — ,  V,  i:')3.  Droit  de  pardon,  V,  i'\H,  Coniliinaisun  awclp droit 
tk*  LTice  du  Ch»'f  de  l'I^tat,  V,  lOo.  Preuv»*  en  inatinre  d*  — ,  V.  103. 

icuES  i enlèvement  d'},  VI,  491». 
ILIATION.  Vov.  Association. 

m. 

:.  Influence  de  TàjL'e  sur  la  responsabilité  p»^nale,  I,  43."».  nu»'Stion  dVi;^^*, 
I,  468.  Excuse  résultant  de  V  — ,  II,  535,  551.  Voy.  Enfant,  Mineur. 
iXTS  DB  CHANGE,  VI,  23.  Vov.  Banqueroute, 
îNTS  DIPLOMATIQUES.  Fiction  d'exterrilorialilé,  I,  281»,  290,291. 
;nts  du  gouvernement  (poursuites  contre  les),  lïl,  397. 
lESSioN,  II,  539.  \oy.  Légitime  défense,  Pruruc'ition. 
KK)LISME,  1,509.  Loi  du  23  janvier  1873,  sur  l'ivresse  publique,  I,  510. 
ÉNATION  MENTALE.  ALIÉNÉS,  I,  471.  Vov.  Drmence. 
MKNTS  (filouterie  d'),  V,  537.  Relé;jratiun,  IlI,  142.  V,  5it». 
lANCE,  II,  506.  Voy.  Attentat  à  la  pudeur.  Coups  et  blessures.  Vol. 

ÉRATION  ET  FALSIFI€\TION  DE  DENRÉES  ALIMENTAIRES,  III,  423. 

ÉRATioN,  SUPPRESSION,  iNTERCALATioN  d'écrilures  sur  des  rejrislres  mu 
actes  publics  (faux  par',  III,  617. 

ÉRATION  DE  LA  VÉRITÉ  dans  un  »'crit,  III,  502. 

lASSADEUR.  Voy.  sA*jents  dipltunatiques. 

:nde.  Caractère  çénéral,  I,  43;  II,  221,  227.  Origine,  II,  223.  L'  —  et 
les  autres  sanctions  pécuniaires,  II,  223.  D»^  l'emploi  de  V  —  dans  le 
système  pénal  frantjais,  II,  225.  Des  différentes  e5[M'C*'s  d'  — ,11,226. 
Personnalité  de  F  —,  II,  227.  L'  —  ne  peut  être  f)rononcée  contre  les 
personnes  civilement  responsables.  II,  231.  Léfrîilité  de  T  — ,  II,  232. 
Amendes  fiscales,  II,  233;  III,  198.  Procédés  de  fixation  de  1* — ,  II, 
241.  A  qui  a[»partient  1»*  bénélicf  de  V — ,  II,  2m.  Du  recouvrement 
de  r  — .  II,  2*7.  Solidarité  en  matière  d'  — ,  II,  312.  Contrainte  par 
corps  en  matière  d'  —,  II,  350.  Prescription  de  V  — ,  II,  427.  Effet 
des  circonstances  atténuantes  en  matière  d*  — ,  II,  583.  De  1'  — , 
en  matière  criminelle,  II,  583;  111,687.  Voy.  Confiscation,  Contrainte 
par  corps.  Solidarité. 

NDE  HONORABLE,  II,  26^. 

NDEMENT  DU  CONDAMNÉ,  I,    139  ;  II,  33. 

:i8TiE.  Généralités,  II,  4ft,  447.  Comparaison  entre  V  —  la  grâce,  la 
réhabilitation,  II,  445,  456,  468.  Fondement  et  utilité  de  V  —,  II,  448. 
L'  —  doit  être  accordée  par  une  loi,  II,  il9.  Le  pouvoir  judiciaire  a 
Je  droit  d'interpréter  »'t  d'appliqui-r  les  lois  d*  — ,  II,  450.  Effet  de  1'  —, 
H,  450.  Sur  les  p^'int'S  disciplinain-s,  II,  453.  Effets  sur  la  responsa- 
bilité civile,  II,  455.  Conditions  et  restrictions  mises  à  f  — ,  II,  455. 
Contrainte  par  corps  p^jur  délit  amnistié,  11,353,  452. 


Iri;-- 
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AMtaim  KiSLlHE:«is.  Force  obliguloire  des  anciens  rf>gl<.-meiits,  I,  tU. 

Aimuox.  DdUs  comBÛB  contra  les  uiimaux,  VI,  384.  Animal  duot 
VI,  392.  AdiuuI  féroce  ou  roalTaisant,  VI,  487.  Mauvais  Ira 
ezereéB  «nvera  les  aaimaux domeeliquas,  I,  424;  VI,  394.  Vîi 
des— ,  VI,  395.  Procès  contre  les  ~,  1, 414.  VI,  39S. 

Aktbiopolosib  cxiiriNBLLE,  I,  s,  13,  ££. 

AMTaaoPOHteUK.  Signalement,  111, 185. 

'AhTIDAU  MB  ONfiBEB,  111,  540. 

AKNMIt  MGBikB,  I,  S20;  II,  6S4,  673. 
Arru.  GQMMB  d'abus,  IV,  1B3. 
Apposition  dk  scbll^.  Vof .  Bris  d»  scelUt. 
ApDKBiiiiiT  de  compte.  Voy.  Abu*  de  ranfiaxee, 
Aqdkdoci.  Vo;.  Dettruetia*,  Dùmmage. 

tuiBS,  1,113, 114,  220;  Voy.  UtfotiMttMjwtact. 
B  {destruction  d'),  VI,  374. 

S  KT  BKTRBPlENkUXS  (reqwDB&bUîté  dM],  V.  14. 
Abhbs,  IV,  1&5.  Voj.  Crimes  eotUn  ta  sâreié  extêrieurt.  Code 


Auits.  DëAnitioa  des  — ,  II,  506.  Fabrication,  vente  ^  port  d'  — ,  IV,  l^fl 
Abandon  d'  —,  VI,  470.  '  ^ 

AausTATioN.  Détentions  adnnnistratives,  m,  386.  Droit  d'arrestalki^  IRJ 
361.  Arreetatioi»  et  détentions  iU^alw.  m,  369, 378  ;  V,  18&.        | 

Aaiârri  dk  gohptk.  V.  Abta  de  amenée.  ^ 

Abt  db  oaiBiR.  Homiûde  involontaire,  conps  et  blessures  tovoloatain^  V*  1 
23.  ^ 

Ait  (œuvres  d').  Voy.  Contrefaçon,  Propriété  artistique. 

Artifice  (pièces  d').  Infraction  à  la  défense  de  tirer  des  piëces  d'artifice, 
VI,  461. 

AscENnA^Ts,  11,  506.  Voy.  Attentat  à  la  pudeur.  Coups  et  bUtiures,  Vol, 

Asile  (droit  d'],  I.  283. 

Asile  d'auénés,  1,  477. 

Assassinat.  Caractère  de  ce  crime,  II,  519;  IV,  570.  De  la  prëiiié<Utation  et 
du  guet-apens  dans  1'  —,  II,  491;  IV,  520,  532.  540,  ff70.  Voy.  Homi- 
cide volontaire,  Empoisonnement,  Duel,  Préméditation. 

Assistance  PUBLIQUE,  1,  442;  II,  31. 

Assistance  (refus  d"),  IV,  672;  VI,  490. 

Associations.  L'association  pour  le  crime,  II,  496.  Diverses  formas.  II,  4R7, 
60ri.  Associations  et  ententes  criminelles,  II,  496  ;  IV,  360.  Associalioa 
et  complicité,  II,  606.  Assoùalion  internationale  des  travaxlleors,  II, 
1 77  ;  IV,  470.  Association  de  malfuteurs,  II,  497  ;  IV,  358,  360.  Asso- 
ciations illicites,  IV,  463.  .Associations  Teligieuses,  congrégations,  IV, 
485. 

Assurances,  V,  576.  Voy.  Escroquerie, 

Attaqub  faite  pour  pénétrer  dans  une  maison  pendant  le  jour,  II,  549. 
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Attaque  contre  la  Constitution,  111,341. 

Attaql'e  de  malfaiteurs  pendant  la  nuit,  I,  592.  Voy.  LefjUime  défense. 

Attentat,  I,  368;  IIl,  258,  310. 

Attentats  aux  droits  civiques,  III,  382. 

Attentats  à  la  liberté.  La  liberté,  individuelle  et  ses  garanties,  Ili,  359. 
Mendiants  et  vagabonds,  III,  365.  Filles  publiques,  III,  366.  Etrangers, 
III,  368.  Aliénés,  III,  369.  Mesures  préventives  prises  pour  garantir  la 
liberté  individuelle,  II ï,  369.  Mesures  répressives.  Distinction  entre 
Tattentat  à  la  lilierté  individuelle  qui  esl  Tœuvre  de  fonctionnaires 
et  celui  qui  est  l'œuvre  de  simples  particuliers,  III,  378;  V,  185.  Ex- 
cuse, IH,  383.  Ministre,  III,  386.  Voy.  Arrestations. 

Attentats  aux  moeurs,  V,  27. 

Attentat  A  la  pudeur  avec  violence.  Ce  qui  le  constitue,  V,  70.  De  V  — 
tenté  ou  consommé,  V,  72.  Mobile  indifférent,  V,  75.  Différences 
avec  le  viol,  V,  73.  De  la  violence  constitutive  de  l'attentat,  V,  84. 
Ké vocation,  II,  546. 

Attentat  à  la  pudeur  sans  violence.  Lacune  dans  le  Code  pénal  de  1810 
relativement  aux  attentats  à  la  pudeur  sans  violence  sur  les  enfants, 
V,  70.  Eléments,  V,  76.  Age,  V,  77.  Ascendant,  V,  78.  Inceste,  V,79. 
Circonstances  aggravantes  de  l'attentat  à  la  pudeur  et  du  viol,  V,  85. 

Attentats  et  complots  contre  la  siketé  de  l'Etat,  II,  061  ;  III,  252,  204; 
303. 

Attentats  (menaces  d*)  contre  les  personnes,  IV,  504. 

Atténuation  des  peines,  H,  525.  Voy.  Circonstances  atténuantes.  Excuses^ 
Peines,  Snrsvi, 

Attroupements.  Distinction  entre  une  bande  et  un  attroupement,  III,  332. 

Avocats.  Dépositaires  par  état  des  secrets,  V,  355.  Voy.  Révélation  de  secrets 
professionnels. 

Avortbmknt  I tentative  d'),  I,  388,  409;  IV,  720.  L'avortement  et  l'infanti- 
cide, V,  709.  Aucune  distinction  n'est  faite  entre  le  cas  où  la  fencune 
a  consenti  à  se  faire  avorter  elle  cas  contraire,  IV,  711.  Eléments  du 
crime  d'  — ,  IV,  712.  Provocation  chirurgicale  de  1'  — ,  IV,  717.  Ag- 
gravation de  peine  pour  les  médecins,  chirurgiens  et  autres  officiers 
de  santé,  ainsi  que  ^s  pharmaciens,  IV,  718.  Sages-femmes,  IV, 
718.  Herl>orist«»s,  IV,  719.  Complicité  en  matière  d'  —,  IV,  720,  720. 
Formes  des  questions,  IV,  729.  Statistiques  de  V  — ,  IV,  730. 

Avoués.  Déf>ositaires  par  état  de  secrets,  V,  355.  Voy.  Révélation  de  secrets 
professionnels. 

AURERG1STE6  ET  HOTELIERS.  Responsabilité  des  — ,  II,  282.  Vols  commis 
par  les  — ,  IV,  447,  Obligation  imposée  aux  —  d'inscrire  les  noms 
des  personnes  qu'ils  logent,  VI,  481. 

Audience.  Délits  commis  à  1'  — ,  II,  503.  Outragea  V  — ,  IV,  256. 

Auteur,  IV,  .'i27.  Voy.  Complicité,  Complice. 

Autopsie,  IV,  527. 
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t':y    .        AOTOlUAnON  de  poursuiles  abrogée  par  le  diicrul   ilu  19  sefUiultm  11 
.\ .  '     .     '        '    qui  npprime  l'tnU  73  de  la  constituUon  du  ii  frimnirc  an  Vlll,  IV, 
!■<.;:.■  ■  IM. 

K^  ''         AvTOUTtB  AMitKrsTi4Ti«8fl  KT  juiilciAiHBS.  Empiètemeot  des  — .  III 
t  :  '  ; ,  ,  ■•  S^artUon  des  —,  IH.  415. 

Adtobitb  (abus  d'),  IV,  96.  Voy.  A6tu  (ToutoriM. 
ÀvnÊnimsmavAhK.\oj.RègUmenttdepotioe. 
.  .  AUTOMTi  PATnifEi.LE,  I,  44S,  B3I  ;'ll,  644. 

~   <;. '•       AntoiiTB  rouiQUB.  Exercice  illégalement  antidpéODprolon^dar- 
iSS.  Résistance  envers  1'—,  IV,  188.  Oatrsges  et  vkdeooat-fl 
■  f.  -  les  déposiUiree  de  Y  —,  IV,  in,  SSS.  , 

'B    ' 

^,/.  '        Ba^ni,  n,  M.  Voy.  TransportatioR,  Trmaux  forcit.        • 
''tf','_  'BàU^VflM.Voj.Atna  de eottflaitet.  Louage. 

j^i"''!     '     B^n.  Àcaipm,  V,  S4S.  Voy.  Abus  de  confUaue,  Umagt. 
^'.,';  ,',       Balatag*.  Début  de  balayage,  VI,  463.  Le  balayage  e«t  one  «har^ 
pnçriété,  VI,  493.  Entrepreneur  de  balayage  pubGo,  VI,  464. 

Bah  (rupture  de],  II,  156. 173. 

ÏAM  sa  nNDAMeas,  VI,  479. 

Bandbs.  Crimes  contre  la  sûreté  de  l'Etat  commis  par  des .— , 
331,  335.  Nombre  minimum  d'iodividus  constituant  la 
331.  Commandement  de  bandes,  II!,  33S.  Exécution  ou 
d'exi^culion  de  cerlains  crimes  par  — ,  III,  336.  Rébellion  avec  ban- 
des et  attroupements,  IV.  218.  FHUage  ou  dévastation  en  bandes,  VI, 
359.  Crimes  des  foules,  II,  491  ;  VI,  3G1.  Violences  en  bande  ou  réu- 
nion, IV,  705. 

Bannisseubnt.  Caractère  du  bannissement.  Il,  155.  Rupture  début,  II,  1S<- 
Critique  et  avantage  du  —,  II,  157. 

Bakque  de  Franck.  Voy.  Billet  de  banque.  Faux,  Peine  de  mort, 

BAnQURHOUTE.  De  la  — ,  soit  simple,  soit  Trauduleuse,  VI,  3.  Eléments  gt- 
néraux  du  crime  el  du  délit,  VI,  4.  Banqueroute  simple,  VI,  11.  Ban- 
queroute frauduleuse,  VI,  n.  Tentative  en  matière  de  — ,  VI,  IS. 
Complicité  en  matière  de  —,  VI,  30.  Faillite  des  agents  de  change,  VI, 
23.  Peines  de  la  — ,  origine,  VI,  24.  Des  crimes  et  des  ddUts  commis 
dans  les  raillites  par  d'autres  que  le  failli,  VI,  29.  SyntUcs,  VI,  29. 
Créanciers,  VI,  30.  Tiers,  VI,  33.  La  déclaration  de  faillite  n'est  pas 
préjudicielle  à  la  poursuite  du  crime  ou  du  délit  de  —,  VI,  7. 

Bakbahib  [échelle  de),  I,  275. 

tiAHBAHiB  (actes  de),  IV,  379. 

BATONS,  11,  309;  IV,  738.  Voy.  Armes. 

Bektillonaob,  III,  163. 
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Bestialité,  V,  30. 

Bestiaux.  Destruction  de — ,.V[,  385.  Passage  de  —  sur  le  terrain  dViutrui, 
VI,  477,  489. 

Beurres  (taisi  fi  cation  des),  VI,  188, 193, 194. 

Biens  de  mainmorte,  IV,  46:i. 

Bigamie.  Tentative  de  —,  I,  380,  381  ;  V,  174.  Notions  historiques  sur  la  ré- 
pression de  ce  crime,  V,  165.  La  bigamie  et  l'adultère,  V,  168.  Elé- 
ments du  crime  de  —,  V,  171.  La  bigamie  n'est  pas  un  crime  con- 
tinu, I,  340;  V,  173.  Com|>Iicité  en  matière  de  —,  V,  177.  Du  conjoint 
libre  qui  s'unit  à  un  bigame,  V,  179.  Question  d'état  de  mariage 
dans  le  crime  de  — ,  V,  180.  Questions  au  jury,  V,  184.  Voy.  Adultère. 

Billet  de  banque.  Cours  légal,  III,  452.  Falsification  ou  contrefaçon,  III, 
477.  Vov.  faux. 

Billet  à  ordre,  III,  636.  Voy.  Faux. 

Billet  d'écrou,  III,  372. 

Blâme.  Voy.  Peine, 

Blanoseing.  Ce  qui  constitue  un  blanc-seing,  V,  016.  \oy,  Abuf^  tte  blanc- 
seing. 

Blasphème,  IV,  352. 

Blessures.  Voy.  Coups  et  blessures. 

Bois.  Voy.  Vols  dans  les  champs. 

Boissons  falsifiées  et  nuisibles,  VI,  160,  486.  Voy.  Falsification  de  den- 
rées alimentaires. 

Bonneteurs,  IV,  396.  Vojçw  Escroqueries,  Jeux  de  hasard. 

Bonne  foi.  Sur  quoi  peut  être  basée  la  —,  I,  550.  Influence  de  la  —,  I,  550. 
Vov.  Intention  criminelle. 

Bornes  (suppression  ou  déplacement  de),  VI,  396,  397,  406,  407. 

Boulangers.  Voy.  Tromperies,  Vente  à  faux  poids. 

Bourreau,  II,  308.  Voy.  Peine  de  mort. 

Bbevets  d'invention,  VI,  210.  Voy.  Contrefaçon  industrielle. 

Brigandage,  II,  497;  IV,  361.  Voy.  Associations^  Bandes. 

Bris  de  clôture.  Voy.  Effraction,  Evasion. 

Bris  de  prison,  IV,  292,  302.  Voy.  Evasion. 

Bris  de  scellés.  Enlèvement  de  pièces  dans  les  dépôts  publics,  IV,  311. 
Notions  historiques  sur  le  — ,  IV,  312.  Gardiens  de  scellés,  IV,  313. 
Tiers  étranger  à  la  garde,  IV,  315.  Bris  de  scellé  assimilé  k  l'effrac- 
tion au  point  de  vue  du  vol,  IV,  315. 

Bruits  et  tapages  injurieux  ou  nocturnes  (éléments  de  la  contravention 
de),  VI,  496,  497.  Injurieux  ou  nocturnes,  il  faut  que  les  bruits 
aient  troublé  la  tranquillité  des  habitants,  VI,  498.  Complicité  en  ma- 
lien* <1«»  —,  VI,  498,  499. 

Bulletins  de  vote  (soustraction  ou  addition  de),  III,  350,  351. 
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Cachet  .leltros  .).'.,  III,  350. 

Cachot.  Voy.  Emprisonncmetit. 

Cadavre  {reaA  «le),  V,  iST.  Expertise  sur  le   —,  en  cas   de  meurtre,  fV, 

o2f.. 
Cal\mitks  publiques  (secours  en  cas  de),  VI,  490. 
Calomnies  et  injures,  V,  324. 

Candid\tures  multiples.  Sursis  et  circonstances  atténuantes,  III,  11)5. 
Cannes  plombées,  IV,  738. 

Capitalisation  (soci»Ués  de),  VI,  73.  Voy.  ï^otcrics. 
Capitulations  d'Orient,  I,  275, 
Carcan,  I,  014. 

Cas  fortuit,  I,;iW.  Voy.  lionne  foi.  Intention  criminelle. 
Casier  judiciaire  (origine  du),   III,  i()7,  100.  Eléments  dont  se  composa 

le  casier  judiciaire,  III,  171.  Règles  en  vertu  desquelles  il  fonctionne, 

111,  17k  Erreur,  III,  175.  Le  casier  judiciaire  nMtablil  pas  lépalemeni 

la  force  probante  des  mentions  qu'il  contient,  III,  177.  Réformes  du 

—,  III,  ISl. 
Castration.  II,  :\U\;  IV,  0t)3,  687. 
Causalité,  H,  C04. 

Causes  d'excuse,  II,  034.  Voy.  Excuses. 

Causes  de  justification,  I,  *20.  Voy.  U(/itime  défenxe.  Ordre  de  la  loi. 
Causes  de  non  culpabilité,  I,  ;)02,  50  k  V«»y.  Affr,  Contraint**,  Dt'inmr- 

Sfcc.s.sitt'. 
Caitionnkment,  V,  \'i'\'2.  V^y.  Ahus  ih.'  con/mnr,\  EficrO'inerir,  Surrcttl'H'-r 

(Ir  ht  hilutc  /mlicf. 
Ckk«:lks,  IV,  iSf;  VI,   *'.♦.  Vnv.  Jc/z.r  r/f  Imsanl. 
Ckhkalks,  VI,  133,  i3H.  Voy.  Cotnmcrres  intenlits. 
Certificat    liuix  ruinniis  dans  les).  111,  501,  »lfO,  «Wk). 
Chambres.  Mi'iniwrs  di-s  deux  Chambres,  111,  30'k 
Champs  (vuIs  <'nminis  «i.'ins  !••<),  V,  423. 
Ciiantace.    Kit'meiiL  el  natiin»  du  di-lit,  V,  510,  517.  Moyens  emplMV»^<  n..„.- 

!•' rnmm»'ttri.*,  V,  .'riO.  But  d«»  cu[)iclil»' pnursuivi  par  TagenljV,  "12-. 

Mauvais»'  t'i,  V,  52i-.  Constatation  d»'   res  éléments  par  W  jul:».'  -i, 

lait,  V,!i2i). 

ClMNTS  SÉDITIKIX,   II,  •'»5S. 

Champs  i'ijSi-in»Mi(*»'s  et  non  Hnsrmi-nr.'S,  VI,   *70,  isî». 

Cii\pklli:  domestique,  I,  225,  22»i;  IV.  »'.»!. 

GiiAUivviii,  VI,  il»!».  Voy.  Bruits  rt  t<iptvjcs  injurieux  ou  nocturnes. 

CHARnETiKKS  ri  r-iriilurtrur?  d»'  cht'vaiix.  (d>litrations  «les  rouliers    obarrr- 

li»M*s,  c.Miliicti'urs  cl»*  vuitures  (jiielcorj«|in'S  ou  de  ImMcs  de  char-'r-,  VI 

fS3.  P'»!i«i' di's  vi>iliir»'S  publiques,  tH5. 
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Charte  (de  1R30).  III,  361  ;  (de  1814),  II,  61'*;  II,  249. 
Chasse  (r«'cidive  en  matière  de),  III,  120. 
Chef  d'un  état  souverain.  Immunité,  I,  294. 
Chemins  de  fer,  I,  544;  V,  26. 

Chemins  publics  (dégradations,  usurpations  de^,  VI,  oOO. 
Cheminées  (ramonage  de),  VI,  461. 
Chenille.  Voy.  Echenillagc, 
Chèque  (du  faux  en  matière  de;,  III,  637. 
Cheptel,  V.  645.  Voy.  Abus  de  confiance. 
Chevaux.  Vov.  Animaux, 
Chiens,  VI,  488.  Voy.  Animaux. 

Chirurgiens,  V,  23.  Voy.  Coupa  et  blesaurea  involontaires,  Homicide  invo- 
lontairc.  Révélation  de  secrets  professionnels. 

Choses  abandonnées.  Voy.  Vol. 
Choses  perdues,  V,  385.  Voy.  Vol. 

Circonstances  de  l'infraction.  En  gémirai,  II,  487.  Classification  des  — , 
II,  489.  Circonstances  relatives  à  la  préparation  de  l'infraction,  II, 
491.  Préméditation,  guet-apens,  II,  491.  Plan  concerté  à  l'avance. 
Association.  Complicité,  II,  V96.  Mobiles  du  délit,  II,  498.  Antécédents 
du  délinquant.  II,  499.  Circonstances  relatives  à  l'exécution  de  Tin- 
fraction,  II,  500.  Lieu  du  délit,  II,  501,  503,  504.  Publicité  du  délit, 
II,  501.  Temps  du  délit,  II,  503.  Agent  et  patient  du  délit.  Relations 
entre  l'agent  et  le  patient,  II,  504.  Moyens  d'exécution  du  délit.  II, 
506.  Armes,  II,  506.  Effraction,  escalade,  fausses  clefs,  II,  509.  Cir- 
constances relatives  aux  suites  de  l'infraction,  II,  510.  Dommage,  II, 
510.  Repentir  et  réparation,  II,  510. 

Circonstances  aggravantes.  En  général.  II,  515.  Légales  et  judiciaires, 
II,  515.  Chassiflcation  des — ,  516.  Circonstances  aggravantes  spécia- 
les et  éléments  constitutifs,  II,  517.  Circonstances  aggravantes  géné- 
rales, H,  521.  Qualité  d'officier  public,  II,  521,522.  Récidive,  II,  .52.3. 
Crim»t  commis  en  prison,  II,  524. 

CiRCONSTANCFS  ATTÉNUANTES  Comparaison  des  —  avec  les  excuses,  II,  530, 
561.  Nécessité  d'un  système  de  — ,  II,  557.  Origine  de  ce  système,  II, 
55S.  Coup  d'<i*il  sur  les  législations  étrangères,  II,  563.  Des  infractions 
auxquelles  s'applique  le  bénéfice  des — ,  II,  566.  Infractions  militaires. 
II,  507.  Qui  peut  les  déclarer,  II,  569.  Des  —  en  cas  de  contumace, 
II,  571.  Effet  des  — ,  II,  572.  En  matière  criminelle,  II,  572.  En  ma- 
tière correctionnelle,  II,  578.  En  matière  de  police,  II,  581.  De  l'a- 
mende substituée  à  Temprisonnement,  II,  581.  Effet  des  —  sur  le* 
peines  accessoires  et  complémentaires,  II,  583.  Statistique  des  —,  II, 
580.  Concours  des  —  et  des  circonstances  aggravantes,  II,  586. 

Clameur  publique,  I,  196. 

Clissification.  Du  droit,  ï,  i9.  Des  infractions,  I,  174.  Du  Code  pénal,  III, 
230. 
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Clause:  pënalb,  II.  224. 

Clause  à  ordrk,  lil,  ij'Mu  Voy.  Faux  en  ecrituir. 

Clause  beluë,  1,20S.  Voy.  Extiudittun, 

Clefs  fausses,  lî,  5uï». 

Clôtures  .  dostrucli«..ii  lie),  VI,  3%,  307,  399. 

Coalition  de  fonctionnaires.  111,414;  VI,  104. 

Coalition  industrielle.  Distinction  à  l'aire  entre  remploi  de  moyens  :r'i-- 
duleux  ou  violents  par  lestiuels  on  l'ait  la  hausse  ou  la  baisse  A  .r- 
coalitions  entre  principaux  «iétenleurs  d'une  marcha nJise,  VI,  12i. 
128.  Il  ne  s'agit  j»as  d'un  acte  individuel  d'accaparement,  VI,  liv 
Coalition  sous  l'orme  do  syndical  professionnel,  VI,  130.  PrintipiLii 
di'tenleurs,  VI,  131.  Sanction  civile.  Nullité  des  traités  d»*  coîiîiîî.' . 
VI,  133.  Circonstance  a^f:ravante  de  la  —,  VI,  133. 

Coalition  entre  patrons  et  ouvriers.  La  loi  du  21  mars  lîîSi-  n'at.-.:- 
servé  que  le  délit  d'atteinte  à   la  liberté  du  travail,  VI,  97,  il9. 

Coalitions  agricoles,  VI,  IIS. 

Coauteur,  II,  t*»70.  \'oy.  Cumpiicitii,  Cutttpiice, 

CoDEi  cRixii.NtLS.  Codë  pénal  de  1791,  I,  128,  129.  Code  des  délits  et  •!-> 
peines  du  3  brumaire  an  IV,  I,  129,  164.  Code  d'instruction  crini- 
n.'ll»'  df  ISOîS,  I,  133.  Code  pénal  de  1810,  I,  133.  Code  de  justice  n;.- 
lilaire,  1,  142.  Codr  rural,  I,  142;  VI,  502. 

Codes  ÉrRxNOERS.  Code  pénal  espagnol  de  1870,  I,  147.  Code  de  procédure 
jjénak'  cspaicnol  d<'  1882,  I,  147.  Code  pénal  portugais  de  ls:i2  et  <i.- 
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1>»<»|,  I,  lil.'i.  C'-'le  j-;i:;'.  M-rlie  de  ISOO,  I,  l'15.   Codf  p-'iia-    -:•«• 
1^.11,  I,  ir».'i.  C-.'di'.-  ji-  M.iiix  américaine,  1,  1  i7,  14s,  i4V*. 

Col  lui:,  l,  ."i-l.  Voy.   Pii^>iun<. 

CnLiiMts    rr,Mri:.NTL\niKs.  Il,  26.  \'v\'.  Ltulili»tmcnt>  irtiJnc-itint  «:..•.- 
tii'itntllt'. 

CoLi'oiiTAGi:,    II.  •.-'•;i,  Toii. 

CoMiuT  Jinn.iviiu:,  IV,  iin.  V...y.  Ihul. 

CoMi>TUiLi:s  Mi>iULKS,  VI.    li>J,  l'.'l.  Voy.  Fi/^i/'u'.itiuu  tic  th  nin<  ihi?.^  ■  - 

COMMANHA.M    l»i;   LV    FOUiU  I>LBL1V}LK.  VôV.  Kini^lui  ifUu'df  de  lit  foUt   /  ?,'-;- 

•j'u',  Ih l'U.^iiaii c  de  la  foiLC  JihIjU^uc. 


DBS   MATIÈRES.  l\S{ 

Commencement  d'exécution,  I»  37G.  Voy.  Tentative. 
Commerces  interdits,  IV,  47,  55. 

Commissaire  de  police,  III,  3C3.  Voy.  Liberté  indiciducllc. 
Commise  DK  FIEF,  I,  110,  114. 

Commis  et  préposés  des  fonctionnaires  et  officiers  puol:cs,  IV,  36.  Vuy. 
Concussion. 

Commission  de  surveillance  des  prisons,  II,  152.  Voy.  Libération  con- 
ditionnelle. 

Commissionnaire,  V,  C58.  Voy.  Abus  de  confiance, 

Gommodat.  Voy.  Abus  de  confiance. 

Communauté  religieuse.  Voy.  Associations, 

Communication  de  pièces,  V,  68^.  Voy.  Abus  de  confiance. 

Commutation  de  peine,  II,  459.  Voy.  Grâce,  Peine  de  mort. 

Compétence  (rétroactivité  des  règles  de),  I,  250. 

Complexité.  Délits  complexes,  I,  206. 

Complicité.  Des  problèmes  que  soulève  la  — ,  II,  000.  Complicité,  délit  unique, 
complicité,  délits  distincts,  II,  003.  Histoire  de  la  —,  11,  007.  Com- 
plicité et  concours  nécessaire,  II,  009.  Conditions  générales  do  la  — , 
punissable,  610.  Complicité  négative,  par  réticence,  par  connivence, 
II,  OU.  De  rinlention  dans  la — ,  II,  612.  Complicité  dans  les  cri- 
mes ou  délits  non  intentionnels,  II,  617.  Complicité  dans  k'S  crimes 
ou  délits  non  prémédités,  II,  620.  Délits  collectifs,  II,  020.  Conditions 
spéciales  de  la  complicité,  II,  023.  Infraction  principale,  II,  02^.  Dé- 
sistement de  Tauteur,  désistement  du  complice,  II,  625.  Tentative  de 
complicité,  II,  625.  Complicité  en  matière  criminelle  et  correction- 
nelle, II,  020.  En  matière  de  contraventions,  II,  029;  VI,  t:i2,  408. 
Contraventions-délits,  I,  183;  II,  029.  .Modes  de  participation,  II, 
630.  Des  coayteurs  et  des  complices,  II,  632,  666.  Complicité  co- 
respective,  II,  639.  Complicité  antécédente  à  Tinfraction.  H,  640. 
Provocation  individuelle,  II,  6W.  Modes  de  provocation,  II,  043.  Pro- 
vocation collective  publique,  II,  645.  Conditions  de  cette  complicité 
H,  647.  Provocation  suivie  d'elFet,  II,  6*9.  Provocation  non  suivie 
dVIfet,  II,  650.  Instructions,  II,  661.  Fourniture  d'instruments,  II, 
662.  Complices  des  complices.  II,  663.  Complicité  concomi tante  à 
llnfraction,  II,  665.  Complicité  postérieure  à  Tinfraction,  II,  072. 
Fauteurs,  II,  673.  Hecel  des  personnes,. II  67V.  Hecel  de  chnSi'S,  II, 
679.  Uesponsabilité  et  complicité  en  matière  de  délits  commis  f»ar  la 
voie  de  la  presse,  II,  689.  Editeur,  auteur  de  l'article,  gérant,  impri- 
meur, vendeur,  afiichcur,  distributeur,  II,  093.  Pénalité  applicable 
aux  complices,  II,  705.  Communication  réciproque  entre  les  divers 
coparticipants  à  une  même  infraction  des  circonstances  qui  modifient 
la  culftabilité  et  la  criminalité,  11,711.  Connexité  et  indivisibilité,  III, 
217. 

Complot,  II,  37  V,  V98;  III,  305,  308,  324. 
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Consuls,  I,  276,  202. 

CoNTRAiNTi!.  Nolîon  gén<*rale,  I,  r)22.  Gonlruink  pliv-sii|iie,  I,  ^23.  HivurEcs 
hypothèses  de  contrainte  physique,  I,  ~>Î3,  '-ti*.  Forcf  majeure  i-l 
consi^'iuence,  1,  S25.  Coiilriiinte  morale,  1,  S2i>.  Bliil  do  niii^cssilé,  1, 
526.  ConlrainUt  s'eir-rijanl  ]>ar  le  fiiil  d'un  tiprs,  1,  530.  Excéii  de  dé- 
Tense,  I,  ti31.  Menaces,  I,  r>31.  Inlluence  de  la  contrainte  momie  sur 
ta  rcspunsabilil'},  I,  S3â.  Besoin  de  se  nourrir,  du  se  vf-tir.  \'<il  'le 
pain,  de  vétcmcnls,  I,  533.  Effets  de  la  contrainte  sur  l'imputuliitilé 
des  contraventions,  VI,  431.  Voy.  Etal  <te  nécessité. 

Contraints  par  corps.  Sa  nature,  II,  21"  ;  V,  3:i0.  (jjnditions  ilc  la  —,  II, 
35i.  Contre  nuelloB  personnes  la  —  peut  s'exercer.  11,  360.  Proci5- 
durede  la  —,  II,  363. 

Contrat  social,  i,  4:t0. 

CoNTBAVKNTio.NS,  Crimes,  délits,  contraventions,  I,  174,  Vl,  412.  Contra- 
ventions délicluelles,  I,  182.Nalure  juridique  des  contraventions,  VI, 

414.  Parmi  les  conlravenlions,  les  Codes  actuels  eomprenrienl,  soit 
des  délits  [«u  graves,  soit  des  contraventions  de  police,  VI,  415.  Droit 
de  police.  Droit  pénal,  1,  IHO;  VI,  416,  418.  Deux  opiuinns  sur  la 
nature  des  contraventions  de  police,  VI,  4t  t).  Délit  naturel,  délit  lé- 
gal, VI,  -itO.  Le  délit  serait  la  lésion  d'un  droit.  La  contriivention 
menacerait  le  Uruil,  VI,  419.  Le  délit  implique  rintenlioii,  lu  contra- 
vention ne  l'implique  pas,  VI,  421.  Prétendu  caraetJTe  objeclirde  la 
contravention,  VI,  421.  Droit  comparé  des  contraventions,  VI,  42». 
Des  éléments  de  la  contravention  de  police,  VI,  427.  Elément  moral, 
VI,  427.  Les  contraventions  impliquent  une  action  ou  une  émission 
volontaire,  VI,  430.  Conséquences  du  rôle  de  In  volonté  dans  la  punis- 
subilili'  des  contraventions.  Démence.  Minorité.  Contrainte,  VI,  130. 
Consefjuenccs  de  la  notion  de  faute,  VI.  433.  Elément  niaiéricl  dus 
contraventions,  VI,  434.  De  la  responsaLilité  personnelle  en  matière 
de  contraventions,  VI,  436.  Hesponsabilité  des  chefs  d'industrie,  VI, 
4.1ft.  Rcs[tonsabilité  des  personnes  auxquelles  une  oL>li),'atioii  légale 
est  imposée,  VI,  439.  Kesponsnbililé  des  maîtres  et  jiotrons,  VI,  430. 
De  la  responsabilité  des  ]M'rsonnes  morales,  VI,  440.  Responsaliililé 
)K'na|i-  et  responsabilité  civile  des  tiers,  VI,  441.  Du  caractère  illicite 
dajis  les  contraventions,  \'I,  4-42.  De  la  légalité  des  contra vciiliocis, 
\'l,  443.  Le  juf^  de  police  doit  nsfuser  la  sanction  pénale  à  tout  règle- 
mcjit  ijui  ne  serait  pas  li-);alement  pris,  1, 223;  VI,  443.  Conséquences 
partieuIi.Tempnt  en  ce  qui  concerne  les  arrêtés  des  maires,  I,  222;  VI, 

415,  450.  Ktrgles  spéciales  aux  conlraventions  par  rapport  à  celles 
ileserimi'setdes  délits,  VI,  450.  Au  point  lic  vue  de  lintenlion,  180, 
3H1  ;  VI,  421,  i51.  Impunité  de  la  tentative  de  contravention,  1,  413, 
VI,  434,  t'A-Z.  Impunité  de  la  complicité  en  matière  de  contravention, 
II,  628;  VI,  435,  452.  Exceptions.  Bruits  et  tapages  injurieux  ou 
nocturnes,  VI,  498.  Cumul  des  peines  en  matière  de  contraven- 
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disparaître  le  délit,  IV,  678.  Des  différentes  espèces  de  coups  et 
blessures  volontaires,  IV,  680.  Coups  et  blessures  qui,  portés  sans 
intention  de  donner  la  mort,  l'ont  pourtant  occasionnée,  ÏV,  516,  681, 
685.  Coups  et  blessures  suivis  de  mutilation,  privation  de  Tusage 
d'un  membre  ou  autres  infirmités  permanentes,  IV,  685,  687.  Castra- 
tion, IV,  687.  Coups,  blessures,  voies  de  fait  et  violences  suivis  d'une 
maladie  ou  incapacité  de  travail  personnel  pendant  plus  de  vingt  jours, 
IV,  680-693.  Blessures,  coups  ou  autres  violences  ou  voies  dft  fait 
n'ayant  pas  occasionné  une  maladie  ou  incapacité  de  travail  4e  plus 
de  vingt  jours,  IV,  693,  694.  Circonstances  aggravantes  des  coups 
et  blessures  volontaires,  IV ^  694.  Préméditation  et  guet-apens,  IV, 
695.  Violences  sur  ascendants,  IV.  696.  Violences  sur  enfants,  IV, 
697,  705.  Violence  en  bandes  ou  réunions  séditieuse*,  IV,  705.  Vio- 
lences dans  une  rixe,  II,  639;  IV,  706. 
Coups  et  blessures  involontairks.  Des  délits  d'imprudence,  V,  2.  Evolu- 
tion historique,  V,  5-7.  De  la  faute  qui  donne  lieu  à  une  responsabi- 
lité pénale,  V,  8.  Enumération  limitative,  V,  9,  18.  Résultat  imputable 
à  Tagent,  V,  18-22-  Personnes  pénalement  responsables,  V.  22.  Mé- 
decins, chirurgiens,  V,  23.  Accident  de  chemin  de  fer,  V,  26. 

Cour  d'assises.  Voy.  Questions  an  jury. 

Cour  féodale,  I,  110. 

Cours  légal,  III,  449.  Voy.  Fausse  monnaie. 

Courses  de  chevaux  (pari  sur),  Vï,  55,  64.  Vov.  Jeux  et  paiis. 

Courses  de  taureaux,  VI,  395.  Vov.  Animaux. 

Couteau,  IV,  738.  Voy.  Armes. 

Crainte,  I,,521.  Voy.  Contrainte,  Passions» 

Crainte  révérrntirlle,  I,  601.  Voy.  Contrainte. 

Coutume,  I,  233 .  Voy.  Légalité  des  peines. 

Crime  en  général.  Étude  du  —,  comme  phénomène  biologique,  I,  6.  Comme 
phénomène  social,  I,  6.  Comme  phénomène  juridique,  I,  5.  Fauteurs 
du  crime,  L  21.  Physiques,  I,  21.  Sociaux,  1,  22.  Anthropologiques 
et  biologiques,  I,  22.  Prophylaxie  et  thérapeutique  du  — ,  I,  23. 

Crimes,  délits,  contraventions,  I,  174,  180;  III,  235;  VI,  412. 
Crimes  et  délits  contre  la  chose  publique,  III,  252. 
Crimes  commis  dans  l'intérieur  des  prisons,  I,  253. 
Crimes  contre  la  sûreté  de  l'Etat.  III,  252,  263. 
Crimes  et  délits  contre  la  sûretb  extérieure  de  l'Etat,  III,  264,  302 
Crimes  et  délits  contre  la  sûreté  in'térieure  de  l'Etat,  III,  303,  340. 
Crimks  et  délits  élkctoraux,  III,  342. 
Crimes  politiques,  II,  156;  III,  256. 

Crimes  kt  délits  contre  les  personnes,  IV,  503,  741;  V,  1,  363. 
Crimes  et  délits  contre  les  propriétés,  V,  364,  686;  VI,  1,  410. 
Criminalité.  Facteurs,  I,  12.  Criminalité  légale  et  judiciaire,  I,  8,  178;  II, 
487.  Criminalité  politique,  I,  197, 
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CRI3IINKLS,  1,  7.  37;  IV.  2S3. 

CllIMINAI.OGIK,  K  3.  7,  37. 

Cius  SKi)iTiKL\y  H,  r»3K.  Vyy.  Piasse. 

Ct'LPAiULiTK.  Iinpul;il«ilit»',  culjmliililL*,   ri'sponsabllité,  I,  *25.  El^^ti;-riîi  j- 

l:i  culjj;it)ilili'*,  I,  i:i»i.  r.auses  du  non  culpaLiliti^,  faits  ju^titicatifr.  !, 

42»),  'M'y't.  lUi  fuiulrnn-iit  «lo  la  culpabilit»',  1,  426,  434.  Ctiiises  dv  u-.*. 

ruipjil'ilit**  l'injtltMîs  sur  Vùi-^*'t  I,  43,'i,  4U.  Sur  la  dt^menc»-  ««u  le  irout.  ■ 

ilrs  f.n'ulti'S,  I,  ni,  r»22.  :trur  la  cuntraiiito,  I,  522,573.  D»-  firiienti-  . 

miniiiflle  «H  de  la  siinj»Nî  faute,  I,  33 1-,  504;  VI,  421,  427.  Faits  ju*- 

liticatifs,  I,  :i64,  602. 
Cultes.  Knîraves  au  lihnr  ex<'rcic<*  ilos  — ,  IV,  336.  ïlulles  reconnus,  IV, 

349.  Cultes  auturis^'s,  IV,  340.  Abus  des  miiiistriîs  d«*s  — ,  IV^,  15>. 
CusiUL  DES  i'Ei.NK.s,  II,  14,  11»;  VI,  435.  Vûv.  Concours  d'infructiotis,  Cuu- 

traveiitions. 

D 

DAMNUM  isjORiA  DATUM,  VI,  402.  Vûv.  Donuituycs  causàif  à  la  proprieti 
(f  autrui. 

DÊBALCUE  'excitation  de  minirurs  à  la).  Difficultés  pour  tracer  les  limites  <ir 
ce  délit,  V,  90.  Caractères  cunstitutifs,  V,  101.  Des  personnes  et  >l-i- 
actes  atteints  par  rincriminalion,  V,  101.  Du  proxénétisme,  V,  103.  D^ 
l'excitation  à  la  débauche  dans  rinténM  des  passions  personnelles  du 
corrupteur,  V,  103, 113.  Ku  quoi  consistent  les  faits  d'exciter,  favoris'-r 
ou  facililer  la  débain-hr  mu  l.i  onrrupli"ii,  V,  113.  L'li;iiiitii'i»*.  Ct*  ■::■. 
la  (•<.'M:?litui'.  La  pliira!iti''  di'S  viirliuu.'S  n^•^t  pas  n»V<-s<airt',  V,  115. 
Ai:*'  de  la\ictini»',  V,  lis.  Kîi'-nient  inlrnlionrn-l  du  ib'-lil,  VI,  ll'^.  I'- 
laufï'urs  i-t  des  ci-nipliei-s,  V,HS,  i23.  •".iri"oiislanc»"s  a-ruTàv-intes 'J.. 
délit.  Ouallté  defaiieiil,  V,  123,  127.  l'éii-dilés,  V,  127.  béeii.-.ince  ■!•: 
la  piiissaiiee  j»alerin.'Ile,  V.  I:*S. 

iJÉCIiS  nn  l/lNCLLPK  UU    DU  (.OM»AMNK,   11^  37».  V'iV.   AlliCmle,  Cfttifi^ratiOii. 

IH';(:iii.ANCi:s,  II,  177,221. 

l)É«:oi(Ario>s  (pcrt  iilé^îd  dr),  IV,  330,  335,  337. 

Dl-i.UEis,  I,  221,  225;  VI.  m3. 

DkI'-k.nm-:  i.L(ini.Mi:.  lin  ^i-îm'imI,  I,  571.  rii-nilitions  de  la  lépijni.'  délriis- 
l'ij  se  jila«aiit  au  puiiif  «1<.'  vui'  de  lauTession,  l,  573.  Oravit«'"  du  da.'i- 
f.'er.  AlKnpie  Cuntrf  les  pi-rsunnes.  Atla«)Uf  cuntre  les  biens,  I,  574, 
577.  Illi-i;alit«-  «li-  ra^rt.s>ion,  1,  577.  :?'il  est  permis  de  résisîer  à  u:i 
.icîi:  illégal  di*  l'aulciili'.  I,  o's.  l'r"Vueati«.'ri  aiit«'rieure.  1, 5S6.  Aetua-;> 
«lid.iii-er,  î,  5s7.  Limlli'sd'la  lé«:iliine  d.-l'ruse,  I,  oî>5>.  Excès  de  •:•- 
b-!is«'.  I,  o'.m.  Cil^  «.'xci'pliuhnels  du  —,  I,  501.  liscalaiie  et  elfracli  ■. 
la  nuit,  I,  502.  V,.!  l-u  plî'.aije  avecviu'.t-nce,  I,  5'J6. 

DhFi:N>E  S(.(i.\Li-:.  ruiidrn.Liit  du  droit  de  punir,  I,  67,  70. 

DÉFEN^ELH  DoFFKi:,  111,    16i. 
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DÉGÂT  OU  PILLAGE  DE  DENRÉES,  VI,  357. 

DÉGRADATION  CIVIQUE,  1,620;  II,  181.  187,  430,  4G1. 

DÉGRADATION  DE  MONUMENTS,  IV,  322. 

DÉGRADATION,  USURPATION   DES  CHEMINS  PUBLICS,  VI,  500. 

DÉLATION,   II,  512. 

DÉLiNQUAZVTS,  I,  20.  Vov.  Crimiticls. 

DÉLITS.  Délit  pénal.  Délit  civil,  I,  172.  Divers  sens  du  mot  «  (Inllt  ..,  I,  i7i. 
Délit  et  contravention,  1,173.  Corps  du  délit,  I,  165,  373.  Délits  natu- 
rels, I,  163.  Délits  complexes,  connexes,  concurrents,  I,  206.  Délits 
d'habitude,  I,  190.  Délits  llagrants,  I,  194.  Délits  continus,  I,  188. 
Voy.  Crimes,  Délits,  Contraventions. 

DÉLITS,  CONTRAVENTIONS,  1, 181,  187;  VI,  451. 

DÉLITS  FISCAUX,  II,  233  ;  III,  195. 

Délit  impossible,  Voy.  Tentative. 

DÉLIT  MANQUÉ.  Vov.  Tcntativc. 

DÉLITS  MILITAIRES,!,  213,  216. 

DÉLITS  POLITIQUES,  1, 198,  212;  III,  235. 

DÉLITS  DE  PRESSE,  I,  216;  II,  645,  661,  689,  704;  IV,  260,  266,  420,  452; 
V,  32  V.  326. 

DÉLITS  SPÉCIAUX,  I,  216. 

DÉMENCE.  Sens  général  de  ce  mot,  I,  473,  483.  Effets  de  la  —,  I,  474.  Pro- 
blèmes que  soulève  la  — ,  I,  483,  488.  Droit  civil  et  droit  pénal,  I,  488. 
Démence  pendant  la  poursuite  ou  après  la  condamnation,  I,  490,  492. 
Influence  sur  la  responsabilité  d*un  trouble  momentané  des  facultés 
mentales,  I,  493,  522. 

DÉNONCIATION  CALOMNIEUSE.  De  la  dénonciation  en  général,  V,  326.  Eléments 
de  la — ,  V,  327.  Question  préjudicielle,  V,  336.  Prescripticjn  de  — , 

V,  345.  Comparaison  entre  la  ditlamation  et  la  dénonciation  calom- 
nieuse, V,  346. 

DÉNI  DE  JUSTICE,!,  229,  IV,  122. 

Denrées  alimentaires  ou  médicamenteuses  et  boissons  (falsification  de), 

VI,  160. 

Dépêches  télégraphiques  ;falsiilcation  des),  III,  510. 

DÉPLACEMENT  DE  BORNES,   VI,  396,  397,  406,  U)7. 

déportation,  I,  139,  614,  615,  253;  II,  94,  101. 

DÉPOSITAIRE  PUBLIC  (soustraction  conmiise  par).  Le  péculat,  sun  histoire, 
IV,  7.  Lie  Codt*  pénal.  Distinction  entre  les  comptables  et  les  déposi- 
taires publics,  IV,  9,  10.  Eléments  constitutifs  du  crime,  IV,  11,  16. 
Pénalité,  IV,  17.  La  poursuite  usl-elle  soumise  à  quelque  condition 
préalable.  Question  préjudicielle,  IV,  19.  Qualifications  et  questions, 
IV,  22.  Incrimination  prévue  par  Tart.  173,  IV,  23,  27. 

DÉPÔT.  Abus  de  confiance,  V,  648. 

DÉPÔT  d'objets  sur  la  voie  publique,  VI,  464. 

Dépôts  publics  (enlèvement  de  pièces  dans  les),  IV,  311,  316. 
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»       .:  i.U  xi.K,   'IF,    176. 

.  \    Ht  vK.NTivE.  ïmi'Ut.-ition  de  la  —  sur  la  peine, II,  317,  33»>.  •..'.- 
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■lu..  ,      N        \    t\'      <••■■•.  1.   »'».  >'.^>  br.iîirhHS,  I,    iî<,  53.  Ori-in».*  .lu 
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DaoIT  «DMIXISTBATIF,  I,  50. 

Droit  consTiTUTiONNBL,  I,  50,  51. 

Droit  crihivel.  Droit  et  pouvoir  de  punir,  I,  3,  4.  Dmil  crirainH,  sociolo- 
gie criminelle,  I,  5,  C.  Rapport  du  —  cl  de  k  sociologie  criminpllc,  I, 
C,  3T.  Objet  du  —,  I,  37,  49.  Hace  du  —  dans  la  législnlion,  I,  49, 
53.  Droit  priTû  et  droit  criminel,  I,  S8,  G2.  Le  droit  criminel  rrancais. 
Les  sources,  I,  89, 143.  Droit  criminfll  étranger,  1,  143,  156. 

Droit  de  pomb.  Li^gilimil^  cl  fondement  du  — ,  I,  61,  65.  Divers  STSti'tnes, 
I,  64.  Théories  contractuelles,  I,  65,  67,  Théories  ulililaires.  La  dé- 
fense sociale,  I,  67,  70.  Théories  morales  ou  absolues,  I,  70.  Th<*o- 
ries éclectiques  ou  relatives,  1,71,  73.  Conclusions,  I,  73,  76. 

Droit  pénai,.  Sens  large,  sens  restreint,  du  mot,  I,  3,  4,  37,  51.  Division  du 
—,  I,  156,  157,  Voy.  Droii  criminel. 

Droit  pénal  interwation^l,  I,  51, 266,  362. 

Droit  privé,  I,  50. 

Droit Pi'BLic,],  SI. 

Duel.  Du  consenlemi-nt  de  la  victime  dans  les  délits  de  sang,  [,  568,  56'j. 
Les  origines  du  — ,  IV,  617.  Droit  intermédiaire.  Dmil  actuel.  Diffi- 
cultés, IV,  619,  620.  Jurisprudence  sur  le  —,  IV,  620.  Ses  consé- 
quences, IV,  622.  Propositions  diverses  d'une  législation  sur  le  — , 
IV,  62Ï.  Législations  étrangères,  IV,  624.  IJuelle  place  est  fuite  au 
— ,  IV,  625.  S'il  convient  de  délinr  le  —,  IV,  626.  Provocation 
au  —,  IV,  626.  Responsabilité  pénaic  des  combattants,  IV,  ti27. 
Responsabilité  pénale  des  témoins,  IV,  627.  Duel  déloyal,  IV,  628. 
Exemption  de  peine  au  proOl  des  médecins,  IV,  62S.  DifOcult''  sur  la 
statistique  des  duels,  IV,  Q28,  629.  Voy.  ron^ciifemcnl. 


Ecclésiastique.  Voy.  Miniulre  i/es  eiilles. 
EniANTii.LONs.  Voy.  Dépots  piihlics. 
EfiHEi.Li;»  DU  Levant,  I,  275,  276,  277,  278. 

KCHENILLACE,  VI,  471. 

EcLAtttAGif  [défaut  d'),  VI,  462. 

Ecrits  ivprimés.  Vny.  Délit  de  pressf. 

EcBiT  pastoral.  Voy.  Ministre  rfrs  eulfm. 

EcBiTrBG.  Phonétique,  IH,  507.  Idéographique,  III,  507.  Keritures  publi- 
ques et  authentiques,  III,  602,  606,  62t.  Écritures  de  commerce  ou 
de  lianque,  111,  625.  Écriture  privée,  III,  642.  Voy.  Fnux. 

EniFires  destniction  d*),  VI,  3.16,  310.  Voy.  Incendie. 

Editeur,  II,  692.  Voy.  Délit  deprense. 

EncrATioN  ruHRECTioNNELLB,  I,  460;  li,  24.  Vov.  Colouiea  correclioanelles. 
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Education  et  patronage  des  jeunes  hétenls,  II,  '2o,  V«a-.  Coiofû- 
rectioHucUes, 

Effet  rêthoactif.  Vo\-.  lictroactiritc, 
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tM'SsiT  le»  — ,  II,  !{74. 

Effets  de  commerce  ou  de  uanque.  Vuy.  Destruction,  Ttiux, 

Effets  émis  par  le  trésor  public,  ïII,  470.  Voy.  Coiiirtfa':oh,  F'2  ■..'. 

Effraction,  I,  :i',»2;  II,  îi(MJ;  II,  720;  V,  47u.  Voy.  Vois. 
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pu[nilîiire,  III,  357. 

Electricité   vol  d'  ,  V,  383. 

Embarras  de  la  voie  publique  par  le  dêp^l  de  iiiut«''riaiix,  VI,  4»^'4. 

EMBAUCHA(iE.  l'dUF  reiiiiemi,  III,  323.  Embauchage  d'ouvriers  f'.M,r  .r"... 
If  or,  VI,  1  fl. 

Emblèmes  {nienaces  par),  IV,  648.  Voy.  Iklit  tir  y//y\vsf. 

Emigration,  111,  ^VM. 

Empiétement  des  autorités  administratives  et  judiciaires,  III,  41'.. 

Empoisonnement.  Tt-ntative  d' — ,  1,  3M),386,  3HS;IV,  5îH>,r/ii.  Ern;..  s    - 
iieiii»*nl  cl  administration  d»-  sulistanct-s  nuisibles  à  la  suiiU*,  IV.    .*i 
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Enlèvement  de  pikce.s  dans  les  depuis  publics,  IV,  311,  310.  Voy.  Dépôt 
public. 

Ententes  de  malfait^îurs,  I,  374  ;  II,  606,  620;  IV,  360,  376. 

Entraves  à  la  lilxîrto  des  enchères.  Voy.  EnrMre. 

Entraves  au  libre  exercice  des  cultes,  IV,  346.  Voy.  Culte. 

Entrepreneur.  Responsabilité  p«5nale  en  cas  d'homicide  ou  de  blessures, 
V,  14. 

Epizooties,  VI,  407. 

Epoux.  Voy.  Adultère,  Bigamie. 

Erreur.  Influence  de  Terreur  sur  la  responsabilité  pénale,  I,  553.  Lé;fisla- 
lions  comparées,  I,  356.  Ignorance  ou  erreur  de  droit,  I,  536,  558. 
Ignorance  ou  erreur  de  fait,  I,  539,  561.  Erreur  portanl  sur  des  cir- 
conslances  accessoires,  I,  561.  Erreur  portant  soit  sur  l'état  soit  sur 
l'identité  de  la  victime,  I,  362;  IV,  519.  Voy.  Dol,  Intention  criminelle. 

Escalade,  I,  379,  592  ;  II.  509;  V,  470,  484. 

Esclave*,  I.  345. 

EscROuUKRiE.  Le  mensonge  et  l'escroquerie,  III,  122,  423.  L'  —  et  la  relé- 
gation, III,  1*3;  V,  199.  L'  —  et  le  faux,  111,644,  V.  601.  Le  vul, 
r — ,  Tabus  de  confiance,  V,  546.  En  quoi  consiste  V  — ,  V,  517. 
Législation  de  1791.  Confusion  entre  le  dol  civil  et  le  dol  criminel, 
V,  548.  Le  Code  pénal  de  1810  et  ses  modifications  au  point  de 
vue  de  V  — ,  V,  549.  Le  délit  est  constitué  f>ar  trois  éléments,  V, 
550.  Emploi  de  moyens  frauduleux  limitativement  énumérés.  Ces  pro- 
cédés sont  au  nombre  de  trois,  V,  551.  Usage  d'un  faux  nom  ou  d'une 
fausse  qualité^  V,  552,  559.  Man(i;uvres  frauduleuses.  Caractère  de 
ces  manœuvres,  V,  560.  Le  simple  mensonge  n'est  pas  punissable. 
De  la  mise  en  scène,  V,  561,  568.  Il  faut  que  ces  niînnnuvres  soient 
frauduleuses,  V,  568.  H  faut  qu'elles  aient  été  employées  avec  un 
c»^rtain  caractère,  V,  568.  Des  manœuvres  qui  consistent  à  persuader 
l'existence  «le  fausses  entreprises,  V,  572.  De  T  —  en  matière  de  so- 
ciétés, V.  573.  En  matière  d'assurance,  V,  576.  Des  manœuvres  qui 
tendent  k  persuader  l'existence  d'un  pouvoir  ou  d'un  crédit  imagi- 
naire, V,  577.  Escroquerie  aux  papiers  fictifs,  V,  578.  Des  promesses 
moyennant  finance,  de  faire  exempter  d'un  service  public,  de  procu- 
rer un  empoi,  une  décoration  ou  tout  autre  avantage  officiel,  V,  580. 
Des  manœuvres  qui  tendent  à  faire  naître  l'espérance  ou  la  crainte 
d'un  succès,  d'un  accident  ou  de  tout  autre  événement  chimérique, 
V,  581.  Menace  d'imputations  diffamatoires.  L'  —  et  le  chantage, 
V,  582.  De  la  tricherie  au  jeu,  V,  582.  Escroquerie  à  l'art  de  guérir, 
V,  583.  De  la  divination,  V,  585.  Obtention  d'un  gain  illicite,  V,  585. 
Délivrance  de  fonds,  meubles,  V,  58t).  L'  —  est  un  délit  contre  les 
personnes,  V,  589,  591.  Détournem^'ut  de  fonds  et  valeurs,  V,  591. 
Tentative  d'  — ,  V,  594.  Complicité  en  matière  d'  —,  V,  399,  Peine  de 
r  —,  V,  599.  Preuve,  V.  600. 
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Exercice  DE  l'autorité  plrlique  illégalement  anticipée  ou  prolongée,  IV, 

155. 
Exercice  des  cultes  (entraves  au  libre),  IV,  346.  Voy.  Culte ,  Entraves. 
Expatriation,  II,  88,  127. 
ExPUTiON,  I,  70.  71,  73,  74. 
Expert,  IV,  239;  V,  298.  Voy.  Corruption. 
Explosion,  I,  381.  Explosion,  par  TefTet  d'une  mine,  III,  330,  VI,  321,  329. 

Explosion  d*une  macbine  à  vapeur,  VI,  337. 
Exportation.  Violation  des  règlements  sur  les  marchandises  destinées  à 

l'exportation,  VI.  95. 
Exposition  et  arandon  o^enfant,  IV,  566,  V,  240. 
Exposition  purlique,  I,  614,  615. 
Exposition  ou  jet  (contravention  d),  VI,  469. 

Expulsion.  Voy.  Bannissement,  Étrangers,  Familles  ayant  rèync  en  France. 
Exterritorialité,  1, 269,  275,  289. 
Extorsion  de  signature  ou  de  titre.  Chantage  et  — ,  V,  507.  DilTérence 

entrer  —  et  le  vol,  V,  508.  Ressemblances,  V,  340.  Moyens  employés, 

pour  commettre  V  — ,  V,  5H.  Résultat  obtenu,   312.  Extorsion  de 

blanc-seing,  V,  514.  Question  au  jury,  V,  513. 
Extradition.  Notions  générales  sur  1'  — ,  1, 345,  336.  Elle  rentre  dans  le  droit 

international,  I,  336,  339.  Fondement  de  1*  — ,  I,  340,  343.  Coridiliuns 

de  r  —,  1,  343,  352.  Procédure  de  —,  I,  352,  355.   Eiïets  de  V  —, 

I,  356,  362. 


Farrication,  vente  et  port  d'armes  prohibées,  IV,  731.  Voy.  Armes. 

Facteurs  de  la  criminalité,  I,  15,  21,  22,23,  25,  31. 

Faillites.  Infractions  coimnises  dans  les  — ,  VI,  1.  Commerçant,  prodigue, 
interdit,  femmes  mariées,  VI,  4.  Cessation  de  paiement,  VI,  6.  Décon- 
fiture, VI,  2,  4.  Crimes  et  délits  commis  par  les  syndics  de  — ,  VI, 
29.  Infractions  commises  par  les  créanciers;  VI,  30.  Infractions  com- 
mises par  les  tiers,  VI,  33.  Voy.  Banqueroute. 

Faits  justificatifs.  En  général,  I,  564.  Ditférences  entre  les  —  et  les  cau- 
ses de  non  culpabilité,  I,  564,  566.  Les  causes  de  justification  ne 
sont  pas  des  applications  de  la  contrainte  morale,  I,  566.  Causes  de 
justification,  I,  567.  Différence  entre  les  —  spéciaux  et  les  éléments 
constitutifs  du  délit,  I,  567,  568.  Voy.  Causes  de  justification,  Con- 
sentement, Défense  légitime.  Ordre  de  la  loi. 

Falsification.  La  —  repose  sur  un  mensonge,  III,  422.  Des  trois  groupes  de 
délits  impliquant  un  mensunge  punissable,  III,  423.  Tromperie  qui  se 
réalise  par  la  falsification  des  marchandises.  VI,  148.  Absence  de  loi 
générale  sur  les  falsificaltions  de  marchandises,  VI,  149,  152.  Falsi- 
fication des  denrées  alimentaires  ou  médicamenteuses  ou  des  bois- 
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m,  423.  De  rétendue  de  la  qualification  de  faux,  lil,  424,  42C.  De 
la  distinction  en  matière  de  faux,  entre  la  falsification  et  l'usage,  Ht, 
426,  435.  Dispositions  communes  en  matifïre  de  faux.  De  l'amende, 
III,  687,  690. 
iux  EN  ÉCRiTURB.  Du  faux  en  écriture  et  de  ses  éléments  généraux,  lll, 
494,  497.  Observation  sur  l'un  de  ces  éléments,  le  préjudice,  111, 
497,  498.  Attributions  respectives  des  juridictions  d'instruction  et  des 
juridictions  de  jugement  dans  la  détermination  des  éléments  géné- 
raux du  faux  et  la  qualification  de  la  nature  du  faux,  III,  499,  500. 
Statistique  du  faux  en  écriture,  III,  501. 

Du  premier  élément  du  faux  documentaire,  de  l'altération  de  la 
vérité  dans  un  écrit,  III,  503.  Altération  de  la  vérité,  III,  503,  504. 
Dans  une  écriture,  III,  504,  5J0.  L'altération  de  la  vérité  dans  une 
écriture  n'est  punissable  cjue  si  elle  porte  sur  des  faits  que  l'écriture 
avait  pour  but  de  constater,  III,  5fl.  Deux  espèces  de  faux,  III,  5i2. 
Faux  intellectuel,  III,  512,  565.  Fausses  déclarations.  Simulation,  III, 
53i.  Faux  par  omission,  III,  549.  Faux  dans  des  registres  et  papiers 
domestiques  et  faux  dans  les  livres  de  conmierce,  III,  552.  Faux 
matériel.  Les  deux  procédés,  III,  545.  Altération  d'un  titre  existant, 
III,  525.  Du  faux  et  de  l'abus  de  blancseing,  III,  567.  Création  d'un 
litre  par  contrefaçon  d'écriture  ou  de  signature,  III,  569,  573. 

Du  second  élément  du  faux  en  écriture,  l'intention  frauduleuse, 
III,  573.  ('aractère  spécial  du  faux  au  point  de  vue  intentionnel,  III, 
573,  575. 11  n'est  pas  nécessaire  que  le  profit  illicite  voulu  par  l'agent 
soit  pécuniaire  et  personnel  et  qu'il  soit  la  conséquence  nécessaire  et 
fatale  de  la  falsification,  III,  575,  576.  Rerherche  et  constatation  de 
l'élément  intentionnel  en  mati»Te  de  faux,  ill,  576,  578.  L'intention 
frauduleuse  est-elle  insépanible  de  la  qualité  en  laquelle  agit  le  faus- 
saire quand  il  est  fonctionnaire  ou  officier  public,  III,  578,  581. 

Du  troisième  élément  du  faux  en  écriture,  le  préjudice,  III,  .581. 
Nature  de  ce  préjudice,  III,  582.  Ce  préjudice  doit  consister  dans 
la  violation  «l'un  droit,  111,  582.  Droit  privé  ou  droit  social,  III,  58 i. 
Il  impurte  peu  que  le  droit  lésé  soit  pécuniaire  ou  moral,  III,  589.  Le 
préjudice  doit  être  possible,  III,  592.  Faux  et  dénonciation  calom- 
nieuse, III,  591.  Actes  nuls  ou  annulables,  III,  503.  Recherche  et 
constatation  du  préjudice,  III,  597. 

Des  différentes  espèces  de  faux  en  écriture,  III,  598.  Classification 
basée  sur  la  qualité  du  faussaire,  III,  599.  Classification  basée  sur  la 
nature  de  l'acte  falsifié,  III,  599. 

Du  faux  en  écriture  publique  ou  authentique,  III,  600,  625. 

Du  faux  en  écriture  de  commerce  ou  de  banque,  III,  625,  642. 

Du  faux  en  écriture  privée,  III,  642,  646. 

Du  faux  commis  dans  les  passeports,  permis  de  chasse,  feuilles 
de  route  et  certificats,  III,  646,  680. 

R.  G.  —  Tome  VI.  35 
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Force  publique.  Emploi  illégal  de  la  —,  III,  325.  Outrages  et  violences 

envers  la  —,  IV,  225. 
Forfaiture,  III,  389;  IV,  i,  5. 

FOBIIICATION,  V,  3i. 

Fournisseurs.  Délits  des  —  des  armées  déterre  et  de  mer,  VI,  250. 

Fous  (divagation  des),  VI,  487.  Voy.  Aliénation  mentale.  Démence. 

Frais  de  justice,  II,  296,  341. 

Fkakck  pledgb,  I,  421. 

Français,  I,  269, 284,  285,  3iO;  III,  269,  299.  Voy.  Etrangers. 

Fraudes.  Notions  sur  la  fraude,  V,  541.  Fraudes  en  matière  de  marchan- 
dises, VI,  147.  Fraude.  Elément  des  délits  contre  la  propriété,  V, 
541.  Voy.  Abus  de  confiance.  Escroquerie,  Vol. 


G 

Gage,  V,  652.  Voy.  Abus  de  confiance. 

Gardes  champêtres  et  forestiers,  IV,  114.  Voy.  Domicile, 

Gardiens  de  scellés.  Vov.  Bris  de  scellés.  Scellés. 

Gendarmes.  Voy.  Corruption,  Domicile,  Outrage. 

Gens  sans  aveu,  IV,  396.  Voy.  Vagabondage. 

GÉRANT.  Voy.  Délit  de  presse. 

Gestes  ^Menaces  par  — ),  IV,  653. 

Glanage,  V,  472, 

Grâce.  La  grince,  Tamnistie,  la  réhabilitation,  II,  444.  Origine  commune  de 
ces  institutions.  Comment  elles  se  sont  individualisées  et  séparées,  II, 
445.  GrOice  proprement  dite,  II,  435.  Utilité  de  la  —,  II,  456.  Le  droit 
de  — est  un  attribut  du  pouvoir  exécutif,  II,  457.  Prérogatives  com- 
prises dans  le  droit  de  —,  II,  458.  Effets  de  la  — ,  II,  463.  La  grâce 
ne  ï)eutétre  refusée,  II,  464.  Grâces  individuelles.  Grâces  collectives. 
Procédure,  II,  465.  Voy.  Amnistie,  Libération  conditionnelle. 

Grâce  judiciaire.  Voy.  Relégation. 

Grains  et  farines  (Commerce  des  — ),  IV,  54. 

Glanage.  VI,  472. 

Grappillage,  VI,  472. 

Greffes.  Vov.  Arbres. 

Grenier  d*arondance,  VI,  138. 

Grève,  VI,  97-110.  Voy.  Coalition. 

Grivèlerie.  Vov.  Filouterie  d'aliments. 

Grossesse,  I,  405  ;  II,  310.  Voy.  Peine  de  mort. 

Guerre  civile  (Excitation  à  la),  III,  321, 323. 

Guet-apbns,  II.  495;  IV,  575.  Voy.  Préméditation. 
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DBS  MATIÈRES.  549 

Imprudence.  Faule^  I,  547.  Divers  degrés,  I,  548.  Hesponsabilité  en  cas 
d'  —,  I,  549.  Erreur  de  droit  et  erreur  de  fait,  I,  555,562.  Des  délits 
d'  — ,  V,  2.  Double  élément  de  ces  délits,  V,  3.  Evolution  historique 
de  la  notion  d'  — ,  V,  4.  Homicide  et  coups  et  blessures  pur  — ,  V, 
7,  26.  Incendie  par  — ,  VI,  314. 

Imputabilitê  (!'),  la  culpabilité,  la  responsabilité,  I,  425.  Fondement  de  F—, 
I,  427,  434. 

Inaction.  Délits  d'  —,  I,  166.  Complicité  par  —,  II,  610.  Meurtre  par  —, 
V,  515.  Infanticide  par  — ,  V,  565. 

Inattention.  Voy.  Faute,  Imprudence. 

Incapacités.  Si  elles  peuvent  résulter  d'une  sentence  étrangère,  I,  321. 
Incapacités  et  déchéances  criminelles,  II,  180,  221.  Incapacités  et  dé- 
chéances correctionnelles,  II,  187;  190.  Durée  et  point  de  départ,  II, 
365,  367. 

Incapacité  de  travail,  IV,  666,  691. 

Incendie.  De  V  —  volontaire  en  général,  VI,  259.  Eléments  dont  il  laut  tenir 
compU*  dans  sa  répression,  VJ,  260.  Sa  qualification,  VI,  261,  263. 
Éléments,  VI,  263,  257.  Tentative  d'  —,  I,  381,  391  ;  VI,  263,  266. 
Complicité  ,en  matière  d'  —,  VI,  267;  Histoire  du  crime  d*  — ,  VI, 
268  272.  Statistique,  VI,  273.  Choses  qui  peuvent  être  l'objet  du 
crime,  VI,  272. 

De  rinceudie  des  lieux  habités  ou  servant  à  l'habitation,  VI,  274, 285. 
De  l'incendie  des  édifices  non  habités,  forètfi,  récoltes  sur  pied, 
appartenant  à  autrui,  VI,  285,  295. 

De  l'incendie  de  sa  propre  chose,  VI,  295,  304. 
De  l'incendie  par  conununication,  VI,  304,  310. 
De  l'incendie  qui  a  occasionné  la  mort  d'une  ou  plusieurs  per- 
sonnes, VI,  310. 

De  1  incendie  par  imprudence,  VI,  314,  320. 

Inceste,  V,  79. 

Inunébation,  V,  283. 

Individualisation  de  la  peine,  l,  141,150,606;  II,  487,489,490,576;  111,55.' 

Indivisibilité.  De  la  distinction  entre  la  connexité  et  T  —,  III,  217.  De  la 
connexité,  III,  218,  Î21.  De  l'indivisibilité,  III,  221,  222.  Conséquen- 
ces de  la  connexité  et  de  V  — ,  III,  222,  225. 

Infamie.  Peines  infamantes,  I,  620,  623.  Considération,  II,  264,  272. 

Infanticide.  La  qualité  d*enfant  nouveau-né  est  une  circonstance  aggra- 
vante du  meurtre,  II,  520  ;  IV,  564.  Evolutions  de  l'infanticide,  ÏV, 
548.  Histoire  de  1'  —,  IV,  549.  Réformes,  IV,  552.  Eléments  du 
crime,  IV,  558.  II  faut  que  Tenfant  soit  né  vivant,  IV,  560.  Infanti- 
cide commis  tu  ipso  par  tu,  IV,  561.  Il  faut  que  le  meurtre  ait  pour 
objet  un  enfant  nouveau-né,  IV,  562.  Intention  de  donner  la  mort 
dans  r  —,  IV,  565.  Des  préventions  subsidiaires  à  1'  —,  IV,  566. 
Peine  de  F  —,  IV,  568.  Questions,  IV,  568. 
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DES  MATlteKS.  551 


Jet  de  corps  durs  ou  d*immondices,  VI,  469,  475,  488. 

Jeoi  de  iusaid,  Vagabondage  spécial,  IV,  396,  398;  VI,  55.  Du  jeu  et  du 
pari,  VI,  35.  De  ces  conventions  dans  leurs  rapports  avec  le  droit 
civil  et  le  droit  pénal,  VI,  36.  Ce  qu*est  un  jeu  de  hasard,  VI,  38-4:^ 
Du  pari  en  général.  Du  hasard  dans  le  pari,  VI,  42.  Des  paris  se  ré- 
férant aux  jeux  d*adresse,  VI,  44.  Délit  ou  contravention  de  tenue 
d*une  maison  de  jeux  ou  de  tenue  de  jeux  dans  un  lieu  public,  VI, 
45,  55,  486.  Des  paris  sur  courses  de  chevaux,  VI,  55-63.  Du  pari 
mutuel  organisé  et  licite,  VI,  64. 

Jrumes  dbtem's,  I,  439;  II,  25. 

JouBNAL.  Voy.  Délit  de  presse. 

Joua,  II,  312^  336,  504. 

Journée  de  travail,  VI,  456. 

Juge.  Voy.  Attentats  à  la  liberté.  Corruption,  Empiétement,  Forfaiture, 
Liberté  individuelle. 

Juge  d'instruction.  Droit  d'arrestation,  III,  363.  Devoir  du  — ,  en  cas  d'ar- 
restation, Illy  367. 

Jugements.  EfTeCs  en  Fïance  des  jagenMDts  rendus  eo  matière  répressive 
à  l'étranger,  I,  318-331.  PnbUcité  des  — ,  II,  265-272. 

JURT,  I.  46,  452;  II,  15,  19,  499,  561,  569,  570,  571,  576.  Voy.  Questions 
au  jury. 

Justice  militaire.  Voy.  Délit 

Justification  (Causes  de),  I,  564-602. 


Larcins.  V,  421.  Voy.  Filouteries,  Vols. 

Légalité  de  la  peine.  Base  naturelle  de  ce  principe,  I,  38,  167,  219,  220. 
Arbitraire  des  peines,  I,  113,  220.  Actes  de  l'autorité  qui  ont  force  de 
loi,  I,  221;  VI,  443.  Interprétation  de  la  loi  pénale,  I,  227-231.  La 
formation  et  l'abrogation  du  droit  pénal  par  l'usage  et  la  coutume  ne 
sont  pas  admises,  I,  232.  Non-rétroactivité  des  lois  pénales,  I,  236. 
Système  dit  de  la  — ,  I,  606.  Evolution  des  idées  et  des  institutions, 
607.  Système  des  peines  indéterminées,  I,  608-611. 

LÉGION  d'honneur,  II,  453,  45 K*  IV,  335,  336.  Voy.  Amnistie,  Port  illégal 
de  décorations^ 

Légitime  défense,  î,  570-596.  Voy.  Défense  légitime,  Justification. 

LÈSE-MAJESTÉ.  Crimes  de  —,  I,  99,  114,  HI,  253,  314. 

Lettres  de  cachet,  III,  359. 

Lettres  de  change,  III,  634.  Voy.  Faux  en  écriture. 
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DES   UATIÂRBS. 
LouiOE.  Voy.  Abus  de  confiance. 


Uachikatid.ns  et  artifices  coupables.  Provocation  par  — ,  11,  645. 

Machines  a  vapeui  (Explosion  de),  VI,  337. 

Magistrats.  Voy.  Juge,  Outrages. 

Mairss,  m,  3,  33,  CO,  61,  235;  VI,  444.  Voy.  Agents  du  gtmrerneTMut, 

Contraventiojis,  Règlements  de  police. 
Maladhisse,  V,  13.  Voy.  Jurisprudence. 
MAI80.N  CEKTRALR,  II,  18»,  131.  Voy.  Prisons. 
Maison  cokjdcalb,  V,  144.  Voy.  Adultère. 
Maison  d'arsêt  et  de  iosticb,  II,  X3,  S4,  133.  Voy.  Détention  préventive. 

Prisant, 
Maison  de  coiRecrioN,  11,  130.  Voy,  Prinone. 
Maison  de  force,  II,  131.  Voy.  Prisons. 
Maison  DE  iBiT.  VI, 47. 
Maison  de  prêt  sur  gage,  VI,  81. 

Maison  de  travail,  IV,  387.  Voy.  Mendicité,  Vagabondage. 
Maison  habitée.  Circonetance  conalitutive  ou  aggravonle  de  cerUinB  diilitsi 

II,  503.  Définition  à  propos  du  vol,  V,  457,  468.  Incendie  de  —,  VI, 

274,  385. 
MaItres  et  comkbttant>.  Responsabilité  civile  des  —,  II,  46!).  Responsu- 

bilité  pénale,  II,  233,  241,  !60;  VI,  437.  Voy.  ResponsabiliU  eiiUe, 

HesponsubilUe  pénale. 
Majeurs,  I,  465.  Vuy.  Age,  Mineurs. 

Maladies  Et  infirhitéh.  Voy.  Coups  et  blessures.  Faux  en  écriture. 
Malfaiteurs  d'habitude  et  d'occasion,  I,  36,  140  ;  III,  183. 
Mandat.  Vuy.  Abus  de  confiance,  Maîtres  et  commettants. 
Mandats  d'arrestation  el  de  détention,  III,  374,  37S,  376. 
Manieuvres  fraudulbiises.  En  matière  de  complicilé,  I],  644.  En  cas  de 

violation  de  domicile,  IV,  110-  En  matière  d'escroquerie,  V,  560.  En 

matière  d'atteijite  à  la  liberlé  du  travail,  VI,  111,  113.  Des  —  pour 

fausser  le  prix  des  marcliandises,  VI,  137. 
Manufacture  (violation  des  rè(,'lements  relatifs  aux),  VI,  fl3. 
Maraudage.  Délit  de —,  V.  431.  Contraventions  de— ,  VI,  472. 
Marchandises.  Violation  de  règlements  sur  tes  —  destinées  à  l'exportation, 

VI,  95.  Moyens  employés  pour  fausser  le  prix  des  — ,  VI,  119.  Fraudes 

el  tromperies  sur  les  —,  VI,  147, 152,  174.  Détérioration  des  —,  II, 

366. 
Marchés  a  terne,  I,  243;  VI,  123,  135. 
Margarine,  Vl,  193,  196.  Voy.  Beurre. 
Mari.  Voy.  Adultire,  Bigamie. 
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I)K8   MATIÈRES.  S55 

544.  De  rhomicidc  par  omission,  IV,  515.  Rapport  de  causalité  entre 
les  coups  et  blessures  et  Thoinicide  qui  en  est  résulté,  IV,  516.  Il  faut 
que  l'homicide  ait  été  commis  volontairement,  IV,  517.  Des  signes 
extérieurs  permettant  de  reconnaître  la  volonté  homicide,  IV,  518. 
L'intention  homicide,  IV,  518.  Par  rapport  à  son  intensité,  IV,  5i9. 
Par  rapport  à  son  objet.  Exercice  sur  la  personne  homicidée,  IV,  519. 
Les  mobiles  du  meurtre,  IV,  524.  Vérification  du  corps  du  délit,  IV, 
526.  Questions  au  jury,  IV,  529.  Peine  du  meurtre,  IV,  530.  Statisti- 
que, IV,  531.  Des  circonstances  aggravantes  de  Thomicide  volontaire, 
IV,  53i.  Distinction  des  éléments  constitutifs  et  des  circonstances 
aggravantes,  II,  519.  Concours  du  meurtre  avec  un  autre  crime  ou 
un  délit,  IV,  605,  616. 

Militaires,  I,  213, 215. 

Mine  (explosion  d'une),  VI,  320,  329. 

Mixeur.  Influence  de  l'âge  sur  la  responsabilité  pénale,  I,  435.  Les  bases 
fondamentales  du  système  français,  I,  436.  Mineurs  de  seize  ans,  I, 
448.  Quatre  règles  résument  leur  situation,  I,  449.  Présomption  d'ir- 
responsabilité, question  de  discernement,  I,  449,  455.  Si  le  mineur 
a  agi  sans  discernement  il  doit  être  acquitté,  I,  455,  459.  Du  droit  du 
tribunal  dans  ce  cas,  I,  459.  En  cas  de  discernement,  condamnation, 
mais  excuse,  1,462;  II,  534,  551.  Compétence  du  tribunal  correction- 
nel en  cas  de  crime  commis  par  un  mineur,  I,  463.  Question  d'âge,  I, 
i68,  471.  Voy.  Aue,  Enfance, 

Ministère  purlic,  I,  47. 

Ministres,  III,  390,  407. 

Ministres  des  cultbs.  Voy.  Cultes. 

MoRiLES  du  délit.  Voy.  Motifs  du  délit. 

Modèles  de  farriqub,  VI,  222. 

Mgeurs.  Voy.  Attentats  aux  mœurs. 

Monnaie.  Fabrication  de  fausse  monnaie,  III,  436.  Contrefaçon,  lU,  445. 
Altération,  III,  445,  454.  Introduction  de  fausses  monnaies,  III,  445, 
455.  Exposition  de  fausses  monnaies,  III,  445,  448,  455.  Emission, 
III,  445,  448, 455.  Cours  légal,  cours  forcé,  III,  449.  Monnaies  e'tran- 
gères,  III,  450.  Conventions  internationales,  III,  451,  457.  Monnaie 
métallique,  III,  452.  Coloration  de  monnaie  de  cuivre  ou  dVgent, 
III,  459,  467.  Monnaies  dépréciées,  III,  468.  Refus  de  monnaie  na- 
tionale, VI,  489. 

MoNOMANE,  I,  485.  Voy.  Démence. 

Monopole,  VI,  122.  Voy.  Coalition  industrielle. 

MONT-DE-PIÉTB,  VI,  81,  86.  Voy.  Prêts  sur  gaifc. 

MONCMENTS  (dégradation  de),  IV,  322. 

Mort  (peine  de).  Histoire  de  la  peine  de  mort,  I.  42,  06,  07,  100,  108,  114, 
116  ;  II,  2,  4;  III,  255.  Abolition  de  la  peine  de  mort  en  matière  po- 
litique, I,  190,  212  ;  III,  256.  Le  problème  do  sa  légitimité,  II,  4,  12. 


lIouTenent  abolUioDiûsU.  Ses  phases.  II,  B,  IS.' 

Cas  d'ai^cation  de  bp^oe  de  mort,  H.  16,  it.  ~ 

U,  IB,  Ml.  La  grtce,  n,  30,  308,  465.  ~ 

mort.  H,  306,  315.  Publicité  de  r«éetitua,  n,  3IO. 

la  peine  de  inort,  II,  438. 
UoBT  uviLB.  En  quoi  elle  eoosisldt,  II.  l'79,  aOS.  Son  abaBtÎDa,'  U. 

BurriniKe%  II,  XM,  213.  Poinl  de  départ,  D,  3CT,  m. 
UooiLLiea,  VI,  206.  Vo;.  Po/t^IcatioM,  Viiu. 
lIornFs  du  délit.  La  question  des  motifs,  I,  S13,  530.  Inlentioa  a  naS,\ 

538.  539.  Si  la  loi  doit  se  préoccuper  des  motîb  poor  ai 

déUt,  I,  303.  Motifs  el  tnobilps  devant  le  jarj.  II,  MR. 

des  mobiles  ou  motib,  II,  4M.  Du  motif  en  cm  «Taidc 

d'aulmi,  IV,  631. 
llDTiUTiOxa.  Sur  BCH-m«me,  I,  570;  IV,  6».  MntiUioiu  fnfl|dtogr 

un  Liera  du  consentement  de  la  victimB,  I,  879  ;  V,  Cn.  Vwj.  Ctf 

«t  6lfsSHres. 

N 

Nais«4KCB.  Défaut  de  dédaration  de  —,  IV,  566.  V,  SSi. 

tat,  V,  198,  209, 
Nantissbiikrt.V,  535,652;VI,81.Vor.^bu<b 
Nationalité.  La  loi  crinûnelle  s'applique  sans  " 

France,  I.  S66-36S.  Inléret  de  la  qneitioD  ds 

vue  de  l'applicalion  de  la  loi  française  ■  Tétranger,  I,   295-301.  M 

pvinl  de  vu<>  dp  l'eipulsion  I,  331-335.  A<i  poinl  de  rue  de  Textr^ 

tion,  E,  3^5-350.  Applit-atlun  aux  étrangers  des  dispoeitions  qui  ft> 

lèvent  Ib  silret^  eilêrieore  de  l'Élat  français,   111,  299-302.  Vfli. 

Étrtii'jei:-. 
Xavibes,  I,  ilihi'.i. 
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\  :'■  d'exéouler  les  condemnetions  pénales,  II,  4!7, 441.  De  kprim^A» 

'  '  X  du  dnnt  d'exécuter  les  condamnations  dviles,  H,  44S,  444. 

i''  PlinDurr  h  l*  Répiibuqdb,  I,  286  ;  Ul,  317. 

>       >      PUBBB.  Régime  administratif  de  la  presse,  IV.  423, 433.  HégioM  |ii1bi1,  I?, 
\-l  ■■  433.  Lois  sur  U  presse,  I,  326,  288.  PreseripUon,  II,  4i4.  RM^ta» 

li .  bilité  pénale  en  matière  de  presse.  H,  689,  704.  RaspODeabifitécM^ 

\  -  II.  i83.  Voy.  OéOt  tUprtue. 

Pbét  a  DS4SB,  V,  653.  Vof.  Abia  dt  conflmtee. 

Piftrs  SOI  UGE  (maison  de),  VI,  81. 

PiAtu.  Voy.  Cuite. 

Pm«b  a  pastib.  Contre  les  agents  du  Gouveroenent,  m,  497.  CoDlre  ks: 

ronctionnures  de  l'ordre  judiciaire,  111,413;  IV,  124. 
PuBOHa.  Régime  de  l'aniMisonnemenl,  II,  36.  Divenee  eq>ioQS  de  psiM,: 
'  II,  137.  Bris  de  prison,  IV,  292.  Voy.  Sa^rboimemiiU.  i 

PiiviLteB,  n,  340. 

PlOHDLGATIOX,  1,  558.  , 

PioNiBTÉ.  Crimes  et  délits  contre  la  propriété,  V,  3t4.  PropiiAé  iedw 

Irielle,  VI,  209.  Propriété  IKléraire  et  artistique,  VI,  209. 

pEOSTiTirriox,  II,  533;  V,  100,  U5. 

PaovocATios.  Excuse  de  la  —,  II,  537.  En  matière  d'injures.  II,  537.  En  »* 
<le  meurirr,  coups  et  blessures  Tolootaires,  castration.  II,  339.  Coupt 
et  violences  jrriives  envers  les  personnes.  II,  5*1.  Parricide,  meurue 
i^ntn-  i^poux,  r>40.  Outrage  noient  à  la  pudeur,  II,  546.  Flagrant  dé- 
lit 'indultère,  II,  546.  Escalnde  ou  elTraclion  des  clôtures  pendant  le 
jour,  II,  5','J.  Elfets  de  l'excuse  de  provocation,  II,  551.  E)«  la  prore- 
calion  h  cununeHrc  un  crime  ou  un  délit.  II,  640.  ProTocation  indm- 
duelle,  provocation  collective,  II,  641.  Provocation  individuelle  pir 
lions,  promesses  fie,  II,  6il.  Provocation  publique  par  la  roie  de  Is 
f.resse,  II,  6ta.  Pr-jvocalion  suivie  d'effet,  II,  649.  Provocation  non 
suivie  d'effet,  II,  (151.  Provocation  qui  s'adresse  k  l'auteur,  proroca- 
rinn  qui  s'adresse  au  complice.  II,  663.  Complicité  et  teul^itive  en  cas 
■  le  provocation,  II,  625. 

PROxbNÉTi^He,  V,  i%,  100.  Voy.  Exettalion  dt  miiuur  à  la  dtbaucke. 

I»sirH0P\THE,  I,  26,  28. 

Publications  obscènes,  V,  tS. 

Pi-BLiciTÉ.  Circonstance  du  délit,  H,  501. 

PtBLiciTi^  DES  DÉCISIONS  PÉNALES.  Caractère  divers  de  cette  publicité,  11,263. 
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Insertions  dans  les  journaux,  II,  268.  Protection  des  atïiches,  V I,  #09. 
Publication  des  lois,  I,  232. 

Publicité  des  exécutions  capitales,  II,  308.  Voy.  Peine  de  mort. 
Pudeur  (attentat  à  la),  V,  70.  Attentat  à  la  pudeur. 
Puissance  patfrnfllb.  Df'»cht'ance  de  la  — ,  I,  418.  Droit  de  correction  des 

pt're  et  mère,  I,  3;  IV,  075;  VI,  4i3.  Provocation  par  abus  d*autorit<i, 

II,  644. 

Q 

QcALincATiONS  ET  QUESTIONS  AU  JURT.  En  cas  d'extnidition,  I,  3r»8.  En  ma- 
tière de  tentative,  I,  376,  385.  Minoritt»  de  sfize  ans,  I,  Vol,  ir>8. 
Démence,  I,  475.  Ivresse,  I,  514.  Causes  de  non-cul(»abilité  autr**s 
que  la  laiLIesse  de  Tige,  I,  563.  Causes  de  justification,  I,  56 1.  Cir- 
constances aggravantes  et  éléments  constitntirs,  II,  518.  Excuses,  II, 
528,520,  532,  555.  Circonstances  atténuantf*<,  11,531,  532,555,  562, 
569,  571,  573.  Provocation,  II,  539, 5H,  5 'f7. Complicité,  II,  630,  631, 
717.  Concours  d'infractions,  II,  38,39,  4*.  Récidive,  II,  92.  Excuse 
des  dénonciateurs  en  cas  de  complots  ou  de  crimes  attentatoires  à  la 
sûreté  inte'rieure  ou  extérieure  de  l'État,  III,  261,  262.  Port  d'armes 
contre  la  France,  III,  276.  Trahison,  III,  285,  286,  288,  289,  296. 
Ojmplot,  attJ-ntat,  III,  311.  Conspirations  et  séditions,  III,  324.  Em- 
ploi illégal  de  la  force  publique,  III,  327,  328.  Bandes  armées,  III, 
328,  335,  337.  Loi  du  2ï  mai  1834,  III,  340.  Abus  de  pouvoir,  III, 
383,  3H5,  387.  Du  faux  en  écriture,  III,  «0,  69(»,  698.  Fausse  mon- 
n.ii»*,  m,  469,  mO,  471,  *72.  Contrefaçon  des  sceaux,  timbres,  III, 
i79.  Soustractions  commises  par  les  dép(.»sitaires  publics,  IV,  27. 
Concussiorï,  IV,  46-  Corruption,  93.  Violences  contre  les  personnes 
par  abus  d'autorité,  IV,  130.  Rébellion,  IV,  224.  Violences  envers 
les  fonctionnaires  publics,  IV,  275.  Évasion  de  détenus,  IV,  310.  Bris 
ili'  scellés  et  enlèvement  «le  pièces  dans  les  dépôts  publics,  IV,  321. 
Associiilion  criminelle.  IV,  37*.  Meurtre,  IV,  529.  Circonstance  aggra- 
vante du  meurtre,  IV,  533.  Infanticide,  IV,  568.  Assassinat,  IV,  576. 
Actes  de  barbarie.  IV,  581.  Empoisonnement,  IV,  600.  Concours  du 
meurtre  avec  un  autre  crime  ou  un  délit,  IV,  714.  Blessures  volon- 
taires, IV,  687,  69i,  707.  Avortement,  IV,  729.  Viol  et  attentat  à  la 
puileur,  V,  96.  97,  98.  Abandon  et  exposition  d'enfant,  V,  261,  En- 
lèvement de  mineurs,  V,  277.  Faux  témoignage,  V,  312.  Subornation 
de  l.-moins,  V,  319.  Vols  aggravés,  V,  45 1,  469,  503,  507.  Extorsion 
de  signature  ou  de  titre,  V,  515.  Abus  de  confiance  qualifié,  V,  666. 
Ban«|uerMute,  VI,  27,  2S.  Délits  des  fournisseurs,  VI,  257.  Incendie, 
VI,  3(»3,  309,  31*.  Destruction  par  Telfet  d'une  mine,  VI,  329.  Des- 
tructiMïi  d'éilifices,  VI,  3W).  Destruction  de  titres,  VI,  356.  Hllage  ou 
-ilégàl  de  .lenn^s,  VI,  362,  363,  .364. 
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Quasi-Délit,  1, 173.  Voy.  DétU. 

QuASi-PL\GRANCB,  1, 195.  Voy.  DéiiL 

Questions  AU  jurt.  Voy.  Qualifications  et  questions  au  jury • 

Questions  d'état.  Question  de  nationalité*  I,  334,  345  ;  III,  269,  275, 91^ 
302,  368.  Question  de  filiation  en  cas  de  parricide,  IV,  542.  Oéftè 
suppression  d*état,  V,  197,  210.  Question  d'état  d*épooz  en  eu  d*i- 
dultère,  V,  140.  En  cas  de  bigamie,  V»  ISO. 

Questions  et  exceptions  pbéjudicielles.  Conséquence  du  principe  de  k 
séparation  des  autorités,  III,  405.  Question  préjudicieDe  en  miliiR 
de  comptabilité  publique,  IV,  19.  Question  préjudicielle  d'aboi^  IT, 
167.  Exception  de  propriété  du  nom  ou  titre  prétendu  U8uq>é,  IV, 
3i4.  Question  préjudicielle  de  filiation  en  cas  de  délit  de  suppwiwi 
d'état  V,  197,  210.  Question  préjudicielle  en  matière  de  dénonditi« 
calomnieuse,  V,  336.  Exception  de  propriété  devant  les  tribunaiu  d» 
fi^pression,  V%  370.  Question  d'existence  ou  d'interprétation  de  coi- 
trat,  V,  678.  Question  de  faillite,  VI,  6.  Existence  du  droit  de  pi»> 
priétë  artistique  et  littéraire,  VI,  215. 


R 

Rapine,  V,  499.  Voy.  Vol. 

Rapt.  Ancien  droit.  Distinction  du  rapt  de  séduction  et  du  rapt  de  TÎoleiNii 
V,  40,  263.  Rapt  de  séduction,  V,  40,  273,  279.  Rapt  de  violence,  V, 

40,  02,  263,  273.  Fin  de  non-recevoir  contre  la  poursuite,  V,  îTI. 
Vov.  Euïcvemcni  de  mineurs. 

Ratelagk,  VI,  472. 

RÉBEMJON.  Notions  g«*nérales  sur  la  rt'bellion,  les  outrages  et  violences 
«•Il vers  li's  «lopositaires  de  rautorité  et  de  la  force  publique,  IV,  189, 
il>:>.  La  r.'bollioîi.  Sa  définition,  IV,  105. Ses  éhfments,  IV,  196.  Op|»- 
siliun  vinK'îite.  Résistance  passiw.  Violences  et  voies  de  fait,  IV,  196. 
Il  faiil  \\\w  l'nftpnsition  violente  ail  été  pratiquée  par  un  particulier 
rnntr»'  lin  dépositaire  de  rautorité  publique,  IV,  202.  Énumération 
d»fS  a^'ents  d'exécution  et  caractère  de  cette  énumération,  IV,  204.  Il 
Tant  qu<*  rufllcijT  puhlic  agisse  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  IV, 
2(»s.  KlénKMît  intentionnel.  Conséquence  dans  le  cas  où  l'officier  pu- 
Mir  n'est  [inrteur  ni  de  son  costume  ni  de  ses  insignes,  IV.  2H. 
La  n'sistance  violente  à  un  agent  de  Tautorité  qui  prétend  user  d'unt^ 
contrainte  illégale,  peut-elle  constituer  en  état  de  légitime  défense,  L 
I,  ;')7S.  Iles  différentes  espèces  de  rébellion  et  des  circonstances  qui 
Tatrirravent,  IV,  212,  22^). 

Rbckl  •!.•  cliost's  enlev»''»'S  à  l'aide  d'un  crime  ou  d'un  délit.  C'est  un  act«* 
<!.■  complicité,  IL  rû3,  6H6.  F^ecel  international,  II,  686,  689. 

Rkc.kl  •!••  pcrsuimos.  O  n-cel  peut  constituer  un  délit  spécial,  mais  non  un 
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aclc  de  complicité,  [I,  673;  IV,  301^.  Exceplion  p'tur  lu  n^cul  ilo  miJ- 
fwteurs  i^xcr[;iLtiL  dtïs  ))rigandaK<!S  uu  des  violenci^s.  11,  671-,  fjT^. 
Becei.  lit  uadavrc,  V,  2S7. 

RÉCÉPISSÉS  ET  w.ibhjINTS,  III,  ii.18.  Voy.  Faux  en  ècntiire. 
BÉciDivK,  RÉciuivisTBS.  Lu  réuidivu  du  Cude  pOiiul  cl  c<-tli>  du  lu  l<5i  du  il 
miii  lttK:i,  n,  S2I,  511  ;  III,  7:),  7i.  ImpurUiu»-  des  niil'k-ijiliMits  ju- 
(Jiduires  du  prt-vctiu  uu  d>^  Hkccus'^,  II,  490.  rrincipu  el  ori).'iiii'  de 
lii  distJiicliciri  ciitri!  uundiunnés  primaires  t>l  ciindamm's  ivcirlivistufi, 
111,  5V,  55,  fi'J,  123,  i8V.  IVcidive  el  oncfiirs  .riiirratlioris,  III,  5,  15. 
l'pobltniis  i|uc  suulèvi^  lu  récidive,  111,  Tiii,  l'rolili'im-  de  responsiilii- 
liti^,  III,  ^7.  'Àiiidiliuns  quu  doit  remplir  lu  nîcidîve,  III,  'M.  Système 
lie  lu  récidive  géni^rale,  système  de  la  m^idivc  i«péi;iale,  III,  50,  S'il 
l'iiut  tenir  compte  de  l'itilervalle  de  temps  qui  sVpt  écouli'  enlre  lu 
premièi'c  ccinduinna.ttoti  el  là  seconde  infraetioti,  III,  5tl.  Midtipitcité 
des  r^idivcs,  111,  s:).  Si  c'est  la  condamiiiilli'ii  i>u  l'eKéi-utiuii  dn  la 
peine  ijui  esl  lu  piiint  de  iléparl  de  la  rêcidiee,  III,  lil-.  Prublème  de 
répressiiiii  de  lu  i-éeidive,  III,  05, 

Ue  la  récidive  .:l  des  récidivistes  d'après  le  Ci"l<'  p.-iial,  111,  75. 
iJnuble  i-li-iiieiil  de  b  récidive,  III,  7ti.  Le  pr.™ier  élément,  c'est  la 
eiiridaiiiualiuii  antérieure  au  t'ait  poursuivi,  III,  77.  Cuuditîuiis  que  doit 
remplir  ivltc  ton  dam  nul  ion,  III,  77.  Le  second  terme  de  la  r*cidis'e 
e'i'St  lu  nouvcire  infriiclîon,  III,  X7.  fisnséquenci's  gi'-iiérales  de  In  réei- 
•lire  du  Cude  pénal,  III,  8K.  La  récidive  a  i>our  caraclère  d'être  moins 
une  comliitii tison  d'infractions  qu'une  combinaison  du  peine,  III,  113. 

Des  conditions  spéciales  el  des  conséquences  de  b  réeidive  crimi- 
nelle, m,  9:,.  Kéeidive  de  peine  criminelle  à  peine  criminelle,  III,  95. 
Il  n'y  a  jias  <lr  récidive  punissable  de  peine  corn-climinelle  k  peina 
criminelle,  111,11)1. 

De  la  nxidive  correct icjnrii:Ile,  III,  iOi.  U'i  trois  cas  de  récidive 
eorrectioiiiielle,  III,  tU:i.  Des  enndilions  de  spécialité  et  de  délai,  III, 
lUo.  Uu  cas  011  la  récidive  résulte  d'une  condamnation  pour  crime 
sn["'r!"urc  à  un  .m  d'emprisonnement,  III,  100.  Du  cas  où  elle  résulte 
cl'nn''  Coud  !UUi  lut  ion  pour  délit  supérieure  à  un  an  d'eniprisonnemeiil, 
III,  m.  Du  cas  où  la  récidive  résulte  d'une  condamnation  à  un 
emprisKuneinent  égal  ou  inTérieur  à  une  année,  III,  lli. 

De  la  récidive  en  matien-  de  eoni  rave  ni  ions  de  simple  fiulice,  111,117. 

Iii-  la  récidive  en  matière  d'infruelions  spéciales,  III,  119. 

Des  Conditions  d'application  de  la  relég.iliou  aux  réciilivisles, 
mairuiieurs  d'babilnde,  III,  123.  Les  étrangers,  III,  iH.  Les  femmes, 
m,  121.  Influence  déluge  sur  la  relégation,  III,  lâi.  La  présomplioii 
d'ineorrijfibililé  résultant  de  ce  que  le  repris  di'  justice  se  tronvi:  dans 
cvrt^iines  einidilions  n'ailmel  pas,  au  point  de  vue  île  la  reléjfation,  de 
preuve  contraire,  Ut,  127.  Délai  dans  lequel  doivent  être  iillervenues 
les  c-it]  damnai  ions,  III,  129.  Caractère  que  doivent  avoir  ces  condam- 


3CC 


TABLE  GENERALE  ALPHABETIQUK 


r.  Il  •■•:,-,  111,1:^3.  Oitt-ir-Tif?  .!»•  iKlinijurmls  que  la  loi  a  voulu  atifi- 
•  ;.''.-.  ni.  {'i'i.  rYi-mi.*r  et?  '1}  r^Mé^ntioii,  III,  13T.  Second  cas.  lil 
!.{*».  Tr-if-trii^,  III,  i'.v.*,  «jurilrùme  III,  1*4.  RapfH.'rts  de  U  r-t- 
•i  ■.-.•  -!j  r;...!»'  p.Mi.'il  .-t  t]f^  l'oll*'  lif  lu  loi  de  lS8r»,  ni,  150.  Dr»?  •:> 
'I  ifii»  .'.■'-..'i?  j.rMMiMiC'.'''<  jA»ur  j.!u?ii-urs  •lélils,  III,  151.  Dis^njél:;  : 
tr.iij-iîoirv,  U\,  \Vù\.  Tribunaux  c-tmi^lcnts  pour  prononcer  la  rt!'- 
i^-ri-'ii  "î  [>ror«.''lur»'  à  suivra,  III,  15s. 

!)*'<  itimvmii?  (h'  v'tiiAiiltT  *t  iji'  jirouver  la  réritlive,  III,  16^». 
CuiiiiiiMais"n  «mi  vu»'  d»;  l'applii'aliun  d*»£  peiIJO^  de  la  réci'iivt^ 
•i•^-  r'ins».*>  d'alti'muatiL'n,  II,  i}H*\.\o\\  Casier  judiciaire,  HeU'j'Jîk'^ 

R^xi.rsiON.  l'i'iu».'  crimiiielh^,  I,  Oi;<,  Peine  ])rivative  de  liberté,  II,  31.  Natu"- 
•i"  '.-.i  r'''<lusr«>n  et  d-  Pemprisonnenient  correctionnel,  II,  129.  Esêii- 
li'i'j  iji.-  !:v  ivi-lusion,  II,  131. 

RÉï.oLTES.  Vv.i  d-  -,  V,  4-29.  Deslrueliou  de  —,  VI,  360. 

RKc<»rits  POUR  ABi's,  IV,  1Ô2.  Vnv.  Abus  des  ministres  fies  cuites, 

Rf:k!  <.  I.)u  n-iu?  de  Si*rvicH,  IV,  270.  Du  refus  de  s«'oours  en  cas  de  fligri " 
d»'-lit  «»u  d.f  ealamitt-  publique,  VI,  490.  Refus  de  monnaies  n  rJo'i  • 
les,  VI,  489. 

Rkgimk  d'kmprisonneme.vt.  Vm  commun,  II,  38.  Pensylvanien  ou  phih'l: - 
phi»'!i.  II,  'VJ.  AuburnitMi,  II,  AH,  Irlanilais,  II,  ÏH.  \oy.  Empri>oiOff- 
iiufÊit,  Primions. 

RKfii^TitKs  uu  papii.Tîï  domestiques,  III,  152.  V<»y.  Faux  en  écriture, 

Rmii-^riiKs  .ni  art  es  f»ublics,  III.  017.  Voy,  Fnwv  en  écriture, 

RhiiLKMENTs,  I,  -Z'I'A  ;  VI,  4*.S.  Vny.  Contravcutiotis, 

Ki-.ii.AHiLiTATioN.  L.i  r''-iiabi!itali<'H  pi-ni  r-tr»-aroMr«l«M»administr.itiv»-m'  h!  ::  - 
1--S  r  .)!  .[;;.■>  p.'-ii.i  lr<,  H,  :2 1  i .  1  îriialMiit  al  Imii  judi«'iairf,'II,  ti\i\.  [{■■  ■ 
Mil!  i(i"ii '•  iiiiiiieroi.i!»'.  II,   i^'i.  ri»Miabi!itatinn  df  pl^iu   ilrnii,  IIL  ^l'.r 

Ri.i.jj.\TinN.    H.'uiiii"    «!•■  la  j»t/ni.',  I,   i»W,,  filT,  j",20;  H,  Uu.    «  "....li.]::.'.  : - 
!a  ■f!r-:. :ij!i,  111,  l-ii.  Tribunaux  (■•.'nip''NMits  ptjur  la  [»r«.»!piiji-.r,  11], 

l•"»'^.    \'>>.    Ui'ridui'. 

Rk.nvoi  -■ui>  I.i  sii!Vt.'ii!iiii-f  i|f  la  bauti*  jMilic..',  II,  |')7. 
RKi'\H\ru).\  '!ii  «l'iiiim.ij.-  v:\\\<v  par  l'iii!Vac'in!i,  II,  2*.M ,  .Ml. 
Hr.i'xaxrinx  i»Umnm:i  m.  Il,  2«»i  :  IV.  S^x.  Vny.  Aiin^H'fe  honor'ihl»-. 
RKi'i.Nnn.    hij    r.'prM'ir    «l-nis  la  l'-niativi-,  I,   3s:i,   :ix9;  II,   Till.  H- 1-   "■ 

«'îVi.Ttil  -'t  ii'p.ir  ili'Mi  ,11,  .*lll . 
Ri  i»iii':sKNT.\rn)N  ii.i.n.ni.  u'vau-  «i  uMi-  •Irani.iti'pi»' "ii  mu.-icîde,  VI.  2iK--» 
Ur.Piu:>>ioN.  C;ra«-l. ■'•■.■>  <!-•  li  l'-pir-r^i'-ii,  1,  i.  l'ouviir  di-  pinur   <.!•■  î'Fti- 

I.    l.  l-''.>!l>'tiMf|   >-.ci.'l|i',    I,    1'.». 

Rki'u.mwiu:,  II,  J7I. 

Rksisivx.i:  <:i'.-r-  l'aul'-ritt»  publi«pi«\  1,  r»7S  ;  IV,  17S. 
Rf'xu.i  ii(»N  ruiMiNEM.K,  I,  30'.«.  V'iy.  Tciitatirr. 
Ri'.soi.i  rnj.N  n'Ar.iR.  \'.iv.  Cnini'lof. 

REsi'n.N».Aiur.rn:.  !><•  la  r«.'.-|  "ii~abilit'' ni'.'r.il<Ml  d.*  !  i  responsabili*.»'»  s-.v-  • 
I,  »2T    \.\\.  n<.>  CMri.Jiii.iii-  i!f   la  rf^pMiisabilil»'  pénale,  I,  i2r«.  R- r 
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ponsabilité,  imputabitité,  culpabilité,  I,  425.  Du  fondemenl  de  la  res- 
ponsabilité pénale,  I,  427.  Causes  d'irresponsabilité  pénale,  I,  434. 
De  la  responsabilité  civile,  II,  273.  De  la  responsabilité  des  personnes 
morales,  II,  286  ;  VI,  440.  De  la  responsabilité  des  tiers  en  cas  de 
contraventions,  VI,  4i0.  Voy.  Peine, 

Rbstitotion,  II,  294. 

Rbtbaits  des  fonds  des  caisses  publiques,  VI,  140. 

RÉTROACTIVITÉ  des  lois  plus  favorables,  I,  2M. 

RÉUNIONS.  Ré^'ime  des  réunions,  IV,  467,  493.  Réunions  privées,  IV,  494. 
Réunions  publiques,  IV,  460,  494. 

RÉVB,  1,  499. 

Révélation  de  secrets,  V,  348.  Voy.  Secret  professionnel. 

Revision,  II,  483. 

Roulage,  VI,  484. 

Rupture  de  ban,  II,  156,  173  ;  IV,  283.  Voy.  Ban. 


Sacrilège,  I,  106,  115, 127;  IV,  324,  348,  352;  V,  320. 

Sages-femmes.  Si  on  doit  comprendre  les  sages-femmes  parmi  les  officiers 

de  santé,  IV,  718.  Voy.  Avortement,  Médecins,  Médecine. 
Saisie.  Du  détournement  en  cas  de  saisie,  V,  525,  537.  La  saisie  réelle  n'est 

pas^  en  principe,  la  condition  de  la  confiscation,  II,  262.  Saisie  des 

écrits  ou  imprimés  délictueux,  II,  660. 
Saisie-arrestation.  Distinction  entre  la  —  et  la  détention  préventive,  II, 

327  ;  m,  362.  Imputation  de  la  détention  préventive,  II,  327. 
Saphisme,  V,  36.  Voy.  Instinct  sexuel. 
Sceau  de  l'État  (contrefaçon  du),  III,  475. 
Scellés.  Vuv.  Bris  de  scellés. 

Sciences.  Classification  et  hiérarchie  des  sciences,  I,  9. 
Sciences  sociales.  Nature  des  sciences  sociales,  I,  9.  Méthode  des  sciences 

sociales,  I,  9. 
ScopÉLisME.  Vuv.  Menaces. 
Secours  (refus  de),  VI. 
Secrets.  Violation  du  secret  des  lettres,  IV,  130.  Révélation  des  secrets 

professionnels,  V,  3i8.  Révélation  des  secrets  de  fabrique,  VI,  141. 
SÉDITION,  III,  329,  337. 
Séduction,  V,  39,  263,  273. 
Sénateurs,  I,  287. 
Sens  moral,  I,  54. 

Séparation  de  pouvoirs,  I,  222  ;  III,  415. 
Sépulture.  Notion  du  délit  de  violation  de  sépulture,  V,  290.  Histoire  du 


ddil,V,  2»t.Éléa)enl«dudér)t,  V,  291 .  Concours  d'mntrM  dfl 

2H.  Les  iiécropbfles,  V,  2S3.  '> 

SÉomnUTwm  «MmAïus.  CoiMoan  dlnfraetioiiB,  I,  S9.  Le  Cidi] 

réprime  distÎDGlemcnt  kc  sltenUU  à  la  EbecU  qui  Mmt  h  H 

fonctionnaires  et  lecritoedes  pvticulîen  qui  vrMait  oaié(M 

une  per    iiiii'^,  HI,  931,  378;  V,  185.  V07.  jltteMlalf  d  te  Mari 

fcerte  ù.-ln  Quelle. 
Sbuknt.  L'Eiirpalion  d'auloriU,  rV^  ISS.  Du  Ikux  MrmenL,  V,  ML 
SnviCE  (refus  de),  IV,  270. 
SsBviTEom.  Abus  de  confUnce  qualifié  par  la  qualité  de  wiil— r,Y, 

Vol,  V,  UO.  Voy.  Crainte  ricéreKtitIU. 
SSXB,1I,  532. 

Skkalemknts  jtNTBaopoMKTUQDBS,  III,  105.  \oj.  BaHUcmagt. 
SiaKAToa».   Des  fausses   sign&turee,  III,  014.  Conlnfaqoo   ou  dil 

d'éoitures  ou  de  sigafttures,  III,  0£L  ExtonioQ   de  ■ 

507. 
SmuTiOM.  Faux  et  simulatioD,  UI,  531,  534,  540.  S 

IV,  231.  Voy.  Faux  en  étriOtre,  Htmongt,  Outrmffe.  '^Ê 

Sociétés  uvilks  et  comiiKCULn.  Critère  de  la  cfistioetioa  entn  In  iM<fl 

ciationB  et  les  —,  IV,  404.  Escroquerie  h  h  sociéU,  V.  S73.  Jl»^| 

confiance  dass  les  sociétés,  V,  040,  055.  I 

Société  gémékale  ras  pbuokb,  II,  144.  H 

Société  iNT»t.\ATioiiALX  dis  TUTtiLLnme,  IV,  471.  ■ 

Sociétés  sicfiètks,  11,  40â.  H 

SodULOGIÉ  CaiXLXKLLE,  I,  S,  15.  ^ 

Sodomie,  V,  AT,.  1 

SoLIDAaiTÉ.  Eu  miiti^re  >t'aiii<^nrli;g,  dt  restitutions  el  de  rrais.  II.  3i±,  iSO-    I 

Voy.  AiMiult.  1 

Sommeil,  I,  iW. 
Som>a]ibi;lis]ib,  l,  jOO. 
SoriGt».  I,  lus. 

âOBCIEBâ  ET  DEVINS,  V,  5Si:  VI.  *95.  Voy.  ficrrx/Ufriir. 
SOUSTBACTIOH.   ÉÀemeui  du  vûl,  V.  2St}.  D«  la  siJusL'at.-Liun  t:iiiiuiiis«  pu-  >$ 

d--p<>eilain;«  publics,  IV,  T. 
SocTEitEca^  IV,  38.').  Vuy.  YtijoàuHitof/e  sptciiii. 
StaTIatiqce.  Nutiun  sur  ia'stutîsti'^ue.  I,  i:i.  Campti^  jii^umtiux  -it!  Im.  Juf- 

li.;«  criminelle,  I,  14.  Criminalitt;  et  reciilive.  1,  Xi. 
Stiummsat,  V,  Titi,  3)*7.  V.iy.  EstTorj'wrir, 
9T0P1E,  V,  3'J. 
SoMB.iiTtiiN  DE  TSMOi:(^  ilinn'i^iv  d"  Ui  suLnjrnotii'n  ie  i-nu-ins.  V.  .«3. 

■ji'nat-'jiiKncej  <j>;  i^  puint  'ie  vue  <{ue  ia.  iui>L-n.u:ua  â«  :<^bu4ii£  «at 
•in  :u:t4  lie  i:r,mpiîi:i(e  -lu  faux  lumifït^TUiW.  V.  .Iti>.  llùafr-iapice  de 
C'-tl.-  \<lrK  •[lin  i:est  .in  itle  je  c-mpUcHi;  ïl)ei::aie.  V.  3(7-  Po«[:<in 
itini  i{>u-!iti>,nâ  lU  Jury,  V,  314- 
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SoBSTANCES  NUISIBLES»  IV,  601.  Vov.  Empoisonnement,  Falsification, 

SuGBAGE  DES  VINS,  VI,  203.  Voy.  Vinn. 

SuFFBAGE.  Légalité  du  suffrage,  III,  343,  347.  Sinctfnl<^  «lu  suffrage,  III, 
343,  350.  Liberté  du  suffrage,  III,  343,  355.  Voy.  ÉlecUon, 

Suggestion,  I,  506. 

Suicide.  Le  suicide  et  la  tentative  de  suicide  au  point  de  vue  légal,  IV,  629. 
Si  le  suicide  doit  être  puni,  IV,  629.  La  participation  au  suicide  d*au- 
trui.  Complicité,  II,  624;  IV,  63'k  De  riiomicide  commis  du  consente- 
ment de  la  victime,  IV,  635.  Suicide  réciproque  et  convenu  d'avance, 
IV,  638.  Rapport  du  crime  et  du  suicide,  IV,  6 M).  Statistique  du 
suicide  en  France,  IV,  641. 

Supposition  de  personnes.  Du  faux  par  supposition  de  personnes,  III, 
506,  542,  615.  Voy.  Faux  en  écriture. 

Supposition  d'enfant,  V,  233. 

Suppression  d'enfant,  V,  210,  231. 

Suppression  d'état.  Le  délit  de  suppression  d'état  n'a  pas  fait  rohjet  d'une 
prévision  spéciale,  V,  198.  Ce  délit  soulève  deux  questions,  V,  199. 
Compétence  des  juridictions  civiles  pMur  les  résoudre,  V,  201.  Excep- 
tion en  matière  de  filiation  où  la  question  d'état  est  préjudicielle,  V, 
201.  (Conditions  et  limites  de  cette  question  préjudicielle,  V,  202,  210. 

SURDI  MUTITÉ,  I,  495. 

SÛRETÉ  DE  l'État.  Crimes  et  délits  contre  la  sûreté  extérieure  de  l'Étal, 
III,  243.  Crimes  et  délits  contre  la  sûreté  intérieure  de  l'État,  III, 
26  t.  Application  aux  étrangers  des  dispositions  qui  protègent  la  sû- 
reté extérieure  de  TÉtat  français,  III,  299. 

Sursis  a  exécution.  Loi  du  26  mars  1891  sur  le  sursis  à  exécution,  I,  140; 

II,  49,  271.  Idée  générale^  III,  18k  Deux  systèmes,  celui  qui  sus- 
y»end  la  condamnation,  celui  qui  suspend  l'exécution  de  la  condamna- 
tion, III,  186.  Examen  critique  de  l'institution,  III,  188.  Â  quelles 
cuiidilions  le  sursis  peut  être  accordé,  III,  190.  Des  délinquants  qui 
peuvent  en  bénéficier,  III,  191.  Des  infractions  pour  lesquelles  iJ 
f>eut  être  ordonné,  lil,  195.  Infractions  militaires,  IIl,  195.  Contra- 
ventions de  (Milice,  III,  196.  Le  sursis  ne  s'applique  qu'à  l'amende  et 
à  l'emprisonnement,  III,  197.  Des  juridictions  qui  peuvent  l'ordonner, 

III,  200.  De  l'application  de  la  loi  aux  colonies,  III,  202.  Des  règles 
de  procédure,  III,  202.  Des  effets  du  sursis,  III,  203.  Pendant  la  pé- 
riode de  la  suspension,  III,  203,  210.  Après  cette  période,  III,  210, 
216. 

Surveillance  de  la  haute  police,  I,  253;  II,  157, 175.  Voy.  Interdiction 
de  séjour. 

Syndicats  professionnels.  Examen  de  la  loi  du  21  mars  1884,  IV,  476, 
483.  Les  syndicats  ont  le  droit  de  se  coaliser  dans  l'intérêt  profession- 
nel, VI,  103. 

Syndicats  de  tléfense  industrielle,  d'accaparement,  VI,  125. 
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Système  pknal,  I,  18,  603,  612. 
Système  i»émtknti\ire,  II,  r>y,  HO. 


Talion,  [,  81  ;  IV,  o:i8. 

TAPAiiK  nuctdrno  on  injurieux.  Notion  de  la  conlrtiveiitiMn,  VI,  -iy»'..  C  r.. 
plicitr,  VI,  »U8. 

Taxk  «lu  pain  et  'io  \\\  viande,  VI,  49*î. 

TÉMoicNACiE  (J'aux  '.  Nutions  gi^iu*ra!es,  V,  i'.K».  Klémeiils  consiituiifs.  V.  î«;. 
L'iillt'ralion  <le  la  vtTÎlé  doit  avoir  été  cuniniise  eu  p'.rtarj*.  -n::!- 
^'^nap'.  V,  2'.M>.  Le  li'inoijrnauv  doiî  '-tri.-  faux,  V,  'MV.  Pr-^j:::.-  .. 
|M»s5>ihi!il«''  de  préjudiee,  V,  3U3.  Lo  î';i;:x  îr^m-jiirna;;»?  est  eonini:?  :::• 
1  inlentitui  île  tromper  la  justice,  V,  'MC>.  L..  v/niativ.-  de  fiuï  >zl  - 
^nap'  est  juridiquement  imposai i'...  I,  »••*:  IlL  :^0.".  C.-. :::..:f 
»r«*.\islenoe  du  témoiè:na.ire  d.-.:-?  \.\  '^.c-  i  .••-  r^prr^s.-.-r  V.  -•' 
En  matière  civile,  V,  308.  LV  a  p^r..--'.::-  !..  :  i  ;x  •.émoi,:- -.«•■*,  V.  V^ 
L'amende  ne  ï^'appliqu^  p•.:^  rii:  Taux    ! •  ne  =  j-:  i^-r,   \\  3ii.  C:::.  .^- 


tances  atrirravantes,  ^,  311 
nu«'îiliiMi5  au  jury,  V,  31-.  \ 
Tentati\e.  DesproMèmo>.  î.  ovi, 
j.*ctil\  Coiimient  i!  '*'-•  ^'?  -' 
tiv-'  est  moden:o.  l*'  '•  "-■. 
De  la  volonî'  er::v.  .  ;.  !. 
linii.  hr.t.  r.-:-::      ^^  V 

rt\aîi  •':  ''"'■  "  > 
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en  matière  de  crimes,  I,  408.  De  la  tentative  en  matière  de  délits,  I, 
409.  De  la  tentative  en  matière  de  contraventions,  I,  412.  Intention 
déterminée  en  matière  de  tentative,  I,  541.  Tentative  et  peine  de 
mort,  II,  18.  Complicité  et  tentative,  II,  624.  La  tentative  et  la  relé- 
gation, H,  117.  Complot  et  attentat,  III,  307.  Faux  et  usage  de  faux, 
III,  426,  680.  Tentative  en  matière  de  fausse  monnaie,  III.  461.  Ten- 
tative en  matière  de  concussion,  IV,  46.  Tentative  en  matière  de  cor- 
ruption, IV,  89.  Évasion  de  détenus,  IV,  293.  Meurtre,  IV,  522. 
Tentative  d>m[>oisonnement,  IV,  591.  Suicide  réciproque  et  convenu 
d'avance,  IV,  639.  La  tentative  de  coups  et  blessures,  IV,  693,  705. 
Tentative  d  avortement,  IV,  720.  Coups  et  blessures  par  imprudence, 
V,  18.  Tentative  de  viol,  V,  70.  De  l'attentat  à  la  pudeur  tenté  ou 
consommé,  V,  72.  Tentative  en  matière  de  bigamie,  V,  175.  Tentative 
de  faux  témoignage,  V,  305.  Tentative  de  vol,  V,  398.  Tentative  d'es- 
croquerie, V,  594.  Tentative  d*incendie,  VI,  503.  Tentative  de  des- 
truction de  titres,  VI,  351.  Contravention  et  tentative,  VI,  434,  435,452. 

Tebrains  préparés,  ensemencés  ou  chargés  de  récoltes,  VI,  489. 

Terbitoire,  I,  270. 

TiMBRiîS  NATION \ix  (contrefaçon  des),  III,  481.  Voy.  Faux  en  écriture. 

Timbres -POSTES.  Français,  111,492.  Étrangers,  III,  492.  Voy.  Faux  eit  écriture. 

TiTBES.  Falsification  de  titres,  III,  508.  Extorsion  de  titres,  V,  507.  Des- 
truction de  titres,  VI,  347. 

TiTBES  NOBiLiiURES  (usurpation  de),  IV,  330. 

Torture,  I,  116,  117,118. 

Trahison.  Du  crime  de  haute  trahison,  I,  286.  Trahison  militaire,  III,  276, 
286.  Trahison  diplomatique,  III,  278,  288.  Espionnage  et  trahison, 
III,  276. 

Traite  des  blanches.  Vov.  Excitation  habituelle  à  la  débauche. 

Traite  des  esclaves,  III,  240. 

Transportation.  École  de  l'emprisonnement,  école  de  la  transportation,  I, 
II,  37.  A  qui  appartient  l'exécution  des  peines  qui  impliquent  une 
transportation,  II,  88.  Histoire  de  la  transportation  et  de  la  déporta- 
tion en  France,  II,  97.  Régime  de  la  transportation,  II,  102.  Voy.  Dé- 
portation^ Travaux  forcés. 

Travail  a  façon,  V,  66*.  Voy.  Abus  de  confiance. 

Travail  da.ns  les  prisons.  Élément  essentiel  du  réprime  des  p»»ines  priva- 
tives de  liberté  organisées  en  vue  de  l'amendement,  II,  40,  44,  153. 
Qu<*stions  pénitentiaires  et  économiques  soulevées  par  le  travail  dans 
les  prisons,  II,  1*6.  Régie,  entreprise,  II,  149. 

Travaux  al-torisês  oppr»sition  à  la  confection  de),  VI,  3*1,  3*6. 

Travaux  forcés.  Caractère  des  —,  1, 139.  2*5.  Durée,  11,3*,  35, 90.  Régime 
l»^gal  des  travaux  forcés,  II,  90.  Mode  d'exécution  :  les  bagnes,  la 
lrans[»ortation,  II,  91.  Ce  que  devait  être  la  tran<[>ortittion  d'après  la 
loi  du  30  mai  18.54,  II,  93.  Régime  actuel,  102. 
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Trésor,  V,  388,  Voy.  VoL 

Triradisme,  V,  36.  Voy.  Instinct  sexuel. 

Trirunal  des  conflits,  III,  416. 

Trirunaux,  I,  45,  46. 

Tricherie,  V,  582.  Voy.  Escroquerie,  Jeu  de  hasard. 

Tromperies.  Fraudes  en  matière  de  marchandises,  VI,  147.  Des  trompa 

sur  la  nature  des  marchandises  vendues,  VI,  152.  160.  Des  troi 

ries  sur  la  quanti^,  VI.  17t,   183.  Répression  des  tromperies, 

Voy.  Escroquerie,  Falsification,  Marchandises. 
Truffes  (vol  de),  V,  435. 
ToTEUR.  De  rinlerdit  légal,  192,  196,  199.  Ahus  de  conGance    commi 

un  tuteur,  V,  659. 

U 

Uniforme  (port  illégal  d'),  IV,  330. 

Union  latine,  III,  454. 

Union  de  syndicats,  IV,  475. 

Usage  de  faux.  De  la  distinction  en  matière  de  faux,  entre  la  falsifit 

et  l'usage,  III,  426,  435.  De  Tusage  de  faux  en  écriture,  III,  68(i 
Usure.  Délit  d'habitude,  I,  291.  Prescription,  II.  394.  Voy.  Escroquer 
Usurpation.  De  fonctions,  IV,  326.  De  titres,  IV,  330.  De  décoratioi 

335.  Usurpation,  dégradation  de  chemins  publics,  VI,  500. 


V\gabonda(;e.  MiMulicil*'*  *'\  v;i^MLM.tn«lafre  en  rel.itiun  directt»  av«/o  Li 
iKililt*,  IV,  37t».  Caus«'S  de  l.i  nieudieitt'  et  du  v;igabon«lagf.  Pr 
tiuri.  H»'j»re>siùn,  IV,  M78.  La  nierulicit»'-  et  le  vagaboiuiage  en 
m»"*nie<.  Cireunstance?  qui  peuvent  accunipai^ner  ces  deux  état: 
379.  Histoire  (le  la  mendicité  et  du  vagabunda^'^e,  I\*,  M\K  Les  d 
d«'  mendicité,  IV,  384.  Critique  du  système  de  n^pression  de  la 
dieil»'  et  du  vagabnndaj^'"e.  Les  maisons  de  travail,  IV,  380.  Iiu 
cit»'  de  la  lui  du  27  mai  iiSS^i  sur  le  déveln|.|»em»*nt  «le  la  nien 
t;t  du  vagabondage,  IV,  3S7.  Du  vagabcuidage  considère  cuuiin 
lit  spécial,  IV,  3S1».  Kléments  du  vagabondage  d"après  le  Code  p 
IV,  3S'J.  Défaut  d'un  domicile  certain,  IV,  301.  Manque  de  m- 
d<*  subsistance,  IV,  393.  Absence  d'un  domicile  certain,  IV, 
Mlémenl  moral  du  délit  de  vagabondage,  IN',  3'.»»..  Situations  as 
l«'es  au  vagjiborulage  par  la  li.»i  du  27  mai  1885,  IV,  303.  Héprt 
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—  m.  m.88y.3!KJ.3m.396;lV,2,li- 

—  IM.  III,  876.  37B,  W<7,  388;IV,8. 

—  123.  l.  417:11. Sfi;IU,33T.«4: 

■    IV,  3, 146;  VI,  lui. 

—  tu.  TlI.3ffî.4U.415;lV.3.14<^. 

—  125.  11.17:  III.  414.  415;  IV,  3, 

1*6. 

—  128.  III.  337,411,  416;  IV,  3.  6: 

VI.  104. 

—  1Ï7.  I,554;1II,ï37.389,39a.400, 

402,  415.116,  417;  IV,  3,  C. 
330. 


-  130.  m.  4Î0;  IV,  3, 330. 

-  131.  1.5ô4;lil.£37.  238,341,  415. 

416,  120;  IV.  3. 

-  132.  I,  300.  3K8  ;  II,  16,  EO.  510, 

683;  111,^38,  423,  440,  443. 
444.  449.  450.  451.  iSS,  453. 
45*.  455,  459.  461,  4K,  467. 
470,  471.472.474,088.  68b. 
■    133.  I.3lt;lll.i40,  441, 450,452. 

458.  457.  45g,  459,  461,  467, 
479. 

-  134.  1,   373;   III.   443,  447,   458. 

459.  460.161. 

-  135.  II,  55t  :   [II,  440,  4»,  442. 

46.^,  464,  465.  46M.  472.  473. 
478, 
136  et  137,  III,  280,  465,  oIirogM. 

138.  Il,  168,  172.  510.  512.  550; 
m,  423,  443,  444,  463,  467, 
472,  478.  486. 

139.  1.300;  II,  16;  III,  423,  474, 
475,  4T7, 478,  479.  506,  546, 
547,  54(j. 


:t.  «0.  11.  S7S:   m.  -„,. 

të2.  183.  4S4,  4fÔ,  1 
4Sâ.  193. 

-  141.  m,  485.  487.    180,  . 
142.  m.  474.  475.    Wl.  m 

491,492,  4S8;  VI,  S8! 

-  143.  111,493;  VI,  SU. 

'  lU.  11,168,  172.  550:  m 
173,  478. 

'  U5.  I.3B8;  m.  423.431,47 
499.502,  5(M.506.aO( 
51t.  5t4,  SIV.  523. 5f 
5S4,  536.  &42.  5U.  S«. 
601,  G08.  till.  613.  6il 
632.  623,  632.  6U.  m 
6«5.  686.  â!>6;  IV,  3;  ' 

ïoa. 

-  146.  111.  502.511.  512,581 

526.  527.  528.  53).  U 
m),  502.  565.  573, 57 
58U,  i;ill,  60S.  CtO.  63 
«2.  Ô31,6.'W.  674.68: 
IV,  3;  V.  111.  aj8. 

-  147.  II.  722;   m.   387.   47: 

511.514.  SZ3.  M6,  sr 
530,  531,510,  5^54t 
561,552,  561,  558,  S«< 
570,  571,  572.  587,  «W 
623,  ÔS.627.  G28.  6ii 
679,  685.  C91.  fitr;.  61 
141.203.513. 

-  148.  III.  434,  523,  6U1,  625 

684,  ewa. 

-  140.  III,  6U0,  646. 

-  150.  111.  232.  m:i2,   511.  5S3 

561,  642,  644.679,  15» 

■  161.  m,  23î,  523,  6»0.  CHi 

■  151.  III.  648. 

153.  m.  523.  646,   M7,  6i8 
^1.^2,  654,  655.  653. 

154.  III.  647,  650,  <S5,    65,1. 
6G0,  6G3. 

165.  m.  647,   6i?.  65y.  660 

166.  Il,  510;  III.   617,   650, 
662,  663,  G64. 

167.  III,  647,663,  664. 
158.111,647,648,664,  655;  I 
159.  III.  647,  648,   661,  G«6. 

669,678,679;  !V,  288. 


CITFS  OU   EXPLIQUES   DANS   LES   SIX   VOLUMES. 
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Art.  180.  II,  iî»8:  III.  C47,  6i8,  666,    |  Art. 
»>>3,<>«5'.>,  67U.  G71,  G78,  679.    1     — 

-  161.  m,  5^3,  »;i7,  048.  6rxî,   654.    '     - 

rûl.  072,  073.  07  i,  075,  676,         - 
678  :V,  311. 

-  162.  II.  es.'î;  III.   304.  582,  58o.    '     — 

r»87,  5'J2,  040.  6W.  665,  67î<, 
679,  «VsS,  680. 

-  163.  II.  2i4:  III,   427.  iH4.  480, 

572,  578,  Os<J.  ^V-SO,  687. 

-  164.  Il,  225.  5>3:  III,  l',»8,  444,        - 

471,  47S.  4S6,  -is9,  4Î«3,  575.         - 
581,  y.M>,  051,  058,  1)87.688. 
Osy,  e',»«t,  091. 

-  165.  III.  42J.  087. 

-  166.  IV,  1,  ,^>,  0. 

-  167.  III,  H»l:  IV\  0. 

-  168.  IV.  1.  5,  0 

-  169.  111.  :«;  IV,  7,9,  10,  11,  12,   | 

IJ.   li.  15,  10,  17,  22,   2:î, 
20,  27.  :\VJ  :  V,  232,  209,  4 iO,    ! 
♦kî8,  071,  ♦»72. 

-  170.  IIl.:;0;  IV,  10, 11,  14, 17, is.    j 

-  171.  I,  02<»;  II,  :i05:    III,  3«3;  IV,    i 

10.  17,  l>i;  V,2;î2,:ie9.  j 

-  172.  Il,  2:^:^.  .>:5;  lll.  :J6;  IV,  10, 

11.  14,  17,  lïS:  V.  072.  | 

-  173.  IV.  7.  y.  !•».   11,  2:5,  2i,  fô,    ■ 

20.  27.  :îr.».  ;i,»l:V,  141,671, 
072;VI,;U7. 

-  174.  II,  174.  lîi'.f;  11.  5S.T;  111,198: 

lv,2s.3i,:î2,3;{,:i4.35.:J6.:H7, 

3S,  ;i9. 4 1, 45,  51;  V,  232,  i  iO.    '• 

-  175.  I.  020;  II.  Iîs9,  305;  IV,  47,    '. 

4s,  'i9,  5<»,  51,  52,53,  5i,55. 

-  176.  11.  -T)-».  254;  IV,  2?<.  47,  4s. 

4',',  5i:  VI,  13*.». 

-  177.  II,   IM.    241,   5n:J;  111,30; 

inl.    l'js,  3:»:^;   IV,  31,  51. 
5.'».  h!*,  5'.',  0<J,  01,  02,  03,  Oi, 
t»o,  titi.O»,  •>**,♦'••.  11.72,  I... 
74.  75.  ^l,  S2,  81,  80,  «7.  »8,    . 
2V'2.  314;  V,  5S0,  581. 

-  178.  IV.  50.  s>'.  8;^,  314. 

-  179.  II,  241,  51n:   IlL  mi,   35:i, 

3r»4,  07«i:  IV.  55,  5<j,  5*^,  02i 
Oi.  05,  oO, '"'7,  6^.  71,  72,  73. 
;4,  >4.  if.'»,  85,  80,  87,  8-^. 
?>■•.  >'.  -.I.  02,  y:;,  Oi,  3iX.. 
«Vtô;  VI.  112. 


180.  H. 25Û. 252.254;  IV,56,59,94. 
181.11,  &\3;  IV,  50,82,  84. 

182.  IV,  56,  b2.  8i. 

183.  Ilî.  101  ;  IV,  0.  55,  56,  (ÎS, 
70.  77. 

184.  1, 139,  :r73,  51W:  II,  510:  III, 
3,  117,  a^4:lV,  1»7, 1«8,  Hl3, 
loi,  Hy..  107,  lOS,  109,  110, 
117,  118,  11'».  121,  122,  lis, 
2«.t2,  655. 

185.  I,  229.  :i05:  IV.  122. 

186.  I,  59»: IV,  124.  120, 127,  128. 

129,  i:*.i),  148. 

187.  Il,  :]Ùj:  IV,  1:^1,  1.31,  134, 
1.35.  137,  138.  139.  140,  141, 
142.  143. 

188.  I,  598;  III,  237;  IV,  146,  147, 

148. 

189.  IV,  147,  148. 

190.  I.  5«n»:  II,  551,  550;  III.  384; 
IV,  !4s. 

191.  III.  237;  IV,  140,  147,  148. 

192.  IV,  1 18, 140, 151  :  V,  2<J4;  VI, 
420. 

193.  IV,  140.  iïii:  VI,  i2«». 

194.  IV,  140,  15i:  Vï,  420. 

195.  IV.   148,   Kk.».  151,  152,  154. 

196.  IV,  15.5,  15ri,  320. 

197.  IV.  155,  150,  157,  320. 

198.  11,522,  523;   111,    173.  387; 

IV,  5<j,  0  ;,  07,  125.  120,  130; 

V,  ',n,    49i;    VI,    88,   250, 
408.  4«r.». 

199.  I,  554,  .\57;  III,  O:^,  121  ;  IV, 
150.  101,  104,  170,  172, 
173,  175,  17.»,  170:  VI,  426. 

200.  1.554;  11,  137;  III.  121  ;  IV, 
17I.M72.  173,  17  i,  175,  176. 

201.  Il,  5<r>,  040  ;    iV,    170,   178, 

170.  \i*tK  181,  183. 

202.  IV,  178, 170,  l>«M.s2. 

203.  IV.  178.  170,  180.  182,   183. 

204.  II,  i'.W;  IV,  104,  178,  181. 
182,  1>4. 

205.  11,  127;  IV,  178,  182. 

206.  II,  040;  IV,  104.  170,  178, 
170,  182,  I8i. 

207.  IV,  185,  180. 187. 

208.  III,  03;  IV,  150.  101,  170, 
184    1>5,  180,  187, 


r«!^fif^^- 
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Art.  809.  1,578,  581, 582,584;  II,  1333; 
IV,  IBff,  191,  193,  195,  IW, 
197. 198, 199.  201,  803.  K», 
201,206.  «09.210,  ïlï,  ï«, 
£38,  2G8. 

-  MO.  IV,  218,  222,  8M;  VI,  MO. 
_    «1.  IV,  218,  222;  VI,  360. 

-  212.  IV,  218,731;  VI,  360: 
_    alS-  II.  "2.  550,  K16,  107,717; 

IV,  212,  «9. 

-  M4.  IV,  214, 816,  217  ;  T,  146. 

-  218.  IV,  «4,216,  ÏIT.JO- 
_    21«.  IV,  2!4. 

-  «7.  II,  646;  IV,  «M. 

-  «9.  IV,  219. 

~    219-  IV,  212,  R2, 695. 

-  220.  111,27;  IV,  »,«•.■»■ 
_   aai.  lV,2l«,«lfl,«- 

-  aru, MMvSWjiV'ïï'S?* 

2n,s»,a9.«''^f'' 

ï«,f4*.iftW.«7-<»- 
5;2JftOT,**8,4W;  VI, 


21.  n. 


1;  m  Ml  ;  IV,  234, 


tlB,  m  237,  2U,  248.  256, 
a?  ÎSB.  !70,  fôô;  VI,  112 
^„   M7;  m,  211;  IV,  234. 
""  î36,  237,  2:M,  S39,  240, 843, 

2H,  248,  251,  258,  655;  VI, 
IK- 
325   IV,  234,  2*0.  241,  242,  243. 
214,  248.^5,^8,260,2(11. 
gU.  II.  154.  2ai;  ]V,  as. 
'  2».  Il,  264;  IV,  232,  258,  452. 
"  228.  l't  18,  176,  503;  IV.  211. 
'  244,  267,  268, 2G9,  270,  27). 

272,  273,  274,  275. 
_  319.  Il,  176;  III,  101;  IV.  2W, 

270,  273. 

_    130.  II.  18;  IV,  238,  240,  244, 26'.», 

271,  272,274,275. 

,,   aM.  l.-109;II,DlO;IV,200,2P8, 

271,  275;  VI.  312. 
,    232.  ll>   Wl,  495;   IV.   271,  273, 

■Î75. 
^    233.  Il,   18;   IV,  189,    211,  2K. 

227.  21)7,  268,  271,  275. 
.-    234.  IV,  3,  27ti.  279,280. 


-  330:  1V,288,  296,  301,  302.  Kb. 

-  240.  IV.  288,  208,  aoi,  302,  a 

-  241.  IV,  301,  302.  a».  3CB. 

-  «1.  IV.  «M,  298, 308,306. 

-  Ml.  IV,  BO»,  «»,«»,  m. 

-  M4.  IV.  808. 

-  246.  II,  707;  m,  A  «B,  n;  IT, 

283,  2»,  287,288.  289,  an 
2».  204,  SB.  B8. 
-    U6.  II,  m;IV,  a06. 

247.  1,890;  II,  580,506,  «T4;  17, 

286.304. 
248. 1,  282.  SU;  0,  98.  5H.  « 

677,  678,  886;  IV.  283,  301, 

308,  309.810,8»;   V,  !«, 

229.  I 

240.1.  552,  !S«;   iv,   314   jm   i 

314, 81«.  I 

3S0.  1,554;  IV,  814.  1 

2H.  IT,  314.  815,  816.  ] 

162.  IV,  814,  319.  ' 

253.  iri,  29;  IV,  314.  315 
œ4.   r.  553;  IV,  3.  9,    10.  n  k. 

316,  317,  318,  319;   V    6S9 

672,  678. 
2B5.  IV,  9,  10,  24,  316,  319   :»p 

321;   V,  629,   671.  «78;  \1 

347,  349. 
256.  IV,  311,  318,  31C.   321  -   T 

629,  672, 678. 

267.  II,  510;   IV,   32Ï,  323  324. 
325  :  VI,  S37. 

268.  IV.  155.  326.  387.  328  3» 
ï»;  V(,  426. 

1S9.  m,  589,  655  ;  IV,  326    3* 
332,  333,  334, 335,  336  3ÎÎ 
J.  3:»,  341,  342.344;  VL 

).  IV,  346.  348,  349,  350    351 

352,  655. 
I.   [I.  503;  IV,  161,  346.  348. 

352,  ©3,  354. 
MI.  503;   IV,    161.    3i8.   352, 

K6,  357,  358. 


i2fj, 
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Art.  263. 

-  26i. 

-  265. 


-  266. 

-  267. 

-  268. 

-  269. 

-  270. 

-  271. 

-  272. 

-  273. 

-  274. 

-  275. 

-  276. 

-  277. 


-  278. 

-  279. 

-  280. 

-  281. 

-  282. 

-  283. 

-  284. 

-  285. 

-  286. 

-  287. 

-  288. 

-  289 

-  290. 


III,  ini;  IV,   161,  348,358. 

IV.  346,  348.  Soi  ;  VI,  426. 
1,371:11,  1G2,  4in,  498,  5», 
606,  677;  111,  :i«,  3:«,  359, 
36C'  ;  IV,  361,  :»2,  367,  368, 
370,  371,  373,  470;  VI, 
359. 

Il,  112,  512,  677;  III,  261; 

IV,  .360,  .3<>2,  370,  371,  372. 

II,  112,  512,677,  67S,  707; 

m,  261  ;  IV,  360,  370,  371, 

372. 

II,  708;  IV,  359,  :î61,  362, 

470,  731. 

IV,  359,  :i89,  399. 

IV,  381»,  .393,  :î94,  395,  .396. 

1,447;  11,109,  171, 172;  III, 

15.3  :  IV,  3112,  .394,  398,  40O, 

402,  418. 

I,  .33.3,  334;  III,  368;  IV,  398, 

401. 

IV,  359,  :m,  403,  404. 

I,  I9f.,  501;  11,501;  111,153, 
155,  3»36  ;  IV,  359,  384,  404, 
406,  406.  407,   ifi8,  409. 

II,  5<:il;  m,  437;  IV,  408, 
4(J9,  4ln. 

II,  497,  5a3;  IV,  106.  404, 
411,  U2,  413.  414. 

I,  120:  II,  508;  111,139,141, 
143;  IV,  :W7,  413,414.415, 
416,  417,  419,  731. 

I.  1%:  III,  29;  IV,393,394, 
413,414,  415,  416. 

III,  i:i9,  lil,  143;  IV,  387, 
416,417;  VI,  426. 

IV,  413,  418. 
111,29;  IV,  418. 

II,  171;  IV,  350,  384,  413, 
418.  419. 

IV,  423,  425,  432. 

IV,  42;{,  432. 
1I,6Î6. 

Il,  256.  258;  IV.  423,  432. 
Il,  2r)t},258;  IV,  438;  V,48, 
49. 

V,  il». 
V.  41». 

IV,  423.  .Abro-c. 


Art.  291.  I,  230;  11,505;  IV,  359, 457, 
460,461,462,463.467,  468, 
469,  470.  474,  476,  483,  484, 
485,  486.  487,489,  492.  495; 
VI,  107. 

-  292.  1,2;^;  IV,  152,460, 461, 476, 

488,  489,  495;  VI.  107. 

-  293.  II,  646,  707;  IV,  461,  476, 

491;  VI,  107. 

-  294.  III,  238;  IV,  359,   460,  461, 

462,  469,  476,  489,  490,  495; 
VI,  107. 

-  295.  I,  :«8,  542,  551,  562;  II.  519, 

5é5;  111,314,315;  IV,  125, 
126,  502,511,  515,516,517, 
529,  564,  620,  622,  71^;  V, 
328. 

-  296.  Il,  491,  495,  519,  520;iIV, 

570:  VI,  328. 

-  297.  I.  :382,5i3;  II.  491,  492,493; 

IV,  519,  522,  570,  573,  576. 

-  298.  I,  543;  II,  491,  495;  IV,  570, 

575. 

-  299.  Il,  519,  520,  545;  IV,  534. 

535,  538,  541,  705. 

-  300.  II.  506,  520;  IV,  548,  5.58, 

559,  561,  564,  565,  569. 

-  301.  I,  387,  391,  3îfâ,  399,  400, 

561;  II,  520:  III,   310;  IV, 

536,  582,  583,  589,  590,  592, 
594,:595,  596,  601,  602;  VI, 
326,386. 

-  302.  l,  543;  II,  18,  491,  496:  III, 

29;  IV,  534,  536,  547,  548, 
552,  558,  559,  564.  570,  578, 
582,585,622;  VI,  313. 

-  303.  111,29; IV,514,579,580,581; 

V,  191. 

-  304.  I,  546,  562;  11,  16.  18,  393; 

111,  29,  220;  IV,  125,  511, 
531,605,6u6,6<n,  608,  609, 
610,611,612.613,  615.620; 
V.  288,  419. 

-  305.  I.  370;  II,  171,  310;  IV,  359, 

642,  644,  645.  647,  648,  649, 
650;V,191,508.517;VI,111, 

112,  126. 

-  306.  IV,  645, 647,  649,  652. 

-  307.  1,1307;  IV,645,  649.  fô3,  654; 

V,  259;  VI,  111,  116. 


I 


fc . 


I.  t.  Wï,  544,  MS,  »l  ;  II,  MC^ 
6M;I1l.3l4,  315;  IV,  IÏ5. 
ail.  S3J.  5W.  595.  S»,  033. 
6K>,  ATA  663,  RSÀ.  MS,  697. 
MS,  660,  ÙIO,  671.  tfTÏ,  673. 
ni.  6ia,  679,  68U,  661.  683: 

rm,  dss,  SM.  r^.  tss,  es?. 

«te.  iVJJt,  9W.,«n,TI»,704; 

V,  11»,  ïft).  Wl. 
I.  t,:)411:  II,  491,  41»;  IV.âSS. 
TOS.  (Wl.  630,  V)\. 

I  (.Bit;  II,  ;.iu;  ui,  ni;  n, 

tbi.  W),  «X(,  6:*,  6B3.  fiM, 

1Mb.  m\,  6fn,  iVM,  doi.  S7(». 

m.  672.  r.».  676, 677.  GSa, 
IIM.MIÏ.  704;  V,  10.83:  VI. 

I   tV,  MA,  a».  674,  694,  69T, 

(Hi«,  Tiil,  701,  704,  706. 
I.  iV,  flM.  MU,  7(«,  VI,  111, 

lie. 

I.  l.n?^;  II,  HO,  1M.K>S;1V. 

«HP,  (l«i.7.11,  13:1,734,735, 

7M,  Vn.  740,  741. 
t.  IV,  »»,  i)».  731.  711. 
I,  II, |H;IV, 055,656.  663, 680, 

fMi,  ««7.688;  VI,  31!. 
I.  I,   l.'IS,   382.  388,  400.  544. 

Md,  561;  II,  505;  iV.  512, 

Mil,  583,590,  595,596,601, 

603,655.  707,708,711,712. 

715,  717.  718.  719,720,721, 

7Ï!,  723,  724,  725,  7î8.  729; 

V,  Ï8,  438. 
I.  I.   139;   IV,   1Î5.  iS2.   655, 

705;  VI,  161. 
),  I.  50!.  547.   548,  519.  SBl, 

654,  561  ;  II,  519  ;  IV,  566, 

700,  704  ;  V,  2,  7,   8,  9.  10, 

il.   13,   17,  19,  20,  22,  23, 

S4,  26;  VI.  62. 
1.  I.  547,  551.   554;   ill,   15; 

IV,  659.  700,  705;  V,  2,  7, 

11.  16,  19,  23.  24. 
1.  I.IM.  522:11,534,536.  539, 

540.541,  543,  544;  IV,  126. 

129  ;  V,  2. 


Art.  323.  I,  iw.  T<si.  hn,  m:. 

II.  ^3I.54&.  M»  BO. 

-  313.  I,  tM.5S».57ti^TI,5tt 

sa.  S45;  IV,  347, 

-  334.  1.  I96.&2Z.  578;  II.SUi 

5.^.  &i5,  &4fi.  547.  a« 
V,  139. 

-  325.  I.  b22, 575  :  II.  M8. 6* 

546. 

-  336.  I.  5S&;  II,  534,537.  Ga 

543.  551,35e,  596;  lU, 

V.  acK.  an. 

-  317.  \.  436.   M  •,  564.  S9S, 

508.  «jo;  V.  yjB,  an 

309;  VI.  i».4*3. 

-  338.  I.    196.  4561.  Sti.  S£l. 

570.  571,  573.  574,  575 
585,586.  f>01.Sa4âi6;I 

544,546,550;   VI.  390 

-  338.  1,  577,   587.    591,   592, 

Bet.58B,59«:  V.2;  VI 

-  330.  I.  3*2.  534  :  II,  50S  ;  Il 

1*1,232;  IV,  2Ï3;  V,* 
48,  49,  5t.  53.  53.  5C 
70.73. 

-  331.  I.38Î;  11.506.  519;  IV, 

V,67,TO,11.7Ï.Î3,7*,7 
78,81.82,86.  87.  M. 9B 

-  33Ï.  I.   504.   561;    II,    506, 

575.  722;  lïl,  13:  IV, 
V,  6i,  62.  64.  68.  70,  7 
74,  75,  82,  83.  «,  86.  » 

-  333.  II,  506;  tV.  iBO.  Tttt;  \ 

87,89,90.81,  93, 94,  y 
127. 

-  33t.  1.191,  443;  111.  232;  ^ 

100,  101,  102.  103.  JOi 
106,  un.  109.  110.  III. 
114.  115,  117,  118,  119. 
ISS,  133.  124,   125,  127 

-  33S.  II.  506,  585  ;   V,    93, 

12j,  127.  128. 

-  336.  1.  189;  II,  589,  707,  71. 

137,152,  1»,  15*.  161. 

-  337.  1,189.  563;  IV.  615;  V 

ia9,  142.150,  152,  158. 

-  338.  II.  707;    III.   HO;   IV, 

615;  V,  129.  147,  149 
153.  163,  164.  165.  IJl 
193  ;  VI,  381. 


CITÉS   OU   EXPLIQUÉS   DANS  LES  SIX  VOLUMES. 


383 


Art.  339.  I,  363:  II,  501  ;  V,  129,  133, 
137,  142.  iU,  147,  150.  i'H. 
161,  193. 

-  340.  î,  189;  V,  142, 165,  lfi«»,  170. 

173,  177.  180. 

-  341.  I.  190:  II.  556.  .Viô,  569.  570, 

571,  tV>:i:lll,   21»,  376,  378, 

:ny,  3<i  ;  v,  itô.  isc,  187. 

188,  181»,  191,  11»2,  11»4,  196. 

-  342.  I,  r>':  II.  55*".,  5*îl  ;  III,  29; 

V,  Itfl». 

-  343.  I,  19».«:    II,  513,   551,   556. 

734;  V.  191,  lli2,  103. 

-  3a.  II,  16.  IS.  :M;  III,  29.  376, 

37><:  IV,  :«'.».  655:  V.  185, 
19»,  191,  lï»2,  195,  i94. 

-  345.  m.   52S;   IV,  :>»>;:    V.  28, 

1>«»1,  2«Ci.209.  21»».  211,  213, 
214.  2i:..  216,  217,  21S.  219, 
22t».  2JI.  22:$,  224,  22»'.,  227, 
22S,  2:H  2;il.  2.^>.  233,  263, 

2o:). 

IV.  5r>0:  V,  2ir2,  2Ui,  210, 
22»"..  l.U,  2a-),  236.  237,  238, 
r.VX  240. 
I,  451;  V,  21n,  2.34,  240. 

V.  2ln,  232,  24«».  2i3,  2i4. 
I.  5ii;  II.  5'tl  ;IV,  697;  V, 
21n.  221».  2i2,  '2VX  244,  245, 
247.  2is.  2il»,  2:y»,  251,  -252. 
256. 

-  350.  V,  22-.».  243,  251,  254,  255, 
256.257. 

-  354.  I.  r»4i,  5UÎ  ;  IV,  ,Î14;  V,  2:>7. 
2.V.».  26<»,  2«îl,  2rt2  ;  VI,  :«î<. 

-  352.  I,  547  :  IV,  545,  631  ;  V,  244, 
2  iô,  252,  2.V),  2»'.2. 

-  353.  II,  .V»l  :  IV,  r.97 ;  V, 210,  213, 
2Î0.  2i2,  243,  244,  252,  2W. 
2:ï<).  2tii»,2rtl. 

-  354.  V.  2.^,  23  i.  262,  263,  265, 
2r,ij,  207.  2fK»<,  269,  270,  272. 
27:î,  274,  276. 

-  355.  V.  272.  274,  276. 

-  356.  I,  i*ô;  V.  265,  270,  273,  27 i. 
276. 

-  357.  I.  :?."»:  IL  r.I3,  ,'>50,  K6.  714: 
V,  2s.  jf-ri,  268.  277,  271». 

-  358.  IV,,V<J;V.227,28U,2i<l,2l<2, 
2}<4,  285,  286,  29i;  VI,  426. 


-    346. 


347. 
348. 
349. 


Art.  369.  II,  674,  679  ;  V,  229,  284, 
287,  288,  289.  i94. 

-  390.  I,  423  ;  V,  283, 290, 291,  293, 

294. 

-  361.  II,  ly,  674:  III,  423,528;  V. 

».»1.  295,  296,  304,  3iJ9.  311. 
312,  314. 

-  362.  V,  3iJi,309,311.912.314. 

-  363.  III,  53»:):  V,  297.  314. 

-  364.  II,  25<J,  25 i.  498  ;  V,  2^5,  296, 

312,  314. 
-  365.  I,  547,  605:  II,  53,  54,  232, 
235,356,  451,  570;  III,  11, 
14,  15,  19,20,21,22,23,24, 
27,  as,  3i,  ;^|-,.  37,  38,  .39,  iO, 
41,  42.43.44,  k5,  46.  49,50, 
5.3.  117,  152,  l.'>3,  154,  213, 
357,  6S9;  IV.  151,  282,  282, 
i'ÀP<:  V,  229.  26» j,  287,  2l»4; 
VI.  3iX»,  31»9. 

-  366.  11,50$:  III,  423;  V.  319,320. 

322,  324. 

-  367.  IV,  423,  4.37,    i44,  445:    V, 

324,  325. 

-  368.  IV,  437, 444:  V,. 321, 224,325. 

-  369.  V,  324. 

-  370.  IV.  i4i:  V.  324,  325. 

-  371.  V,  32*. 

-  372.  IV,  423,  138;  V.  324,   338, 

3i2. 

-  373.  II, Gi6:III.520;IV,  140.249; 

V,  321,326.  327,  328,  :aO, 
331,  3;«,  33:$,  334,  336,  337, 

:ui. 

-  374.  I,  552;  IV,  423;  V,  :î24,  347. 

-  375.  IV,  :«.3,  444;  V,  324. 

-  376.  IV,  445;  V,  32i. 

-  377.  IV,  423.  4:$8:  V,  im. 

-  378.  1,539:  II.  .Xô:  IV,  444,502; 

V,  2:î9,  .321,  326.  348,  349, 
:<50.  :$:)!.  :i52,  354,  :tô7,  358, 
360.  3<»2;  VI.  144. 

-  379.  I,  l^<9,  :m.  552, 568  ;  11,  506. 

51n.  6^i2:  III.  11.  14,  142; 
IV.  5Lr2;  V,  Tel,  .378,  379, 
:$82,  :te«3.  384, 3«5,  :$86,  :$89, 
391,  :$fô..397,  40«N  531,  534. 
636,  684;  VI,  22,  409. 
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TABLE   DES   CODES   ET  DES 


-    381 


Art.  380.  II.  !^.i*;.  501.  :#!>3.  Tîi,  715, 
710;  IV.  01":  V,  1  i2.  41". 
411.  il2.  41i.  415.  41»;.  417. 
MH.  AVJ.  AV).  nif\-S'A,  l^Ç». 
Ï,'/A'j\  \l.:ii.  2'». 
II,  n.  i'A  5*1:1.  5^-4.  5>jO.  ' 
r,i'J,  r>il,»>î7;  IV.  ICKi.îSl; 

V.  4<i>.  i:><.  4:i'j,  4:i7.  iOl, 

At'C».  i'/J.  i74,  477,  4K{,  iftî.S 
4î«>.4'.»i,  49:>,  4'J<;,   i'J«.  iW.    • 

:^H),  5*"i,  5^^,  5*):$,  5*4.  rj*,o, 

IiTi?*;  VI,  277. 

II,  :>lo;  V.  :\'jn,  i.f.f,  'i)fj.  it^;, 

VJ»*,  4W,  .V^i.ry;!.  .V«.  5')4, 

Il,  5» Pi;   V.    .Vr-.»,    ilîH,  454. 
'i.'n,  5i*.i.  4r,...  40<;,  4';i,  4C«. 

4«;'.».  4Hy,  4»»;.  4'j>',  5*i'i,  ri^jg, 

504,  rf<i5. 

m.  :î.  i:j.  V*.»;  IV,  :«»»;  V, 
V.^^.  'Mi,  i:>:».  4</.i.  i74,  47:», 

47;,  4:h.  4>t:<,4K*.r»"i. 

Il.iyiï.ii*.;;  IV,  7:{1;V.  4.W.    l 
154,  4iii.  4J>s,  4'.»4,  4*A  4%.    j 

'lînv  V"'.  .Vil,  5<ir».:.<ii,. 

I,  IM.  Il,:i*p|.  WW.'.iHl  722: 

IV.  ii;i.  V.  4;t:».  4:n,  4:k 

i;^'.'    'i41.  ri.t,  4'i4,  4i';.  447, 

il-     W  i..".   l.il.   1:.;'.  iM. 

4'..'  i'.4.  4'.'.'.  i'.'i     4i"'., 

.,■■1,  .;m.    (..■(■.,  f,7i    r.*,r»; 


--     382. 


383 


-    384. 


-    385. 


-    386 


.'I  : 
\  I 


fil,    • ■    I . 


:i«7    11:    il.'    \ ,  '.."'.  iin;.  4.'7. 


l     1     ■     j'-*    !1    .'■•■'■..  r»"l.  .".'  'i  ; 
II.      li  '      \  .    1  I*».    -V»-    il'", 
I.'..    iV-.   ù-.'.    i".". 

>  I  .    ■  >  I  1  ,  .  •  I  .        •  « .', 


i.  .1 


3vS9 
390. 


3&1 
392. 


i.>ï.  -i.i.' 

I*.;'.   V.'t. 

Iil,  v.  li-'.  :\    v'yK  \ .  i.;.: 

I  ■  '•  i . 

i.  .oi  ;  ;i.  :.  ■;>:  \\.  i  -t.  \ 

4::.  4:.^.   ".M',    i'."'".  4f'.1 

H.  ^'^i■' .  ^  .  i'»"    ii'i . 
11.:.:.;.  i\ .  w.:,  v.  ^.^i 


II,' 


■1-»^  ••7., 


-     393. 


Art.   384.    U.  S».'!-.  T  -;Ti 


-    397.  : 


396.   11.  h  V.  V  -,■»  4T  j* 

-  398.  11.  ^.i.;  T.  4.-    **. 

-  399.  II.  Z;f.,  •  lî..  -j.  ..i  ' 

40?.  4?*.  «ic=   s 

-  400.  I.  î-x-*:.:.  »   :::  ^ 

503.  5=:-.  ^s  >ç  :. 

51..:.  51;..  ;.:-•  :.-  r. 
522.  5>r:,  !S.  rr  'i 
5îy.  V:..  î^î.  ;.:i  :i 

63*'..  ^^ .  \  :,  u:  ■* 

-  401.  II,  171.    ».  ST:.:- 

143.  lî^.  155.  ♦!:-  ~ 
V,  :i>2.  .><».    tv   ^ 

42i.  423.  427.  4*-.  5 
432.  4aj.  44^4:...  *î 
5lM,  52:;.,  53:;.  :.c 

-  402.  n.^<2:  V,  37C-  V*  ; 

-  403.  II..:cf2:  VI.. 3.  20. 

-  404.  VI.  .3.  23.  24.  2r 

-  405.  I.  4'A*:  :   ..>r.   - 

!•>.  14:^.   i--.  4«:.v 

^i4.i,  3,;>.   \\    3:.-    - 

«'1       .     nJ-  ..'.      -»  t     '.      .^+.,     .' 

r.r.i.  T\7t'^,  .'.;•:-{.  ô.v..  r-; 
5"!^.  rn:i .  Tii*.:^.  Cv .-.  V 

57".  .'.Il,  57-,'.  ÔT'J.  ■• 
.i77,  ."»7^.  57'.*.  5>  ■.  ■• 

:»>ri.  ,">>»'.,  :i«v7,  :>^^^  :. 
y.n  f>','2.  ov*:.,  r» >  .  .■- 

•'•0!;  VI.  7.-..  ir.i.  :. 
;'.4'.«. 

-  406.  !.  i:v.*.  4'":^  îi,  -^z,. , 

10.    14:î;    V.    :,2-?.   '.r 

•'•»'*.  •;."■.•,  r.jM.  f.-iî. .; 

-  407.  1:,  :.!■.•;  ;]],  I  43.  r-.- 
:><'.•.  (■»4«";  V.  .jj.i.  {îi,. 
«  ir».  01»..  017,  •;!>.  •  : 

•'•.I.  03:4. 


CITBS   OU   EXPLIQUES  DANS   LES   SIX    VOLUMES. 


585 


t.  408.  I,  139;  11.  506,  519,682;  III, 
143;  IV,  12,  lî>.  16,316;  V, 
379,  31*),  ixîO.  557,  602,  604, 
626,  628,  629,  630.  631,  633, 
63i;,  637,  63».  639,  640,  Wl, 
642,  643,  644.  646,  647,  648, 
fôO,  651,  652,  653,  654,  655, 
6o«>,  r)57.  658,  659,  660,  661, 
()63,  664,  665,  666,  668,  669, 
670,  671,  672,  673,  674,  675, 
677,  678,  679;  VI,  30,  76, 
:i47,  349. 

-  409.  11,225;  III,  143;  V,  603,683, 

68  i.  685. 

-  440.  II,249,256.258;III,110;VI, 

35,  36, 38,  :î9.  42,  43,  45,  46, 
47,  48,  U».  5<J,51,53,  54,  55, 
6t ,  62,  (U,  rô.  6«),  78.  79, 426. 

-  411.  III,  16,  110;  VI,  81,82,  83, 

84,  85,  86,  173,  365,  426. 

-  412.  III,   110;  IV.  655;  VI,  86. 

87,  88,  81»,  91. 

-  413.  tu.  110:  VI,  ï«3,  05.  97,  42«î. 

-  414.  II,  5<^^i5  ;  IV,  fô5  ;  VI,  93,  97, 

98.  99,  102.    lie,  106,  107, 
llU,  112.  113,  114,  115,  116, 
Il«,  121,  173. 

-  413.  II,  707  ;  VI,  93,  97,  99,  H>2, 

117,  118,  121. 

-  416.  IV,    476;   VI,   93,  97,   ICQ. 

105,  HJ6,  107,  HJ8,  1U9,  115, 
116.  118,  121. 

-  417.  V,  19;  VI,  93,  141,  142,  143. 

-  418.  VI.  93.  141,   143,  144,  145, 

146,  147. 

-  419.  II,  505;  IV,  443;  V,  571;  VI, 

9:1  119,  120,  121,  123.  124, 
r^,  126,  127,  128,  1-21»,  132, 
133,  134,  135,  136,  137,  139, 
140,  172. 

-  420?  VI,  93, 119,  i:iS,  139, 140, 172. 

-  421.  VI,  35,  42,  43,  93. 

-  422.  VI,  35,  42,93,  95. 

-  423.  Il,  252,  25^1,  256,  2>8,  259; 

111,  423;  IV,  58.3;  VI,  147, 
1i8.  149,  151,  152.15:^,  155, 
156,  157,  158,  1,')9.  16u,  163. 
16i.  168.  171,  174, 176,  178, 
1«2.  IK^,  184,  185,  186, 187, 
189,  190,  258. 


Art.  424.  VI,  93.  147,  148,  149.  151, 
174,  182. 

—  425. 1,  552;  VI,  93,  213.  214,  216, 

219,  220,  221.  222,  226,  232, 

236,  2,38.  245. 

—  426.  VI,  93,  182,  2fô,  235.  236. 

237,  238, 245. 

—  427.  II,   250.   256,  258  ;   VI,  93, 

222,  239,  242. 

—  428.  VI,  93, 244, 245, 246,  247, 250. 

—  429.  Il,   252,  261  ;   VI,  93,  213, 

239,  242,  250. 

—  430.  I,  564;  VI,  250,  252,  254, 

256,  257. 

—  431.  I,  554;  VI,  255. 

—  432.  I,  554;  IV,  3;  VI,  256. 

—  433.  I,  J»4;  VI,   250,   252,   254, 

257,  258,  415. 

—  434.  I,  391,  545.  561,  568;  II,  17, 

19,  503;  III,  16,  329,  330; 
IV,  107,  322;  VI,  259,  263, 
265,  267,  271.275,  277,278, 
280,  281,  282,  283,  284,  285. 
286,  287,  289,  290,  291,  292, 
293,  294,  295,  298,  299,  300, 
302.  393,  3U4,  306,306.  307, 
308,  309,  310,  311,  312,  313, 
314,  321,  326,327,329,336, 
340,  375,  38  i.  492. 

—  435.  II,  19,   168,   651,   fô5;  III, 

329,  330,  331  ;  IV,  374,  649; 
VI,  320,  321,  322,  323,  325, 
326.  327,  328,  329,  336. 

—  436.  IV,  642,  644.  649;  V,  508; 

VI,  263. 

—  437.  1,373;  IV,  225,  583;  VI,  327, 

336,  a37,  ;fâ8,  339,  340,  384. 

—  438.  II,  646;  VI,  341,   342,  343, 

344,  .345,  346. 

—  439.  III,  488. 5<Î6  ;  V,  204  ;  VI,  347, 

a48,  349,  350,  351,  352,  353, 
354,355. 

—  440.  II,  506,  683,  682;  III,  333; 

VI,  357,  358,  359.  360,  362, 
365.366. 

—  441.  II,  646,  707  ;  VI,  361,  364. 

—  442.  11,646;  VI,  365,366. 

—  443.  VI,  357,  366,  367,  368,  369. 

—  444.  IV,  'M9  ;  VI,  289,  369,  370, 

371,  372.  373,  382,  384. 
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TABLE   DES   CODES  ET  DES   PRINCIPALES   LOIS 


Art.  445.  V,  1-^,  430  ;  VI,  369,  370, 374, 
375,  376,  378,  379.  380,  384. 
410. 

—  446.  YI,  370,  37i.  375.  376,  377, 

378,379.  38(J,3Si,  389. 

—  447.  VI,  370,  37.i,  370,  380,  384. 

—  448.  VI,  374,  .i»),  :iS3. 

—  449.  VI .  289,  :  J7i  »,  3s  ! ,  .38  'i . 

—  450.  VI,  379.  380.  381,  38.?,  384. 

—  454.  V,  309;  VI,   270,  3«59,  370, 

:i83,  :W4. 

—  452.  I.  424;  H,  5«»1  ;  VI,  384,  3^, 

3S0,  :'.S7,  3><>^.  390.  397). 
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,2"J* 

ii3 

5W. 

-  1133.  VI.  i:a. 

IV.  .-^.i. 

-  1134.  V,  5i'. 

IV.  5ii.'. 

-  1135.  V,  543, 

V,  ;n'.4i. 

-  1148.  V.  151. 

V,  ïoi;. 

1164.  VJ.  m. 

V.  ao. 

V.  ■.m. 

-1168.  V,  ail,  50.;. 

-1187.  V,b.Vi,  :.•)->. 

11.23. 

-  Um.  II.  342,  311,  345 

V.   IKS. 

-1202.  Il,:i4â.310. 

11.23. 

-  1205.  U,  345. 

11.  l.'S'.l. 

-1206.  11.345. 

[I.  fiMM. 
V.  i^iii. 

-  1307.  Il,  34:>. 

-  1318  11.341. 

V,  O-l. 

—  1335.  VI,  37. 

I,4âi. 

-  1251.  II,  S-.". 

-    499.  V.  Ot. 


Art.  1307. 

—  1308. 

—  iMO. 

—  131B. 

—  1317. 

—  1318. 

—  1319. 

—  1321.  m.  532 
~  13Ï6. 


Il,  278. 

m,  5Si.  &a. 


i.   III,  ! 


-  1334. 

-  1335. 

-  1341 


111.  556. 
m.  556. 
in,  552. 

m.  178. 

VI,  353. 

m,  558;  V,  323,  (m,  679, 

C8£. 


-  1347.  111,  557;  V,  3«.  660. 


ï 


-13SS. 

—  1363. 

—  138J. 

—  1370. 

—  1382. 


'  13SS. 

-  [386. 

-  1445. 
-1456. 

-  1585. 

-  1S9S. 

-  1696. 

-  1597, 


III,  558:  v.sei. 

V.  324. 

V,  :«2. 

III,  »6. 

11,287. 

IL.  28a.  277,  278,  279;  IIL, 

174,  410.  «2;  IV,  431,  435. 

443,  445,  4iS.  449,  iSO,  453. 

S65;  V,  B,  9,  25,  39,  327. 

3:e,  471;  VI,  13t,  212,  222, 

£12.  234,  420. 

II,  273,  275.  278.  279;  IV, 
63;  V,  9,24. 

I,  422;  il.  231,  !S,  260,273, 
278,  279,  2»J,  281;  IV,  443; 

V,  90;  VE,  423.  487. 

VI,  487. 
H,  279. 

V.  m. 

III,  535. 

VI.  17à. 

II,  1S6. 
Il,  180. 
ILlSil. 


)  PKmciPAI.KS  IJiK 

1.1645.  VI,  153. 
1709.  V,  644. 

■  1710.  V.  644. 

-  1711-  V,  GU. 

-  1780.  V.  90;  M.  104. 

-  1782.  V.  451. 

-  1789.  V,  66*. 

-  1792  1I.2S3. 

-  1799.  V,  »>. 

-  1818.  V,  647. 

-  1854.  V.  653. 
1858.  V.  657. 

-  1859.  V,  ^5,  656. 

-  1860.  V.  658. 

■  1865.11.206. 

-  1915.  V.  618.  «49,  65iJ. 
1938.11.685. 

-  1939.  II.  au6. 

-  1952.  11,279;  V.  45ij. 

-  1953.  H,273.279.28î,ïS;ï.tl 

499. 

-  1954.  II,  2T3,  »«. 

-  1961.  IV,  267. 

-  1965.  VI,  37. 13. 
~  1966.  M,  37,  44. 

-  1967.  VI,  36. 

-  1984.  V.  654. 
1985.  V,  662. 
1996.  IV,  63e. 

-  3003.  n.  806. 
3059.  V,  587. 

-  2071.  V,  657. 

-  2123.  I,  317. 


3239.  Il,  344. 
32U.  11.397. 

2245.  11,  391. 

2246.  11.  400. 

2247.  Il,  400. 
2262.  11.417,426. 
2266.  1.262.2^. 
3279.  V.  3HU. 

2181.  1,261,262.  263. 


CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE. 
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314.  III.»!ni.  TiiG. 


SOS.  u\,^ll,^i■i,^u■\\,li2,^ii. 


1    Art.  607.  IV,  IH,  124. 
I     -    509.  tll,  413. 
i    -    510.  11!.  107.  iin. 
,     -    546. 1.  311),  323. 
!     ~    554.  Il,  3113. 
i    -    BSr  IV,  iii. 

-  597.  V,  W). 

-  681.  V,  5311. 

-  781.  1,584,594;  IV,  114,  3M. 

-  792.  Il,  79. 

-  812.  Il,  477. 

-  Ml.  TV,  313. 

-  024.  IV.  313. 

-  1038.  II,  264,  !66,  2r.7. 

-  1037. 1,  594  ;  IV,  ilfl. 


CODE  DE  COMMERCE. 


2.  V,  131)7:  VI, 

. 

.VrI 

228.  II,  339. 

3.  IV,  4iH. 

_ 

348.  V,  576. 

8.  m,  55N[VI 

12. 

436.  VI.  15. 

9.  lit,  im. 

_ 

437.  VI,  15. 

11.  111,^,638 

_ 

438.  VI,  15. 

12.  III,  556. 

1     _ 

439.  VI,  12.  15. 

13.  Hl,  im,  %« 

_ 

446.  VI.  11. 

18,  IV.  4(;5. 

_ 

447.  VI,  U. 

36.  1l[,  Gil. 

_ 

455.  Il,  ■X-.i.  353. 

42.  VI,  -X. 
89.  VI,  11. 
70.  VI.  15. 

- 

475.  VI,  15. 
M5.  VI,  33. 

74.  m.  tin. 

— 

566.  VI,  33. 

84.  m,  tïïî. 

— 

584.  VI,  19. 

85.  111.  35. 

- 

586.  VI,  (!.  U.  12.  n,32. 

86.111.35. 

— 

586.  VI.  Il,  14,  15,  Itf,  17. 

87.  II!,  35. 

— 

587.  VI.  lu. 

89.  VI.  2*. 

■    — 

58».  VI.  10. 

01.  VI,  Si. 

— 

591.  ll,iîM2;  VI.  3,  6,  n.  !! 

83.  VI,  H5. 

— 

602.  VI,  3,  10. 

109.   III,  KkS;   V, 

18!. 

— 

5B3.  VI,  IS,    2y.   21,  22,  28 

110.  m.  «S. 

33.  34,  35. 

112.  III.  «35. 

.     ~ 

504.  1I.6S.J;  VI,  33,  ïi,  .10. 

113.  lU.taH.  i-aa 

635. 

— 

595.  VI.  29,  S. 

116.  V.  578. 

— 

596.  VI,  29, 30. 

132.  11.  338. 

— 

507.  VI,  20,  29,  30,  3i,  33. 

138.  111.  635. 

— 

598.  VI,  32. 

187.  III.  tKK. 

— 

590.  VI.  s:>. 

189.  I1.4ij:>;III. 

Oi. 

_ 

600.  VI,  25,  26,  !9. 

236.  ll.S«t. 

'     - 

604.  II,  467,  485. 
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Art   612.  II.  4T'.».  À^. 

-  614.  }I.  4C7.485. 

-  631.  ilK  G33. 


Art.  632.  m.  G27.  dTJ,  «34.8 
—    638.  III.  636. 
-    638.  HT,  #".28.  63^.  641. 


LOIS 


Ancien  droit. 


OjiJonn.  de  saint  L-uis,  de  i2r>i,  IV, 
i7. 

—  du  1"  oct-bK  i:r/.,  VI.  '.^i. 

—  de    Charles    VI.   -iu  5  ff  vri-  r 

l.;8>.  IV,  4ï'. 

—  do    L«jui?    XI    df    deconibr- 

14:7.  \U,20\ 

—  de  VUlers-Cottercts.  de  15cil, 

m.  277. 

—  du  24  juinrît  153i.  III.  277. 

—  de  15:3'.»,  I.  571. 

Edit  du  15  mars  1548  sur  la  peine  de? 

galères,  II,  W. 
—  dHenii  II.  de  ir>56,  IV.  7ln. 

Oi-donn.  -l».-  ['^'--l  III.  "^77. 
Ivi.t  -iu   14  ■■■{■]•:■:   !'04.  VI,  ifll. 
(.»:  .'ir.n     i'/  H:-.-.-  i-  lôT'.',   lll.-îi-. 
I)r.;ii,i.  .1  .  -,'2  >.  :t-ii:l-:.-  KV.''..  IV.  177. 
tJi'joriM,  d'i    14  ùv:;.  l'"'l.'>.  îll.  "Ji*. 

do  i'-2;'.  :v.  -. 

R- ,:U'iii.  'if-    ji.a::!.;'--    du  'J  ivîi;:   l'.)'"-7, 
VI.  A  2i. 

ui.i.,!i:i.  -:.-•  ic;ii,  I.   l'.'t.î.  :)7i  1  ;i.  :\->, 

••*',  2i2.  :;'J".  :'.77.  ï'W:  \'.\^:  111.  I:'.7. 
;;i'i:  IV,    4.N  1>».   l''7.  2S7.  031  :  V. 

K.iit  .ic  l«ù','  ^l.l■  1-  -i!!.  1,  IV.  ••.!>. 
l).-..l;ir.  <i)j  H..«i  .!.i  21    inai-^  1«*>2.  M. 

-lu  H'.i  •:;;    2Î»   aviil    l^îsT.  !1[. 

.i-i  •.'.".  .,■;::!■•'  iT«'0.  111,  i;::. 

■  i-.l     •J7a--..t      K'il,       îll,      l.M. 

-  ■     .1.1  ^  .Miivi-T  17"'.»,  11!.  l;:7. 

■  ...    \\1  iii;ii>  17'  ■'.'.  m.  l--»7. 


D'.clar.  du  11  janvier  1716.  Vî 

—  du  1  i  juillet  1710  sur 

d'armes,   IV,  731. 

—  du   IS  octobre    172'.  ' 

—  du  :î  mai   1722,  VI.  23. 

—  du  5  juUIet  1722,  III,  1 
Eiit  de  1723  sur  le  iJuol,  IV.  ô 
<  «rdonn.  du  4  janviei*  1724  sur 

tivfaçon  des  poinçons,  III.  1 
Dcclar.  de  Louis  XV   du  -i  ma: 
II.  Ù^L 

Onli-^nii.  du  î  mars  1724  concei 
l-unitiun   des    voleurs,    III. 
44'». 

1)  .'l.t:-.  iv.vali-  du    1>>   ,ijilK-'  Î7: 
-i!2. 
!  .    .i',\   UKH-    17j"*   si:: 
■  l'annos,   IV,  732.  7->. 

—  du   S    ...rtobr».     172J.    .M 
d'i  22  MOViMiii.i ,.  1 7.V  ■  ^_: 

diictinii,  V.  :jM.  ^^. 
.. :.  5  foMÏor  17.'J1,  V.  i''-3 
du  13  :i<.)vrîiiL«iv  173i.  \! 

—  iu  r.  h'vrirr-  17r»l.   lil.  13 
nr,l,.!::i.  .iu  Iv  aviil  i;.;-»  >'jr   .. 

tr-.ia<;on  '1<- p'-iiif-'iis.  ili,    *>■' 
Do'.lar.  du  1.'  s^'jjtcinbre  17^^,    ^ 

—  du  25   ^'  i-tombru   1742   ? 
s.-.'i-t  d.'s  I.'llr.?«,    IV,    \:<^. 

CM'il'iin.  -l'.i  t'»  nf»V' nibre    177^5    .« 
jirr>-titii!i"M.  \  ,  r>l. 

l>'.-laî-.  du  !•     ma:-  17.^1,   Vî.  -♦♦: 

<  h-iiirm.  'iu  '•  :i»ai  178>I  siir  la  do: 

;i>^ii  .'ic>co.i.'-îi>  a  la<juvani;.  Vi 


Période  intermédiaire 


1789  .   l-"i  •!..    !  •  !' viL-r  l7>yM;r  i-s    ; 


L  i  •'.''.  i  août   17.VJ  ^;ir  V. 
['n.>n  do>  iiriviiogi'?,  732. 
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DncUr.  des  Droitîide  riioinme 
du  26  aoftt  1789,  I,  126,  l'.TO. 
I/)i  du   22  décembre  1789,  III. 
3^0,  397. 
190  :  Dlmt.  du  2i  janvierl7yu.  I.  126, 
127. 
Déclar.  du  5  mai  179ïj,  IV.  25. 
Décr.  du   3l)  mai    i71.Mj   sur    la 
mcndiritê.  lïl.  366. 

—  du  2  juin  17tM,  IV,  732. 
Loi  du   11»  juillet  ÏTM),   sur  la 

suppression  de  la   noMes.«e. 
IV.  7;{2. 
Décr.  du  12  août  179«)  sur  la 
meudiuité.  III.  3(>(». 

—  des  10-U  août  17'.Ki.  sur 
le  serr«*t  des  lettres.  IV. 
134. 

Loi  des  ir>-24  août  179<>.  sur  la 
(lolice  municipale.  I.  126. 22r>: 
ni,  '.V.n.  416,  417;  IV,  l'J. 
4û8.4'.»i.5'H;  V,343;  Vl.iV»5. 

Dérr.  des   26-29  aofit    1790.  V. 
362. 
—     du  2«>-27  septembre  il\MK 
II.  ?.»7. 

Ia)i  des  7-14  nctobre  179<).  lit. 
397. 
M  :  C.  p'-n.  de  ITJl,  1. 13<>.  131.  44n, 
572.  579.  581.  597:  11.3.  3i. 
67.98,  I86.19I.1'.»2,  2M1.457, 
6i5.  :m,  i'm.  614,  b79.  *'^\, 
7«>.»:  m,  67.  i\S,ZV),  269,  297. 
i25.  i;i5,  43^.  476,  4W,  525. 
527,  574,  598,  625,  62«).  «■.27, 
r»5«i,#)6i»:  IV,  7.  9,  24.  2î<.  :;0, 
la.  13i,  135,  146,  14S.  1x8. 
191,  K»8.  2(fâ,  209.  289.  :«2. 
5<i3.  j<»7,  517,  5:M,  538.  :»il, 
,552.  573.  58:^,  58 i,  5S8.  .%S9. 
6<)8.  «^fi.  69<>,  71«»;  V,  6.  liV.». 
171.  172.  197,  VM,  199.  2ln, 
213,  216,  218.  262.  26  i.  2*",7, 
271,  2S7,  313.  :»».  i2i,  i2r>. 
441.  4i2.  4^13,  4t>î,  4i8.  :>49. 
*M\.  64i:  VI,  25.  -2,59.  270, 
278.  •Î2«),  321,  :S2.  329,  ;531, 
332.  aiî.  :*»:$«).  337,  35«.». 

Constit.   de   1791,    I.  2>«".:   II, 
457;  IV,  UT^.  \ 


Code  rui-al  de   1791.   IV.  329. 

:m,  .3.31,  383,  385,  387,  :^8. 
Loi  des  2-17  mars    1791,   IV. 

1*8. 
Décr.  du  22  mai  1791.  IV.  4:iO. 

—    du  27  mai  1791,  III.  4(.e. 
Loi  des  Î»-17  juin  1791,  IV,  187, 

475:  VL  98,  lU7,  120. 
C.  de  pol.  munie,  et  corr.  du 

19  juillet  1791.  I,  3iX).  572. 
Loi  du  12  juillet  1791,  III,  230, 

67  :  IV,  390.  6*0.  m);  V.  12t'.. 

132,    421 ,  558,  561,  566  ;  VI. 

46,  87,  153.  157,  i95. 
Décr.  du  19  juin.   1791.  sur  la 

propriété    des  auteurs.    VI, 

2i9. 
Dérr.  du   2:î  juillet.  1791,  IV. 

liOi  des  26  juillet,  3  août  1791, 
IV,  218. 

—  des  6-22  août  1791,  II, 
223,  i'U,  fô5,  256,  257. 
258.  279;  III,  5i2. 

Conslit.  du  3  septembre  1791, 
111.342,359,  416,439. 

Loi  de  proc.  crim.  du  16  sep- 
tembre 1791,  III,  10. 

C.  pén.  du  25  septembre  1791, 
11.680. 

Loi  des  26  et  27  septembre  1791, 
I.  563. 

—  des  16-29  septembre  1791. 
II!.  92,  :id4. 

—  des  28  septembre-6  octobre 
1791.  dite  Code  rural,  1,142, 
235;  II,  279,  28«J,  291,  306. 
:»7,  504;  m,  122;  V.  424. 
527,628;  VI,  118,317,  370, 
37  i,  377,  :J80.  383,  :<89,  .39«>. 
392,  :î93.  396.:i98,  40ij,  4a;, 
46U,  473.  474,  477,  479.  i9i, 
50IJ,  502. 

—  du  ,30  décembre  1791,  III, 
r,8. 

1792  :  Décr.  du  25  février  1792,    III, 
439. 
—    du  20  mars    1792.    111. 
307. 
Loi  du  28  mars  1792,  III,  367. 
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Décr.  du;^  avril  1702,  sur  la    ' 
proprictc  des   auteurs,    VI, 
2V.K 

Loi  du  8  août  179*^,  IV,  :m. 

—  du;W  août  17ï^,  II,  2W.       j 

—  du  16-29  soptcmbrc  17t>2, 
IV.  :X),  :î31. 

1793  :  Ui   du   17  janvier  1T.«,  IV. 

241. 
Décr.  des  13-1',Ï  janvier  1793, 

sur  la  propriété  des  autours, 

Vï,2i9. 
L«.i  du  VJ  mai-3  17î:»3,   11.  240.    \ 

—  du  2i  avril  1793,  VI.  87. 
Dt'Cr.   des  i\'U\  juin  17',»3,  sur    ' 

les  dégradations   de  monu-    . 
ments.  IV,  32:3. 
Loi  du  l-'i  juin  1793,  IV,  i5«i. 

—  du  lu  juillet  1703.  IV,  215, 
217,  222.  224,  2.32,  2iU. 
241. 

—  du  25  juin.  17.S3.  IV,  45<). 
Dt'cr.  du    l""  septembre  1793. 

sur  la  propriété  des  auteurs, 
VI.  2 il.  242,  2i9. 
An  II.  I.''<I  du  I  germinal  nn  II.    I. 

272:  II.  223,  2;'4. 

—  .iu   19:!.-r.  ai  a:.  li.II,'".'. 

—  -l'A  22  rî.r'-aî  ari  il.   IV. 
I)^  :.  d.i  7  i:'.'"^-;i- ■    nr.  I:. 

r  ^^        I»        #...^,       '  ^,  1' 

.V.   Iv 


Loi  •iu2».»î:iT."'«.?aiZ, 
An  III.  Coastituti.-r.  if  Ijli 
457  ;  HT.   25>.  >;:  - 
Loi  J'j  ;f..l   ferz-r-L 
31". 

—  du  >  n .  rrral  ii  m. 

—  lia  11   z:rTi_  ii 

—  du    2-;  £   :^c-  Il 

—  du  a>  :  ri.r.-i.iz 

—  du  6  i:-e*s:i:r  II 
la   ver.:-r  i-ïî  :.t?* 
VI.  .>1. 

ConslituT: ..:.   i-.;  T.  -r: 
an  ili.  4lf  .  iv.  ," 
Loi  du   2    _    ^r    ..-:: 
tair.-  d-:  1  ar-  Ii:  il. 
An  IV.  L*ji  du  17  v*r.:  ?■  ^il 
655. 

—  du  17  \ezi::5é  51 1 

—  du  56   ve: 

iccher.:i:3 

—  du  27  jertr..::*.  *: 


ir. 


I  .'j 
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in  IV.  Loi  du  17  nivôse  an  IV,  sur    1 
les  passeports,  IK,  CAiK    ! 
—  du  7  vendémiaire  an  IV,    , 
IV.  171.  177,  392.  i 

(iOdc  des  délits  et  des  peines 
du  'A  brumaire  an  IV  i,25 
octobre  I79r>).  I,  129,  164, 
5<h3;   III,   2,  <>7,   92,    :m,    j 

3^2.  :u:{,  :ri4;  IV,  5,  o. 
:J0.  102,  l2Ji.  i:«,  131».  i'i2,  : 
bm.    r,aC),  cm,  cm.  r.73, 

6»),  <;9*;  VI,  25,  415.  ïVrO. 
An  V.  Loi  du  7   thermidor  an    V, 
IV,  457. 

—  du  ni  vendémiaire  an  V, 
IV,  12. 

—  du  13  brumaire  an  V,  I, 
27i. 

—  du  7  frimaire  an  V,  III, 
:t66. 

—  du  5  nivôse  an  V,   IV, 
i32. 

—  du  2<)nivÔ3e  an  V,  11,297. 
n  VL  Loi  du  '^S  germinal   an  VI, 

III,  .'J88. 

—  du  9  germinal  an  VI,  VI,    i 
66.  I 

—  du   28  germinal  an  VI, 

IV,  111,  129,  280,290.        i 
Arr.  du  (»  thermidor  an   VI, 

n,  257. 
Loi  du  19   fructidor  an  VI, 

III,  0<V6. 

—  du  \  vendémiaire  an  VI, 

IV,  291. 

—  du  9  vendémiaire  an  VI. 
IV,  427;  VI,  65. 

—  du  19  brumaire  an  VK    \ 
II,   256;    m,   485,   481»; 
VL  157. 

Arr.  du  7  nivôse  an  VI,  H,    ; 

279. 
Loi  du  3  frimaire  an  VI,  VI,    | 
Oî.  ' 

VII.  Loi  du  22  pluviôse  an  VII, 
IV,  33U. 
Dt'îcr.  du  21  ventôse  an  VÏI,    • 

IV.  16. 
Loi  du  18  ^'crminal  an  VII, 
N,  297. 


Loi  du  9  floréal  an  VII,    I, 
553;  111,542. 

—  du  16  messidor  an  VII, 
IV,  12. 

—  du  13  brumaire  an  VII, 

III,  489. 

—  du  6  frimaire  an  VII,  II, 
2:W  ;  VI,  452,  456,  460. 

—  du  22  frimaire  an  Vil, 
m,  532,  5.%. 

—  du  22  frimaire   an  VII, 
sur  le  notariat,  III,  610. 

An  VIII.  Arr.  du  12  messidor  an  VIII, 
111,365. 
Constit.  du  22  frimaire  an 

VII,  I,  227;  II,  182;  III, 
360, 361,  370,  389,  390,  394, 
397,  398,  401,  403,  i06, 
407,410;  IV,  103,116,117, 
125,  159,  162,  168. 

Loi  du  25  frimaire  an  VIII, 
1,131,309,411;  IIL61,  67; 
V,  425,426,  441,  442,  448; 
Vt,  177. 

Règlement  du  3  nivôse  an 

VIII,  L227. 

An  IX.  Loi  du  18  pluviôse  an  IX, 
111,68;  V,  463. 

—  du  27  pluviôse  an   IX, 

IV,  330. 

—  du  29  ventôse  an  IX,  IV, 
237,  329. 

—  du  23  floréal  an  IX,  I, 
132. 

.\rr.  du  17  prairial  an  IX,  II, 

239. 
An  X.  Arr.  du  9  pluviôse  an  X,  III, 

406  ;  IV,  172. 
Loi  du  18  germinal  an  X,  1, 

225,  230;  IV,  158,  162,  171, 

172, 186.  :J33,  350,  351,491. 
Arr.  du  lOfloi-éalan   X,  III, 

40(). 
Loi  du  23  floréal  an  X,  III, 

68,  86,  4:»,  700;  VI,  287 
Loi  du  29  floréal  an  X,  VI, 

501,  466.      . 
Arr.   du  27  prairial  an  X, 

IV,  329;  VI,  23. 
Sénatus-consolte  du  16  ther- 


tàM.B   DBS   GODES   ET   DES   PRINCIPALBS 


1 


in,a6ti. 

Ait-,  du  J9  thermidor  an  K, 

ID,«K. 
L«i  te  8  plttvito*  m  X,  11,6. 
An.  du  18  nivAM  «a  X,  IV, 
«9. 
AB  n.  Loi  dn  8  plaiiAM  an  XI,  V, 
4G6. 

—  dn  S  «anlAM  u  XI  inr 
l'argsniiatioii  noUnal», 
II,  iSB;  m,  616;  IV,  35, 

—  de  *anUie  an  XI  sur  l'or- 
gmiHtiini  da  la  méderine, 
1[|,<16;IV,U6,?1». 

—  du  7  ganninal  an  XI,  III, 
4S». 

—  du  11  gaimiiial  an  XI, 
IV,  340,  313. 

—  daSigeniûiMlanXI,  IV, 
7«);VI,95,96,  1»,  Ni. 

_  du  Z  floréal  an  XI,  ni, 

700. 
_  du  13  floréal  an  XI.  Il, 


-  du  2!  messidor  an   XI, 
IV,  733. 

-  du  8  pluriôsp  an  XI,  V, 
^66. 

An  XII.  Loi  du  16  pluviû.'ie  an  Xtl. 
VI,  81. 

-  du  9  venlû««  an  XII,  II. 


An.  du  ir.  ^enaioii  m 
IV,  12. 

Séaatus-cjtiiHuli--  -In  ?  i 

an  Sir.  m,  3es.-w. 

Ddcr.  dn  a  t'iSâ»  m 

Loi  dn  S8  pniiial  m 
aor  la  ptdiea  daa  AhI 
VI,  503. 

DdGT.  dH  3  MMridorH 

'    IT,  U6. 

An.  dn   19  TwdfcriÉ 

xn,  IV,  IX. 

Mer.  dn   S  BivOaa  ■ 
IV,  733,  737. 
In  XIII.  Ixrï  du  5  plnvidat  aa 
U,  £n. 

Décr.  du  19  vanUtee  aa 

U,i59. 
Lai  du  19  plnnOie  aa 

U,  BOT. 
IHcr.-dn    1"    gernûM 
XIII,  II,  223,  ai 
255,  Z79  ;  m,  SSG 

—  dul^gemûnalu 
sur  la  fahrïcalioi 
poudres  de  i;uen 
257. 

—  du  ~  germiuat  au 
VI.  214,  22*. 

-~  du  23  prairial  la 
V,  285. 

—  du  4  thermidor  in 
IV,  173. 

S<!'nstuit-con:<ulte  du  H 
iidoranXlII,  II,  33ti. 


LOIS  MODERNES 


ISOB  :  Décr.  du  1!  mars  18o6,  IV,  TM, 

Lot  du   l»  mars  leOti.  sur  les 

dessins  de  fahriiiuc,  VI,  223. 

Dccr.  du  ;*  juin  ISOO,  sur  Is  pro- 

priéWdcsauleurs,VI,24'J. 

-    (Ips3eli;  juillet  W:«,  sur 

iiinti  morts-néfl,  V,  227. 


Décr.  du  M  juin.  1806.  V. 

-  du  17  juillet  18(.W,  II, 
Avis   du     r»)ns.   d'^I.    d< 

juillet  181.16.  IV.  149. 
Décr.  du  4  août  180tj.  relat 
service  de  lu  gendai 
ne.  IV,  116. 

—  du  13  -léoenilir^  l(«W 
?ir.:  VI.  25e. 
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K)7  :  Dëcr.  du  11  mai  1807,  sur  l'in- 
troduction en  France  des 
monnaies  étrangères  de 
culTre  et  de  billon,  III, 
467. 
Loi  du  'A  septembre  18^)7,  sur 
l'usure,  I,  191  ;  V,  005. 

—  du  5  septembre  I807,  II, 
341. 

—  du  11)  septembre  1807,  1, 

227,  ZU;  IV,  20,  21. 
m  :  Dccr.  du  1"  mars  1808,  IV,  346. 

—  du  12marsl80«,  IV,  733. 

—  du  30  mars  1808.  II,  400. 

—  du  24  avril  I8<XS,  III,  442. 

—  du  5  juillet  180«,  sur  la 
mendicité,  III,  366;  IV, 
404,  406,  407. 

Rêjrlement  du  27  octobre  1808, 

sur  la  mendicité,  IV,  383. 
Décr.  du  22  décembre  ISOS,  IV, 
411. 
)09  :  Décr.  du  6  avril   1809,  I,  226, 

III,  271,  273. 
MO  :  Code  pénal  de  1810.  Voy.  Code 
ptrnal. 
Décr.  du  5  février  1810,  IV,  424. 

—  du  3  mars  1810,  sur  les 
l)risons  d  Etat,  III,  3<)0, 
:k)l. 

I^i  du  20  avril  1819,  I,  135; 

III,  U>j,  18«>,  407. 
Décr.  du  ir,  juin  1810,  II,  129. 

du6juilletl810,  11,279; 

m.  224;  VI,  218. 

-  du  7  juillet  1810,  II,  4(V5. 

-  dulUjuilletl8lO,lV,830. 

-  du  23  juillet  1810,  sur 
rinterprétation  des  lois 
pénales,  I,  2-44,  265. 

du  18  août  1810,  11,279: 

III,  45<». 

—  du   11    décembre     1810, 

IV,  73S 

Jll  :  Décr.  du  19  janvier  IMI 1,  V,25:i. 
du  28  janvier  1811.  IV, 
187. 

—  du  9  avril  1811,   II,  13:^. 

-  du  9  avril  1811,  II.  li.î. 

—  du    \S  juin   1811.  crtnlo- 


nant  le  tarif  général  des 

frais  en  matière  crimi- 

neUe,  II,  277, 298.309,349. 

Avis  du  Ckfhseil  d'Etat  du  ^3 

août  1811,  sur    la  propriété 

des  auteurs,  VI,  249. 

Décr.  du  26  août  1811,  I,  22G. 

—  du26  août  1811,  III,  271. 
273. 

—  du  15  novembre  1811, 
111,361. 

—  du  16  décembre  1811,  VI, 

380. 

1812  :  Avis    du    Conseil    d'État    du 

8  février  1812  sur  Tinte  rpré- 
totion  de  l'art.  484,  C.  P.,   I, 

2:u. 

Décr.  du  8  mai  1812,  VI,  139. 

—  du  15  octobre  sur  la  pro- 
priété des  auteurs,  VI, 
249. 

—  du  22  décembre  1812  sur 
l'ouverture  d'une  cha- 
pelle domestique,  I,  225, 
226  ;  IV,  491. 

1813  :  Décr.  du  3  janvier  1813  sur  les 

décès  des  ouvriei*s  dans 
les  mines,  V,  284. 

—  du  14  juin  1813  portant 
règlement  sur  l'organisa- 
tion  du  service  des  huis- 
siers, III,  580. 

—  du  fô  septembre  1813,  VI . 
66. 

—  du  6  novembre  1813,  IV, 

—  313. 

1844  :  Charte  de  1814,  I,  138,  227,  286, 

614,  II,  206,249;  111,69,  258, 

269,  360,  392. 

Ord.  du  15  juillet  1814,  IV,  346, 

—    du  6  septembre  1814,  H, 

62. 
Loi  du  21  octobre  1814,  IV,  424. 
Ord.  du  24  octobre  1814  sur  la 

presse,  1,  226. 
Loi  du  18  décembre  1814  sur  le 
repos  du   dimanche,     IV, 
346.  351 . 
1815:  Traité  du  Vienne  de  1815,   III, 
240. 


im9iUi4iin*n»mÊ.  n.nK, 


<(M.*M  M  «t  tt jdaUUNfa- 


lH7:Ord.dntBTrilM17 


tt,  UB,  m,  1»,  147. 
IHtiOrd,  duSliniM'inS,  11,  «B. 
Ul  du   IS  aTri]  UMB  rar  la 
Itaita  de*  eidaTea,   Hl, 
t«l. 

—  du  21  arril  ISia,  II.  XU. 

—  <Ili  ^  juillel  lf<l)j,  IV,  4ï6. 
Or.l.  'In  0  noLUMlH,   V[.  M. 

mV  :  Uni. 'lut* avril  IH11),  II,  iT.St. 

I^(i  >liiri  niRilM!l»iirla  preuo. 

I,   m,   ÏMM;  II,  Mfi,  KvJ, 

;il'i;iv,  nu,  wm.ïr.i.wï. 

ïli-l.  «11.  V.V.t,   iKt;  V.  4'.', 

;i:i«,  :ii7. 

.  iiii  »iiiiHi  m:i.  i.irt:  ii. 
ïiîr.,  4im,  (■*■,;  IV,  iai;  V, 
:Ki.  ;iïr..  xa. 

—  iliiHjnliilNl'i.  ll.ïi'A,  r>4('>: 
IV.  Wl. 

'   .1(1  IT  linvpiiil'IM'  ISl'J,  III. 


;tï:i. 


III30  :  l,« 


Oid.dB  »  mM  ISB  t 


i;i;V.:6S.:w>. 

.liiK.i».-.dilSÏ,.M.Sft>;lV.   ' 

•.•;ll.  ;1îi'.  iV.l.ftiî.Sia.îSl.   ,   IMÏ   L 

I.I..1H  :  .lïrii  isî;,  V.  x>s. 

,i..l..  ix.n^ml    .IKisi   an    !> 


:  I^  dn  a  »nil  un,  m, 
—  da  «1  aui  lOT.  Ta; 

foreatUr. 
Ord.  dut"  »ottt  1827,  Il 

:  Ord.dn  l-  juin  1828  • 
condit»,  III,  3W.  il 
418.  «9,  4ïa. 

:  Loi  du  15  avril  1829  soi 
che  âuTiale,!.  142;  i 
»2,  279,281,387,3 
122;  V.  370;  VI,  3f 

:  Charte  do  1830,  I.  911,  2 
il9;  m,  258. 
Oi-d.du  fi  juin    1830,   I 
131. 


-   du  10  décembre  18! 

i;»i.  4:tï. 
li  du  4  avril  1831,  III, 
'   10-11   avril  IKl 


2t8. 

ni  du  S8  avril  183Î,  1 
l:»,  133.  IM,  11».  24 
014.613:  II,  298,321 
XA.  3^.  4â9.  5«U.fil 
lifts  7iV,710;III,e!t,> 
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24 J,  2G0, 288, 296,  iGT),  687  ;  | 

1 V,  66. 91. 103,118,  11*.),  ia:>, 

:»0,398,4<)(n4l8,  511,  517, 
535,553,  601,679  :V,  41, 62, 
70.76, 89,  310, 390, 407, 431, 
448,  462,  465,  i99.5<J7,  526. 
531,  535,  629. 641 ,  643,  650, 
654,  <>64,  666;  VI.  66,271, 
284,  304,  314.  315,  495. 
)34  :  Ui  du  10  avrU  1834;  IV,  458, 
401,  462, 463,  4»)7, 468,  i70, 
476.  482,  488,  489,  i90,  492, 
495;  VI,  107. 

—  du  17mail8:U;  VI,  84. 

—  du24mai  1834;  II,  17,508: 
III,  338,  :«9,  340;  IV,  216. 
731,  7:^,73 i,  71^6. 

iSS  :  Loi  rlu  22  juin  1KÎ5;  VI,  365. 

—  <lii  9  septembre  181)5;  II, 
270:  111,316;  IV,  544,564. 

—  du  9  septembre  18-35  sur 
l'exposition  et  la  vente  des 
gravures,  I,  243. 

i38  :   Loi  du  13  mai  1836,  II,  518,  531, 
565;  ÏV,  5(>i. 

—  du  21  mai  1836.  sur  les 
loteries,  VI,  57,  65,  67,  69, 
71,  73,  76,  77,  78,  79,  80. 

—  du  28  mai  1836.  relative  à 
la  pouL*suite  et  au  jugement 
des  contraventions,  délits 
ot  ciimes  commis  par  les 
Français  dans  les  ?]chellcs 
du  lA>vant  et  de  Barbarie, 
1.277;  H,  177;  111,456. 

—  du  9  juillet  1836,  sur  la  ! 
navigation  intérieure,  IV,  . 
441. 

—  du   li  juillet  1836,  Vï,  46. 
537  :  Ord.  du   23   février  18:î7,  IV, 

Loi  du  4  juillet  1837,  Vf,  174,  i 
182, 183. 

—  du  18  juillet  1837,  IV.  501  ; 
VI,  463. 

138  :  I/)idii  28  moi  1 838,  VI.  3. 

du  31»  juin  18:tô.  sur  les 
aliénés.  1,476;  II,  23;  III, 
369;   V.  189,  190;  VI,  487. 

141  :  Loi  du  3  mai  1841,  sur  l'expro- 


priation pour  cause  d'utilité 
publique,  IV,  281;  VI,  344. 

1842  :  Arr.  minist.  du  8  juin  1842,  sur 

les  prétoires  de  justice  dis- 
ciplinaire dans  les  prisons 
centrales,  II,  154. 

1843  :  Décr.  du  23  avril  1843,  créant 

les  timbres-postes,  III,  492. 
Ord.  du  17  décembre  1843,  II, 
13<»,  147. 

1844  :  Arr.  du  17  mars  18U,  II,  131. 

Loi  du  3  mai  1844,  sur  la  police 
de  la  chasse.  I,  142;  II. 
182,  232,  245,  250,  252, 257, 
279,  280,  291,  346.  387,  405, 
504;  IIÏ,  24.  28,  120,  121, 
122;IV,  655;  V,  685. 

Ord.  du  19  mai  18.34,  VI,  80. 

—  du  25  mai  1844,  IV,  172. 
Loi  du  5  juillet  1844,   sur  les 

brevets  d'invention,  11,252, 
255,  260,  261,  II,  567;  III, 
28,  12t>,  122;  VI,  239;  243. 

—  du  2()  juillet  1844.  sur  le 
chemin  de  fer  d*Orléans, 
VI,  139. 

—  du  3  août  1844,  sur  les  droits 
d'auteurs,  VI,  249. 

—  du  15  juillet  1845,  sur  la  po- 
lice des  chemins  do  fer,  I. 
142;  II,  19;1II,22,  28, 122; 

IV,  207.  220,  604.  642,  649; 

V,  2,  26. 

1846  :  Ord.  du  6  novembre  1846,  V. 

17. 

1847  :  Ord.  du  5  novembre  18'i7,  or- 

ganisant les  commissions 
de  surveillance  près  les 
maisons  centrales,  II,  47, 
152. 

1848  :  Décr.  du  15  mars  1848,  sur  le 

cours  légal  des  billets  de 
la  Banque  de  France, 
ÏII,  452. 

—  du  Gouvernement  provi- 
soire du  24  mars  1K48, 
suspendant  le  travail  dans 
les  prisons,  II,  148  ;  VI, 
84. 

Loi  du  12  avril  1848, 1, 138. 
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Décr.  du  2  lévrier  1852,  II,  181, 
190:  m,  29,  342,  343,  345, 
846,  347,  348,  35 'i,  355, 357, 
358,  216,732;  VI,  186. 

Décr.  du  17  fémer  1852,  IV, 
429,  V,  685. 

—  organique  du  16  mars 
1852,  II,  182, 186. 

—  du  2i  ma»  1852,  sur  la 
marine  marchande,  II, 
566;   V,   437,  452,   46(), 

467,  485,  495. 

—  du  27  mars  1852,  11,160. 

—  du  28  mars  1852,  VI,  240. 

—  du  6  avril  1852,  III,  122. 
Loi  du  3  juillet  1852,   II,  85; 

III,  69. 

—  du  17  juillet  1852,  11,  175. 
I)écr.  dulOaoût  1852, 1,499;  VI, 

430,467, 483, 484, 486,503. 

—  du  2i  novembre  1852, 
II.  189,454;  IV,  337. 

—  du  28  novembre  1852, 
Yl,  214,  238. 

Sénatus-consulte  des  25  et  '.iO 
décembre  1852,  II.  450. 
3  :  Loi  du  !•'  juin  185.3,  III,  346. 

—  du  9  juin  1853,  I,  451;  V, 
545  ;  VT,  309. 

—  du  10  juin  1853,  II,  575; 
III,  314,  316.  317. 

—  du  23  juin  1853,  IV,  733. 
Dôcr.  du  30  août  185:^,  II,  701, 

i  :  Dt'cr.  du   1«'  mars  1854,   III, 
364,367;  IV,  129,  290. 
Loi  du  8  avrU  185i,  VI,  249. 

—  du  30  mai   1854,   I,    137, 
13C^245,254,  465,  467;  II. 
54,  71,  90,  92,  %,  96,  97,  ; 
101,  105,108,110,123.211. 
21fi,  218,  221,4.>J;  IV,  372,  ' 
373.  394. 

—  du  31  mai  1«54,  1, 13S,  243, 
614,615,620;  11,103.  179. 
181,185.191.204.2<^,  2r)0. 
210,  211,  212,  213.  21  i.  215, 
217,  317,  318, 367,  368,  37(». 
372,  463. 

—  du  10  juin  1854,  VI,  ;{2î*. 
334,  407. 


Loi  du  22  juin  18:^i,   III,  646. 

652, 653. 
Décr.  du  1"  octobre  1854,  VI, 

:^. 

1855  :  Décr.  du  8  janvier  1855,  IV,  a46. 
—    du  15  janvier  1855,   III, 
654. 
Loi  du  5  mars  1855.  II,  256. 
Décr.  du  3^)  avril  1855,  111,  653. 
Ïjoï  du  5    mai  1855.  VI,  159. 
161,    184,    198,   »H.    202, 
206,  478,  480. 

—  du  28  mai  185<Î.  VI,  83. 

—  du  17  juiUet  1856,  III,  684. 

—  du21juiUet  1856,  III,  122; 
VI,  456. 

—  du  2,3  juillet  1857,  II,  252, 
260,261,  5<>7;  III,  29,  122; 
VI,  190,  191. 

1858  :  Loi  d(^  sûreté  générale  du  27 
février  1858,  III,  ^2,  2a3, 
279. 

—  du  28  mai  1858,  III,  638; 
IV,  330,  339.  343,  .345. 

1869  :  Dec.  du  9  mars  1859,  IV,  346, 
^0. 

—  du2:j  mars  1859,  IV,  6<»4. 

1862  :  Loi  du  19  mars  1862.  II,  177. 

Décr.  du  31  mai  1862,  IV,  11. 

16. 
Loi  du  2  juillet  lsr,2,  III,  472, 
4.s:^,  49H. 

1863  :  lx)i  du  13  mai  ii<i\S.  \'oy.  Code 

pénal, 

—  du  20  mai  1}5*33,  ï,  KH, 
195:  III,  160,  363,  ?AVt, 
37  i. 

—  du  2-;  mai  18<V;,  ÏV,   i:i3  ; 

VI.  81,  «3. 
Dérr.  du  22  juin  \sC^,  VI,  139. 

—  «lu  2  septembre  1SI3.3,  II, 
loi. 

1864  :  Dérr.  du  r,  janvi,;i-  ls04,  VI,  249. 

Loi  du  25  mai  l»Oi,  IV,  iiiO  : 
VI,  97.  I3i,  los.  111,  lis, 
12n.  124. 

1865  :  Lni  du  l'i  juin  18<o,  111,637. 

1866  :  I).  .r.  .lu  y*  mars  l^t'H'.,  II.  2ol, 

Loi  «lu  13  juin  1806,  III,  4'.>i\ 
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Loi  du  27  décembre  187î,  lY, 
404,  413,  697. 

:  Lui  du  25  février  1875,  relative 
à  rorganisation  des  pou- 
voirs publics.  II,  450;  III, 
252,  257,  4<J9,  455,458;  VI, 
446. 

—  du  5  juin  1875,  sur  la  r«^- 
forme  des  prisons  départe- 
mcnUles,  I,  139,  253;  II. 
49,  67,  78,  127,  1.%,  131, 
133,  142,327;  111,72,  126, 
133, 1  iO. 

—  du  12  juillet  1875,  reUtive 
à  la  liberté  de  l'enseigne- 
ment supérieur,  II,  181 ,  190, 
III,  121;  IV,  461,  462,474, 
474;  VI,  442. 

—  constitutionnelle  sur  les 
rapports  des  pouvoirs  pu- 
blics du  16  juillet  1875.  I. 
287,  288,  338;  ni,  257,  258, 
389,  390,  393,  394,  408. 

—  du  2  août  1875,  sur  les 
élections  des  sénateurs,  III, 
.342,  343,353,  354,  356;  IV. 
732. 

Décr.  du  30  août  1875,  II,  159, 
165. 

Loi  du  29  septembre  1875,  I, 
».)1. 

Décr.  du  3  novembre  1875,  sur 
la  composition  et  les  attri- 
butions du  conseil  supérieur 
des  prisons,  11, 144. 

Loi  du  30  novembre  1875,  sur 
les  élections  des  députés, 
III,  342,  a43,  348,  ,%3. 

—  du  17  décembre  1875,  I, 
275. 

Loi  du  19  mai  1876,  sur  le  tra- 
vail des  enfants  et  des  filles 
mineures  employées  dans 
Pinduatrie,  IV,  351. 

—  du  29  décembre  1876,  IV. 
439. 

Loi  du  8  janvier  1877.  lll,  20:*. 
Décr.  du  27  lévrier  1877.  IV, 

37. 
Loi  du  3  mars  1877,  II,  i77. 


I 


Décr.  du  10  mars  1877,  II,  102. 

Loi  du  3  juillet  1877,  sur  les 
réquisitions  militaires.  IV, 
278:  VI.  490,  5ai. 

1878  :  Loi  du  9  mars  1878,  I,  224,  2.^3. 

—  du  3  avril  1878,  1,  366. 

—  dul5juiUetl878,lII.  122; 
IV,  240. 

Décr.  du  18  juiUetl878,  IV,  113. 
—    du  :U  août  1878,  II.  106, 
218. 
Convention  internationale  du  5 

novembre  1878,  III,  451. 
Décr.  du  20  décembre  1878,  IV, 
62. 

1879  :  I^i  du  3  mars  1879,  II,  458. 

—  du  31  juillet  1879,  III,  436. 

1880  :  Loi  du  18  mars  1880,  sur  la  li- 

berté de  renseignement 
supérieur,  IV,  487. 

Décr.  du  29  mars  1880,  IV, 
487;  V,  468. 

Loi  du  18  avril  1880,  V,   448. 

—  du  17 juin  188»),  IV.  431, 432. 
Décr.  du   18  juin  1880,  sur  le 

régime  disciplinaire  des 
établissements  de  tra- 
vaux forcés,  II,  71,  103, 
104,  106,  218. 
Loi  du  12  juillet  [8>9).  IV,  346, 
351. 

—  du  17  juin.  188'»,  VI,  51. 

—  du  25  d«'cembn,'  1S8<J,  sur 
la  répression  des  crimes 
commis  dans  Tintérieur 
des  prisons,  I,  i?r>3;  II.  -Ti, 
53,  54,  55,  138,  524. 

1881  :  Décr.du  .'{janvier  18«l.  II,  144. 

—  du  18  mars   18>5l,   111.41. 
Loi  du  9  avril  18S1.  sur  la  caisse 

d'épargne  postale.  111.609. 

—  du  ;«)  juin  1881.  sur  la  li- 
berté de  réunion.  II,  .'î87; 
IV,  4r,0,  467,  493,  494,  A%. 
hOO;  VI,  5n:]. 

—  du  29  juin.  1881,  sur  la 
presse,  I,  142.  201,  22»), 
262,  288,  289,  42';,  424.  567; 
II.  184,  264,  265.  2»i7,  2r,9, 
270.  nx  280,  28;i,  ;^7,  :{9K, 
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TABLE   DES   CODKK   ET  DBS   PRINCIPALES    LOIS 


1882 


1883 


i05.  M)2.  537, 570,  580, 6^0.      1885 
r>40,  «U3,  G-n,  »V48.  «VJ,  6.V). 

ftôi,  (>r»,  ('.50,  «wi.  G?:;,  o^n, 

fiiH),  ()92.  G93,  «V.n,  6iH;,  r.98,  i 

701.  703;  111.  122.  li4.2:K  | 

2 il,  242,  243,  2:>2.  26.?.  2^1,  | 

3iA  3»W,:îl3,:^n,3!8.  .il',».  ; 

323.  5'.»0:1V.  17M,  17.S,  17'.).  \ 

181,  182. 185,  221,  23:î.  2:V,.  ; 

2iO,  2r)(),  2iVj,  262,  357.  :55S.  ' 

:i59.  420,  421.  423,  425,  i2y.  1 

430,  431.  432,  433.  434.  437.  ! 

4:^.440,111.  i 4:3,  144,  l'u;,  ; 

447,  149,  151.  474.  11»2;  V,  : 
V,\  50,  2',)!.  324.  325,  33;J. 

3i(>.  519,  520;  VI,240,  :î7.\  ■ 
407,  108,  475,  491.  499. 
Loi  du  28  mars  18x2,   sur  l'en- 

scigncirieiit   primaire,   \'l,  I 

460,  5ij:j.  , 

—  du  2  aoîil  18^2,  sur  l'ou-  i 
trajj'c  aux  bonnes  nm.'ur.'*,  ; 

III,  1j1:IV,  2:«.  422.  i37.   ' 
ii2:  V,   »8.   19. 

l-ni  «ni  3<>aoii!  ls**:i.  sur  la  vé- 
loriiii-  «11'  l'-'r^'ani^atioii 
j:iiliriail>'.   IV.   l'^'J. 

—  lin  '.^1  iiiivi'iiibiv    18S''i.   lll, 

:ji«;. 

—  <hi  8  liéconiliri.-  lx>^''>.  III. 
o4»'.,  <'.:}J. 

1884  :  l."i  du  21    mar-    1>^4.    -ur  \o< 
syiiilicjt-     [iroi".-<'^i.i!-iiwl< , 

IV.  ih2.  II'.:.  1::.,  'i:(i.  iT',»: 

VI,  9;.  !"•;,  107,  uo.  ii;, 
l.î". 

—  du  5  avril  ls*<4.  ^m-  r.,i--  1 
j.Mui-atioii  inunicijialf.  I.  | 
417;  11,  2^9:  III.  :î.-^.  -AVA:    \ 

IV.  1-j.  :;27,  iir».  :."i.  ■:.;2: 

\»i  i,><t   ■••    II"   ••■~   ''o 
I.  l'j-J.   -ni,    I  1.).    I  i ..    1 1"^. 

iV.».  1«V2.  ii;:.;.  4'^.  47^.  4><'.. 
i-7.  '»',»:). 

—  du  27  jiiilii.'l  l'^Si.  ---.i  ic 
dlvor.-.-".  1.  •'.2-.'.  .Vr»  ;  IV. 
422.  1?'.'.  l.'iii.  1-5.  l.M.  l'.2. 
172. 

•  lii  9  «lOi'i'ijil'n'  lb>'i.  "*■■.!■ 
li!î»  t'!'.''ti"ii>  dt'-^  >'ii.itiurs. 
111.  :;i2,  .Îi5.  SSA. 


1886 


lioi  du  28  mars  188î 
VL  12,23.  42,43 

—  du  Sarril  i8J<>, 

—  du  27  mai  1885,1 
201,211.253,32:: 

46#s407,  t5ir,.  cr 

r)7,  (V8,  77.  >4,  !»• 
115,121.155,  15Î 
217,  142,  171.47 
584:  m.  55.  r.9. 
105.  107,  i(JS. 
124,  131,  L'ô.  13" 
110.  m,  117,  i:>« 
16i\  162,  178.  18i 
2tU.  2H3,  2t;7.  4»V 
283.  •»«•>.  î  »  I  b.  38 1 
394,  :J9«'>.  »*,:j2  :  V 

i3i.r,0(.\  m[,ù 

55,  118,  323. 

—  du  11  juillet  188 
174.  180,  4SI. 

—  du  li  août  188: 
11.48,  I9,r>i>.  57. 
:i.  7.S,  7r.,  79.  > 
4i7.4«'.2.  i»ir..  w;7 
479.    is',  :  iir.    .■■. 

::;i. 

U^^v.  'iu  2i»  a..;;l  ISr: 

—     du  11  ;;fiV"ii-il-; 

11:,    119,    l-.M. 

i:»2,  ir.:i.  if.4. 

I..'i  du  2'.»  ■i'-''»"mi"i-e 
1:^1. 

OiiT.   d  !    *^   Ili.T!  -    !>S' 

17;. 

L<.»i  du    1*^  a\  r"î    1  '^'*4 

f.ionMMj:'-,  III.  "i«'-4 
*>s'  i    9*»  7    ••■•■'    '•o* 

— •     du  ;'.'•  .ivj  "i   1  v^f",. 

-       d  .     1!    .:.;■:     IsSs. 

•  iu:^2  '•;:■.  !>*»?;.  . 

ij  «.'MiuNli  '.'i      «  |.->, 

t  II  FraiK-.  .11.  17 
I)..''-!-.  d.i  *J«'  .1. •■.'.(   lî^^ 

•  --.'iN  ■■:.*;oii  i',.-  1;.  rn. 
t-Tiii»'-.'  1>*^'',  VI. 
1>-».:.     iu    2'".    !iovi!.i 


111.  12i. 
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F  :  Loi  du  14  mars  1887.  sur  les 

frauJos  commises  dans  la 

vtmle  des  beiiri-es.  VI,  li'.', 

i:>9.  188,  189,  r.KÎ. 

Dccr.  du  •^4  mars  18^7,  II,  11'.». 

121. 

—  du  5  septembre  1887,  II, 
119. 

Loi  du  15  novembre  1887,  sur 
le  cboLV  des  modes  de  sépul- 
ture, III,  63;  V,  283. 

—  du  !•»■  décembre  1887.  V. 

g  :  Déer.  du  13  jaurier  1888,  II. 

109. 
Loi  du  S  février  1888.  VI,  r«9. 

159.  188,  189,  19U. 
Décr.  du  26  février  1888,  II. 

119.  121. 
Loi  du  l*r  mars  188«.  I.  2Vi. 
^    du  30  mars  1888.   II.  S'il. 

567,584. 
--    du  18  aTril  1888,  II,  550. 
Décr.  du  8  mai  1888.  VI.  159. 

—  du  2  octobre  1888,  1.  3:il  : 
VL  508. 

—  Loi  du  26  octobre  1888,  II, 
242,  343,  582. 

Décr.  du  26  novembre  1888,  II. 

125. 
Loi  du  24  décembre  1888,  VI, 
447,  471. 
)  :  Loi  du24jaiiTierl889,  VI,  184, 
187. 

—  du  4  mars  1889,  sur  la  liqui- 
dation judiciaire,  VI.  .'i,  7, 
3IJ. 

—  du  19  mars  1889,  IV,  i23. 
43:1 

~    du  4  avril  1889,  VI,  3'Jl, 

392,4ai.502. 
-    dnlOaml  1889, 1,287;  III. 


—  du  18  aTril  1889,  II,  28:1. 
Decr.  du  tl  arril  1889,  V.  283. 

284. 
—    da  13  juin  1889,  II.  121. 
Loi  du  26  juin  1889.  III,  27i.), 
271. 

—  da  4  joillet  1889,  IV,  55. 


:>'.>.  <•!.  r>2,  0:..  73;  V.  :»M. 

Loi  (lu  '.»  juill.-l  I88L»,  VI.  .3^1, 
473.4:'.»,  isM. 

—  du  15  Juillet  if<89.  sur  le 
n*cruli'iii»'iit  (h-  rariii«»r,  1, 
215:  II,  125,  181,  1.^7,  1^9. 
r^Vi,  5«V.» :  Ilî..j<iri,  075;  IV. 
5.').  ♦;«>,  r)7,  r,9,  *.'81,678. 

—  du  17  juilh't  ls8î»,  sur  li.«s 
cari'lidaluros  multiples,  l. 
557;II,  22r.,241;  III.  34r). 

—  du  24  juillet  1S89,  sur  la 
protection  d».-  lenfanoc.  I, 
4i3,  448,  4t31;  II.  183,  i{H\: 
IV,  378.  676;  V,  W,  128, 
129.  2:îi.  2i)S. 

—  .lu  14  août  1889,  sur  la 
fraude  dans  la  vente  des 
viu?,Vl.l4ï»,  15'.»,  188.  IV.I, 
\9',K  202,  2Û7. 

Décr.    du    .'>   ortobre   1889,   II. 
75.  lu*). 

—  du  16  nnvembre  18S9,  11, 
1J»2,  US,  119,  l',>n. 

1890  :  Ui  du  2. juin  ls9(.i,  111,  rô3. 

—  du  22  juin  isyï».  VI,  'i70. 
Arr.  du    21  juin   !«*>»,  sur   les 

ruurses.  Vf.  <',<). 
Ui  du  22  juilb-t  18'.XJ,  VI,  381. 

—  du  2()  décembre  18'.H).  II, 
2'i5,  .58,"). 

1891  :  Hécr.  «lu  22  janviep  1891,    VI. 

%. 

—  du  9  mars  18ÎU.  II,  22«;. 

—  du  26  niar«  I.SVU,  sur  Pag- 
pravatinn  et  latlénualion 
des  jieines,  l.  i  iM.  201,  241  ; 
II,  il»,  5N,  1.30.  171,  271. 
.^»87,  r.88.  5l*.>,  r>'.»3;  III.  5j, 

rxi,  r.2,  77),  SI»,  '.«).  y.3,  102, 

IH3,  Ht9, 113,  IIV»,  i21,l;î«», 
18 i,  isr>.  isr,.  l\h»,  2U5,  2<J8, 
237:  IV,  151,  175;  V,  37i. 
531,  f.01,  0<«,  f>8:>. 

—  du  2  juin  lS9i,  VI,  .35,  .T., 
:»&,  5'.*,  ÙK  02. 

Dècr.  du  7  juLlbt  lî*'.»!,  VI,  'U. 
Loi  du  11  juin..!  IN'.U,  VI.  WX 

1S.S,  181»,  l'H»,20:;,  20k, -.^nô, 

2<j7,  208. 


m 

^ 

TABLB   D£S  CODES   ST 

DES  PKUtClPAUM  H^ 

dus  jallUt  1891,  VI,  U, 

FnuMW  «Ifci 

K. 

•!a  Uana  Ml 

.  ia  19  Mùl  1R91.  VI.  «. 

VI.  »».  508. 

ilu4»q>l«na>t«1891.iiur 

I>»  .In  12  dic^ 

ta  pr«M.  L 

fin.M8.6aL 

*iuix  roro»!  (ux  coloniei. 

263,  3(H;  IT. 

11.  71,  7t.  105.  106.  Itn, 

—    dais  dèwBl 

J          un. 

Loida  S  iior«nb»  ISSU,   Ut, 

learî,    U.   Il 

r»- 

606.  «M,  SB: 

IM  du  3  a»ra  18W.  H.  ICS. 

361.  3dO.  3St 

f^      KO,  651;  m.  :e9,  331;  IV. 

—    da^idéoembt 

37i,WÎ,  ft*9;  VI,33>].  323. 

hnilet  d>  lA 

32A.  3W.  310. 

au  :  Loi  du  2â  man  I 

Décr.  du  9  juillet  1892.  II,  t»  i. 

vint  ta  «m 

L«  du  2  novembre  18M.   jur 

taire  do  15  OC 

le  trtTaU  des  enlailla,  de» 

UI.  451. 

-  -do  7  jai»  la 

mes  dans  leaéUbluaemeati 

tr«td«cltaae« 

industriels.    H,    139;    111. 

-    du   24JBiUat 

,        28;  VI.  439,  M2,  tl5.  Mï. 

monUlag*    d< 

L.    do  15  ooreoibre  1898,  sur 

149.  a»,  !«, 

IW.  199.  9B, 

ion  prêTsnlive.  1,  1:!7;][, 

—     Ju    ïi*  juillet 

M,  T7,  14!.  an,  318. 

répression  dei 

-    da  30  novembre  1892.  sur 

chist^-.  H.   1 

655,  6.Î6,  tiM 

1,  190.   3B:  11,  181,   190, 

422. 43J. 

242;  IV.  479,719;  V.  16. 

Décret  du  13  dé. 

Loi  du  3  féïrier  189B,  sur  les 

11.  107. 

retraits  de  fond»  des  cais- 

Ui  du   3tl  décem 

26i;IV.  23*. 

-    dd  i   réfrier  1893.  sur  la 

1S8&  :  Décr.  du  ISjanriw 

rtforme  de    priiona   pour 

m. 

courtes  peines,  il,  127, 130. 

Loi  du  1"  féïriei 

183, 2i5. 

—    du  9  féTpiet 

—    do  16  man  1893,  III,  242. 

fraudes  en  r 

319;  IV,  422. 

lique,     II, 

-    du  12  iuin  1893,  sur  ITiy- 

213. 

gièDe  rt  la  sécurité  des 

-    du  25  févriei 

tnniUears,   H,  Î3B;   VI. 

sérum^.  VI.  1 

4tt,S0t. 

-    du  13  avril  ! 

Coo-Miot.  d«   Londres    du   28 

-    du  l»  juin  t 

joillet  1893,  IV,  IM. 

18»:Loidu*mar3l8î« 

Loi  du  1-  aoUI  1893,  sur  les 

—    du  2i>  juin 

wcHlé»,  HI,œ9,  642;1V. 

.      Décr.duîiijuiUe 

da  8  Boflt  18V3,  relaliv«ac 
•4)onr   des   étrangers    «i 
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la  circulation  en  France 
des  monnaies  dépréciées, 
III,  4i3,  468. 
)i  de  finances  du  29  mars  lt:$97, 

II,  262, 567,  585. 

-  du  6  avril  1897  modifiant 
Tart.  174  du  Code  d'ins- 
truction criminelle,  11,406. 

-  du  7  ami  1897  sur  le 
mouillage  des  Tins.  VI,  149, 
159,  188,  189, 199,  209. 

-  du  16  avril  1897,  sur  la 
répression  de  la  fraude 
dans  la  rente  des  beurres, 
VI.  149,  159,  188,  189,  194, 
195,  196,  198. 

■    du  19  avril  1897,  V,  268. 

-  du  4  mai  1897,111.189,2(13, 
206. 

-  du  17  août  1897,  III,  516; 
V,  166. 

-  du8décembre  1897,11,567; 

III,  362, 370, 372,  373,  374, 
375. 

Di  du  10  mars  1898,  II,  470, 
473. 


Loi  du  16  mai-s  1898,  IV,  233, 
422,  442  ;  V,  49. 

—  du    5   avril    1898  sur    les 

sooLôtûs  de  secours  mu- 
tuels et  de  retraites,  IV, 
4.S5. 

—  du  1>  avril  1898,  sur  les  ac- 
cidents du  travail,  VI,  423, 

502. 

—  du  19  avril  1898.  lY,  514, 
671,094,697,  698;  V,  23  i, 
240,  242,  244,  245,  246,  252. 

Di'cr.  du  19  avril  1898,  sur  les 
vins  suralcooliscs,  VI,  207. 
Loi  du   21  juin  1898,  VI,  318, 
395,  408,  469,  502. 

1899  :  Décr.  du  10  mars  1899,  sur  la 

cirrulation  des  automo- 
biles, VI,  484. 

1900  :  Loi  du  12  mars  llHX),  VI,  65, 

75,  76,  77. 

—  du  l"  avril  1900,  VI,  S), 

—  02. 

1902  :  —  du  15  février  11K)2,  sur  la 
protection  do  la  santé  pu- 
blique, VI,  503. 
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